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TITRE   VI. 

Ère  moderne. 

Oliservations   prëllintnalreÉ. 

Jetons  avant  tout  un  regard  général  et  rapide  sur  la  dernière 
époque  que  nous  devons  parcourir. 

A  la  fin  du  XV»  siècle,  la  royauté  avait  fait  des  progrès  im- 
menses. Depuis  Louis  XI,  elle  ne  parlait  plus  au  nom  de  sa  suze- 
raineté féodale,  mais  elle  parlait  et  agissait  en  son  propre  nom. 
La  ligue  du  bien  public  sous  le  règne  de  ce  prince,  ensuite  les 
conspirations  et  le  soulèvement  des  grands  seigneurs  contre 
Tabsolutisme  de  Richelieu  ;  sous  Mazarin,  la  guerre  de  la  Fronde, 
excitée  par  la  haute  magistrature  et  Taristocratie  féodale,  furent 
des  tentatives  impuissantes,  qui  n'eurent  d'autre  résultat  que 
d'affermir  et  de  consolider  le  pouvoir  rojal. 

Pendant  le  XYP  siècle,  ce  siècle  tout  à  la  fois  si  grand  et  si 
plein  de  convulsions  et  de  misères,  comme  pendant  le  sièole 
suivant,  les  rois  continuèrent  leurs  conquêtes  territoriales,  ad- 
ministratives et  judiciaires.  La  monarchie  absolue  détrôna  le 


Digitized  by 


Google 


6  INSTITUTIONS  DB  l'aUVBRGNE. 

régime  féodal.  A  rayénement  de  Louis  XIV,  la  féodalité  avait 
perdu  tout  pouvoir.  Elle  n'apparaît,  plus  que  dans  des  débris 
portant  Tempreinte  d'une  mesquine  tjrannie,  contre  laquelle 
protestaient  rintérêt  de  la  nation  et  la  conscience  de  Thumanité. 

Tandis  que  la  rojauté  centralisait  toute  l'administration  poli- 
tique et  judiciaire,  la  liberté  municipale,  cet  antique  privilège  de 
la  bourgeoisie,  était  traitée  de  la  même  manière  que  les  pri- 
vilèges féodaux;  le  régime  municipal  disparaissait  en  passant 
sous  le  niveau  du  pouvoir  rojal.  Comme  compensation,  la  bour- 
geoisie vojait  s'accroître  son  influence  et  ses  richesses. 

La  législation  subit  les  conséquences  du  changement  opéré 
dans  Tordre  politique.  La  volonté  rojale  multiplia  ses  ordon- 
nances, qui  devinrent  des  lois  générales  pour  toutes  les  provinces 
de  la  monarchie.  Au  roi  seul  appartint  le  droit  de  faire  la  loi. 
C'est  cette  doctrine  que  Loisel  exprimait  par  la  fameuse  formule  : 
«  qui  veut  le  roi  si  veut  la  loi  ^  »  Les  coutumes  des  provinces 
elles-mêmes  ne  reçurent  plus  leur  autorité  de  l'usage  seul  :  leur 
rédaction,  ordonnée  par  le  roi,  fut  faite  sous  la  présidence  de 
commissaires  rojaux,  et  elles  furent  confirmées  par  le  souverain. 
Vingt  coutumes,  parmi  lesquelles  figure  celle  de  l'Auvergne, 
furent  ainsi  publiées  et  sanctionnées  pendant  le  règne  de 
Louis  XII  '.  Ce  travail  continua  pendant  leXVP  siècle.  Plusieurs 
furent  réformées  dans  ce  siècle  et  dans  le  suivant.  Dès  la  pre- 
mière rédaction,  on  introduisit  dans  leur  texte  des  modifica- 
tions qui  changèrent  souvent  le  caractère  de  leurs  dispositions. 
L'esprit  dominant  de  ces  réformes  révèle,  en  général,  la  prépon- 
dérance du  tiers- état,  de  son  esprit  et  de  ses  mœurs,  dans  la 
législation  nouvelle  ^  Nous  reviendrons  sur  cette  observation, 
dans  l'exposé  que  nous  nous  proposons  de  faire  des  principes  de 
la  coutume  d'Auvergne. 

Le  droit  coutumier  eut  ses  règles  particulières,  règles  propres 
à  chaque  province  ;  il  fut  un  droit  essentiellement  provincial. 
Les  coutumes  réformées,  c'est-à-dire  même  celles  qui  ne  conser- 

»  Liv.  I,  tit.  1,  pegl.  l'«. 
a  Ann.  1505  à  1515. 

3  Voy.  M.  E.  Laboulaye,  Recherches  sur  la  cond.  ctv,  et  polit,  des  femmes 
p.  378. 
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Tèrent  pas,  comme  la  coatume  d* Auvergne,  leur  rédaction  pri- 
mitive, ne  perdirent  jamais  entièrement  ce  caractère. 

Toutefois,  il  j  eat  une  tendance  universelle  vers  Tunité  de 
législation,  dans  les  écrits  des  jurisconsultes,  dans  leer  arrêts  des 
parlements,  comme  dans  les  ordonnances. 

Au  XVP  siècle,  Tinâuence  du  droit  romain  avait  grandi.  Vers 
1567,  la  gloire  de  Cujas  brillait  de  tout  son  éclat.  Ce  fut  aussi  le 
siècle  àeDoneau^  ce  logicien  inexorable,  plus  connu  aujourd'hui  en 
Allemagne  qu'en  France,  celui  de  Duarm,  maître  de  Doneau^  et 
d'autres  encore,  qui  poussèrent  loin  l'étude  historique  et  dogma- 
tique du  droit  romain.  Dumoulin  lui-même  l'appelait  le  droit 
commun,  Jus  scriptum^  hoc  est  commune  K  La  pression  que  ce  droit 
exerça  sur  la  réformation  des  coutumes  n'est  point  douteuse. 

Cependant,  il  j  eut  aussi  l'école  coutumière,  qui  comptait  de 
savants  jurisconsultes,  à  la  tête  desquels  se  plaçait  le  juriscon- 
sulte que  nous  venons  de  nommer.  Rêvant  le  projet  d'un  seul 
code  pour  toute  la  France^  Dumoulin  avait  porté  ses  regards  sur 
l'ensemble  des  coutumes,  cherché  à  les  concilier,  à  les  ramener  à 
des  principes  ûxes,  uniformes,  et  avait  signalé  les  anomalies  et  les 
innombrables  diversités  à  la  critique  des  réformateurs. 

Ce  prince  des  jurisconsultes  porta  la  lumière  dans  les  profon- 
deurs du  droit  français,  et  dégagea  les  principes  qui  dominent 
dans  plusieurs  dispositions  du  Code  civil.  Il  lutta  aussi  avec 
vigueur,  dans  ses  écrits,  contre  la  féodalité.  L'assujettissement 
des  justices  féodales  à  celle  du  roi,  l'abolition  du  droit  de  guerre 
qui  appartenait  aux  seigneurs,  la  précision  du  droit  du  vassal 
comme  droit  de  propriété^  la  simplification  des  formalités  de 
l'hommage,  la  résistance  au  seigneur  qui  abusait  de  son  droit 
en  pratiquant  la  saisie  féodale,  la  définition  du  fief,  et  de  sa 
concession,  réduite  à  la  nature  d'un  simple  contrat,  la  critique 
des  droits  onéreux  des  fiefs,  déclarés  odieux,  la  suppression  des 
principaux  droits  seigneuriaux,  fruit  de  la  tyrannie  et  de  l'op- 
pression ;  tous  ces  points  furent  abordés  par  l'éminent  juriscon- 
sulte, et  traités  par  lui  dans  un  stjle  qui  ne  faisait  faire  aucun 
progrès  à  la  langue,  mais  avec  cette  force  et  cette  supériorité  qui 
le  font  considérer  comme  l'un  des  plus  grands  esprits  de  son 
temps. 

»  Cons.  15,  no  14. 
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Après  Damoulin,  le  droit  français  eut  encore  des  praticiens  et 
des  écriyains  célèbres.  Leurs  doctrines  et  les  arrêts  des  parle- 
ments fixèrent  chaque  jour  le  sens  des  coutumes  et  suppléèrent 
à  leurs  lacunes. 

Trois  noms  appartenant  àrAuvergne,  Antoine  Duprat,  THôpital 
et  Domat,  doivent  être  inscrits  parmi  ceux  qui,  à  Tépoque  que 
nous  allons  étudier,  exercèrent,  dans  une  mesure  diverse,  une 
influence  sur  la  destinée  des  institutions,  sur  la  législation  géné- 
rale et  le  droit  de  la  France  ^  Nous  apprécierons  leur  œuvre,  dans 
le  titre  complémentaire,  que  nous  avons  Tintention  de  consacrer 
aux  jurisconsultes,  aux  publiscites  et  aux  hommes  politiques  de 
TAuvergne.  Nous  n'oublierons  pas  d  y  mentionner  un  autre 
enfant  de  cette  province,  qui  pfit  une  part  active  aux  faits 
politiques  de  son  temps,  le  célèbre  Savaron.  Les  Etats  Généraux 
de  1614,  où  il  se  distingua  parla  fermeté  et  la  fierté  de  son  lan- 
gage, fermèrent  la  série  des  grandes  assemblées  de  Fancienne 
monarchie.  La  France  se  donna  ensuite  pour  longtemps  à  la 
royauté  absolue. 

Les  chapitres  qui  vont  suivre  contiennent  Texposé  des  institu- 
tions de  TAuvergne  pendant  la  période  des  temps  modernes. 
Après  avoir  parlé  de  la  division  territoriale  et  politique  de  cette 
province,  nous  étudierons  son  gouvernement,  son  administration. 
Nous  assisterons  à  Tagonie  de  toutes  ses  vieilles  libertés.  Nous 
examinerons  les  réformes  ou  les  modifications  apportées  dans 
plusieurs  institutions,  que  nous  avons  passées  en  revue,  à  Tépoque 
précédente.  Nous  terminerons  par  Texposition  des  principes  de 
son  droit  privé,  de  sa  coutume,  et  de  son  organisation  judiciaire. 
Ces  explications  nous  conduiront  jusqu'à  la  révolution  de  1789, 
à  cette  crise  suprême,  à  cette  grande  date,  où  coutumes,  tradi- 
tions, droit  écrit,  institutions  administratives  et  judiciaires,  la 
province  elle-même,  tout  se  disperse,  tout  s'efface.  Là  finit  notre 
tâche. 

1  Nous  n^ajoutODS  pas  celui  de  Micfiel  de  Marillac,  qui  a  laissé  dans  les 
fastes  de  la  législation  la  grande  ordonnance  publiée  au  Parlement,  le  15 
janvier  1629,  parce  qu*il  n^est  pas  né  en  Auvergne,  quoiqu*il  ait  appartenu  à 
une  famille  de  cette  province  (Voy,  Chabrol,  IV,  6). 
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I>l'rl9loii   territoriale    et   politique    de    l*Au^er§(iie 
dans    les    temps  xnoilern.es* 

La  division  de  la  province  en  Basse  et  Haute-Auvergne  re- 
monte à  une  époque  assez  ancienne.  On  distinguait  déjà,  au 
XHP  siècle,  les  deux  parties  de  cette  contrée,  que  la  nature  avait, 
d'ailleurs,  séparées,  et  qui  étaient  désignées,  Tune  par  le  nom 
d'Auvergne,  Tautre  par  celui  de  Montagnes  dCAtwergne. 

Dans  le  XIH*  siècle,  et  dans  les  siècles  suivants,  ces  deux  parties 
furent  soumises  à  des  règles  distinctes,  au  point  de  vue  judiciaire 
etcoutumier^ 

La  coutume  de  1510^,  en  consacrant  cette,  division,  traça  les 
limites  de  ces  deux  régions  de  TAuvergne  '  :  elle  porte  que  c  le 
Bas-pajs  s'estend  jusqu'à  la  rivière  d'Alaignon,  qui  entre  en 
Allier,  et  jusques  à  la  rivière  de  la  Rue  ^  »  ;  elle  ajoute  que  «  le 
Haut-pays  des  Montagnes  d'Auvergne  est  depuis  ladite  rivière  de 
la  Rue  en  haut,  tant  que  le  dict  pays  d'Auvergne  s'estend  '^.» 

La  coutume  distingue  encore  une  troisième  partie  de  la  pro- 
vince appelée  le  Brivadois  et  Langhadois,  qui,  selon  l'art.  13  du 
chapitre  31,  aurait  été  située  entre  les  rivières  d'Allier  et  d'Ala- 
gnon  ^.  Mais  cette  distinction  est  moins  importante  que  la  précé- 


1  Quant  à  radministration  des  Etate  de  la  province,  voy.  cbap.  VI,  tit.  V 

>  Notamment  art.  10  et  suiv.,  chap.  XXXI. 

3  Cette  constatation  des  limites  est  faite  par  la  Coutume  à  Toccasion  de 
l'assiette  de  rente,  qui  ne  se  faisait  pas  de  la  même  manière  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  province. 

*  Art.  lî,  chap.  XXXI. 

5  Art.  14,  chap.  XXXI. 

<  Prohet  critique  ces  limites,  «  car,  dit-il,  elles  renfermeroient  la  viUe  de 
St-Flour  et  un  grand  nombre  de  justices,  qui  constamment  sont  de  la  Haute- 
Auvergne,  comme  Andelat,  Taleysat,  Lachapelle-Laurens,  etc....  Et  de  Tautre 
côté  de  la  rivière  d* Allier,  il  y  a  plusieurs  lieux  qui  sont  de  Brivadois  et 
Langhadois,  comme  Auzon,  Paulhaguet,  la  Chaise-Dieu,  Chornelis,  Allègre, 
St-Paulien,  Vissac,  St-Privat,  et  autres.  »  (Sur  Part.  13,  ch.  XXXI,  Coût, 
d'Auv.).  D^autre  part,  Chabrol  pense  que  Prohet  a  donné  trop  d*étendue  aux 
lieux  situés  au-delà  de  TAllier,  qu'il  indique  comme  dépendant  de  Brivadois 
et  Langhadois  {Voy,  Chabrol,  sur  Fart.  13,  ch.  XXXI,  Coût.  (fAuv,,  t.  IV, 
p.  657.). 
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dente,  car  le  pays  ainsi  appelé  était  compris  dans  la  Basse- 
Auvergne,  et  était  régi  par  les  mêmes  lois  qne  celle-ci,  sauf  ce 
qui  concernait  les  p&turages^ 

Du  reste,  la  division  générale  en  Basse  et  Haute-Auvergne, 
énoncée  par  la  coutume,  n*était  pas  exempte  d'obscurité.  C'est 
seulement  en  recourant  aux  coutumes  locales,  dont  il  fut  fait  deux 
chapitres  séparés,  et  en  recherchant  les  lieux  reconnus  par  les 
rédacteurs  comme  situés  soit  dans  la  Basse,  soit  dans  la  Haute- 
Auvergne,  qu'il  était  possible  dô  savoir  d'une  manière  précise  de 
quelle  partie  de  la  province  certaines  localités  dépendaient*. 

Nous  avons  vu,  à  l'époque  précédente,  l'Auvergne  divisée  en 
quatre  grands  fiefs  principaux  :  le  Duché,  autrefois  la  Terre 
d'Auvergne,  le  Comté  d'Auvergne,  dont  'Vic-le-Comte  était  la 
capitale,  le  Dauphiné  d'Auvergne  et  le  Comté  de  Clermont'.  Il 
n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  les  vicissitudes  et  les  modifi- 
cations principales^  que  cette  division  politique  a  subies  dans  la 
période  que  nous  devons  expliquer  ^ 

Après  la  mort  de  Charles,  fils  aîné*  de  Jean,  duc  de  Bourbon  ^\ 
le  Duché  appartint  successivement  à  Jean  II  et  à  Pierre,  ses  deux 
fils.  Jean  mourut  le  1"  avril  1487,  et  Pierre  le  10  octobre  1503, 
laissant  Suzanne  de  Bourbon  mariée  à  Charles  de  Bourbon,  qui 
fut  Duc  et  Dauphin  d'Auvergne. 

Le  duché  d'Auvergne  fut  ensuite  réuni  à  la  couronne.  Toute- 
fois, par  un  traité  de  1527,  François  I^'  en  avait  laissé  la  jouis- 
sance à  Louise  de  Savoie,  duchesse  d'Angouléme,  sa  mère,  qui 
mourut,  en  1531,  et  le  retour  du  Duché  à  la  Couronne  n'eut  lieu 
qu'à  cette  époque. 

1  Cette  distinction  n'offrait  presque  pluB  aucun  intérêt  lorsque  l^assiette 
de  rente  cessa  d'être  pratiquée. 

2  La  distinction  du  Haut  et  du  Bas  pays  d'Auvergne /et  celle  de  la  Limagne 
et  des  montagnes  de  la  Basse- Auvergne,  avaient  donné  lieu,  en  Tannée  1555, 
à  une  enquête,  dont  un  extrait  est  rapporté  par  Chabrol,  d*aprës  un  manuscrit 
attribué  à  Decombe  {Voy,  Chabrol,  sur  Tart.  14,  tit.  XXXI,  Coût.  d'Auv., 
t.  IV,  p.  658). 

3  Voy.  suprà,  ch.  3,  tit.  V. 

*  La  province  d'Auvergne  se  confinait,  au  levant,  par  le  Forez;  au  midi, 
par  le  Rouergue  et  le  Gévaudan  ;  au  couchant,  par  le  Limousin,  le  Quercy  et 
la  Marche;  au  nord,  par  le  Bourbonnais.  Son  étendue  était  de  840  lieues 
carrées  environ.  (La  lieue  était  de  2282  toises  3  pieds  environ.) 

«  Voy.  ch.  3,  tit.  V. 
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Il  foi,  en  1562,  donné,  à  titre  de  douaire,  à  Catherine  de  Mé- 
dicis,  et,  en  1569,  à  titre  d'apanage,  à  Henri,  duc  d* Anjou. 

Il  fut  cédé  à  Elisabeth  d'Autriche,  veuve  de  Charles  IX, 
en  1577  ;  puis,  il  passa  à  Louise  de  Lorraine,  veuve  de  Henri  m, 
et  fut,  enfin,  cédé,  en  1643,  à  Anne  d'Autriche^  veuve  de 
Louis  XIII,  pour  sa  dot  et  son  douaire. 

En  1773,  le  Duché  était  devenu  Tapanage  de  Philippe,  comte 
d'Artois,  petit-fils  de  Louis  XY  ;  mais  ce  don  avait  été  révoqué, 
en  1778,  et,  depuis  cette  époque,  il  demeura  réuni  au  domaine 
de  la  couronne. 

Quant  au  Comté  d'Auvergne,  il  appartint  d'abord  àBertrand  VII, 
puis,  en  1494,  à  Jean  de  la  Tour,  qui  laissa  à  sa  mort,  en  1501, 
deux  filles,  dont  l'une,  Anne  de  la  Tour,  mariée,  en  1505,  à  Jean 
Stuart,  duc  d'Albanie,  mourut  en  1534.  Sa  succession  fut  dévolue 
à  Catherine  de  Médicis. 

Catherine  de  Médicis  eut  la  jouissance  du  Comté  jusqu'à  sa 
mort,  c'est-à-dire  jusqu'au  mois  de  janvier  1589. 

On  se  rappelle  qu'elle  avait  réclamé  la  seigneurie  de  Clermont, 
et  qu'elle  l'avait  obtenue  par  le  fameux  arrêt  de  1551  ^ 

Elle  disposa  du  Comté  par  testament  en  faveur  de  Charles  de 
Valois,  fils  naturel  de  Charles  IX.  Des  lettres-patentes  de  1589 
en  ordonnèrent  l'exécution,  et  Charles  de  Valois  eut  la  possession 
du  Comté  pendant  quelque  temps.  Mais  un  arrêt  du  parlement, 
du  17  juin  1606,  le  restitua  à  Marguerite  de  Valois,  femme  de 
Henri  IV,  fille  et  héritière  de  Catherine  de  Médicis.  Le  Comté 
de  Clermont  et  la  baronnie  de  la  Tour  lui  appartinrent  égale- 
ment. 

Marguerite  de  Valois  fit  ensuite  donation  des  comtés  d'Au- 
vergne et  de  Clermont,  et  autres  seigneuries,  à  Louis  Dauphin 
de  France,  depuis  Louis  XIII,  par  acte  du  10  avril  1609.  Ces 
comtés  et  seigneuries  se  trouvèrent  réunis  à  la  couronne,  l'année 
suivante,  par  suite  de  l'avènement  de  Louis  XIII  au  trône  ^. 

Plus  tard,  Louis  XIV  disposa  du  comté  d'Auvergne  par  le 
célèbre  échange  du  lO^mars  1651,  en  faveur  de  Frédéric-Maurice 


*  Voy.  suprà,  ch.  3,  tit.  V. 

*  Voy.  Etat  de  V  Auvergne,  en  1765,  par  Bail  ai  nvil  liera  [Tahl.  hist.  de  l'Auv,, 
t.  VII,  p.  15Î);  Recherches  sur  Vancien  château  de  Mont-Redon,  par  Pabbé 
Cohadon  (TabL  hist,  de  VAuv.,  t.  III,  p.  228). 
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de  la  Tour  d*Âuvergne,  duc  de  Bouillon.  Cet  échange  fit  rentrer 
le  comté  en  la  possession  de  ses  anciens  propriétaires,  et  il  y 
demeura  jusqu'à  la  Révolution  ^ 

Le  roi  s'était  réservé  la  ville  de  Clermont  et  celle  de  Lezoux, 
dans  Tacte  d'échange  du  10  mars  1651,  quoiqu'elles  ne  dépen- 
dissent pas  du  comté,  parce  qu'elles  avaient  appartenu  comme 
ce  dernier  à  Catherine  de  Médicis,  et  que  l'on  voulait  éviter 
toute  équivoque  pour  l'avenir. 

Enfin,  le  Dauphiné  d'Auvergne  avait  été  assuré  à  Louis  de 
Bourbon  par  la  transactioq  qu'il  avait  faite,  le  26  septembre  1452, 
avec  Louis  de  Beuil  ^  Il  passa  à  Gilbert  de  Bourbon-Montpensier, 
qui  mourut  eu  1496,  puis  à  son  fils,  décédé  en  1501.  Charles  III, 
connétable  de  France,  le  recueillit,  avec  le  comté  de  Montpen- 
sier,  la  baronnie  de  Mercœur,  et  la  Combraille.  Ensuite,  Louise 
de  Savoie  eut  la  jouissance  du  Dauphiné  et  de  la  terre  de  Mont- 
pensier,  qui,  par  le  traité  de  1538,  furent  rendus,  avec  la  Com- 
braille, à  Louise  de  Bourbon,  sœur  du  Connétable. 

En  1540,  le  Dauphiné  et  la  Combraille  avaient  été  réunis  au 
comté  de  Montpensier,  érigé  en  Duché-pairie,  par  lettres  du 
mois  de  février  1538,  en  faveur  de  Louis  de  Bourbon,  prince  de 
la  Roche-sur- Yon,  mort  en  1582.  Son  fils,  François,  et  son  petit- 
fils,  Henri  de  Bourbon,  possédèrent  successivement  le  Dauphiné 
et  le  Duché  de  Montpensier.  Le  Dauphiné  appartint  encore  à 
Mademoiselle  d'Orléans,  duchesse  de  Montpensier,  décédée  en 
1693.  Philippe  de  France  (frère  de  Louis  XIV)  lui  succéda  dans 
ces  deux  possessions,  que  la  maison  d'Orléans  conserva  ensuite 
jusqu'à  la  Révolution. 


*  Le  procès-verbal  du  25  janvier  1674  énonce  que  le  comté  se  composait, 
en  1550,  de  Vic-le-Comte,  Mercurol,  Laz,  Coppel,  Ybois,  St-Babel,  Creraps, 
Busseol,  Mirefleur,  Laroche,  Dieu-y-soit,  Lezoux,  Clermont,  Montrognon 
et  Chamaliëres  ;  mais  que,  par  suite  de  diverses  aliénations  postérieures,  il 
se  réduisait  à  Vic-le-Comte,  Mercurol,  Laz,  Mirefleur,  La  Roche,  Dieu-y-soit, 
Ybois,  StrBabel,  Lezoux,  Clermont,  Montrognon  et  Chamaliëres.  —  Chabrol 
fait  observer  qu'il  y  a  une  erreur  pour  les  quatre  derniers  pays,  qui  ne  fai- 
saient nullement  partie  du  Comté  (Disc,  prélim.,  t.  IV,  p.  xxxiij.  —  Voy, 
Ballainvilliers,  Loc.  ciL,  p.  150). 

>  Le  Dauphiné  d'Auvergne  se  composait  de  la  châtellenie  de  Vaudable, 
chef-lieu,  et  des  terres,  fiefs  et  seigneuries  de  Lempdes,  Meillaud,  Vieille- 
Brioude,  Lestaing,  Valligny,  Combronde,  St-Hérent,  Vernox,  Tourzel, 
St-Gervasy  et  la  Meyrand  (Ballai{)villiers,  Loc.  cit.,  p.  140). 
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CHAPITRE  IL 


Oouvernement  et  administration  cIo   la  province 
d'Auvergne. 

Ce  chapitre,  dans  lequel  nous  nous  proposons  de  donner  quel- 
ques explications  sur  le  gouvernement  et  Tadministration  de  la 
province  d'Auvergne,  depuis  les  temps  modernes,  sera  divisée 
en  trois  sections  :  dans  la  première,  nous  ferons  connaître  les 
fonctions  et  les  attributions  des  gouverneurs,  celles  des  inten- 
dants et  autres  officiers  ou  agents  chargés  de  Tadministration  ; 
dans  la  seconde,  nous  compléterons  nos  observations  sur  les 
Etals  de  TAuvergne,  en  les  suivant  dans  cette  nouvelle  période 
de  leur  existence  ;  enûn,  dans  la  troisième,  nous  dirons  quelques 
mots  de  FAssemblée  provinciale  de  cette  contrée. 

SECTION    I". 

Gouverneurs,    Intendants,   et    autres   Officiers   ou    Agents 
chargés  de  Tadministration, 

Du  treizième  au  quatorzième  siècle,  l'action  de  la  royauté 
avait  pris  une  grande  extension,  et  devint  de  plus  en  plus  pré- 
pondérante dans  les  provinces.  Les  pouvoirs  des  baillis  et  séné- 
chaux, qui  en  avaient,  dans  Forigine,  la  garde  et  la  défense, 
furent  successivement  restreints  et  réduits  au  commandement 
des  milices  de  Tarrière-ban.  Il  leur  était  défendu,  en  1362,  de 
prendre  la  qualité  de  gouverneurs.  Les  rois  envoyèrent  pour 
gouverner  les  provinces,  et  y  représenter  le  pouvoir  central,  des 
officiers,  auxquels  la  direction  des  forces  militaires  fut  attribuée, 
avec  une  autorité  à  peu  près  discrétionnaire,  qu*ils  exerçaient 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  Cette  organisation  des  com- 
mandements supérieurs  dans  les  provinces,  d'abord  irrégu- 
lière, se  généralisa  sous  le  règne  de  Louis  XII,  et  acquit  plus 
4'unifgrmité  sops  celui  de  François  I«'. 
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Les  personnages  ou  officiers  auxquels  le  gouvernement  des 
provinces  fut  confié  reçurent  d'abord  le  titre  de  lieutenants  pour 
le  Itoi. 

Le  duc  Louis  de  Bourbon  fut  établi  lieutenant  du  roi  en 
Auvergne  et  en  Berrj  par  lettres  du  20  octobre  1357  ^  Il  avait 
eu  pour  prédécesseur,  en  1356,  dans  le  premier  pajs,  |Jean  de 
Boulogne,  comte  de  Montfort.  Le  duc  de  Berrj  fat  nommé,  en 
1372,  lieutenant  du  roi  dans  cette  province,  qui  était  son  apa- 
nage ^.  Déjà  il  avait  reçu  ce  titre,  en  1369,  pour  les  Montagnes 
d'Auvergne  ^  En  1380,  des  lettres  patentes  le  nommaient  en  la 
même  qualité  pour  les  provinces  de  Berry,  d'Auvergne,  de  Poitou, 
de  Gujenne  et  Languedoc,  et  lui  accordaient  Texercice  le  plus 
étendu  des  droits  et  prérogatives  de  la  souveraineté  *.  On  sait 
Tusage  que  ce  prince  fit  de  ce  pouvoir,  et  de  quelles  exactions 
furent  victimes  les  pays  soumis  à  son  autorité  despotique. 

Le  gouvernement  particulier  de  l'Auvergne  appartint  succes- 
sivement à  différents  personnages,  dont  on  trouve  la  liste  chrono* 
logique,  depuis  la  fin  du  XIV®  siècle  jusqu'à  celle  du  XVIP,  dans 
un  extrait,  fait  par  Dulaure,  du  manuscrit  d'Audigier,  de  la 
bibliothèque  nationale  ^ 

Dans  les  premiers  temps,  les  gouverneurs  nommaient  eux- 
mêmes  leurs  lieutenants,  lorsqu'ils  étaient  obligés,  par  suite  de 
certaines  circonstances,  de  s'éloigner  de  leurs  provinces.  Fran- 
çois P'  établit,  sous  le  nom  de  lieutenants  de  Boi^  des  officiers 
entièrement  indépendants  des  gouverneurs,  «  pour  s'assurer  par 
eux  de  leur  fidélité  *.  »  11  réunit  aussi  le  gouvernement  de  l'Au- 
vergne à  celui  du  Lyonnais. 

Sous  Charles  IX,  l'Auvergne  redevint  un  gouvernement  parti- 
culier, dont  la  Marche  limousine  relevait.  Il  y  avait,  à  cette 
époque,  trois  lieutenants  du  roi  dans  le  gouvernement  d'Auver- 

*  Hist.  génér.  de  Languedoc,  t.  IV,  p.  540. 
»  Secousse,  t.  V,  p.  606. 

3  Secousse,  t.  V,  p.  218,  606. 

*  Secousse,  t.  VI.  p.  B29. 

s  Voy.  Mss.  biblioth.  de  Clermont,  n»  241.  Cet  extrait  a  été  inséré  dans  les 
Tablettes  hist.  de  V Auvergne,  t.  l»*",  p.  479  et  suiv. 

6  Audigier,  Manuscrit  précité,  Tabl.  hist.  de  V Auvergne,  Loc.  cit.,  p.  504. 
—  Voy.  la  liste  des  lieutenants  de  roi  de  la  Basse  et  de  la  Haute-Auvergne, 
dans  le  même  manuscrit,  Tabl,  hist,  de  T Auvergne,  t.  1",  p.  504  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


TITRB  VI,  CHAP.  II,  SECT.   l^,  15 

gne  :  le  premier  pour  le  Bas  pays,  le  second  pour  les  Montagnes, 
et  le  troisième  pour  la  Marche.  Sous  Henri  lY,  la  Marche  reçut 
un  gouvernement  séparé. 

Depuis  ce  temps,  jusqu'en  Tannée*  |1692,  le  gouvernement 
d'Auvergne  se  composa  d'un  gouverneur  en  chef,  et  de  deux 
lieutenants  du  roi  ^ 

En  1637,  le  frère  du  roi  était  gouverneur  en  chef  de  cette 
province  ;  le  comte  de  Noailles  était  lieutenant  du  roi  dans  le 
Haut  pays,  et  le  comte  de  Lude  lieutenant  du  roi  dans  le  Bas 
pays  *. 

En  1692,  Louis  XIV  créa  deux  nouvelles  charges  de  lieute- 
nants du  roi.  Tune  pour  la  Haute,  l'autre  pour  la  Basse-Auver- 
gne'. 

La  charge  de  la  Haute  -  Auvergne  fut  seule  levée  par  le 
marquis  de  Roussille ,  frère  de  la  duchesse  de  Fontanges  *  ; 
do  sorte  qu'il  y  eut,  en  Auvergne,  depuis  l'édit  de  1692,  un 
gouverneur  en  chef,  deux  lieutenants,  qui  prirent  le  titre  de 
lieutenants  généraux,  l'un  pour  le  Haut  pays,  lautre  pour  le 
Bas  pays,  et  un  lieutenant  du  roi  pour  la  première  de  ces 
régions. 

Ce  lieutenant  du  roi  recevait  et  donnait  les  ordres  en  l'absence 
du  gouverneur  et  du  lieutenant  général". 

Les  gouverneurs  et  les  lieutenants  étaient  anciennement 
nommés  avec  la  clause  tant  qu'il  nous  plaira;  plus  tard,  avec  la 
clause  pour  trois  années.  Néanmoins,  ils  n'étaient  presque  jamais, 
et  sans  de  graves  motifs,  relevés  de  leurs  fonctions. 

Dès  l'origine,  les  gouverneurs  avaient  la  direction  et  la  dispo- 
sition de  la  milice  de  la  province.  Ils  devaient,  d'après  une 


*  Manuscrit  précité,  Loc,  cit.;  Relation  de  Vétat  de  la  province  d'Auvergne 
en  1H37,  par  de  Mesgrigny,  Mss.,  Biblioth.[nationaIe,  fonds  de  St-Germain- 
des-Prés,  n®  945;  copie  du  même  manuscrit,  Biblioth.  Clermont,  n®  234; 
Tab.  hist,  de  V Auvergne,  t.  III,  p.  146. 

'  De  Mesgrigny,  Loc,  cit. 

5  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne  dressé  par  ordre  de  Mgr 
le  duc  de  Bourgogne,  en  1697-1698,  par  Lefêvre  d'Ormesson,  intendant  (Tab. 
hist.  de  l'Auvergne,  t.  V,  p.  530);  Etat  de  V Auvergne,  en  1765,  par  de  Ballain- 
▼iiliers,  intendant  d'Auvergne,  {Tab.  hist.  de  V  Auvergne,  t.  Vif,  p.  8). 

*  Voy.  les  documents  précités. 
5  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit. 
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ordonnance  de  Louis  XII,  veiller  à  la  sûreté  da  pajs,  empêcher 
les  désordres  et  les  pillages,  avertir  le  roi  des  entreprises 
tentées  contre  son  pouvoir  et  faire  exécuter  les  sentences  des 
juges  royaux*. 

Représentants  de  la  puissance  royale  dans  les  provinces,  et 
exerçant,  comme  nous  Tavons  dit,  une  autorité  à  peu  près  dis- 
crétionnaire, les  gouverneurs  servirent  puissamment,  dans  les 
premiers  temps  de  leur  institution,  la  cause  de  la  centralisation 
monarchique. 

Selon  les  termes  de  Fart.  2  du  titre  P'  de  Tordonnance  du  1®' 
mai  1768,  un  gouverneur  de  province  doit  veiller  à  ce  que  les 
habitants  ne  s*écartent  point  de  Tobéissance  due  au  roi,  et  à  ce 
qu'ils  vivent  entre  eux  en  bonne  union.  Il  doit  aussi  contenir  les 
gens  de  guerre  en  bon  ordre,  commander  aux  officiers  généraux 
employés  dans  l'étendue  de  son  gouvernement,  et  aux  troupes 
qui  y  passent,  tenir  la  main  à  Texécution  de  ce  qui  est  réglé 
pour  le  logement  et  les  autres  fournitures  qu'on  doit  leur 
faire.  Enfin,  il  peut  visiter  les  places,  assembler  les  troupes  en 
cas  de  besoin  ;  et  il  jouit,  au  surplus,  de  toute  l'étendue  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  dans  les  provisions  que  le  roi  lui  a 
fait  expédier.  Les  fonctions  des  gouverneurs  des  provinces  étaient 
donc  tout  à  la  fois  politiques  et  militaires.  En  leur  absence, 
c'étaient  les  lieutenants  qui  donnaient  les  ordres  et  les  attaches. 
A  défaut  des  lieutenants,  ce  pouvoir  revenait  aux  sénéchaux  ou 
baillis  *.  Lorsque  les  intendants  furent  établis,  ce  furent  ces  offi- 
ciers qui,  dans  ce  cas*,  reçurent  directement  les  ordres  du  roi 
et  qui  furent  chargés  de  leur  exécution  '. 

Sous  François  P',  il  n'y  avait  que  douze  gouvernements  des 
provinces.  En  1776,  les  gouvernements  è^néraux  étaient  au 
nombre  de  trente-neuf,  divisés  en  deux  classes.  L'Auvergne  était 
dans  les  vingt-un  gouvernements  de  la  seconde  classe,  dont  les 
titulaires  recevaient  un  traitement  de  30,000  livres  par  an*. 

1  GueDois,  Conf.  des  ordonn.  royaux^  liv.  I,  tit.  20,  §  I,  ordonn.  de  1498, 
art.  70. 

2  Voy.  de  Mesgrigny,  Loc.  cit,  p.  146. 

3  Voy.  Lefèvred'Ormesson,  Loc.  cîY.,  p.  530.;  de  Ballainvilliers,  Loc. ciï.,  p.  8. 
*  Voy.  ord.  du  18  mars  1776. —  La  loi  du  20  février  1791  supprima  les 

gouvernements  des  provinces  et  les  lieutenances  générales.  Celle  du  8  juillet 
suivant  y  substitua  des  commandements  de  divisions  (voy.  art.  î,  tit.  3  de 
cette  loi). 
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Une  autre  création  aussi  importante  que  celle  des  gouverneurs 
fut  celle  des  intendants. 

Le  Conseil  du  roi  avait  commencé  à  envoyer  régulièrement 
dans  les  provinces  des  Commissaires  départis^  pris  parmi  les 
Maîtres  des  Requêtes.  Ces  ofûciers  rappellent  les  anciens  Missi 
dominici.  C'étaient  des  inspecteurs  généraux,  députés  dans  les 
provinces  pour  les  visiter  au  nom  du  roi.  L'art.  33  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  leur  prescrivait  de  faire  les  chevauchées^  de  rece- 
voir les  plaintes  des  habitants  des  pays  qu'ils  visitaient,  et  de 
dresser  des  procès-verbaux,  qu'ils  devaient  remettre  entre  les 
mains  du  Chancelier  ^  Selon  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  janvier 
1629,  les  Maîtres  des  Requêtes  devaient  visiter  les  provinces, 
suivant  le  départetnent  qui  en  était  fait,  chaque  année,  par  le 
Chancelier  ou  garde  des  sceaux  ;  ils  devaient  se  transporter  dans 
les  cours  de  parlements,  bailliages  et  sénéchaussées,  y  recevoir 
les  plaintes  des  sujets  du  roi,  tant  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, que  pour  raison  des  levées  et  impositions  excessives,  que 
l'autorité  des  plus  forts  pourrait  faire  tomber  sur  les  plus  faibles  ; 
informer  d'office  de  tous  abus  et  malversations  de  la  part  des 
officiers  royaux,  et  autres  choses  concernant  le  service  du  roi, 
le  bien  public,  et  le  soulagement  du  peuple,  et  faire  sur  le  tout 
des  rapports  au  Chancelier  ou  garde  des  sceaux. 

La  visite  périodique  des  Commissaires  départis  cessa.  Des  Inten- 
dants astreints  à  la  résidence  leur  succédèrent.  Institués  par 
Richelieu,  (1635),  ils  furent  supprimés  durant  la  fronde  (1648) 
et  rétablis  par  Mazarin  (1654),  sous  le  non  d'Intendants  de  justice, 
police  et  finances  *. 

Un  édit  du  7  décembre  1542  avait  divisé  le  territoire  du 
royaume  en  seize  généralités^  dans  chacune  desquelles  furent 
établis  un  receveur  général  et  un  commis  des  trésoriers  de  France 
et  généraux  des  finances.  Un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1551 
porta  le  nombre  des  généralités,  de  seize  à  dix-sept,  et  établit  dans 
chacune  d'elles  un  trésorier  général  cumulant  les  fonctions  des 


1  Voy.  aussi  ord.  de  Moulins,  art.  7;  ord.  de  Blois,  art  209;  et  ord.  de 
janvier  1629. 

'  Voy.,  pour  la  chronologie  des  intendants  d'Auvergne,  'le  Mémoire  histO" 
rique  sur  les  modes  successifs  de  V administration  dans  la  province  d'Auvergne, 
par  M.  Michel  Ck)hendy,  p.  13  et  suiv. 
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anciens  trésoriers  et  des  anciens  généraux.  Le  nombre  des  géné- 
ralités varia,  du  reste,  avec  les  époques  ^ 

On  doit  observer  que  cette  division  financière  en  généralités 
ne  correspondait  pas  à  la  division  militaire  des  gouvernements 
des  provinces. 

Il  fut  institué  un  intendant  dans  chaque  généralité.  Le  ressort 
de  rintendance  s'étendait  à  toute  la  généralité,  qui  était,  du  moins 
dans  les  pays  d'élections  comme  FAuvergne,  subdivisée  en  un 
certain  nombre  d'élections^  ainsi  que  nous  Texpliquerons  plus 
loin. 

L'établissement  des  intendants  fut,  pour  les  finances  et  l'admi- 
nistration, ce  que  les  gouverneurs  avaient  été  pour  la  partie 
politique  et  militaire  du  gouvernement.  Les  intendants  accapa- 
rèrent peu  à  peu  l'administration,  tandis  que  le  pouvoir  des  gou- 
verneurs fut  de  plus  en  plus  amoindri  ou  effacé  '. 

A  l'époque  des  guerres  de  religion,  les  gouverneurs  s'étaient 
rendus  presque  souverains  dans  leurs  provinces  ^  Quelques-uns 
tentèrent  même,  en  cachant  leur  projet  sous  l'apparence  du 
dévouement  à  la  ligue,  de  partager  la  nation  en  brisant  l'unité 
nationale.  Richelieu  attaqua  leur  puissance.  Ils  avaient  essayé 
de  se  relever  à  l'époque  de  la  fronde,  en  se  coalisant  avec  les 
parlements  pour  amoindrir  l'autorité  royale.  Louis  XIV  s'en  sou- 
vint, et  abaissa  de  plus  en  plus  leur  autorité. 

Les  intendants,  dont  le  pouvoir  s'accrut  considérablement,  con- 
tribuèrent beaucoup  à  affermir  la  puissance  royale.  Leurs  attri- 
butions embrassaient  pour  ainsi  dire  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement et  de  l'administration,  a  Leur  pouvoir,  dit  un  ancien 
auteur,  s'étendait  à  tout  ce  qu'il  plaisait  à  sa  Majesté  d'ajouter  à. 
leurs  commissions  ^.  »  Ils  étaient  chargés  de  la  police,  au  point 


1  La  recette  qui  était  d'abord  à  Issoire  fut  ensuite  transférée  à  Riom 
(Lefèvred'Ormesson,  Loc,  cit.,  p.  5a9). 

s  Voy.  Extrait  du  manuscrit  de  Dulaure  précité,  Tab.  hist,  de  VAuvergne, 
loc.  cit.,  p.  489. 

'  En  Auvergne,  le  comte  de  Laroche foucaud-Randan,  gouyerneur  de  la 
province,  fut,  on  le  sait,  un  ardent  et  intrépide  ligueur.  (Voy.  Chabrol,  IV, 
443;  M.  Imberdis,  V Auvergne,  p.  431  et  suiv  ). 

*  Perrière,  Dict.  de  dr.,  v*  Intendants  de  provinces.  —  On  peut  consulter 
sur  les  pouvoirs  des  intendants,  M.  Pierre  Clément,  lettres,  instructions  et 
mémoires  de  Colbert,  vol.  IV,  introduction,  p.  viii,  M.  Dareste,  Revue  histo» 
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de  Tue  de  Tordre  public,  des  subeislances  et  de  la  salubrité 
publique.  Les  questions  relatives  à  radmiuistratiou  militaire,  les 
coDvois,  étapes,  logement  et  campement  des  troupes,  le  tirage 
au  sort  de  la  milice,  étaient  de  leur  compétence.  Les  routes,  les 
canaux,  les  mines,  les  travaux  publics  \  la  tutelle  des  communes, 
la  surveillance  et  la  direction  supérieure  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  figuraient  aussi  parmi  leurs  nom- 
breuses attributions.  Les  finances  étaient  toutes  soumises  à  leur 
autorité  directe  ou  à  leur  inspection.  Les  règlements  leur  don- 
naient le  droit  de  taxer  d'office  les  taillables  omis  dans  les  rôles, 
et  d'augmenter  arbitrairement  les  impositions  qu'ils  jugeaient 
trop  faibles;  pouvoir  funeste,  dans  les  pajs  d'élections,  qui 
n'avaient  pas  de  garantie,  comme  les  pajs  d'Etats,  dans  leur 
organisation  administrative. 

Enfin,  quand  la  capitation,  les  dixièmes  et  les  vingtièmes 
vinrent  écraser  le  royaume,  les  intendants  eurent  le  droit  non- 
seulement  de  dresser  les  rôles  des  nouveaux  impôts,  mais  encore 
de  statuer  sur  les  réclamations  occasionnées  par  leurs  taxes.  Le 
recours,  même  en  matière  contentieuse,  dirigé  contre  leurs  dé- 
cisions,  était  le  plus  souvent  illusoire  :  a  Yient-il  au  ministre, 
disait  Necker,  des  plaintes  d'un  particulier  ou  d'une  paroisse 
entière,  que  fait-on  alors?  Et  qu'a-t-on  fait  de  tout  temps?  on 
communique  à  l'intendant  la  requête;  celui-ci,  en  réponse,  ou 
conteste  les  faits,  ou  les  explique,  et  toujours  de  manière  à 
prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  ordres  a  été  bien  fait  ; 
alors,  on  écrit  au  plaignant  qu'on  a  tardé  à  lui  répondre,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  pris  connaissance  exacte  de  son  affaire,  et  on  lui 
transmet  comme  un  juç^ement  réfléchi  du  Conseil,  la  simple 
réponse  de  l'intendant'.  » 

C'est  surtout  sous  le  rapport  de  l'assiette,  de  la  répartition  et 
de  la  perception  de  l'impôt  que  les  inconvénients  et  les  vices  de 


rique  de  dr.  franc.,  1855,  \^^  numéro.  —  M.  Dareste  a  surtout  considéré  les 
intendants  sous  le  rapport  du  contentieux  administratif;  —  M.  H.  de  Luçay, 
Revue  hist.  de  dr.  franc.,  t.  II,  p.  256;  M.  Michel  Cohendy,  Mémoire  pré» 
cité,  p.  10. 

1  Voyez,  sur  les  travaux  publics  en  Auvergne,  une  lettre  de  Colbert  à  Tin- 
tendant  de  Marie,  du  23  juin  1681  (Lettres,  insir.  et  mémoires  de  Colbert, 
publiés  par  M.  Pierre  Clément,  vol.  IV,  p.  525). 

'  Voy.  Mémoire  donné  au  roi  en  1778. 
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cette  organisation  étaient  considérables,  car  Tantorité  absolue  et 
omnipotente  des  intendants  était  encore  favorisée,  en  cette 
matière,  par  la  multiplicité  des  charges,  et  par  le  vague  dans 
Texécution  que  Tesprit  fiscal  avait  su  se  ménager  \ 

Le  roi  expédiait  souvent  aux  intendants  des  commissions  avec 
attribution  spéciale  de  juridiction,  et  même  avec  le  pouvoir, 
dans  certains  cas,  de  juger  en  dernier  ressort,  en  se  faisant 
assister  du  président  du  lieu  ^. 

Par  une  lettre  de  St-Germain,  du  13  mars  1671,  Colbert  écri- 
vait au  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferrand,  au  sujet  du  procès  que  Tubeuf  avait  ordre  de  faire  au 
nommé  Froment  :  t  Lorsque  les  crimes  ont  duré  longtemps,  qu'ils 
sont  de  conséquence,  dans  la  matière  qui  est  la  plus  importante, 
c'est-à-dire  dans  le  recouvrement  des  deniers  de  sa  Majesté,  et 
que  les  officiers  des  compagnies  qui  doivent  poursuivre  la  ven- 
geance publique,  ou  Tout  négligé,  ou  n'ont  pas  eu  assez  d'application 
pour  en  estre  avertis,  alors  sa  Majesté  a  renvoyé  les  affaires*  de 
cette  nature  aux  intendants  et  leur  a  donné  le  pouvoir  de  juger 
souverainement.  C'est  ce  qui  arrive  en  cette  occasion  ^...  » 

Dans  les  présidiaux,  bailliages  ou  sénéchaussées,  les  baillis, 
sénéchaux  et  présidents  leur  cédaient  la  première  place  ^. 

Leurs  attributions  en  matière  contentieuse  furent  considéra- 
blement augmentées  :  ils  devinrent  juges  en  première  instance 
des  contestations  concernant  les  droits  de  contrôle  des  actes,  des 
exploits,  l'insinuation,  le  centième  denier,  le  petit  scel,  les  droits 
de  greffe,  les  droits  réservés,  les  droits  de  franc-fief,  d'amor- 
tissement et  de  nouvel  acquêt,  les  droits  d'échanges  dus  au  roi 
pour  les  biens  situés  dans  les  mouvances  des  seigneurs  particu- 
liers, etc.,  etc,"^ 

L'appel  de  leurs  décisions  était  porté  au  Conseil  du  roi,  ou  au 
Parlement,  ou  à  la  Cour  des  aides,  selon  la  nature  des  affaires. 
Quand  les  intendants  eurent  ainsi  absorbé  tous  les  pouvoirs,  les 

1  Necker,  Mémoire  précité, 
a  Perrière,  Loc.  cit, 

3  Lettres,  instructions  et  Mémoires  de  Colbert,  publiés  par  M.  Pierre  Clé- 
ment, vol.  II,  p.  78. 
*  Ferrière,  Dict,  de  dr.,  v»  Maîtres  des  Requêtes, 
6  Voy.  Dict.  raisonné  des  domaines,  v»  Attributions, 
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yieilles  libertés  provinciales  disparurent.  Les  provinces,  même 
celles  qui  par  exception  conservèrent  leurs  assemblées  délibé- 
rantes, leurs  Etats,  et  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de  pays 
d'Etats  \  ne  jouirent  point  pour  autant  d'une  plus  grande 
liberté.  Les  délibérations  et  les  votes  de  ces  Etats  furent  soumis 
à  la  direction,  aux  brigues  et  aux  cabales  des  intendants.  La 
royauté  devint  maîtresse  de  chaque  province.  Rien  ne  put  s'y 
faire  sans  sa  volonté  ou  son  assentiment. 

Cependant,  on  ne  saurait  le  nier,  le  concours  intelligent  des 
intendants  eut  pour  résultat,  dans  plusieurs  provinces,  de  donner 
à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie  et  aux  travaux  publics, 
un  développement  remarquable,  à  la  fin  du  XVIP  et  dans  le 
courant  du  XVIIP  siècle.  Les  intendants  instruisaient  le  minis- 
tère de  l'état  des  provinces,  de  leurs  productions,  de  leurs  débou- 
chés, de  leurs  revenus,  etc.  Ils  signalaient  les  réformes,  et 
appelaient  l'attention  du  pouvoir  sur  celles  qu'il  était  urgent 
d'opérer.  L'Auvergne  eut  le  privilège  de  compter  parmi  ces 
puissants  administrateurs  de  hautes  intelligences  ou  des  âmes 
généreuses,  telles  que  de  Mesgrigny,  d'Ormesson,  Trudaine,  de 
Ballainvilliers,  Montjon,  Chazerat,  à  qui  cette  province  est 
redevable  de  créations  utiles  et  d'améliorations  importantes  ^. 

La  généralité  de  l'Auvergne  était  subdivisée  en  sept  élections 
comprenant  un  certain  nombre  de  paroisses.  On  appelait  élection 
une  circonscription  soumise  à  la  juridiction  financière  de  magis- 
trats appelés  élus. 

Une  ordonnance  de  Saint-Louis  nous  apprend  que,  dans  les  villes 
où  le  roi  levait  destailles,  les  bourgeoisélisaient  des  commissaires 
chargés  de  la  répartition  ^.  L'ordonnance  du  28  décembre  1355 
généralisa  cette  institution,  et  des  Elus  furent  établis  dans 
tous  les  diocèses  pour  l'administration  locale  et  la  juridiction  du 
premier  degré  en  matière  d'impôts.  Ils  devinrent  des  officiers 
nommés  par  le  roi,  dès  le  règne  de  Charles  Y  (1372)  ;  mais  ils 


1  Les  territoires  ainsi  appelés  furent  :  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la 
Bourgogne,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Flandre,  TArtois,  le  Hainaut  et 
le  Cambrésis,  le  comté  de  Pau,  le  comté  de  Foix,  le  Bigorre,  le  Marsan,  le 
Nébouzan  et  les  quatre  vallées.  (Voy.  Aug.  Thierry,  Tiers-Etat,  p.  227, 
note  l'«). 

2  Voy.  M.  Michel  Cohendy,  p.  13. 

3  Ordonn,,  t.  1",  p.  291. 
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n'en  conservèrent  pas  moins  le  nom  d'Elus.  Leurs  attributions 
furent  successivement  réduites  et  passèrent  peu  à  peu  entre  les 
mains  des  trésoriers  de  France  et  des  intendants  \ 

La  Basse-Auvergne  comprenait  les  élections  qui  avaient  pour 
chef-lieux  Glermont,  Riom,  Issoire,  Brioude  ^. 

L'élection  de  Clermont,  capitale  de  la  province,  était  la  plus 
considérable  et  la  plus  étendue  :  elle  renfermait  treize  villes  et 
237  collectes^.  L'élection  de  Riom  avait  quatre  villes  dans  son 
district^,  et  135  collectes,  sans  compter  les  quatre  villes;  celle 
d'Issoire,  huit  petites  villes  %  et  153  collectes  ;  celle  de  Brioude, 
cinq  villes'  et  143  collectes. 

Les  chefs-lieux  des  élections  de  la  Haute-Auvergne  étaient  : 
Aurillac,  SaintrFlour  et  Mauriac. 

L'élection  de  Saint-Flour  avait  trois  villes  '  et  148  collectes, 
les  villes  comprises.  Celle  d' Aurillac,  quatre  villes  ^  et  95  col- 
lectes, en  comptant  les  villes.  Enfin,  l'élection  de  Mauriac  com- 
prenait cette  ville,  avec  Salers,  et  58  collectes  qui  composaient 
un  bureau  particulier  d'élection  dépendant  de  Saint-Flour  ^. 

Nous  verrons  plus  tard  que  cette  division  par  élections  et  gé- 
néralités fut  prise  pour  base  par  les  rédacteurs  de  l'édit  de  1787, 
qui  créa  des  assemblées  provinciales  dans  les  pajs  d'élections,  et 


*  Voy.  M.  Dareste,  Revue  historique^  vol.  II,  p.  131. 

>  Une  partie  de  la  Basse-Auvergne,  située  entre  Saint-Pourçain  et  Riom, 
formait  une  enclave  dans  le  Bourbonnais,  où  se  trouvait  Télection  de  Gannat, 
dépendant  de  la  généralité  de  Moulins,  pour  laquelle  on  avait  distrait  80 
paroisses  de  la  généralité  de  Riom,  mais  qui  continuèrent  cependant  à 
faire  partie  du  gouvernement  d'Auvergne  (Voy.  Lefèvre  d^Ormesson,  Loc. 
cit.,  p.  530  et  suiv.;  de  Ballainviiliers,  Loc.  cit.,  p.  9.) 

3  Ces  treize  villes  étaient  :  Clermont,  Montferrand,  Billom,  Courpière,  le 
Pont-du-Château,  Lezoux,  Vic-le-Comte,  OUiergues,  Saint-Amant,  Besse, 
Latour,  Ardes,  et  Pontgibaud. 

*  Riom^  Thiers,  autrefois  siège  d'une  élection,  Maringues,  Montaigut-en- 
Combraille. 

5  Issoire,  St-Germain-Lembron,  Usson,  Nonette,  Sauxillanges,  Auzon, 
Ambert,  et  Ariane. 

6  Bi*ioude,  Biesle,  la  Chaise-Dieu,  Pauliaguet,  et  Langeac. 
^  St-Flour,  Murât  et  Chaudesaigues. 

8  Aurillac,  Maurs,  la  Roquebrou,  Montsalvy. 

9  Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc,  cit.,  p.  580  et  suiv.;  de  Ballainviiliers, 
Loc.,  cit.,  p.  9  et  suiv. 
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institua  ces  assemblées  dans  23  généralités,  au  nombre  desquelles 
se  trouvait  celle  de  TÀuvergne. 

Il  nous  reste  encore  à  faire  connaître  quelques  agents  qui  con- 
couraient à  l'administration. 

Il  y  avait  d'abord  les  subdélégués,  qui  étaient  nommés  directe- 
ment par  l'intendant,  et  qui  exerçaient,  dans  différentes  parties 
de  la  généralité,  une  portion  de  son  pouvoir. 

Chaque  élection  comprenait  une  ou  plusieurs  subdélégations ,  ou 
contingent  de  paroisses  formant  la  circonscription  dans  laquelle 
s'exerçait  l'autorité  du  subdélégué. 

M.  Michel  Cohendy  pense  que  la  création  des  subdélégués  ne 
remonte  pas,  en  Auvergne,  au-delà  de  l'administration  de  l'in- 
tendant Leblanc  (1704-1707),  et  qu'ils  furent  institués  en 
l'année  1705  ^  Le  savant  archiviste  n'a  pu,  dit-il,  malgré  de  très- 
longues  et  minutieuses  recherches,  parvenir  à  découvrir  dans  les 
archives  de  l'intendance  aucune  pièce  pouvant  établir  l'existence 
des  subdélégués  pendant  le  XVIP  siècle  ^ 

L'institution  de  ces  agents,  qui  nous  semble  être  l'idée  première 
des  sous-préfets  actuels,  remonte  cependant  au-delà  de  l'année 
1705.  Les  intendants,  dont  les  attributions  étaient  si  diverses  et 
si  multipliées,  éprouvèrent  bientôt  le  besoin  de  ces  auxiliaires, 
que  l'on  trouve  établis  dans  les  élections  de  chaque  généralité, 
et  qui  étaient  '  chargés  d'instruire  et  de  préparer  les  décisions. 
Colbert  en  parle,  pour  s'en  plaindre,  dès4'année  1672.  En  1683, 
un  arrêt  du  Conseil  restreignait  leurs  attributions  à  l'instruction 
des  affaires  civiles.  En  avril  1704,  dans  un  moment  de  pénurie, 
le  pouvoir  avait  donné  à  ces  agents  la  garantie  de  l'institution 
royale'. 

Les  emplois  de  subdélégués,  placés  jusqu'à  cette  époque  dans 
la  dépendance  absolue  de  l'intendant,  furent  convertis  en  charges 
vénales,  et  l'Etat,  profitant  de  la  finance  à  laquelle  ces  charges 
furent  taxées,  prit  à  son  compte  le  traitement  des  nouveaux 


<  Loc.  cit.,  p.  22. 

s  M.  Michel  Cohendy  donne  la  liste  des  subdél égalions  de  Tintendance 
d* Auvergne,  avec  les  noms  des  subdélégués,  des  15  à  20  premières  années  du 
XVIII«  siècle  {Loc.cit,,  p  23);  et  celle  des  subdélégations,  avec  les  noms  des 
subdéléguéB,  des  années  1732,  1746, 1778,  1786  (Loc.  cit.,  p.  24  et  suiv.). 

3.  Voy.  Rec,  Isambert,  vol.  XX,  p.  444. 
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offices  ^  Mais  cette  mesure  fut  réyoquée  en  1715.  Les  offices  des 
subdélégués  furent  supprimés  par  un  édit  du  mois  d'août  de  cette 
année  ^  Depuis  cette  époque,  ils  ne  furent  plus  que  de  simples 
mandataires  des  intendants.  Les  ordonnances  qu'ils  rendaient 
n'étaient  considérées  que  comme  de  simples  avis  à  l'intendant, 
qui  prononçait  en  dernier  ressort  sur  tous  les  recours  des  parties 
intéressées. 

Même  en  l'absence  de  l'intendant,  les  subdélégués  n'avaient 
aucun  rapport  avec  le  ministre.  Sans  espoir  d'acquérir  jamais 
de  titre  à  l'avancement,  ils  n'avaient  aucun  zèle,  et,  loin  de 
combattre  les  abus,  ils  se  servaient  souvent  de  leur  autorité  pour 
satisfaire  leurs  passions  ou  leur  intérêt.  Le  24  octobre  1682, 
Colbert  écrivait  au  sujet  des  procès  occasionnés  par  la  liqui4a- 
tion  des  dettes  communales  :  «  Les  subdélégués  ont  toujours  des 
intérêts  particuliers,  ou  des  afiections,  ou  des  baines  qui  ne  con- 
viennent pas  pour  rendre  la  justice  '.  »  Aussi,  leur  administration 
fut-elle  souvent  l'objet  des  critiques  les  plus  vives  des  publicistes, 
des  doléances  des  cours  souveraines,  et  des  sévères  observations 
de  Colbert,  qui  contestait  absolument  leur  utilité. 

Enfin,  il  y  avait,  dans  plusieurs  subdélégations,  des  correspon- 
dants, nommés  par  l'intendant  sur  la  présentation  du  subdélégué. 

Dans  son  excellent  travail  intitulé:  Mémoire  historique  sur 
les  modes  successifs  de  l'administration  dans  la  province (T Auvergne, 
M.  Michel  Cobendj  donne  plusieurs  tableaux,  qui  font  con- 
naître les  sttbdélégations  de  la  généralité  d'Auvergne  ayant  des 
correspondances  antérieures  à  l'année  1770,  les  lieux  de  la  rési- 
dence des  subdélégués  et  de  leurs  correspondants,  ainsi  que  les 
paroisses  composant  l'arrondissement  des  correspondants^.  Leur 
autorité,  qui  s'exerçait  sur  un  certain  nombre  de  paroisses,  était 
peu  importante  :  elle  se  bornait  à  la  transmission  des  ordres  et 
des  paquets,  qu'ils  distribuaient  dans  les  collectes  ou  villages 


1  Au  mois  (l*août  1712,  TEtat  accordait  aux  subdélégués,  selon  Texpres- 
sion  usitée,  une  augmentation  de  gages  de  50,000  livres,  au  denier  25  ;  c'est- 
à-dire  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  versèrent  une  somme  déterminée,  dont 
rintérét  était  payé  &  raison  de  4  p.  OjO,  furent  assurés  d'être  maintenus 
dans  leurs  fonctions. 

«  Voy.  flec.  Isambert,  vol.  XX,  p.  648. 

3  Voy.  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  vol.  IV,  introd.,  p.  ix. 

*  Loc.  cit.,  p.  28  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


TITRE  VI,  CHAP.   II,   BBC5T.  H.  25 

composant  ces  paroisses,  dont  la  réunion  portait  le  nom  d*ûrron- 
dissement  de  correspondance  de  la  subdélégation  de 

Outre  les  divisions  principales,  que  nous  avons  rappelées,  il  y 
avait  encore  celle  des  paroisses  en  collectes^,  ou  circonscriptions 
dans  lesquelles  se  faisait  la  levée  des  impositions,  et  dont  nous 
parlerons  plus  spécialement,  lorsque  nous  exposerons  ce  qui  a 
trait  aux  impôts. 

Tels  étaient  les  divisions  administratives  et  les  principaux 
organes  ou  agents  de  Tadministration,  dans  la  province  d* Au- 
vergne, depuis  Tère  moderne. 

Il  faut  encore  y  joindre  les  Etats  de  la  province,  qui  vont  être 
Tobjet  de  la  section  suivante,  mais  qui  ne  tardèrent  pas  à  dispa- 
raître et  à  laisser  le  champ  libre  à  Tautorité  absolue  des  inten- 
dants. 

SECTION  II. 

Suite   des   Etats  de  la  province  d*Âuvergne. 

Nous  avons  assisté^  en  étudiant  Tépoque  précédente  ',  à  la 
naissance  et  aux  développements  des  Etats  de  l'Auvergne.  Nous 
allons  les  suivre  dans  les  autres  phases  principales  de  leur  exis- 
tence, et  jusqu'au  moment  où  les  derniers  coups  seront  portés 
à  ces  gardiens  de  Tindépendance  provinciale,  devenus  trop 
gênants  pour  la  royauté  absolue. 

Au  XYP  siècle,  la  situation  de  la  population  agricole  était 
améliorée  ;  si  l'humiliante  condition  du  servage  n'avait  pas  com- 
plètement disparu,  le  nombre  des  serfs  avait  considérablement 
diminué,  et  les  obligations  des  habitants  des  campagnes  envers  les 
propriétaires  étaient  mieux  fixées  et  moips  rigoureuses.  Le  pro- 
grès accompli  dans  leur  condition  civile  concordait,  vers  la  fin  du 
XY^  siècle,  avec  celui  qui  fut  introduit  dans  le  mode  de  repré- 
sentation des  trois  ordres  par  des  députés  élus  ^,  et  même,  selon 


1  M.  Michel  Cohendy.  donne  le  tableau,  par  élections,  des  paroisses  et 
collectes  de  la  généralité  d* Auvergne,  de  Tannée  1696,  avec  le  nom  des  sei- 
gneurs, des  paroisses,  le  chiffre  de  la  taille,  etc.  (Loc,  cit,,  p.  44  et  suiv.). 

*  Suprà,  vol.  II,  tit.  V,  chap.  6. 

»  En  1484;  voy.  suprà,  vol.  II,  tit.  V,  ch.  6. 
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de  graves  historiens,  avec  la  règle  démocratique,  qui  fit  participer, 
dans  plusieurs  provinces,  les  paysans  à  Télection. 

Mais,  en  Auvergne,  les  députés  des  bonnes  villes  conservèrent 
le  privilège  de  représenter  seuls  le  tiers-état.  Les  bonnes  villes 
gardèrent  l'espèce  de  tutelle  qu'elles  exerçaient  sur  les  gens  da 
plat  pays. 

Cependant,  vers  le  milieu  du  XVP  siècle,  le  nombre  des  bonnes 
villes  de  la  Haute- Auvergne  fut  augmenté  ^ 

Quant  à  la  Basse-Auvergne,  les  villes  et  bourgs  du  plat  pays 
avaient  bien  été  admis  à  présenter  leurs  doléances,  lors  de  la 
convocation  pour  la  députation  aux  Etats  Généraux  de  Tours  '  ; 
mais  c'était,  de  la  part  des  bonnes  villes,  un  acte  de  pure  to- 
lérance '. 

Seize  ans  après,  à  l'époque  de  la  convocation  pour  la  députation 
aux  Etats  de  Blois  de  1576,  le  plat  pays  voulut  s'affranchir  de  la 
tutelle  des  bonnes  villes.  Il  s'assembla  séparément  sous  la  prési- 
dence du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne.  Ses 
députés  eurent  entrée  et  séance  aux  Etats  Généraux.  Mais  l'arrêt 
du  Conseil  du  8  novembre  1576  portait  qu'il  le  décidait  ainsi  «pour 
bonnes  considérations,  et  pour  cette  fois,  sans  tirer  à  conséquence 
pour  Favenir  *.  » 

Après  une  lutte  de  treize  années  entre  les  bonnes  villes  et  le 


1  Voy.,  à  la  date  du  12  décembre  1569,  le  procès-verbal  d'une  assemblée 
générale  du  Haut  et  du  Bas  pays,  à  laquelle  assistèrent,  avec  les  treize 
bonnes  villes  du  Bas  pays,  les  députés  de  dix  villes  ou  bourgs  du  Haut 
pays,  cinq  anciennes  et  cinq  nouvelles  :  Saint-Flour,  Murât,  Pierre-Fort, 
Aurillac,  Maurs,  Mai'colez,  Mauriac,  Salers,  Pleaux  et  St-Âmant.  (Extrait 
du  registre  des  délibérations  du  Tiers-Etat,  année  1569;  Bergier  et  Verdier 
Latour,  Loc.  cit.,  pièces  justificatives,  n<»  68.) 

«  En  1560. 

3  On  lit  dans  le  Registre  des  délibérations  du  Tiers-Etat  de  la  province 
d'Auvergne,  année  1560  :  «  Lesdites  villes  (les  treize  bonnes  villes)  voulant 
en  ce  fraterniser  avec  ceux  dudit  plat  pays,  ont  bien  voulu,  pour  cette  fois 
seulement  et  sans  tirer  à  conséquence,  appeler  ledit  plat  pays,  sans  toutefois 
entendre  ou  vouloir  par  le  présent  acte  préjudicier  aux  droits,  authorité, 
prééminences,  prérogatives  et  libertés  appartenant  aux  dites  treize  villes, 
et  sans  soi,  aucunement  s'abstraindre  pour  l'avenir  de  les  appeler,  pour 
délibérer  et  conclure  sur  aucunes  affaires  survenantes  et  concernant  le  dit 
tiers  et  commun  Etat  dudit  pays...»  (Bergier  et  Verdier  Latour,  Loc,  cit., 
n»  64,  p.  88.) 

*  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  u»  71,  p.  120,  —  Voyez  sur  ce 
conflit  le  même  recueil,  p.  112-119. 
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plat  pays,  six  noav elles  yilles  f arent  agrégées  aux  treize  anciennes* , 
et  le  Tiers-Etat  fat  alors  représenté  par  dix-neuf  villes.  Mais 
les  treize  bonnes  villes  anciennes  formèrent  toujours  le  principal 
nojau  de  la  représentation  du  Tiers-Etat  d'Auvergne. 

Lors  de  la  première  nomination  des  six  nonvelles  villes,  toutes 
les  communautés  du  plat  pays  furent  convoquées,  et  durent  s'as- 
sembler pour  les  désigner. 

Après  trois  années,*  trois  de  ces  villes  sortaient  et  étaient 
remplacées  par  trois  villes  nouvelles.  Après  une  seconde  période 
de  trois  ans,  les  trois  autres  villes  ,qui  avaient  six  ans  d'exercice, 
sortaient  à  leur  tour,  pour  être  aussi  remplacées  par  trois  nouvelles 
villes,  et  ainsi  de  suite.  Ces  désignations  triennales  n'étaient  plus 
faites,  comme  la  première  fois,  par  les  communautés,  mais  par  le 
corps  même  des  dix-neuf  villes,  qui  pouvait,  du  reste,  choisir 
parmi  toutes  les  villes  ou  les  bourgs  de  la  Basse-Auvergne  ayant 
corps  commun  et  consulat. 

Chacune  des  dix-neuf  villes  envoyait  un  député  à  l'Assemblée 
du  Tiers-Etat.  Les  échevins  de  Clermont  avaient  droit  d'entrée 
dans  cette  assemblée,  avec  préséance^  recollection  des  voix^  et 
conclusion  de  ce  qui  avait  été  arrêté.  Il  y  avait,  en  outre,  un 
procureur-syndic,  et  un  secrétaire.  Cette  organisation  se  maintint 
jusqu'à  la  disparition  des  Etats  de  la  province  '. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment ^  au  sujet  de  la  composition  et  des  attributions  de  ces  Etats. 
Nous  rappelons  seulement  que  tout  ce  qui  n'excédait  pas  les 
limites  de  la  surveillance  de  l'intérêt  et  de  l'administration  ordi- 
naire de  la  province  appartenait  exclusivement  à  l'assemblée  du 
Tiers-Etat,  soit  dans  le  Haut,  soit  dans  le  Bas  pays.  Le  clergé  et 
la  noblesse  n'y  prenaient  point  part  ^. 


1  Voy.  Règlement  du  29  noYembre  1588;  Bergier,  Loc.  cit.,  p.  27  et  suit. 

s  Elle  existait  encore,  lors  de  la  convocation  des  Etats-Généraux  de  Paiis, 
en  t1614,  et  même  en  1649  et  1651  ;  voy.  arrêt  du  conseil  du  29  novembre 
1588  ;  Bergier,  Loc,  cit.,  p.  29  et  suiv. 

3  Suprà,  vol.  II,  tit.  V,  ch.  6. 

♦  Au  commencement  du  XVI«  siècle,  il  n'y  avait  plus  à  réunir  les  trois 
ordres  pour  voter  les  subsides  devenus  permanents  et  même  quelque  peu 
arbitraires.  Les  assemblées  des  trois  ordres  étaient  cependant  encore  néces- 
saires pour  arrêter  les  impôts  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  locales,  acci- 
dentelles et  extraordinaires.  Mais  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  n*y  contri- 
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.  Ces  deux  premiers  ordres  n'étaient  même  pas  consultés  quand 
il  s'agissait  d'arrêter,  pour  dépenses  communes  de  la  province, 
des  impôts  n'excédant  pas  6,000  livres  par  an,  si  ces  impôts 
devaient  être  supportés  exclusivement  par  le  Tiers-Etat.  Au-delà 
de  cette  somme,  il  fallait  le  consentement  des  syndics  du  clergé 
et  de  la  noblesse  ^ 

Les  bonnes  villes  représentant  le  Tiers-Etat  s'assemblaient 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'administration  et  l'expédition 
des  affaires  l'exigeaient.  Celles  de  la  Basse -Auvergne  se  réunis- 
saient à  Clermont,  sur  la  convocation  par  lettres  des  échevins 
de  cette  ville,  qui  en  étaient  les  présidents  de  droit'. 

Le  Tiers-Etat  ne  pouvait  convoquer  les  deux  autres  ordres 
«  pour  traiter,  délibérer,  conclure,  déterminer  et  contracter,  de 
toutes  affaires  •  qu'avec  la  permission  royale  et  en  la  présence 
du  lieutenant-général  du  roi,  ou  de  ses  représentants.  Le  pro- 
cureur de  la  sénéchaussée,  ou  son  substitut,  devait  aussi  être 
appelé  à  la  réunion.  Les  lettres-patentes  du  1*'  août  1556,  qui 
le  décident  ainsi,  ajoutent  :  a  Pourvu  toutefois  que,  en  ladite 
assemblée  desdits  trois  Etats,  il  ne  se  traite,  ni  parle  de  choses 
qui  nous  puisse  tourner  à  aucun  préjudice  ou  dommage  '.  • 

Les  assemblées  générales  des  trois  ordres  pour  la  députation 
aux  Etats-Généraux  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sur  un  ordre 
exprès  et  après  convocation  spéciale  du  roi*  Les  lettres  de 
convocation  étaient  autrefois  adressées,  soit  aux  gouverneurs  ou 
lieutenants  du  roi,  soit  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  aux  gouver- 
neurs et  sénéchaux  à  la  fois.  Mais  les  baillis  et  sénéchaux  furent 
exclusivement  chargés  de  la  convocation  des  assemblées,  depuis 
que  le  mode  de  représentation  des  provinces  par  députés  élus 


huaient  pas,  se  bornaient  souTent  à  consentir  par  procuration  à  ce  que 
rimpôt  arrêté  par  le  Tiers-Etat  fût  réparti  sur  leurs  sujets  du  plat  pays.  — 
II  existe  un  grand  nombre  de  procurations  de  cette  nature  pour  les  années 
i535  et  1536  (voy.  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  79). 

1  Voy.  arrêt  de  règlement  du  7  octobre  1568;  Bergier  et  Verdier  Latour, 
Loc,  cit.,  no»  67  et  74;  et  même  Recueil,  supplément,  p.  2  à  5,  2«  et  3« 
pièces  extraites  des  archives  de  la  ville. 

2  Voy.  Bergier,  Loc.  cit.,  p.  58. 

3  Ces  lettres  et  la  requête  des  gens  du  tiers  et  commun  Etat  du  pays  d'Au- 
vergne sont  insérées  au  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  80  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


TITRE  VI,   CHAP.   II,   SECT.  II.  29 

fat  introduit,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  XV*  siècle  *.  Par  des 
lettres  closes  adressées  aux  sénéchaux  il  leur  était  mandé  et 
enjoint  d'avoir  «  incontinent  à  convoquer  et  faire  assembler  en 
la  ville  de  Clermont,  capitale  du  pays,  tous  ceux  des  trois  Etats 
d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  et  qu'il  est  observé  en  semblable 
cas,  pour  conférer  ensemble,  former  leurs  cahiers,  et  ce  fait, 
élire  un  d'entr'eux  de  chacun  ordre,  l'envoyer  et  faire  trouver  en 
la  ville  de. . .  (où  les  Etats-Généraux  devaient  se  réunir),  avec 
amples  instructions,  mémoires  et  pouvoirs,  etc.  •  En  exécution 
de  ces  ordres,  un  placard  était  publié  aux  audiences  des  deux 
sénéchaussées,  et  affiché  dans  tout  le  Bas  pays  '.  Le  lieutenant 
du  roi  et  les  sénéchaux  mandaient  aux  échevins  de  Clermont, 
présidents  du  Tiers-Etat,  de  le  convoquer  pour  le  jour  indiqué. 
Pareille  invitation  était  adressée  à  l'évoque  pour  la  convocation 
du  clergé.  L'évéque  adressait  des  invitations  particulières  aux 
membres  de  son  ordre.  Les  principaux  personnages  de  la  noblesse 
recevaient  chacun  une  lettre  spéciale  de  convocation  '. 

Les  Etats  particuliers  de  la  Haute-Auvergne  furent  supprimés 
sous  le  règne  de  Louis  XIII,  avant  l'année  1624;  et  cette  sup- 
pression souleva  de  vives  résistances*. 

Quelques  années  après,  l'intendant  de  la  province,  de  Mes- 
grigny  proposait  d'abolir  les  Etats  du  Bas  pays,  dans  une  Relation 
de  ta  province  d'Auvergne^  du  2  décembre  1637,  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  qui,  mieux  qu'un  commentaire, 
feront  connaître  les  oppositions  qui  étaient  nées,  les  tendances 
de  la  royauté  et  les  dispositions  de  ses  agents  à  l'égard  de  ces 
défenseurs  des  libertés  provinciales. 

a  II  y  avait  autrefois,  dans  le  Haut  pays  une  forme  d'Etat,  oii 
les  quatre  prévôtés,  savoir:  dudit  St-Flour,  d'Aurillac,  Maurs  et 
Mauriac,  envoyoient  leurs  députés  pour  délibérer  des  impositions 
et  affaires  concernant  ledit  Haut  pays,  principalement  le  Tiers- 

»  Voy.  Bergier,  p.  59  et  suiv.,  et  pièces  citées  aux  notes  58  à  64. 
^  Nous  ne   parlons  que  des  assemblées  pour  la  députation  de  la  Basse- 
Auvergne. 

3  Voy.  Bergier,  Loc.  cit.,  sur  la  convocation  des  Etats  de  la  Basse-Auver- 
gne pour  la  députation  aux  Etats-Généraux  de  1560,  1561,  1576,  1588,  1614, 
1651,  p.  73  à  110,  et  pièces  justificatives. 

*  Voy.  Relation  de  la  province  d'Auvergne,  en  1637,  par  de  Mesgrigny, 
Tnbleties  h'st.  de  f  Auvergne,  t.  UI,  p.  147, 
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Etat;  mais  ledit  sieur  de  Noailles,  lieutenant  du  roi,  père  de 
celui  qui  est  à  présent,  voyant  les  préjudices  que  telles  assemblées 
du  pays  apportaient  aux  affaires  du  Jioi^  obtint  arrêt  du  conseil, 
par  lequel  il  fut  fait  défense  auxdites  prévôtés  de  s'assembler 
dorénavant  sans  la  permission  de  SaMajesté...  »  Plusloin  :  «  Dans 
leBaspajs,  il  j  a  un  sjndic  de  la  noblesse...  mais  depuis  un  fort 
long  temps,  ledit  sjndic  ne  fait  aucune  fonction  de  sa  charge,  ni 
convoque  aucune  assemblée  de  gentilshommes,  àcause  de  quelques 
défenses  de  Sa  Majesté,  dont  je  n*ai  pu  avoir  connaissance.  Pour 
le  Tiers-Etat  du  Bas  pays,  rassemblée  s^en  tient  trois  ou  quatre 
fois  dans  Tannée  en  la  ville  de  Clermont,  selon  que  le  désirent 
les  échevins  dudit  Clermont,  lesquels  la  convoquent  et  les  treize 
villes  y  envoyent  leurs  députés,  savoir:  Clermont,  Riom,  Mont- 
ferrand,  Aigueperse,  Billom,  Brioude,  Issoire,  Cusset,  Saint- 
Pourçain,  EsbreuUe,  St-Germain-Lembron,  Langhac  et  Aulzon  ; 
et,  outre  les  treize  villes,  il  y  a  environ  soixante  villes  dans  le 
Bas  pays  qui  se  disent  agrégées,  sur  lesquelles  six  envoyent  leurs 
députés  qui  assistent  et  ont  voix  ez  dites  assemblées  dudit  Bas 
pays,  et  lesdites  villes  changent  de  trois  en  trois  ans...  Dans  les- 
dites  assemblées,  les  Echevins  de  Clermont  ont  accoutumé  d*y 
présider,  mais  ils  n*y  ont  pas  voix  délibérative  ;  seulement  ils 
proposent  les  affaires  et  concluent  à  la  pluralité  des  voix  des 
députés  de  toutes  les  autres  villes...  » 

Après  de  nombreuses  plaintes  contre  les  assemblées  du  Bas 
pays,  l'intendant  poursuit  : 

«  Lesdits  Echevins  de  Clermont  prennent  qualité  de  représen- 
tant le  Tiers-Etat  du  Bas  pays  d'Auvergne,  et  se  disent  tuteurs 
dudit  Bas  pays,  dans  lequel  il  se  lève  sur  le  peuple,  par  chacun 
an,  la  somme  de  6,000  livres,  qui  est  mise  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  tailUes,  entre  les  mains  desdits  échevins  de  Cler- 
mont, pour  emploi  et  affaires  dudit  Bas  pays.  » 

Après  plusieurs  récriminations  contre  les  échevins  de  Cler- 
mont ,  la  Relation  ajoute  : 

«  La  plus  grande  partie  des  villes  du  Bas  pays  de  Limagne 
souhaiteraient  que  cette  assemblée  fut  ôtée...  et  outre  ce,  les- 
dites assemblées  du  Tiers -Etat  du  Bas  pays  se  font  vrais  monopoles 
et  cabales  au  préjudice  des  affaires  du  Roi,  comme  feu  le  sieur  de 
Noailles  l'avait  bien  reconnu  dans  le  Haut  pays  ;  et  ayant  assisté 
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par  deux  fois  auzdites  assemblées  da  Bas  pays,  encore  que  ma 
présence  les  dût  retenir  dans  le  devoir,  néanmoins  ils  se  sont 
toujours  portés  par  leur  avis  à  des  résolutions  préjudiciables  aux 
service  et  affaires  de  Sa  Majesté,  de  sorte  que  j'ai  toujours  été 
contraint  d'éluder  lesdites  assemblées  ;  enfin ,  j'ai  donné  et  fait 
signifier  aux  Echevins  de  ladite  ville  de  Clermont  mon  ordon- 
nance par  laquelle  je  leur  ai  fait  défense  de  faire  aucune  assem- 
blée du  Tiers-Etat  du  Bas  pays  sans  la  permission  expresse  de  Sa 
Majesté,  et  auxdits  Echevins  de  prendre  qualité  de  Tiers- Etat 
dudit  Bas  pajs,  laquelle  ordonnance  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
conseil  du  19  août  dernier  ;  et,  outre  ce,  ordonné  que  les  6^000 
livres  qui  avaient  accoutumé  d'être  levées,  par  chacun  an,  sur  le 
pays  et  reçues  par  lesdits  echevins,  seraient  voiturées  à  l'épargne*  ; 
et,  néanmoins,  depuis,  lesdits  arrêts  et  ordonnances  ont  demeuré 
sans  exécution,  au  moyen  de  l'emprunt.  » 

Enfin,  l'intendant  conclut  en  ces  termes  : 

«  Testime,  Monseigneur,  qu'il  est  très-important  pour  le  service 
du  Roi,  pour  le  bien  et  le  repos  de  la  province,  et  le  soulagement  du 
pauvre  peuple^  douter  tout-à-fait  cette  assemblée  du  Tiers-Etat  du 
Bas  pays  î Auvergne,  comme  elle  a  été  ôtée  en  Haut  pays,  ou  Von 
tâche  de  la  rétablir  '.  o 

Il  y  avait  donc  de  nombreux  confiits,  et  le  désir  de  dépouiller 
la  Basse-Auvergne  de  ses  Etats  ne  pouvait  pas  être  plus  nette- 
ment exprimé.  Est-ce  à  dire  cependant  que  tous  les  griefs  de 
l'intendant  de  Mesgrigny  n'eussent  aucun  fondement?  Telle  n'est 
pas  notre  pensée.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  plusieurs 
plaintes  formulées  par  lui^  dans  ce  même  tableau  de  la  province 
d'Auvergne,  contre  la  bourgeoisie  privilégiée  des  villes,  étaient 
aussi  fondées  que  celles  qu'il  portait  contre  la  noblesse  ^.  Les 


*  L'épargne  était  le  trésor  central  du  royaume. 

*  Voy.  cette  Relation  dana  les  Tablettes  htst.  de  r Auvergne,  Loc,  cit. 

3  Telle  était  notamment  celle  qu*il  exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
«Jamais  ils  (les  echevins  de  Clermont  représentant  le  Tiers-Etat)  n*ont 
voulu  souffrir  la  levée  des  droits  de  francs-flefs  et  nouveaux  acquêts,  que 
quand  ils  y  ont  eu  part,  et  en  ont  composé  avec  le  traitant  moyennant  une 
somme  notable  que  Ton  dit  qu^ils  ont  reçue  sous  main,  et  ont,  par  après, 
consenti  Timposition  d*une  somme  immense  sur  toute  la  province,  pour 
être  régalée  au  sol  la  livre,  ce  qui  a  grandement  surchargé  le  plat  pays. 
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abus  qu'il  signalait  dérivaient,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
défauts  de  l'institution  qui  était  restreinte  aux  villes  seules.  Mais 
ces  abus  n'étaient  certainement  pas  le  principal  motif  qui  faisait 
proposer  si  énergiquement  la  suppression  des  Etats  de  la  Basse- 
Auvergne. 

Ces  Etats  se  réunirent  encore,  le  9  mars  1649  *,  lors  de  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  Tours,  ordonnée  pour  le 
15  mars  suivant.  On  sait  Taccueil  dédaigneux  que  firent  à  cette 
convocation  les  classes  roturières.  L'appel  de  la  royauté  à  l'au- 
torité des  trois  ordres,  dans  sa  querelle  avec  le  Parlement,  ne  fut 
pas  écouté  par  le  Tiers-Etat.  Les  élections  furent,  en  général, 
incomplètes,  et  la  réunion  des  Etats  ajournée.  Elle  fut  de  nouveau 
ordonnée  avec  de  nouveaux  choix  pour  le  8  septembre  1651. 
Mais  cette  fois  encore,  les  élections,  surtout  celles  du  Tiers-Etat, 
n'eurent  point  lieu  dans  toute  la  France.  Cependant,  le  Tiers- 
Etat  de  la  Basse-Auvergne  ne  manqua  pas  à  ce  nouvel  appel,  et 
son  assemblée  se  réunit,  les  7  et  8  août  1651,  pour  nommer  ses 
députés  et  dresser  les  cahiers  de  plaintes  et  doléances  '.  On  j 
parla  de  faire  confirmer  par  le  Roi  les  privilèges  de  la  province, 
auxquels,  ^ovie  la  délibération,  il  était  journellement  contrevenu; 
ce  qui  pouvait  procéder  de  ce  qu'on  avait  négligé  de  les  faire  con* 
firmer  par  les  rois  de  temps'  en  temps^  Touchante  et  naïve  con- 
fiance de  la  bonne  bourgeoisie  de  l'Auvergne  dans  l'autorité 
paternelle  et  la  bienveillante  tutelle  de  ses  rois  ! 

Pendant  plusd'un  siècle,  cette  province  resta  privée  de  ses  repré- 


oii  il  y  avoit  beaucoup  de  lieux  qui  ne  dévoient  point  les  dits  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts,  et  néanmoins  y  ont  été  fixés  au  sol  la  livre  de  leur 
taille  ;  et  la  ville  de  Clermont,  qui  est  exempte  de  tailles,  en  est  aussi  exempte, 
et  néanmoins,  il  y  a  plus  de  roturiers  en  la  dite  ville  qui  possèdent  des  fiefs 
qu'en  tout  le  reste  de  l'Auvergne.  »  Loc  cit.^  p.  189. 

Déjà  Tégolsme  de  la  bourgeoisie  des  bonnes  villes  de  l'Auvergne  s'était 
suffisamment  révélé,  à  la  fin  du  siècle  précédent,  lorsque  l'assemblée  des 
habitants  de  Clermont  demandait  le  maintien  des  officiers  des  tailles,  et  ne 
voulait  pas  laisser  les  assemblées  du  Tiers-Etat  maîtresses  en  cette  matière 
(Voy.  Remontrances  des  habitants  de  la  ville  et  cité  de  Clermont  en  1565, 
ou  1566,  Recueil  de  Verdier  Latour ;  Mes.  Biblioth.  de  Clermont,  n»  233, 
pièce  44). 

*  Voy.  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  163. 

*  Voy.  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  158  et  suiv. 
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sentants*,  et  fut  livrée  à  Tadministration  arbitraire  des  commis- 
saires rojaux,  des  intendants  de  justice,  police  et  finances. 

En  Auvergne,  comme  dans  les  autres  contrées,  cette  situation 
suscita  de  vives  réclamations.  Mais  ce  fut  seulement  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIII®  siècle,  lorsque  l'opinion  publique  s'éclaira, 
lorsque  la  nation  commença  à  comprendre  combien  il  lui  serait 
avantageux  de  gérer  elle-même  ses  propres  affaires,  de  ne  plus 
être  soumise  au  bon  plaisir  du  monarque  et  au  pouvoir  despo- 
tique de  ses  agents,  lorsqu'elle  éleva,  enfin,  la  voix,  que  la 
royauté  se  décida,  après  bien  des  hésitations,  à  accorder  au  pays 
des  assemblées  provinciales. 


SECTION  III. 
Assemblée   provinciale  d'Auvergne. 

La  triste  situation  des  pays  d'élections  avait,  au  XVIIP  siècle, 
ému  l'opinion  publique,  et  inspiré  diflTérents  projets  de  réforme 
relatifs  à  leur  mode  d'administration. 

En  1750^  le  marquis  de  Mirabeau,  esprit  chimérique,  mais 
parfois  profond,  publiait  son  Mémoire  sur  les  Etats  provinciaux, 
dans  lequel  .il  défendait  la  forme  d'administration  des  pays 
d'Etats  contre  les  attaques  dont  elle  avait  été  l'objet,  et  la  préco- 
nisait, en  démontrant  «  l'avantage  que  le  roi  et  l'Etat  trouveraient 
à  ce  que  les  pays  d'élections  fussent  provinces  d'Etats*.  » 

Quelques  années  après  (1776),  un  homme  illustre,  qui  fut  tout 
à  la  fois  un  grand  ministre  et  un  vrai  philanthrope,  Turgot, 
frappé  surtout  du  mode  vicieux  de  la  répartition  des  impôts  et  de 


1  Les  derniers  procès-verbaux  des  assemblées  des  trois  ordres  du  Bas  pays 
d'Auvergne  sont  de  Tannée  1672.  Cependant,  ce  n'est  que  vers  Tannée  1680 
que  ces  assemblées  cessèrent  (voy.  M.  Tardieu,  Histoire  de  la  ville  de  Cler^ 
mont,  t.  I«',  p.  478). 

*  Voy.  la  seconde  édition  de  ce  mémoire,  1759,  4®  partie  de  VAmi  des 
hommes.  —  Déjà,  à  la  cour  même  de  Louis  XIV,  était  née  Tidée  d'une  admi- 
nistration tout  entière  exercée  dans  chaque  province  par  des  Etats  particu- 
liers,' sous  le  contrôle  souverain  des  Ëtats  Généraux  du  royaume.  Voy.  l'écrit 
intitulé  :  Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de  Chevreuse,  etc,  dans 
les  œuvres  de  Fénelon,  t.  XXII,  et  les  appréciations  d'Augustin  Thierry, 
Tiers-Etat,  p.  216  et  suiv. 
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la  confection  des  travaux  publics  dans  les  généralités  des  pays 
d'élections,  avait  pensé  à  remédier  aux  abus,  en  transportant  les 
attributions  des  agents  du  gouvernement  à  une  hiérarchie  d'ad- 
ministrations municipales,  s'engendrant  successivement  de  la 
base  au  sommet  par  la  voie  de  Télection  ^  «  Ce  qu'il  faut  se  pro- 
poser, disait  Turgot,  c'est  un  plan  qui  lie  les  individus  à  leurs 
familles,  les  familles  à  leurs  villes  ou  villages,  les  villes  et  vil- 
lages à  l'arrondissement,  les  arrondissements  à  la  province,  les 
provinces  à  l'Etat  *.  • 

Dans  le  projet  de  Turgot,  il  y  avait  les  municipalités  de  villages 
et  de  villes,  qui  avaient  pour  attributions  :  de  répartir  les  imposi- 
tions directes,  d'aviser  aux  ouvrages  publics,  chemins  vicinaux 
et  autres  spécialement  nécessaires  aux  villages,  de  s'enquérir  des 
relations  de  la  communauté  avec  les  communautés  voisines,  et 
avec  les  grands  travaux  publics  de  l'arrondissement,  et  de  porter 
à  cet  égard  le  vœu  de  la  paroisse  à  l'autorité  supérieure,  enfin, 
dé  veiller  à  la  police  des  pauvres  et  à  leur  soulagement. 

Il  y  avait  ensuite  les  municipalités  délection^  composées  d'un 
député  de  chacune  des  municipalités  de  villages;  les  municipalités 
provinciales^  formées  d'un  certain  nombre  de  députés  des  assem- 
blées d'élection;  enfin,  la  grande  municipalité,  la  municipalité 
générale  du  royaume,  composée  d'un  député  de  chaque  assem- 
blée provinciale,  et  chargée  delà  répartition  des  impositions  entre 
les  provinces^  de  la  décision  des  grands  travaux  publics,  etc. 

Dans  ce  système,  toutes  ces  assemblées,  dont  Turgot  déter- 
minait les  attributions,  avaient  pour  mission  d'éclairer  le  pouvoir 
sur  la  répartition  des  impôts,  sur  les  besoins  de  chaque  localité,  et 
de  permettre  au  gouvernement,  en  le  débarrassant  des  détails,  de 
se  livrer  aux  grandes  vues  d'une  sage  législation.  Les  affaires, 
les  intérêts  particuliers  des  paroisses,  des  élections,  des  provinces, 
se  faisaient  et  se  géraient  par  les  personnes  qui  en  étaient 
le  mieux  instruites,  et  qui  ne  pouvaient  se  plaindre,  puisqu'elles 
avaient  la  décision  dans  leur  propre  cause.  Mais  Turgot  fut  obligé 
de  se  retirer  du  ministère,  sans  avoir  pu,  pour  ce  projet,  comme 


1  Voy.  Mémoire  sur  les  municipalités  à  établir  en  France  (Œuvres  posthumeê 
de  Turgot,  Lauzanne,  1787). 
8  Lot-,  cit. 
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pour  plusieurs  antres,  mettre  à  exécution  ses  libérales  et  géné- 
reuses conceptions '• 

La  cour  des  aides,  dans  ses  remontrances  de  1775,  faisait  aussi 
entendre  sa  voix  en  faveur  de  la  création  d'assemblées  provin- 
ciales, de  conseils  ayant  pour  but  d'établir  une  communication 
directe  entre  le  roi  et  la  nation. 

Necker,  profitant  des  idées  émises  par  Turgot,  et  les  modifiant, 
présenta  au  roi,  en  1778,  le  célèbre  Mémoire  qui  souleva  contre 
lui  tant  d'intrigues  et  de  haines  *.  Dans  ce  mémoire,  Necker  rap- 
pelait toutes  les  plaintes  élevées  contre  l'administration  des 
pays  d'élections,  et  proposait  comme  remède  l'établissement 
d'administrations  provinciales  ou  municipales.  Il  pensait  que,  s'il 
était  des  parties  de  l'administration  qui  tenant  uniquement  à  la 
police,  à  l'ordre  public,  à  l'exécution  des  volontés  du  souverain, 
ne  pouvaient  jamais  être  partagées,  et  devaient  constamment 
reposer  sur  l'agent  du  pouvoir  central  dans  la  province,  il  en 
était  aussi  d'autres,  telles  que  la  répartition  et  la  levée  des 
impôts,  l'entretien  et  la  construction  des  chemins,  le  choix  des 
encouragements  favorables  au  commerce,  au  travail  en  général 
et  aux  débouchés  de  la  province  en  particulier,  qui  pouvaient 
être  confiées  préférablement  à  une  commission  de  propriétaires. 
Parmi  les  nombreux  avantages  que  Necker  espérait  de  l'institu- 
tion d*assemblées  provinciales,  il  signalait  la  possibilité  d'ouvrir 
des  voies  d'amélioration  indépendantes  de  la  qualité  des  hommes, 
intendants  ou  ministres,  et  de  substituer  un  gouvernement  réel- 
lement national  à  celui  des  bureaux.  Il  insistait  sur  la  différence 
profonde  existant  entre  ces  assemblées  provinciales  et  les  Etats 
provinciaux,  sur  le  caractère  dépendant  et  consultatif  des  pre- 
mières, a  Ce  ne  sont  point,  disait-il,  des  pays  d'Etats,  arguant 
d'anciens  privilèges,  mais  de  simples  administrateurs  honorés  de 
la  confiance  du  roi^.  •  Et  ailleurs  :  «  Ce  sont  autant  de  commis- 
saires départis,  autorisés  par  le  souverain  à  seconder  en  commun 
ses  vues  bienfaisantes,  ou  à  remplir  une  partie  des  devoirs 
cumulés  auparavant  dans  la  seule  personne  d'un  intendant*.  » 

*  Voy.  notre  Précis  hisior.  et  critique  de  la  législation  des  céréales,  p.  78  et  suîv. 

*  Il  fut  imprimé  furtivement  en  1781;  voy.  Administration  des  finances, 
vol.  II,  p.  225. 

»  Compie-^endu, 

*  Administration  des  finances,  vol.  II,  p.  289, 
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La  réforme  proposée  par  Necker  fut  partiellement  appliquée  : 
une  assemblée  provinciale  fut  d'abord  instituée,  en  1778,  dans 
le  Berry  ;  une  autre,  dans  la  Haute- Guyenne,  en  1779,  et  une 
troisième,  en  1780,  dans  la  généralité  de  Moulins. 

Dans  son  discours,  à  la  séance  d'ouverture  de  rassemblée  des 
notables  du  22  février  1787,  Galonné  annonça  que  le  roi  avait, 
sur  sa  proposition,  résolu  de  confier,  dans  les  pays  où  il  n'y  avait 
pas  d'Etats,  aux  propriétaires  eux-mêmes  la  répartition  des 
charges  publiques,  afin  d'en  diminuer  l'inégalité  et  l'arbitraire, 
et  qu'il  avait  conçu  le  plan  uniforme  d'un  ordre  graduel  de  déli- 
bérations, suivant  lequel  l'émanation  du  vœu  des  contribuables  et 
leurs  observations  sur  tout  ce  qui  les  intéressait  se  transmettraient 
des  Assemblées  paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles-ci  aux 
Assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu'au  trône.  Ces  assem- 
blées devaient  former  trois  degrés  élémentaires  les  uns  des  autres. 
Galonné  donna  sa  démission,  le  9  avril  1787,  et  le  nouveau 
ministère  s'appropria  le  projet  d'établissement  d'assemblées 
provinciales,  modifié  dans  le  sens  des  observations  présentées 
par  les  notables.  L'édit  de  création  parut  dans  le  mois  de  juin  de 
la  même  année. 

Des  assemblées  provinciales  furent  établies  dans  vingt-trois 
généralités,  avec  des  assemblées  secondaires  ou  d'arrondissement, 
et  des  assemblées  de  municipalité  ^ 

L'assemblée  décrétée  pour  la  généralité  de  Riom  était  instituée 
pour  la  Haute  et  la  Basse  Auvergne  ^. 

Il  y  eut  donc,  dans  cette  province,  trois  espèces  d'assemblées  : 
1®  les  assemblées  municipales,  se  réunissant  dans  les  villes  et 
paroisses  ;  2^  les  assemblées  d'élection  se  réunissant  dans  chacun 


1  On  peut  consulter  sur  cette  matière:  Essai  sur  les  Assemblées  provinciales 
et  en  particulier  sur  celle  du  Berry,  par  le  baron  de  Girardot,  i  vol.  in-8«, 
Bourses,  1845;  L'Assemblée  provinciale  d'Auvergne,  par  M.  Francisque  Mège, 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Clermont-Ferrand,  vol.  VIII,  p.  273  et 
auiv.;  les  articles  de  M.  H.  de  Luçay  dans  la  Revue  historique  de  droit  français, 
vol.  II,  p.  232  et  suiv.,  p.  586  et  suiv.,  vol.  IH,  p.  428  et  suiv.;  Les  Assem- 
blées provinciales  sous  Louis  XV J,  par  M.  Léonce  de  Lavergne,  1  vol.  in-8«, 
Paris,  1863. 

â  Voy.  Tédit  de  création,  enregistré  au  Parlement,  le  22  juin  1787,  et  le 
règlement  spécial  à  TAssemblée  d'Auvergne,  des  8  juillet  et  5  août  de  la 
même  année. 
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.  des  chefs-lieux  des  sept  élections  de  la  généralité  ^  ;  3*  ïauembUe 
provinciale  ayant  son  siège  à  Clermont,  ville  importante,  où  se 
tenaient  les  anciens  Etats  de  la  province. 

Toutes  ces  assemblées  étaient  électives. 

Les  membres  de  rassemblée  de  la  province  étaient  choisis 
parmi  les  membres  des  assemblée»  d'élection,  et  ces  derniers 
parmi  les  membres  des  assemblées  municipales  '. 

L'assemblée  provinciale  d'Auvergne  dut  se  réunir  le  14  août 
1787.  Elle  était  composée,  pour  cette  première  réunion,  de  six 
ecclésiastiques,  six  seigneurs  laïques,  et  de  douze  représentants 
du  Tiers-Etat  %  tous  désignés  par  le  roi.  Ces  vingt-quatre  membres 
réunis  désignèrent  eux-mêmes  vingt-quatre  autres  membres, 
douze  du  Tiers- Etat,  et  douze  des  deux  premiers  ordres,  ce  qui 
portait  à  quarante-huit  le  nombre  des  membres  de  l'assemblée. 

Le  roi  s'était  réservé  la  nomination  du  président,  qui  devait 
être  choisi  parmi  les  membres  du  clergé  ou  de  la  noblesse.  L'as« 
semblée  nomma  deux  procureurs  syndics  et  une  commission  inter- 
médiaire. 

La  durée  de  l'assemblée  était  fixée  à  trois  années.  Après  ce 
temps,  elle  devait  se  renouveler  par  quart  et  par  voie  d'élection. 

Améliorer  la  répartition  des  impôts,  et  le  mode  de  recouvre- 
ment; voter  les  sommes  nécessaires  chaque  année  pour  les  frais 
d'administration,  les  indemnités  ou  décharges,  la  construction  et 
l'entretien  des  routes  et  travaux  intéressant  l'Auvergne  ;  procéder 
à  l'adjudication,  à  la  direction  et  à  la  réception  des  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  de  la  province  ;  délivrer  des  mandats  pour 
l'acquittement  des  charges  locales;  délibérer  sur  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  province,  et  transmettre  dans  ce  but  au 
conseil  du  roi  toutes  propositions,  tous  mémoires;  telles  étaient, 
d'après  les  règlements  et  institutions,  les  principales  attributions 
de  l'assemblée  provinciale  \ 

1  Ciermont,  Riom,  Issoire,  Brioude,  St-Flour,  Aurillac  et  Mauriac. 

s  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  formation  et  les  attributions  des  assem- 
blées munioipaies  et  des  assemblées  d'élection,  voy.  le  travail  très-intéressant 
de  M.  Francisque  Mëge,  Loc.  cit.,  p.  283  et  suiv. 

3  D*après  Tédit,  le  Tiers-Etat  devait  avoir  une  représentation  égale  à  celle 
du  clergé  et  des  seigneurs  réunis. 

^  Voy.  sur  ces  attributions  et  sur  le  régime  intérieur  de  T Assemblée, 
M.  Mëge,  Loc,  cit.,  p.  286. 
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Aucune  délibération  deyant  être  mise  à  exécution  hors  de. 
rassemblée  n'avait  d'effet  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  spé- 
ciale du  roi.  Ses  procès- verbaux  étaient  rendus  publics  quinze 
jours  après  sa  clôture. 

Après  sa  séparation,  la  commission  intermédiaire  devait  entrer 
immédiatement  en  fonctions.  Elle  représentait  seule  alors  l'as- 
semblée provinciale.  Elle  surveillait  aussi  l'exécution  de  ses 
décisions  ^ 

Les  procureurs  syndics  devaient,  à  chaque  nouvelle  session  de 
l'assemblée,  présenter  un  rapport  sur  les  objets  dont  la  commission 
intermédiaire  s'était  occupée  depuis  la  dernière  session.  Ils  étaient 
tenus  de  faire  remettre  au  commissaire  du  roi  une  notice  suc- 
cincte des  objets  discutés  ou  mis  en  délibération  dans  l'as- 
semblée '. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  étaient  remplies  par  l'in- 
tendant. 11  prononçait  l'ouverture  et  la  clôture  ;  il  faisait  con- 
naître les  intentions  du  gouvernement.  Toutes  assemblées  et 
commissions  étaient  tenues  de  se  soumettre  à  ses  vérifications. 
C'était  un  surveillant  placé  auprès  de  l'Assemblée. 

L'assemblée  préliminaire,  réunie  le  15  août  1787,  après  s'être 
complétée,  fixa  le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de 
la  province  ;  puis  elle  se  sépara. 

Une  fois  séparée,  la  commission  intermédiaire  entra  immédiate- 
ment en  fonctions. 

L'assemblée  provinciale  d'Auvergne  se  réunit  ensuite  le  8  no- 
vembre 1787.  L'ouverture  de  ses  séances  eut  lieu  le  12  du  même 
mois.  Elles  cessèrent,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  le  11  décembre 
suivant.  Sa  session  dura  donc  30  jours  %  et  ce  fut  la  dernière. 

La  commission  intermédiaire  se  trouva  alors  investie  de  ses 
pouvoirs  et  de  l'administration  de  la  province,  dans  la  limite  de 


1  Voy.  sur  les  attributions  de  la  Commission  intermédiaire,  M.  Mëge,  Loc. 
Cl/.,  p.  287. 

>  Aux  termes  de  Tédit  de  création,  les  procureurs-syndics  établis  près  d'une 
assemblée  provinciale  avaient  mission  pour  présenter,  en  son  nom  et  comme 
ses  représentants,  toutes  requêtes,  former  toutes  demandes  et  introduire 
toutes  instances  pardevant  les  juges  compétents,  et  même  intervenir  dans 
toutes  les  affaires  générales  ou  particulières  pouvant  intéresser  la  province, 
et  les  poursuivre  au  nom  de  l'Assemblée,  api*ès  toutefois  y  avoir  été  autorisés 
par  elle  ou  par  la  Commission  intermédiaire  (art.  8). 

3  C'était  le  temps  fixé  pour  la  durée  des  sessions. 
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ses  attributions.  Elle  s'acquitta  consciencieusement  de  sa  mission 
dans  le  cours  de  Tannée  1788. 

M.  Francisque  Mège  parle  d*une  tentative  de  fédération,  qu'elle 
fit,  par  voie  d'échange  non-officiel  de  procès-verbaux,  avec  des 
sjndics  de  différentes  commissions  intermédiaires  d'autres  pro- 
vinces, ce  qui  lui  suggère  les  réflexions  suivantes:  •  Cet  échange 
insignifiant  au  premier  aspect,  pouvait  avoir  de  sérieuses  consé- 
quences dans  l'avenir,  si  l'avenir  eût  appartenu  aux  assemblées 
provinciales.  Il  j  avait  là  le  germe  d'une  fédération  entre  toutes 
les  provinces.  Isolées  les  unes  des  autres,  sans  lien,  sans  cohésion, 
les  Assemblées  n'avaient,  pour  ainsi  dire,  aucune  force,  aucune 
autorité,  et  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  la  marche 
générale  des  affaires  publiques.  Réunies  en  un  faisceau,  elles 
auraient  pu  s'éclairer  mutuellement,  et  s'entendre  pour  peser  sur 
le  gouvernement  et  lui  faire  adopter  un  plan  général  de  réformes  ; 
et,  de  la  sorte,  auraient  été  préparées  les  voies  pour  la  fondation 

de  la  France    nouvelle Mais  si   cette    association    entre 

Assemblées  offrait  des  avantages  réels  à  chaque  province,  et 
même  à  la  nation  entière,  on  pressentait  avec  raison  que  le  gou« 
vernement  ne  la  verrait  pas  d'un  bon  œil,  et  prendrait  certaine- 
ment des  mesures  pour  s'y  opposera  i 

Le  15  octobre  1788,  le  ministre  Necker  prévenait  l'intendant 
d'Auvergne  de  la  détermination  prise  par  le  roi  de  ne  pas 
ordonner,  pour  cette  année,  la  convocation  des  assemblées  pro- 
vinciales. Il  donnait  pareil  avertissement  au  président  de  l'as- 
semblée provinciale  d'Auvergne  et  à  la  commission  intermé- 
diaire. 

Cette  commission  prolongea  son  existence  pendant  l'année 
1789,  et  une  partie  de  l'année  suivante,  poursuivant  avec  le  même 
zèle  la  tâche  qui  lui  était  imposée  par  les  règlements,  et  se  ren- 
fermant dans  la  limite  de  ses  attributions  purement  administra- 
tives. 

Le  paragraphe  3  de  l'art.  8  de  la  loi  des  22  décembre  1789- 
8  janvier  1790,  qui  consacra  la  division  de  la  France  en  départe- 
ments, districts  et  cantons,  disposait  que,  du  jour  où  les  nouvelles 
administrations  seraient  formées,  les  Etats  particuliers,  Assem- 

1  Loc,  Cl/.,  p.  372  et  auiv. 
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blées  provinciales   et  inférieures  demeureraient  supprimés  et 
cesseraient  entièrement  leurs  fonctions  '. 

La  province  d*Auvergne  disparut  dans  cette  refonte  générale 
des  divisions  administratives  de  la  France.  La  commission  inter- 
médiaire tint  sa  dernière  séance  le  28  septembre  1790.  Avec  elle 
unit  Tadministration  de  FAssemblée  provinciale  d'Auvergne. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  la  valeur  de  Tinstitution  des 
assemblées  provinciales,  ni  les  résultats  qu^n  en  obtint.  Leur 
durée  fut  courte,  et  les  mojens  d'action  dont  elles  disposaient 
étaient  faibles  et  souvent  contestés.  Elles  auraient  pu  cependant, 
si  cette  institution  n'avait  pas  été  d'abord  appliquée  timidement,  si 
elle  n'avait  pas  été  généralisée  seulement  à  l'époque  de  la  lutte 
des  parlements  avec  le  pouvoir  rojal,  produire  quelque  bien, 
préparer  la  nation  à  la  liberté  politique,  l'habituer  à  gérer  elle- 
même  ses  propres  affaires.  Les  appréciations  des  contemporains 
leur  sont  en  général  favorables  '.  Mais  elles  furent  mal  accueillies 
par  la  noblesse  et  le  clergé,  dont  cette  création  froissait  les  idées 
et  les  intérêts.  Elles  furent  aussi  minées  par  les  intrigues  des 
intendants  avec  lesquels  elles  avaient  de  nombreux  points  de 
contact,  et  qui  voyaient  leurs  pouvoirs  amoindris.  La  bour- 
geoisie les  accepta  d'abord  comme  le  prélude  d'améliorations 
futures.  Quant  au  peuple,  du  moins  en  Auvergne,  il  resta  assez 
indifférent.  Il  attendait  des  réformes  plus  radicales.  La  création 
des  assemblées  provinciales,  en  1787,  n'était  d'ailleurs,  qu'un 
expédient  de  l'ancien  régime,  un  simulacre  des  Etats  provin- 
ciaux, dont  le  souvenir  ne  s'était  point  effacé  de  l'esprit  des 
habitants  de  l'Auvergne.  L'assemblée  provinciale  préliminaire 
faisait,  dans  sa  séance  du  20  août  1787,  des  réserves  expresses 
en  faveur  de  cette  antique  institution ,  et  de  ce  qu'elle  appelait 


1  L'acte  législatif  du  28  décembre  1789  enjoignait  à  ces  assemblées,  ainsi 
qu'aux  intendants,  de  rendre  leurs  comptes  et  de  remettre  leurs  pièces  et 
papiers  aux  nouvelles  administrations  de  département  et  de  district. 

s  L'établissement  d'assemblées  provinciales  a  été  l'objet  de  plusieurs 
publications,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  à  l'époque  de  la  Révolution  :  voy. 
notamment  TJe  ^administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  Vimpôt,  publié 
par  Le  Trosne,  en  1799,  et  couronné  par  l'Académie  de  Toulouse  ;  Examen 
des  Assemblées  provinciales^  par  M.  de  Saint-Priest,  1782  et  1787;  Projet 
d administration  municipale  des  généralités^  districts  et  arrondissements,  par 
M.  Letellier,  1778  et  1787. 
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les  droits  primitifs  et  imprescriptibles  de  l'Auvergne  ^  Dans  la 
séance  du  13  novembre  suivant,  rassemblée  renouvelait  avec 
énergie  sa  première  résolution  '• 

Les  Auvergnats,  doués,  en  général,  d'un  sens  éminemment 
pratique  et  sûr,  voyaient  dans  leurs  Etats  une  sorte  de  repré*- 
sentation  réelle,  que  ne  leur  offrait  pas  TAssemblée  provinciale 
à  laquelle,  selon  Tobservation  de  Necker,  on  s'était  borné  à 
conférer  une  partie  des  fonctions  des  intendants.  Il  j  avait,  enûn, 
un  vieux  souvenir  du  patriotisme,  de  la  fermeté  et  du  dévoue- 
ment des  anciennes  assemblées.  Ce  souvenir  s'était  transmis 
d'âge  en  âge  jusqu'à  la  génération  nouvelle,  et  contribuait  à  lui 
en  faire  vivement  désirer  le  rétablissement. 


CHAPITRE  m. 
I^e   Rëgime  municipal   sous   la    Afonaroliie  al>80lu.e* 

Les  villes  se  maintinrent  dans  leurs  droits  et  privilèges  pendant 
le  XVP  siècle.  Il  est  même  vrai  de  dire  que,  jusqu'à  une  époque 
assez  avancée  du  règne  de  Louis  XIV,  le  régime  municipal 
n'éprouva  pas  d'altérations  bien  profondes.  Des  modifications 
avaient  été  cependant  introduites  dans  plusieurs  consulats  de 
l'Auvergne.  Nous  avons  vu,  par  exemple,  que  le  cardinal  de 
BourboD,  qui  était  évoque  et  seigneur  temporel  de  la  ville  de 
Clermont,  avait  obtenu,  en  1484,  un  arrêt  par  suite  duquel 
les  consuls  devinrent  de  simples  élus  au  gouvernement.  Les  habitants 
ne  pouvaient  s'assembler  sans  la  permission  du  seigneur  évêque, 
ou  celle  de  ses  ofûciers  ^.  La  commune  de  Clermont  resta  pen- 
dant un  assez  grand  nombre  d'années  sous  ce  régime. 

t  Voy.  Procès-verbal  des  séances  de  V Assemblée  provinciale  <f  Auvergne,  tenue 
à  Clermont  dans  le  mois  d'août  1787,  p.  48. 
«  Voy.  M.  Mège,  Loc,  cit.,  p.  «98  et  suiv. 
3  Voy.  swjprà,  ch.  5,  sect.  4,  tit.  V;  et  Savaron-Durand,  p.  411  «t  suiv. 
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Mais,  en  1552,  Catherine  de  Médicis  accorda  à  cette  Tille  des 
lettres  de  consulat  *.  La  qualité  à'élus  au  gouvernement  fut  rem- 
placée par  celle  de  consuh  ',  puis,  en  1556,  par  celle  à^échevins  '. 
Us  étaient  au  nombre  de  quatre,  deux  anciens  et  deux  nouveaux. 
Ils  furent  réduits  à  trois,  depuis  1561  jusqu'en  1662  *.  Plusieurs 
attributions  de  police  leur  furent  accordées  ^* 

A  mesure  que  Téquilibre  et  la  subordination  se  rétablirent 
dans  la  monarchie,  à  mesure  que  la  royauté  affermît  son  pouvoir, 
le  régime  municipal  reçut  de  graves  atteintes.  Lorsqu'elle  se 
sentit  assez  puissante  pour  se  passer  de  tout  secours  étranger, 
au  lieu  de  favoriser  les  communes,  qu'elle  avait,  dans  l'origine, 
prises  sous  sa  protection,  elle  chercha  à  diminuer  leurs  préroga- 
tives et  leurs  droits. 

Les  corps  municipaux  furent  d'abord  surveillés  et  contrôlés 
par  des  agents  du  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'en  1555  il  fut 
établi,  dans  la  généralité  de  Riom,  comme  dans  les  autres  géné- 
ralités, un  office  de  surintendant  pour  l'administration  des 
deniers  communs  et  patrimoniaux  des  villes  '. 

Des  restrictions  furent  aussi  introduites  dans  le  régime  des 
assemblées  municipales.  Par  suite  d'un  arrêt  du  Conseil  du 
11  avril  1642,  l'intendant  d'Auvergne,  M.  de  Chaulnes,  faisait, 
à  la  date  du  25  février  1643,  un  règlement  pour  les  assemblées 
générales  et  particulières  de  la  ville  de  Clermont,  par  lequel 


1  Ces  lettres  permettent  à  Clermont  d'avoir  un  consulat,  une  maison 
commune,  des  archives  avec  un  coffre,  des  armoires.  Les  consuls  élus  par 
les  bourgeois  et  marchands  assemblés  prêtent  serment  devant  le  sénéchal, 
qui  doit  confirmer  leur  élection.  Les  habitants  peuvent  élire  douze  conseil- 
lers, un  avocat,  un  procureur,  un  greffier.  Aucune  restriction  n*est  imposée 
à  leurs  assemblées.  Ils  ont  le  droit  d'avoir  trois  huissiers,  deux  serviteurs 
de  ville,  des  messiers  ou  gastiers,  des  portiers,  des  sonneurs  de  cloches, 
deux  sergents,  une  bourse  commune,  la  garde  des  portes  et  des  clés  de  la 
ville;  ils  ont  le  droit  de  faire  le  guet,  etc. 

9  Savaron-Durand,  p.  414. 

3  îdem,  p.  415. 

*  Loc.  cit, 

5  Savaron-Durand,  p.  394  et  suiv. 

6  Edit  de  juin  1555,  Rec.  des  anc,  lois  f)r.  de  M.  Isambert,  t.  XIII,  p.  448. 
—  Cet  office  fut,  il  est  vrai,  supprimé,  en  1560,  sur  les  remontrances  des 
députés  du  Tiers-Etat,  et  l'administration  des  deniers  des  communes  remise 
exclusivement  aux  mains  des  corps  municipaux  {Voy.  ord.  d'Orléans,  jan- 
vier 1560,  art.  94,  Rec.  précité,  t.  XIV,  p.  87). 
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il  fixait  à  soixante-treizo  le  nombre  des  citoyens  qui  devaient 
prendre  part  aux  assemblées  générales  pour  la  nomination  des 
échevins  et  du  conseil  de  ville.  Ces  soixante-treize  électeurs 
étaient  ainsi  désignés  :  les  trois  échevins,  le  lieutenant-général 
de  la  sénéchaussée,  les  trois  anciens  échevins,  cinq  officiers  de 
la  cour  des  aides,  cinq  magistrats  du  présidial,  j  compris  le 
lieutenant-général,  cinq  magistrats  de  TElection,  Tun  des  secré- 
taires du  roi  et  visiteurs  généraux  des  gabelles,  douze  membres 
choisis  parmi  les  Curiaux^  avocats,  procureurs,  greffiers  et 
notaires,  trente  bourgeois  et  marchands  élus  parmi  les  plus  appa- 
rents et  notables  de  la  ville,  six  artisans,  pris  parmi  les  battes  de 
chaque  corporation,  trois  laboureurs  ou  vignerons  *. 

Vingt-un  citoyens,  élus,  chaque  année,  par  les  soixante-treize 
électeurs,  formaient  le  conseil  de  ville'. 

A  Riom  où,  depuis  les  lettres-patentes  du  24  avril  1447, 
quatre  consuls  étaient  nommés  annuellement,  ces  magistrats 
assemblaient  chaque  année  les  députés  des  différents  corps, 
auxquels  ils  rendaient  compte  de  leur  administration. 

Un  arrêt  du  conseil  du  16  juin  1691,  publié  à  Riom,  le  16 
décembre  de  la  même  année  ',  ordonna  qu'à  Tavenir  il  y  aurait 
dans  cette  ville  un  premier  et  un  second  consul,  chargés  de  tout 
ce  qui  concernait  le  logement  et  le  passage  des  gens  de  guerre, 
la  police,  les  ouvrages  publics  et  la  décoration  de  la  ville,  et 
généralement  de  toutes  les  affaires  de  la  communauté,  à  Texcep- 
tion  de  Fassiette  et  de  la  levée  des  impositions.  Ces  deux  consuls 


*  Voy.  ce  règlement,  n»  900,  catal.  1849,  Bibl.  de  Clermont. 

2  Le  règlement  du  25  février  1643  porte  :  «Et  sera  ledit  conseil  de  ville 
composé  du  nombre  de  24  (?)  ainsi  que  par  le  passé  ;  sçavoir  des  trois  éche- 
vins antiques,  trois  officiers  de  chacune  des  dites  compagnies  de  la  cour  des 
Aydes,  présidial  et  élection,  à  condition  que  ledit  lieutenant  général  sera 
annuellement  Tun  des  nommez  dudit  présidial  et  le  surplus  des  sieurs 
secrétaires  du  Roy  ou  visiteurs  généraux  des  gabelles,  Curiaux,  Bourgeois 
et  Marchands  ;  et  pour  le  regard  de  la  nomination  des  assesseurs,  sera  faite 
au  nombre  de  neuf  suivant  Tusage  ancien  ;  sçavoir  :  un  officier  de  chacune 
des  dites  compagnies,  un  artisan,  un  vigneron  ou  laboureur,  et  les  quatre 
autres  membres  du  nombre  desdits  sieurs  secrétaires  du  Roi  on  visiteurs 
généraux  des  gabelles,  Curiaux,  Bourgeois  et  Marchands....  » 

3  Règlement  des  assemblées  générales  et  particulières  de  la  ville  de  Riom, 
M.  Gomot,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Riom,  a  eu  Tobli- 
geance  de  nous  communiquer  cette  pièce,  dont  il  a  fait  prendre  une  copie, 
qu'il  a  coUationnée  sur  le  registre  des  archives  municipales. 


Digitized  by 


Google 


44  INSTITUTIONS  DE  Ii*AUVBRONE. 

devaient  rester  deux  ans  en  fonctions  et  exercer  leur  charge 
gratuitement.  Pour  en  ôtre  revêtu^  il  fallait  avoir  déjà  exercé 
pendant  deux  ans  celle  de  collecteur.  Les  consuls  étaient  nom- 
més par  le  corps  de  ville,  qui  nommait  aussi,  chaque  année,  pour 
les  quatre  quartiers  de  la  ville,  quatre  collecteurs  chargés  de 
Tassiette  et  de  la  levée  des  impositions. 

Les  assemblées  générales  de  la  ville  de  Riom  étaient,  d'après 
le  même  règlement,  composées  de  cinquante-deux  membres, 
savoir  :  des  deux  consuls  en  exercice,  des  deux  antiques^  du 
lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée,  de  cinq  ofâciers  du  Bureau 
des  finances,  de  cinq  officiers  du  Présidial,  de  trois  officiers  de 
l'Election,  six  avocats,  six  bourgeois,  six  procureurs,  quatre 
notaires,  huit  marchands,  deux  artisans  et  deux  laboureurs. 
Tous  ces  membres  étaient  élus  annuellement  par  leurs  corps 
respectifs. 

Un  conseil  de  ville  était  chargé  de  la  suite  des  affaires.  Ce 
conseil  était  composé  de  quatorze  membres,  non  compris  les  deux 
consuls  et  le  lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée.  Il  était  pris 
parmi  les  différents  corps;  on  j  comptait  deux  trésoriers  de 
France,  deux  officiers  du  Présidial,  un  officier  de  l'Election, 
deux  avocats,  deux  bourgeois,  deux  procureurs,  un  notaire  et 
deux  marchands. 

Les  assemblées  générales  devaient,  sous  peine  de  nullité,  être 
composées  de  quarante  membres,  et  les  conseils  particuliers,  de  dix. 

Le  même  règlement  défendait  aux  consuls  d'entreprendre 
aucune  instance,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  avoir 
pris  au  préalable  l'avis  de  l'assemblée  générale  et  reçu  l'autorisa- 
tion des  commissaires  délégués  pour  l'exécution  des  ordres  du 
roi  dans  la  province,  sous  peine  d'être  responsables  des  suites 
du  procès. 

Déjà,  à  diverses  époques,  des  édits  avaient  créé  successive- 
ment, à  titre  d'offices  rojaux,  des  greffiers  héréditaires  et  des 
procureurs  du  roi  héréditaires  dans  chaque  ville  et  municipalité 
du  royaume*. 

<  Voy,  Edits  de  juill.  1622,  mai  1683  et  1634;  i*édit  de  juin  1635  créa  des 
offices  de  procureur  et  de  greffier  héréditaires  dans  les  municipalités  da 
ressort  des  Parlement  et  Chambre  des  comptes  de  Paris;  et  celui  de 
juillet  1690,  dans  toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume  ayant  hôtel 
commun  {Voy,  le  préambule  de  cet  édit,  Rec,  des  anc,  lois  fr.,  t.  XX,  p.  106). 
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Malgré  les  motifs  dont  on  avait  entouré  ces  créations,  malgré 
les  considérations,  tirées  de  Tintérét  des  communes,  qui  étaient 
pompeusement  exposées  dans  le  préambule  des  édits  \  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers  royaux  furent  mal  accueillis 
par  les  municipalités.  Un  édit  du  14  juillet  169]  fut  même  rendu 
pour  lutter  contre  les  résistances.  Au  nombre  des  attributions 
des  procureurs  du  roi  près  les  municipalités^  cet  édit  énumérait 
le  droit  conféré  à  ces  ofûciers  d'assister  à  toutes  les  assemblées 
générales  et  particulières,  même  pour  les  élections  des  maires, 
échevins  et  consuls;  celui  de  se  faire  communiquer  par  ces  ma- 
gistrats les  ordonnances  et  mandements  délivrés  pour  l'emploi 
et  la  dépense  des  deniers  communs  et  patrimoniaux;  le  droit  de 
faire  à  leur  requête  toutes  les  poursuites  et  procédures  concer- 
nant les  affaires  des  communautés;  celui  d'assister  aux  visites, 
marchés  de  réparations,  aux  adjudications  des  baux  des  biens 
communaux;  le  droit  de  se  faire  communiquer  les  comptes  des 
deniers  d'octroi,  et  ceux  des  administrateurs  des  hôpitaux,  pour 
j  fournir  les  débats  nécessaires  '. 

L'année  suivante,  les  ofûces  de  procureurs  du  roi  et  de  gref- 
fiers furent  réunis  aux  corps  de  ville,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrations locales  ^. 

Toutes  ces  tentatives  étaient  un  acheminement  à  une  mesure 
plus  radicale,  c'est-à-dire  à  la  suppression  de  l'antique  liberté 
municipale,  basée  sur  le  principe  de  l'élection  des  magistrats  de 
la  cité.  Les  magistratures  municipales,  les  emplois  à  la  nomina- 
tion des  villes,  furent  érigés  en  offices  héréditaires.  Le  pourvu 
d'office  ne  fut  plus  l'homme  de  ses  concitoyens,  il  devint  l'agent 
du  pouvoir  royal. 

Cette  révolution  fut  d'abord  opérée  par  le  célèbre  édit 
d'août  1692  *.  Le  préambule  de  cet  édit  ne  manquait  pas,  comme 
toujours,  de  s'élever  contre  les  abus  de  la  liberté  dans  l'élection, 
et  de  vanter  les  bienfaits  du  régime  inauguré. 

Des  maires  en  titre  d'office  furent  créés  dans  toutes  les  villes 

1  Voy.  le  préambule  de  l'édit  de  1690. 

*  Rec.  des  anc.  his  fr.,  t.  XX,  p.  134  et  suiv. 

3  Voy.  Edit  de  décembre  1691  (Rec.  précité,  XX,  145). 

^  Rec.  précité,  XX,  158. 
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et  municipalités  du  royaume  *  :  <(  Ces  maires,  porte  le  préam- 
bule, n'étant  point  redevables  de  leurs  charges  au  suffrage  des 
particuliers,  et  n'ayant  plus  lieu  d'appréhender  leurs  succes- 
seurs, en  exerceront  les  fonctions  sans  passion,  et  avec  toute  la 
liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  conserver  l'égalité  dans  la 
distribution  des  charges  publiques.  D'ailleurs,  étant  perpétuels, 
ils  seront  en  état  d'acquérir  une  connaissance  parfaite  des  affaires 
de  leur  communauté.  » 

La  charge  de  maire  ne  fut  acquise  pour  la  première  fois, 
à  Clermont,  qu'en  l'année  1694  ^ 

Le  30  mars  de  la  même  année,  la  charge  de  maire  perpétuel 
héréditaire  de  la  ville  d'Aigueperse  était  accordée  par  le  roi  à 
Charles  Grimauld,  lieutenant  au  bailliage  de  Montpensier,  aux 
gages  de  120 1.  à  prendre  sur  l'état  des  finances  de  S.  M.,  avec 
dispense  de  prêter  d'autre  serment  que  celui  qu'il  avait  prêté  lors 
de  la  prise  de  possession  de  sa  charge  de  lieutenant-généraP. 

Les  maires  perpétuels  jouissaient  de  tous  les  droits,  honneurs, 
prérogatives  et  émoluments  appartenant  auparavant  aux  maires, 
consuls,  ou  échevins.  Ils  avaient  seuls  le  droit  de  convoquer  les 
assemblées  générales  et  particulières  de  la  municipalité. 

Les  consuls  et  échevins  n'étaient  pas  supprimés ,  mais  ils  étaient 
obligés  de  prêter  serment,  après  leur  élection,  devant  les  maires 
perpétuels  *.  Leurs  fonctions,  du  reste ,  n'étaient  plus  qu'un  vain 
simulacre,  en  présence  des  droits  et  prérogatives  accordés  à  ces 
derniers  par  l'édit  qui,  après  une  longue  énumération  de  leurs 
attributions,  ajoutait  :  «  Et  généralement  feront  les  dits  maires 
créés  par  le  présent  édit  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent 
par  les  anciens  maires,  ou  par  les  autres  officiers  qui  en  ont 
exercé  les  fonctions  dans  les  villes  et  lieux  où  il  n'y  a  point  eu  de 
maire,  soit  que  lesdites  fonctions  aient  été  faites  par  de  premiers 
échevins,  capitouls,  jurats,  consuls  et  syndics,  ou  par  d'autres 
officiers  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  puisse  être.  » 

*  A  Texception  de  Paris  et  de  Lyon. 

9  Jean  Antoine  de  Bonnet  fut  investi  de  ces  fonctions,  à  cette  époque 
(M.  Tardieu,  Loc.  cit.,  p.  542). 

5  Archives  d'Aigueperse,  !'«  part.,  48«  sac;  voy.  Inventaire,  Mss.  de  J.-B. 
Culhat,  fol.  48,  r*». 

^  Les  procureurs  du  roi  et  greffiers  des  hôtels  de  ville  prêtaient  aussi 
serment  devant  eux  (Edit  d'août  1692J. 
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Enfin,  on  accordait  à  ces  maires,  en  qualité  de  députés  nés  des 
communautés,  entrée  et  séance  aux  assemblées  des  Etats  de  la  pro- 
vince. Le  privilège  de  la  représentation  des  habitants  des  villes 
à  rassemblée  des  provinces  était  vendu  et  livré  moyennant 
finance,  comme  le  droit  d'administrer  la  commune.  Mais,  en 
Auvergne,  il  j  avait  déjà  plusieurs  années  que  cette  autre  liberté 
avait  été  confisquée  ^ 

En  même  temps,  Tédit  de  1692  créait  en  titre  d'office  hérédi- 
taire des  conseillers  ou  assesseurs,  choisis  parmi  les  plus  notables 
bourgeois,  et  dont  le  roi  se  réservait  de  fixer  le  nombre  '.  Ces 
assesseurs  avaient  entrée  et  voie  délibérative  dans  les  conseils  et 
jouissaient  des  mêmes  honneurs,  droits,  prérogatives  et  émolu- 
ments que  les  conseillers  de  ville.  En  Tabsence  du  procureur  du 
roi,  le  dernier  reçu  des  assesseurs  le  suppléait  pour  les  réqui- 
sitions. 

Les  échevins  ou  consuls  devaient  être,  à  chaque  élection 
annuelle,  pris  pour  moitié  parmi  les  assesseurs,  par  préférence 
aux  autres  habitants,  à  peine  de  nullité. 

Un  autre  édit,  de  mars  1702,  établissait  un  syndic  perpétuel 
dans  chaque  paroisse,  où  il  n'y  avait  pas  de  maire  '.  Dans  la 
même  année,  on  créait  des  assesseurs  ou  lieutenants  de  maires  ^, 
ce  qui  éloignait  complètement  les  consuls  ou  échevins  de  Tadmi- 
nistration. 

En  1704,  on  érigeait  en  titre  d'office  les  places  d'échevins,  de 
consuls,  capitouls,  jurats,  concierges  et  gardes-meubles  des  hôtels 
et  maisons  communes  des  villes  ^. 

Un  édit  de  décembre  1706  portait  création  d'un  maire  per- 
pétuel et  d'un  lieutenant  de  maire,  alternatifs  et  triennaux,  dans 
chaque  ville  et  communauté  du  royaume  ^. 

»  Voy,  tit.  VI,  ch.  3,  sect.  2. 

>  Si  ce  n'est  pour  Paris  et  Lyon,  où  il  devait  être  de  douze,  d'après  Tédit. 

»  Rec,  des  anc.  lois  fr.,  t.  XX,  p.  408. 

♦  Edit  de  mai  1702,  Loc,  cit.,  p.  410.  —  Des  lettres  du  19  novembre  1702 
accordaient  la  charge  de  lieutenant  de  maire  d'Aigueperse  à  François  Mon- 
tanier  {Arch.  d'Aiguepcrse,  !'«  part.,  18»  sac;  inventaire,  Mss.  de  Culhat,  fol. 
48,  yo). 

5  Edit  du  4  janvier  1704,  toc,  cit,,  p.  441. 

8  Loc.  cit.,  p.  492. 
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Nous  devons  reconnaître  que  les  embarras  du  trésor  épuisé,  en 
grande  partie,  par  les  longues  guerres  du  règne  de  Louis  XIY 
furent  au  nombre  des  motifs  qui  firent  prendre  toutes  ces  me- 
sures. Le  préambule  de  Tédit  de  septembre  1714  le  déclare  : 
«  Nous  avons,  pour  ménager  le  zèle  et  les  forces  de  nos  sujets, 
préféré  à  tout  autre  expédient  celui  de  créer  différents  offices  ^• 
C'était,  en  efi'et,  un  expédient  financier,  et  un  expédient  déplo- 
rable, dont  la  royauté  avait  grand  soin  de  ne  point  user  pour 
son  gouvernement,  car  elle  se  garda  bien  d'ériger  en  offices  les 
fonctions  d'intendants.  Mais  cette  grande  révolution  s'accomplit- 
elle  sans  aucune  vue  politique  ?  Louis  XIV  n'avait  sans  doute 
pas  beaucoup  à  redouter  le  caractère  démocratique  des  libertés 
municipales  ;  et,  cependant,  qui  oserait  affirmer  qu'en  les  abolis- 
sant il  n'agissait  pas  aussi  dans  l'intérêt  du  pouvoir  royal,  da 
pouvoir  absolu?  Cette  pensée  datait  de  loin  :  dès  le  commence- 
ment du  XIY^  siècle,  le  Parlement  avait  posé  en  principe  que  le 
droit  de  régir  les  villes  communales  était  régalien  '.  Les  ten- 
dances de  la  royauté,  lorsqu'elle  n'eut  plus  à  redouter  les  sei- 
gneurs, furent  de  rendre  ces  confédérations  impuissantes;  et,  si 
les  opérations  du  règne  de  Louis  XIV  furent  faites  en  vue  du 
besoin,  il  est  difficile  de  les  considérer  comme  un  pur  expédient 
de  finances,  étranger  à  toute  pensée  politique.  Dans  tous  les  cas, 
ces  mesures  n'étaient  pas  seulement  malheureuses,  elles  étaient 
encore  un  véritable  abus  d'autorité. 

La  déclaration  du  mois  de  septembre  1714  permettait  aux 
villes  de  rembourser  les  offices  de  maire  et  de  lieutenant  de 
maire.  Mais  cette  faculté  était  illusoire  pour  un  grand  nombre 
de  communes  qui  étaient  privées  de  toutes  ressources.  Dans  une 
délibération  de  la  ville  d'Aigueperse^  du  10  mars  1715,  les  consuls 
exposent  que  ce  remboursement  serait  favorable  aux  habitants  de 
cette  ville,  parce  que,  les  maires  et  lieutenants  de  maire  étant 
remboursés,  nul  autre  que  celui  qui  serait  choisi  par  la  compa- 


'  Loc,  cit.,  p,  637.  —  Uédit  de  juin  1716  rappelle  les  édite  antérieure  qui 
avaient  également  érigé  en  titre  d^office  les  places  de  «commissaires  aux 
revues  et  logemente  de  guerre,  contrôleurs  d*iceux,  secrétaires,  hoquetons, 
greffiers  des  hôtels  de  ville  et  contrôleurs  d'iceux,  archers,  hérauU,  massarte, 
valets  de  ville,  trompettes,  tambours,  fifres,  portiers,  concierges,  gardes- 
meubles  et  gardes  des  hôtels  de  ville.  »  {Loc,  cit,,  t.  XXI,  p.  117). 

«  Voy.  Hec,  des  Olim,  t.  III,  p.  108,  n*»  100. 


1 


Digitized  by 


Google 


TITRB  VI,   CHÂPITRB  III.  49 

gnie  n'aurait  à  Tayenir  le  droit  de  présider  à  leurs  assemblées. 
Mais  la  délibération  porte  «  que  la  ville  n*a  aucuns  revenus,  et 
qu'elle  est,  par  conséquent,  dans  Vimpossibilité  de  faire  ce  rem- 
boursement, étant  d'ailleurs  accablée  par  la  surcharge  des  impo- 
sitions*. » 

Cependant,  Tédit  de  juin  1716  ût  rentrer  toutes  les  villes  dans 
leurs  droits,  en  abolissant  tous  les  offices  qui  avaient  été  créés, 
et  en  restaurant  l'ancien  ordre  municipal  '. 

Les  intendants  furent  chargés  d'assister  aux  assemblées  tenues 
pour  les  élections  des  officiers  des  hôtels  de  ville  ^. 

Quelques  années  après,  tous  les  offices  municipaux  furent 
de  nouveau  mis  en  vente  par  le  Régent  *.  Il  fut  permis  aux  villes 
d'enchérir  dans  l'adjudication  de  ces  offices,  et,  si  elles  restaient 
adjudicataires,  de  nommer  les  officiers  °.  On  créa  des  offices  de 


*  Archives  d^AiguepersCy  I'«  part,  18«  sac;  Yoy.  Inventaire,  précité,  fol, 
48,  vo. 

>  «  Os  nouTeaux  établissements,  porte  Fédit,  ayant  causé  beaucoup  de 
désordre  dans  Tadministration  publique,  nous  avons  résolu  de  supprimer 
tous  ces  offices  sans  exception,  et  de  rendre  à  toutes  les  villes,  communautés 
et  paroisses  de  notre  royaume,  la  liberté  qu'elles  avaient  d'élire  et  nommer 
des  maires  et  échevins,  consuls,  capitouls,  jurats,  secrétaires-greffiers,  * 
syndics  et  autres  officiers  municipaux  pour  administrer  leurs  affaires  com- 
munes.» {Loc,  cit.,  t.  XXI,  p.  117  et  suiv.). 

3  Arrêt  du  conseil,  du  28  août  1717,  Loc,  cit.,  p.  149. 

^  Edit  d'août  1722.  Le  préambule  porte  :  «  La  nécessité  de  pourvoir  au 
paiement  exact  des  arrérages,  et  au  remboursement  des  capitaux  des  dettes 
de  TËtat,  nous  a  obligé  à  chercher  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
y  parvenir;  et  il  ne  nous  a  point  paru  d'expédient  plus  sûr  et  moins  oné- 
reux à  nos  peuples  que  le  rétablissement  des  différents  offices  supprimés 
depuis  notre  avènement  à  la  couronne.  »  {Loc  cit.,  p.  209). 

5  Arr.  cons.,  26  janvier  1723,  Loc.  cit.,  p.  213.  —  Bernard  avait  acquis  la 
charge  de  maire  de  Clermont,  à  cette  époque  (Voy.  M.  Tardieu,  Loc.  cit., 
p.  542).  Une  délibération  de  la  ville  d'Aigueperse,  du  14  novembre  1723, 
porte  que  le  roi  met  en  vente  l'état  des  officiers  municipaux,  savoir  : 
l'office  de  gouverneur,  celui  de  lieutenant  du  roi,  major  maire,  lieutenant 
de  maire,  avocat  du  roi,  procureur  du  roi,  échevins,  assesseurs,  greffiers, 
contrôleurs  ,  gardes  des  archives,  concierge,  héraut,  portier,  hoqueton, 
archers,  valets  de  ville,  tambours,  lesquels  offices  ont  été  arrêtés  au  conseil 
de  S.  M.  à  la  somme  de  76890  liv.;  que  l'intention  du  roi  est  que  les  gages 
desdits  offices  soient  payés  ou  à  ceux  qui  les  auront  acquis  ou  à  Sa  Majesté. 
La  délibération  ajoute  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'autres  officiers  municipaux  à 
Aigueperse  qu'un  maire  et  un  lieutenant  de  maire,  et  que  la  ville  n'a  point 
de  fonds  pour  faire  le  remboursement  de  ces  derniers  offices.  (Archive} 
<f Aigueperse,  2«  part.,  18«  sac;  voy.  Inventaire  Mss.  de  Culhat,  fvL  49,  f). 
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gouverneurs  et  de  lieutenants  du  roi  dans  les  petites  villes, 
bourgs  et  autres  lieux,  où  il  n'avait  point  été  établi  de  maires  ^ 

L'année  suivante,  les  ofûces  étaient  de  nouveau  supprimés  *; 
puis,  ils  étaient  rétablis  en  novembre  1733,  et  supprimés  encore 
par  les  édits  d'août  1764  ',  et  mai  1765  *. 

Ces  deux  derniers  édits  restituaient  aux  villes  et  communautés 
le  droit  d'élection,  mais  en  le  restreignant,  et  en  l'altérant  par 
les  conditions  imposées  à  son  exercice. 

Dans  toutes  les  villes  de  4,500  habitants  au  moins,  le  corps  de 
ville  était  composé  d'un  maire,  de  quatre  échevins,  de  six  con- 
seillers de  ville,  d'un  sjndic  receveur  et  d'un  secrétaire  greffier^ 
Dans  les  villes  et  bourgs  de  2,000  à  4,500  âmes,  il  n'j  avait, 
outre  le  maire,  le  syndic  receveur  et  le  secrétaire  greffier,  que 
deux  échevins  et  quatre  conseillers  °.  Les  corps  municipaux  des 
villes  et  bourgs  de  moins  de  2,000  âmes  étaient  composés  de 
deux  échevins,  de  trois  conseillers  de  ville,  d'un  sjndic-receveur 
et  d'un  secrétaire-greffier'. 

Le  corps  de  ville  était  le  pouvoir  exécutif  de  la  commune;  il 
était  chargé  de  la  régie  et  de  l'administration  des  intérêts  com- 
munaux. 

11  j  avait  une  assemblée  des  notables,  à  laquelle  les  officiers 
municipaux  devaient  rendre  compte  de  l'état  des  affaires  de  là 


1  M.  Cohendy  donne  la  listd  des  lieux  de  TAuvergne  dans  lesquels  ces 
officiers  furent  établis  (liiém,  hist.  sur  les  modes  success.  de  Vadmin.  dans  la 
prov.  dtAuv.,  p,  844). 

«  Edit  de  juillet  1724,  Loc,  cit.,  p.  275. 

3  Art.  2. 

*■  Loc,  cit.,  p.  381,  et  vol.  XXII,  p.  406,  434.  —  Le  nombre  et  Tépoque  des 
assemblées  étaient  réglementés  :  ainsi,  par  un  règlement  du  13  février  1746, 
confirmé,  la  même  année,  par  arrêt  du  conseil,  Tinteudant  d'Auvergne, 
M.  Rossignol,  fixait  de  la  manière  suivante  les  assemblées  générales  de  la 
commune  de  Clermont  :  la  première,  au  i*^  janvier,  pour  la  nomination  des 
échevins,  des  conseillers  de  ville  et  des  capitaiifes  de  quartiers;  la  seconde, 
au  l^r  dimanche  de  mars;  la  troisième,  au  l"*"  dimanche  de  septembre,  pour 
la  nomination  des  collecteurs. 

ft  Art  3,  édit  de  mai  1763,  Loc.  cit.,  p.  436.  —  Les  fonctions  du  ministère 
public  étaient  exercées  par  les  procureurs  du  roi  des  juridictions  ordinaires 
(art.  19,  édit  de  1765).  Les  procureurs  des  hôtels  de  ville  avaient  été  sup- 
primés par  redit  de  1758.  (Voy.  art.  5,  édit  d'août  1764). 

6  Art.  51,  édit  de  juill.  1765,  Loc.  cit.,  p.  445. 

7  Art.  54,  édit  de  juill.  1765,  Loc.  cit.,  p.  446. 
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commune  ^  Les  assemblées  des  notables  étaient  composées  du 
maire,  des  échevins,  des  conseillers  de  ville  et  de  notables'. 

Pour  Télection  de  ces  notables,  le  chapitre  principal  du  lieu, 
chaque  autre  chapitre  séculier.  Tordre  ecclésiastique,  les  nobles 
et  officiers  militaires,  le  bailliage,  les  autres  juridictions,  et 
les  autres  corps  et  communautés  nommaient  chacun  un  député, 
dans  des  assemblées  particulières^.  Les  députés  élisaient  au 
scrutin,  pour  quatre  années,  un  notable,  dans  chacune  de  ces 
catégories  de  personnes  *. 

L'assemblée  des  notables  procédait  à  Télection  des  échevins,  à 
celle  des  conseillers  de  ville,  et  des  trois  candidats,  parmi  lesquels 
le  roi  s'était  réservé  de  nommer  le  maire,  sur  la  présentation  de 
rassemblée  ^.  Les  maires  ne  pouvaient  être  choisis  que  parmi 
ceux  qui  en  avaient  déjà  rempli  les  fonctions,  ou  qui  avaient  été 
échevins.  Les  échevins  ne  pouvaient  être  élus  que  parmi  les 
conseillers  de  ville,  ceux-ci  parmi  les  notables  °,  et  ces  derniers 
parmi  les  personnes  âgées  au  moins  de  trente  ans,  et  domiciliées 
dans  la  ville  ou  le  bourg  depuis  dix  ans  \, 

Il  j  avait  quelques  exceptions  au  régime  dont  nous  venons  de 
parler.  Ainsi,  le  duc  d'Orléans  avait  exposé  qu'étant  devenu 
propriétaire  du  fonds  de  tous  les  offices  municipaux  créés  dans 
son  apanage  et  ses  terres  patrimoniales,  il  espérait  que  le  roi 
l'excepterait  des  dispositions  de  son  édit  de  1764,  en  laissant 
subsister  lesdits  offices,  soit  dans  les  villes  de  son  apanage,  soit 
dans  les  villes  patrimoniales,  ou^  du  moins,  qu'il  lui  accorderait 
un  dédommagement. 

«  Art.  7  et  8,  édit  de  1764. 

a  Art.  29,  édit  de  1765. 

3  Art.  34,  35,  édit  de  mai  1765. 

^  Art.  32,  36,  même  édit.  —  Le  12  octobre  1765,  les  députés  des  différents 
corps  d'Aigueperse  nommèrent  dix  notables,  savoir  :  un  pour  l'ordre  ecclé- 
siastique, un  pour  la  classe  des  officiers  des  diverses  juridictions,  trois  pour 
la  classe  des  commençaux,  avocats,  médecins  et  bourgeois  vivant  noble- 
ment, un  pour  la  classe  des  notaires  et  procureurs,  deux  pour  celle  des 
marchands,  chirurgiens  et  autres  exerçant  des  arts  libéraux,  et  deux  pour 
la  classe  des  laboureurs  et  artisans.  (Archives  d'Aigueperse,  2«  part.,  18»  sac; 
voy.  Inventaire  précité,  fol.  53,  v»). 

»  Art.  4,  39,  5,  édit  de  1765. 

«  Art.  9,  10,  11,  édit  de  mai  1765. 

^  Art.  37,  édit  de  1765 
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Des  lettres  patentes  du  15  août  1765  ordonnaient  que  les  édita 
d'août  1704  et  mai  1765  seraient  exécutés,  du  consentement  du 
duc  d'Orléans,  dans  toutes  les  villes  ou  communautés  de  son 
apanage  et  de  ses  terres  patrimoniales,  et  que  lesdites  villes  ou 
communautés  seraient  tenues  de  présenter  au  Duc,  pour  rem- 
plir chaque  place  vacante,  trois  sujets,  élus  par  elles,  et  parmi 
lesquels  il  choisirait  celui  qu'il  jugerait  le  plus  capable  d'exercer 
ces  fonctions. 

Une  lettre  de  M.  de  Belle-Ysle,  secrétaire  des  commande- 
ments du  duc  d'Orléans,  adressée  aux  officiers  municipaux,  leur 
donnait  avis  de  l'envoi  des  lettres  patentes  du  15  août  1765,  et 
leur  mandait  que  la  forme  prescrite  par  ces  lettres  consistait^  de 
la  part  des  communautés,  à  présenter  trois  candidats  pour  la 
place  de  maire,  pour  chaque  place  d'échevin,  ou  de  conseiller, 
et  pour  chacune  des  places  de  receveur  syndic  et  de  secrétaire- 
grefâer.  M.  de  Belle- Ysle  faisait  observer  que  les  notables, 
représentant,  d'après  les  nouveaux  édits,  la  communauté  des 
habitants,  ne  devaient  pas  être  remplacés  par  la  présentation 
à  S.  A.  S.  de  trois  sujets,  comme  les  autres  membres  du  corps 
municipal,  ni  assujettis  à  sa  confirmation  K 

Enfin,  l'édit  de  novembre  1771  rétablit  pour  la  troisième  fois 
la  vénalité  desoffices  perpétuels  de  maires,  lieutenants  de  maires, 
secrétaires,  greffiers,  conseillers,  échevins,  jurats,  capitouls, 
consuls,  assesseurs,  etc.;  et  cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la 
Révolution. 

Depuis  cet  édit^  le  corps  de  ville  de  Riom  était  composé  d'un 
maire,  d'un  lieutenant  de  maire,  de  quatre  échevins,  quatre 
assesseurs  et  un  secrétaire  ^. 

Celui  de  Clermont  se  composait,  en  1786,  d'un  maire,  d'un 
lieutenant  de  maire,  de  quatre  échevins,  six  conseillers,  d'un  pro- 
cureur du  roi  et  d'un  secrétaire-greffier,  nommés  par  le  roi  -*. 

En  1788,  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  adressaient  au 
ministre  et  secrétaire  d'Etat,  de  Yilledeuil,  un  mémoire^  dans 
lequel  ils  exposaient  qu'après  l'édit  de  1771,  et  pendant  dix-sept 


1  Archives  (VAigueperse^  2«  part.,  sac  18;    voy.  Inventaire,  Mss.  de  J.-B. 
Culhat,  loi.  52  et  suiv. 

a  Chabrol,  IV,  449. 
3  Chabrol,  IV,  186. 
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ans,  la  ville  de  Clermont  avait  été  privée  de  ses  assemblées, 
quoiqu'elles  eussent  été  prescrites  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Tannée  1778.  Ils  se  plaignaient  de  ce  qu'elle  était  soumise  à  un 
régime  qui  la  privait  du  choix  de  ses  officiers  municipaux,  et  Tem- 
péchait  de  connaître  Topinion  des  citoyens:  n  Cette  double  pri- 
vation, porte  le  mémoire,  a  Finoonvénient  de  briser,  du  côté  du 
corps  municipal,  tous  les  liens  de  la  communication,  et  d'affaiblir 
ceux  de  cette  confiance  qui  devrait  exister,  et  qu'il  lui  est  pres- 
que impossible  d'obtenir,  parce  que  ce  corps  s'est  élevé  au  milieu 
de  tous  les  autres  ordres,  sans  avoir  été  formé  par  leur  choix  K  » 

Le  mémoire  signalait  quelques-uns  des  graves  inconvénient» 
de  cette  situation  :  f  L'insuffisance  des  revenus  de  la  ville  et 
l'immensité  de  ses  dettes  aggravent,  dans  de  telles  circonstances, 
l'embarras  de  ses  officiers  municipaux.  Pleins  d'une  juste  timidité 
dans  l'administration,  ils  éprouvent  la  cruelle  alternative,  ou 
d'exciter  des  plaintes  des  créanciers,  s'ils  ne  les  satisfont  pas,  ou 
d'entendre  celles  de  leurs  concitoyens,  s'ils  osent,  sans  leur  con- 
sentement, attenter  aux  fonds  patrimoniaux.  » 

Les  affaires  litigieuses  et  les  autres  intérêts  de  la  commune 
périclitaient  ;  les  dettes  ne  s'acquittaient  pas  ;  les  citoyens  élevaient 
des  réclamations  vives  et  souvent  fondées  ^. 

En  résumé,  pendant  les  temps  que  nous  venons  de  parcourir, 
le  plus  souvent  l'administration  des  villes  était  confiée  à  deux 
assemblées.  La  première,  composée  d'officiers  municipaux  plus 
ou  moins  nombreux,  était  le  corps  de  ville ^  dont  les  membres 
étaient  revêtus  d'un  pouvoir  temporaire,  conféré  par  élection, 
quand  le  roi  avait  remis  en  vigueur  ce  mode  de  nomination,  ou 
que  la  ville  avait  pu  racheter  les  offices,  ou  bien  remplissaient 
une  charge  perpétuelle,  moyennant  finance,  lorsque  le  roi  avait 
rétabli  les  offices  et  était  parvenu  à  les  vendre.  La  seconde 
assemblée,  Vassemblée  générale^  élisait  le  corps  de  ville,  lorsque 


*  Mémoire  du  corps  de  ville  de  Clermont-Ferrand,  à  M.  de  Villedeml,  pour  récla- 
mer la  restitution  aux  habitants  de  la  ville  du  droit  de  se  réunir  en  assetnblées 
générales  pour  délibérer  sur  les  affaires  communes.  (Remis  à  M.  Reboul, 
maire,  membre  de  rassemblée  des  notables,  le  21  octobre  1788).  —  Ce  docu- 
ment se  trouve  dans  les  Mémoires  de  l'Acad,  de  Clermont,  t,  VIII,  p.  419 
et  suiv. 

i  Loc.  cit.,  p.  420. 
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Télection  était  encore  permise,  et  continuait  de  prendre  part  aux 
principales  affaires. 

^administration  était  collective.  Il  n'y  avait  pas  de  magistrat 
qui  la  dirigeât  particulièrement  sous  sa  propre  responsabilité.  Le 
maire  était  plutôt  le  président  du  corps  de  ville  que  le  chef  de 
Tadministration  de  la  cité. 

A  la  différence  des  temps  antérieurs  où  rassemblée  générale 
se  composait  souvent  de  tout  le  peuple,  qui  élisait  ses  officiers 
municipaux,  qui  était  quelquefois  consulté,  à  qui  on  rendait 
compte,  cette  assemblée,  au  XYIIP  siècle,  est  presque  tou- 
jours représentative^  et  composée  de  notables.  Le  gouvernement 
municipal  des  villes  n*est  plus  pour  ainsi  dire  qu'une  petite 
oligarchie^  dirigeant  Tadministration  de  la  cité  d'après  ses  vues 
particulières^  et  sans  responsabilité  envers  le  public. 

Ce  n'est  qu'après  un  arrêt  du  Conseil,  sur  le  rapport  de  l'inten- 
dant, qu'il  est  permis  aux  villes  d'établir  un  octroi,  de  lever  une 
contribution,  d'hypothéquer,  de  vendre,  de  plaider,  d'affermer 
leurs  biens,  de  les  administrer,  de  faire  emploi  de  l'excédant  de 
leurs  recettes  ^  ;  et  cette  tutelle  ne  les  empêchait  pas  de  se  ruiner. 
Le  désordre  de  leurs  affaires  est  attesté  par  toute  l'histoire  admi- 
nistrative de  cette  époque. 

Quant  aux  villages,  la  sujétion  était  la  même,  et  l'administra- 
tion n'en  était  pas  meilleure.  Dans  presque  toutes  les  paroisses, 
au  XVIII*  siècle,  les  deux  seuls  fonctionnaires  étaïenile  collecteur 
et  le  syndic.  Ces  officiers  municipaux  étaient  devenus  les  instru- 
ments du  gouvernement  plus  que  les  représentants  de  la  com- 
munauté. Les  assemblées  de  paroisse,  qui  semblent  plus  démo- 
cratiques que  celles  des  villes ,  n'avaient  pas  plus  de  liberté  ; 
au-dessus  de  toutes  planait  la  volonté  despotique  de  l'agent  du  pou- 
voir central.  Enfin,  rien  ne  fait  mieux  voir  dans  quel  avilissement 
toutes  les  libertés  locales  étaient  tombées  que  l'extrême  mobi- 
lité des  règles  auxquelles  l'administration  municipale  fut  sou- 


1  Des  lettres  patentes  portant  règlement  pour  V administration  économique 
de  la  ville  de  Riom,  en  date  du  3  janvier  1706,  déterminaient  d'une  manière 
invariable  les  charges  ordinaires  et  annuelles  de  celte  ville,  en  fixaient  le 
chiffre,  qui  ne  pouvaitétre  dépassé  ;  elles  déterminaient  aussi  celui  descharges 
extraordinaires,  telles  que  réparations  et  nouvelles  constructions  d'édifices 
publics,  fontaines,  promenades  publiques,  frais  de  procès,  robes  de  maire 
et  échevins,  etc.,  etc. 
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mise.  On  dirait  que  cette  mobilité,  ces  changements  si  nombreux, 
ces  variations  perpétuelles,  étaient  destinés,  en  éteignant  tout 
attachement  aux  institutions,  tout  patriotisme  local,  à  frayer  la 
voie  à  la  Révolution,  qui  allait  bientôt  tout  anéantir,  et  tout 
réédifier  sur  des  bases  nouvelles. 


CHAPITRE  IV. 

Impôts. 

Les  modifications  introduites  dans  Tétat  des  impositions,  sous 
Charles  YII  *,  étaient  la  conséquence  des  changements  apportés 
dans  Torganisation  des  forces  destinées  à  la  défense  de  la  nation. 
L'armée  était  devenue  permanente  ;  il  fallut,  pour  pourvoir  à  sa 
solde  et  à  son  entretien,  des  ressources  de  même  nature  :  la 
taille  devint  aussi  permanente  '. 

Le  système  des  tailles  réelle  et  personnelle  fut,  à  dater  du 
règne  de  ce  prince.  Tune  des  bases  principales  des  finances  de 
Tancienne  monarchie.  Pour  les  asseoir  on  prit  en  considération 
les  facultés  des  contribuables  *. 

La  taille  était  réelle  dans  quelques  provinces,  telles  que  le 
LaDgaedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  mais  personnelle,  ou  plutôt 
mixte,  en  Auvergne,  comme  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  c'est-à-dire  dans  les  pays  d'élections  *. 

La  taille  réelle  portait  sur  les  biens-fonds,  indépendamment 
du  domicile,  et  sans  prendre  en  considération  la  qualité  des  pos- 
sesseurs \  Elle  grevait  tous  ceux  qui  possédaient  des  fonds  dans 

<  Voy.  Suprà,  vol.  Iw,  tit.  V,  ch.  8. 

8  Voy.  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t.  !•',  p.  11. 
'  Voy.  art  7,  ordonn.  de  1517,  et  art.  20,  ord.  de  mars  1600  ;  M.  de  Parieu, 
Hist.  des  impôts  généraux,  ch.  VIII,  p.  260. 
*  Voy.  Jehan  Combes,  Tràicté  des  tailles,  f.  60,  édit  de  1584. 
s  Jehan  Combes,  Loc,  cit.;  M.  de  Parieu,  Loc,  ciï.,  p.  261. 
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la  paroisse,  à  proportion  de  la  quantité  de  terres  qu'ils  y  possé- 
daient, et  sans  avoir  égard  à  leurs  facultés  en  général.  Elle  ne 
s'imposait  que  sur  les  héritages  roturiers.  Les  personnes  nobles 
devaient  la  taille  pour  les  immeubles  de  cette  nature  qu'ils  possé- 
daient dans  les  provinces  où  la  taille  était  réelle,  et  les  roturiers 
ne  payaient  pas  pour  les  biens  nobles  qu'ils  pouvaient  y  posséder. 
Il  n'existait  aucune  exemption  personnelle  dans  les  pays  où  elle 
était  établie  ^ 

La  taille  personnelle  ou  mixte  portait  sur  les  habitants  roturiers 
des  villes  non  franches,  bourgs  et  villages,  à  proportion,  comme 
le  dit  Jehan  Combes  *,  de  tous  les  biens  et  fortunes  de  Vindiciable, 
en  quelque  part  qu'ils  soient  posez  et  assis  ^  Elle  était  imposée, 
dans  chaque  paroisse,  sur  ceux  qui  y  avaient  leur  domicile, 
et  non  sur  les  personnes  qui  pouvaient  y  posséder  des  biens,  sans 
y  être  domiciliées*.  A  la  différence  de  la  taille  réelle,  qui  était 
foncière,  la  taille  personnelle  ou  mixte  portait  moins  sur  le 
fonds  lui-même  que  sur  le  propriétaire,  sur  les  produits  et  revenus 
provenant  de  ses  biens,  de  son  travail  et  de  son  industrie  ^. 

Selon  Fauteur  de  t Essai  sur  la  nature  et  la  répartition  de  l impôt 
en  Auvergne  *,  la  taille  aurait  été  personnelle  dans  cette  province, 
comme  dans  tous  les  pays  d'élections,  d'après  la  défense  faite  aux 
percepteurs  de  mettre  la  main  sur  les  propriétés  par  voie  de 
saisie-réelle.  Suivant  cet  écrivain,  les  tailles  personnelles  n'affec- 
taient que  les  produits  des  héritages  et  les  meubles  des  taillables  \ 
Nous  préférons  l'opinion  qui  rattache  la  distinction  en  tailles  per- 
sonnelle et  réelle  aux  bases  fondamentales  de  l'assiette  des  tailles 
dans  les  diverses  contrées  de  la  France. 

La  taille  personnelle  était  aussi  appelée  arbitraire^  parce  qu'elle 


1  Voy.  Perrière,  Did.  de  droit,  v»  taille;  Denizart,  Dict.  de  jun'spr.,  eod. 
verbo. 

2  Loc.  cit. 

3  Arrêts  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  des  8  et  19  octobre  1552,  cités  par 
Combes,  Loc.  cit. 

^  Elle  grevait  rindividu,  comme  le  dit  M.  de  Parieu,  à  raison  de  sa  qualité 
et  du  lieu  de  son  domicile  {Loc.  cit.,  p.  260). 
^  Voy.  Perrière,  Loc.  cit. 

6  Probablement  Mabru,   trésorier  de  Prance  à  Riom,  1  vol.,  Clermont- 
Ferrand,  1787. 

7  Loc.  cit.,  p.  19. 
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ne  reposait  sur  aucune  base  certaine  et  qu'elle  dépendait  pour 
ainsi  dire  de  la  seule  appréciation  des  répartiteurs. 

Voici,  en  quelques  roots,  quel  était  le  mode  d'assiette  et  de 
recouvrement  de  la  taille  au  XYP  siècle  : 

Le  montant  de  la  taille  était  arrêté,  tous  les  ans,  au  Conseil. 

Le  Roi  envoyait  ses  mandements  et  lettres  de  commission^  dans 
chacune  des  généralités,  aux  généraux  des  finances,  qui  les 
adressaient  en  particulier  aux  élus, pour^  chacun  dans  leur  ressort, 
imposer ^  égaler  et  départir  les  deniers  mandez  par  ladite  commission  *• 

Lorsque  les  élus  avaient  reçu  le  mandement  des  généraux  des 
finances,  ils  faisaient  Tassiette  et  répartition  par  paroisses  dans 
chaque  élection.  Ils  envoyaient  ensuite  leurs  commissions  aux 
consuls,  syndics  ou  échevins  des  villes  et  paroisses  de  leur  élec- 
tion, pour  qu'ils  eussent  à  faire  asseoir  et  imposer  sur  les  habi- 
tants la  somme  qui  était  portée  dans  ces  commissions  '. 

Chaque  année,  les  consuls,  syndics  ou  échevins  réunissaient  le 
corps  commun  pour  élire,  à  la  majorité  des  suffrages  des  habi- 
tants, des  asséeurs,  qui  étaient  chargés  de  faire  la  répartition  de 
l'imposition  sur  les  contribuables  '. 

Cette  répartition  faite,  les  asséeurs  dressaient  les  rôles,  qu'ils 
remettaient  aux  collecteurs,  chargés  de  faire  la  levée  et  cueillette  de 
l'impôt.  Pour  être  exécutoires,  ces  rôles  devaient  être  signés  par 
l'un  des  élus. 

Les  collecteurs  étaient  aussi  choisis,  chaque  année,  à  la 
majorité  des  suffrages  des  habitants  des  villes  et  paroisses;  mais 
le  plus  souvent  cette  charge  était  adjugée  au  moins  disant  du  sol 


»  Jehan  Combes,  Traicté  des  tailles,  f^  23,  24. 

•  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  f»  27,  29. 

«  Jehan  Combes,  Loc,  cit.,  f^  29,  verso.  Cet  auteur,  en  parlant  des  fonctions 
des  asséeurs  ou  partisseurs  des  tailles  s*exprime  ainsi  :  «  Aussi  est-ce  vérita- 
blement le  soing  et  charge  principale  desdits  asséeurs....  que  d'égaler  la 
taille  et  autres  deniers  sur  tous  leurs  habitans,  chacun  selon  ses  facultez, 
sans  y  obmettre  personne  quelconque,  s'ils  ne  veulent  payer  son  taux  et 
indiction....  et  en  cela  principalement  gist  leur  devoir,  que  de  soulager  \e% 
pauvres  gens,  tant  qu'il  leur  sera  possible....  Mais  doivent  les  dits  asséeurs 
charger  sur  les  plus  riches  et  opulents,  et  mesmes  sur  ceux  qui  font  de  folles 
et  téméraires  despenses,  tant  en  somptuosité  d*habits,  que  de  la  bouche, 
selon  le  conseil  de  Suidas,  »  (Loc,  cit.,  f»  30). 
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pour  livre,  et  au  rabais  ^  t  Ils  doivent,  disait  Jehan  Combes,  gra- 
cieusement et  doulcement  lever  et  cueillir  Timposition  d'un  cha- 
cun, de  quartier  en  quartier,  ayant  leurs  roUes  en  une  main,  et 
en  Tautre  la  plume,  pour  sur  iceux  croiser,  ou  autrement  endosser 
et  mettre  les  payements  qu'ils  reçoivent....  et  doivent  les  dits 
collecteurs,  auparavant  que  demander  ladite  indiction  ou  cottisa- 
tion,  le  dénoncer,  publier  et  advertir  les  debteurs'.  » 

Quatre  jours  après  Téchéance  du  terme,  les  collecteurs  étaient 
tenus  de  verser  les  deniers  dans  la  caisse  des  receveurs  parti- 
culiers des  tailles  de  FElection  ^ 

Ces  derniers  effectuaient  à  leur  tour  leurs  versements,  en 
mêmes  espèces  qu'ils  avaient  reçues,  entre  les  mains  des  receveurs 
généraux,  dont  ils  retiraient  un  acquit  dûment  contrôlé  ^.  Les 
deniers  étaient  ensuite  voitures  à  Vépargne. 

Pour  activer  ce  dernier  versement,  on  avait  institué  les  clercs 
des  finances,  qui  allaient  dans  toutes  les  recettes  particulières  ou 
générales  diligenter  les  receveurs,  et  faisaient  effectuer  le  port  et 
voiture  des  deniers  ^. 

Dans  le  siècle  suivant,  les  officiers  des  élections  et  les  trésoriers 
de  France  du  Bureau  des  finances  établi  à  Riom  avaient,  conjoin- 
tement avec  rintendant,  la  direction  de  la  dresse  du  brevet  de  la 
taille.  Les  trésoriers  députaient  quelques-uns  d'entre  eux  dans 
chaque  élection  pour  conférer  avec  les  élus,  et,  après  le  rapport 
des  députés,  ils  envoyaient  leur  avis  au  Conseil.  L'intendant 
envoyait  aussi  le  sien  séparément.  Ensuite  des  commissions 
étaient  adressées  aux  trésoriers,  aux  officiers  des  élections,  et  à 
l'intendant.  Le  Bureau  des  finances  députait  alors,  dans  chaque 
élection,  un  trésorier  qui  procédait,  conjointement  avec  l'inten- 
dant et  les  élus,  à  l'assiette  et  à  la  répartition,  sous  la  présidence 
de  l'intendant,  dont  la  voix  était  prépondérante  ^ 

On  conserva  à  peu  près  intactes  les  autres  bases  du  mode  d'as- 

*  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  1^  32. 

*  Loc.  cit.,  f»  33,  verso. 

3  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  i^  34. 

^  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  fo  84,  verso. 

B  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  f»  39. 

*  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d* Auvergne,  en  1697-1698,  par 
Lefèvre  d'Ormesson  (Tab.  hist.  de  l'Auvergne,  vol.  V,  p.  646). 
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siette  et  de  recouvrement,  que  nous  avons  indiquées.  Les  inno- 
vations qui  furent  introduites  avaient  surtout  pour  but  d*ac- 
croître  les  pouvoirs  des  intendants,  qui  finirent  par  substituer 
leur  autorité  à  la  garantie  déjà  bien  faible  des  officiers  des  élec- 
tions. 

On  a  souvent  signalé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vicieux,  d'injuste 
et  d'arbitraire  dans  la  répartition  de  la  taille,  sous  Tancienne 
monarchie,  tous  les  abus  qui  se  reproduisaient,  toutes  les  inéga- 
lités choquantes  qui  se  renouvelaient,  chaque  année,  entre  les 
contribuables.  L'Auvergne  ne  fut  pas  plus  exempte  que  les  autres 
provinces  de  tous  ces  maux.  Là.  aussi  on  vit  les  collecteurs 
devenus  autant  de  petits  tjrans  favoriser  les  uns,  opprimer  les 
autres,  selon  leur  intérêt  ou  leurs  passions.  Là  aussi  les  malheu- 
reux contribuables  furent  souvent  exposés  à  la  rigueur  de  ces 
percepteurs  pauvres,  illettrés,  ignorants,  et  aux  vexations  de  la 
tourbe  des  garnisaires,  devenus  le  fléau  des  campagnes  ^ 

A  tant  d'inconvénients  et  d'abus  dans  la  répartition  et  la  per- 
ception venaient  se  joindre,  en  Auvergne,  pajs  de  taille  person- 
nelle, les  -injustices  et  les  inégalités  résultant  des  immunités 
admises  par  la  loi  au  profit  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  titu- 
laires des  divers  offices,  et  des  exemptions  frauduleuses  qui  s'en- 
taient sur  ces  privilèges  scandaleux  ^. 

Il  faut  encore  ajouter  l'élévation  successive  de  la  taille,  surtout 
depuis  le  commencement  du  XVIP  siècle^.  L'intendant  de  Bal- 
lainvilliers  avouait,  dans  son  rapport,  que  la  détresse  et  l'épuise- 
ment des  populations  taillables  de  ce  pajs,  en  17G5,  provenaient 


*  Voy.  l'ouvrage  de  Mabru  précité;  le  procès -verbal  de  rassemblée  de 
Vélection  de  Clermont,  en  1788,  et  le  mémoire  de  l'assemblée  d'élection  de  St- 
Flour  sur  les  réformes  à  faire  dans  le  recouvrement  des  impôts;  M.  Fran- 
cisque Mège,  L'Assemblée  provinciale  d'Auvergne,  t.  VIII  des  Mémoires  de 
V Académie  de  Clermont,  p.  321  et  suiv. 

*  Voy.  sur  ces  immunités  et  exemptions,  Deuizart,  Ferrière,  Loc.  cit.; 
M.  de  Parieu,  Loc.  cit.,  p.  2(>3;  Procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale 
d'Auvergne,  p.  225;  M.  Fracisque  Mège,  Loc.  cit.,  p.  330  et  suiv.  —  La  ville  de 
Clermont  avait  le  privilège  d'être  exempte  de  la  taille.  Ce  privilège  lui  fut 
accordé  par  Louis  XI,  le  27  janvier  1481,  et  confirmé,  soit  en  1566,  soit  par 
diverses  letti*es  patentes  d'une  date  postérieure  (Chabrol,  IV,  p.  186). 

3  Voy.  Leftvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  647.  —  Il  y  eut  en  Auvergne,  sur 
l'effectif  de  la  taille,  depuis  1706  jusqu'en  1763,  une  augmentation  réelle  de 
793,551  1.  (Voy.  le  tableau  de  Ballainvilliers,  Tablett.  hist,  de  l'Auvergne, 
vol.  VII,  p.  158  et  suiv.). 
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principalement  de  Taccroissement  et  du  poids  de  TimpôtS  dont 
nul  commerce  ne  dédommageait  la  province  d* Auvergne. 

Puis,  il  7  avait  les  accessoires  de  la  iaille  :  à  côté  du  brevet  éta- 
blissant la  quotité  de  la  taille  à  imposer,  il  en  paraissait  chaque 
année  un  second,  qui,  dans  le  principe,  comprenait  l'énuméra- 
tion  et  la  quotité  d'impôts  divers^  temporaires,  et  classés  sous  le 
titre  d'accessoires.  Plus  tard,  en  1780,  pour  éviter  toutes  investi- 
gations, on  ne  donna  plus  que  le  chiffre  total  du  brevet  des  acces- 
soires '. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  la  taille  parut  si  odieuse  et  souleva 
en  Auvergne  tant  de  plaintes  et  de  récriminations  ;  si  cet  impôt 
sema  dans  les  esprits  tant  de  germes  de  défiance  et  d'irritation  ! 

Outre  la  taille,  F  Auvergne  eut  à  supporter  divers  impôts  qui 
furent  successivement  établis. 

Ce  fut  d'abord  la  capitation,  sorte  d'impôt  personnel,  créé  par 
déclaration  rojale  du  18  janvier  1695,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre  qui  se  termina  par  le  traité  de  Riswich.  Supprimée 
en  1698,  la  capitation  fut  rétablie  en  1701.  Cet  impôt  devait 
porter  sur  tous  les  habitants  eu  égard  à  leur  fortune.  Ils  étaient 
pour  cela  divisés  en  vingt-deux  classes  entre  lesquelles  l'inten- 
dant faisait  la  répartition.  Les  taiilables  dont  la  cote  était  infé- 
rieure à  40  sols,  plus  tard  à  20  sols,  et  les  indigents  étaient  seuls 
exempts.  Mais  l'égalité  apparente  cessa  bientôt  :  le  clergé  et  les 
nobles  ne  tardèrent  pas,  par  divers  moyens,  à  faire  reporter  le 
poids  de  cet  impôt  presque  totalement  sur  la  masse  des  taii- 
lables'. On  renonça  à  la  répartition  par  classes. 

Alors,  en  Auvergne,  comme  dans  tous  les  pays  où  la  taille 
était  personnelle,  on  se  contenta  de  prendre  le  marc  le  franc  de 
la  taille  pour  l'établissement  de  la  capitation  qui  s'appelait  tail- 
lable  ^  Dans  l'origine,  on  défalquait  du  rôle  général  le  montant 


1  Loc.  ci/.,  p.  159.  —  Lefevre  d'Ormesson  disait,  en  1697-1G98,  que  la 
généralité  de  Riom  était  une  de  celles  qui  payaient  le  plus  de  tailles  au  roi 
(Loc.  cit.,  p.  647). 

»  Voy.  procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale  d'Auvergne,  p.  253  ;  M. 
Francisque  Mège,  Loc.  ciL,  p.  326  et  suiv. 

3  Le  clergé  obtint  de  remplacer  la  capitation  par  un  don  gratuit;  en  1710, 
il  racheta  ce  don  gratuit,  en  en  payant  six  fois  la  valeur,  ce  qui  lui  procura 
un  affranchissement  complet. 

*  Voy.  Denizart,  v»»  Capitation,  n«  6. 
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de  la  capitation  des  privilégiés  ;  Texcédant  était  ensuite  réparti. 
Depuis  1781,  ce  mode  de  procéder  fut  changé  :  on  imposa  d'abord 
la  capitation  sur  les  non  privilégiés  au  marc  la  livre  de  leur 
taille,  et  le  reliquat  seul  était  réparti  sur  les  privilégiés  ^ 

L'arbitraire  et  l'inégalité  de  la  répartition  de  cet  impôt 
l'avaient  rendu,  en  Auvergne,  aussi  impopulaire  que  le  précédent. 

Il  y  eut  encore  le  doublement  et  triplement  de  la  capitation^; 
le  quartier  d hiver  et  autres  dépenses  militaires^;  ïustensile  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie;  la  milice  garde- côtes ^;  le  don  gratuit 
extraordinaire^. 

Après  avoir  récapitulé  toutes  les  impositions  de  l'Auvergne, 
l'intendant  de  Ballainvilliers  faisait  observer  que,  de  1725  à 
1760,  il  y  avait  eu  une  augmentation  de  1,127,8431.;  et,  depuis 
1731  jusqu'en  1763,  une  augmentation  de  1,412,609  1.;  de  telle 
sorte  que  le  chiffre  de  l'impôt  s'était  élevé  d'un  quart  environ 
dans  l'espace  de  trente-sept  ans  *. 

Les  impositions  desannées  1761  à  1763  montaient  à  5,800,000 1.; 
et,  pour  payer  cette  somme,  il  n'y  avait  que  140,000  cotes  ou 
taillables  compris  dans  les  rôles,  ce  qui  faisait  en  moyenne  41 1. 
10  s.  pour  chaque  redevable.  L'intendant  déclarait  lui-même  que 
les  trois  quarts  des  taillables  n'étaient  pas  en  état  de  payer  trois 
livres  \  Dans  son  calcul  n'étaient  compris,  ni  le  don  gratuit,  ni 


*  Voy.  Eêsai  sur  la  nature  et  la  répartition  de  Vimpôt  en  Auvergne,  par 
un  habitant  de  la  province  (Mabru,  trésorier  de  France  à  Riom)  ;  M.  Fran- 
cisque Mège,  Loc.  cit.,  p.  344  et  suiv.  —  Le  total  de  la  capitation  de  la  géné- 
ralité de  Riom  était,  en  1763.  de  1,298,000  liv.,  et  avec  diverses  taxations 
accessoires,  il  s*élevait  à  la  somme  de  1,503,400  liv.  (Ballainvilliers,  Etat 
de  VÂuvergne,  en  1765,  dans  les  Tabl.  hist,  de  VAuv.,  vol.  VII,  p.  159  et 
suiv.). 

*  Notamment  en  1760,  1761,  1762,  1763  (voy.  Ballainvilliers,  Loc,  cit., 
p.  160). 

3  Voy.  le  tableau  de  cet  impôt  pour  les  années  1758  à  1763  dans  VEtat 
de  Ballainvilliers,  Loc,  cit.,  p.  161. 

^  Ces  impôts  n*avaient  lieu  qu*en  temps  de  guerre.  Voy.,  à  Tégard  du  pre- 
mier, pour  les  années  1734, 1735,  1736,  1742  à  1748  et  1758  à  1763,  Ballain- 
villiers, Loc,  cit.;  et,  à  Tégard  du  second,  pour  la  dernière  période,  Loc,  cit., 
p.  161,  162. 

8  Décrété  pour  6  ans,  depuis  le  1"  octobre  1760  (  Ballainvilliers,  Loç* 
cit.). 

6  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  163-166. 

'  Loc,  cit.,  p,  167, 
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les  viogtièmes  et  antres  charges  non  portées  dans  la  carte  géné- 
rale! 

Le  total  de  la  taille  etde  ses  accessoires  était  pour  TAuTergne, 
en  1788,  j  compris  la  capitation  et  le  don  gratuit,  de  6,660,723 
livres  S  pour  une  population  de  681,500  habitants. 

L* Auvergne  Ait  aussi  soumise  à  Tirnpôt  du  premier  dixième*^  à 
celui  du  cinquantième^,  du  second  dixième^,  du  troisième  dixième^, 
des  deux  sols  pour  livre  en  sus  du  dixième^,  du  premier  vingtième"^, 
du  second  vingtième*,  enfin,  du  troisième  vingtième  et  deux  sols 
pour  livre  d'icelui^. 

Les  désastres  militaires  de  la  France,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIY,  conduisirent  à  un  accroissement  des  charges 
publiques.  Les  impôts  établis  ne  suffisaient  plus  aux  besoins  du 
trésor.  Inspiré  probablement  par  la  dime  de  Vauban,  le  contrôleur 
général  Desmarets  fit  décréter  le  premier  dixième.  Cet  impôt  fut 
établi  sur  les  revenus  de  toute  espèce,  fonciers,  mobiliers,  indus- 
triels et  professionnels^^.  Le  principe  détaxation  proportionnelle 
et  uniforme  qui  en  était  la  base  fat  bientôt  affaibli  par  de  nom- 
breuses transactions.  Il  en  fut  de  même  pour  le  second  et  le 
troisième  dixième. 

L*impôt  du  vingtième  fut  ensuite  établi  avec  un  caractère  de 
permanence,  que  n^avait  pas  eu  la  taxe  du  dixième.  Le  roi,  dans 
le  préambule  de  Tédit  de  mai  1749  relatif  à  cette  contribution, 

*  Procès-verbal  de  rassemblée  provinciale,  p.  248. 

s  Etabli  par  déclaration  du  U  octobre  1710,  il  dura  sept  ans  et  trois  mois. 
5  Créé  par  déclaration  du  25  juin  1725,  et  supprinaé  le  7  juillet  1727. 

*  Etabli  par  déclaration  du  17  novembre  1783,  pour  commencer  le  1«' 
janvier  1734,  et  supprimé  par  celle  du  7  juillet  1737. 

s  Etabli  par  déclaration  du  29  août  1741,  et  supprimé  par  Tédit  de  mai 
1749. 

«  Etablis  par  édit  de  1746,  pour  commencer  le  1"  janvier  1747,  ils  ont 
été  continués  jusqu'au  31  décembre  1756,  par  Tart.  i"  de  la  déclaration  du 
7  juillet  1756. 

'  Etabli  par  édit  de  mai  1749,  pour  commencer  le  1®'  janvier  1750,  et 
continué  par  déclaration  du  7  juillet  1756,  pour  finir  dix  ans  après  la  paix. 

*  Etabli  par  déclaration  du  7  juillet  1756,  pour  commencer  le  l^r  octobre 
suivant,  et  finir  trois  mois  après  la  paix. 

*  Etablis  par  édit  de  février  1760,  continué  jusqu'à  la  fin  de  1763,  et  rétablis 
de  1783  à  1785. 

10  Voyez  art.l,  2,  3,  4,  5  et  8  de  la  déclaration  du  14  octobre  1710. 
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disait  a  qa*il  ii*j  en  avait  point  de  plus  juste,  de  plus  égale, 
puisqu'elle  se  répartirait  sur  tous  et  chacun  de  ses  sujets  dans 
la  proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés.  •  Néanmoins,  cet 
impôt  sur  le  vingtième  des  revenrùs  souleva  de  vives  résistances 
parmi  les  ordres  privilégiés..  Le  clergé,  qui  avait  déjà  obtenu 
des  transactions  pour  les  dixièmes,  voulut  encore  se  soustraire  à 
rimpôt  du  vingtième,  et  il  j  parvint. 

Les  deux  vingtièmes  furent  maintenus  jusqu'à  la  Révolution  et 
furent  même  souvent  accompagnés  d'un  troisième  vingtième. 

L'impôt  des  vingtièmes,  selon  la  remarque  d'un  savant  publiciste, 
fut  peut-être  de  tous  les  impôts  de  l'ancienne  monarchie  celui  qui, 
malgré  ses  imperfections,  se  rapprochait  le  plus  des  idées  de  justice 
et  d'équité  qui  doivent  toujours  guider  le  législateur  dans  l'établis- 
sement des  charges  publiques.  «  L'impôt  des  vingtièmes,  ajoute 
M.  de  Parieu,  quoiqu'il  fût  défectueux  sous  plus  d'un  rapport,  et 
qu'il  dût  être  souvent  fort  inégal,  à  raison  môme  de  la  permanence 
de  son  assiette  comparée  à  la  mobilité  des  revenus,  en  même  temps 
qu'il  était  profondément  dénaturé  par  les  dispenses  accordées  au 
clergé,  moyennant  des  dons  gratuits,  et  par  les  abonnements  au 
profit  d'un  grand  nombre  de  villes,  de  provinces  et  même  d'indi- 
vidus, l'impôt  des  vingtièmes,  disons-nous,  parait  avoir  été  accepté 
en  général,  sans  trop  de  répugnance  dans  l'ancien  régime  ^  » 

Les  trois  vingtièmes  et  deux  sols  pour  livre  imposés  sur  la 
province  d'Auvergne  produisaient ,  en  1765 ,  la  somme  de 
1,790,4291. 18  s.  6  d.^ 

En  1787,  le  Roi  demandait  à  l'Auvergne  un  abonnement  d'an 
million  807  mille  hvres,  déduction  faite  de  la  part  à  la  charge 
des  biens  ecclésiastiques.  Le  bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée 
provinciale  proposait  un  abonnement  au  taux  en  vigueur  des 
vingtièmes,  c'est-à-dire  à  la  somme  fixe  de  1,298,493  livres  ^ 
L*Assemblée  fit  un  mauvais  accueil  aux  projets  ministériels. 
Sa  réponse  déplut  au  ministre,  et  l'intendant  avait  été  chargé 
d'en  témoigner  son  mécontentement.  Les  admonestations  faites 
à  TAssemblée  furent  sévères;  mais,  malgré  son  dévouement  à 
la  .monarchie,  eUe  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  résolutions, 

«  Loc,  cit.,  p.  292. 

s  Ballainviiliers,  Loc,  cit.,  p.  169. 

3  Voy.  procès-verbal  de  rassemblée,  p.  176. 
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et  rimpôt  des  vingtièmes  ne  reçat  aucane  augmentation  dans 
la  province  ^ 

L'Auvergne  s'était  rëdimée  des  âiVfe«'.  Cet  affranchissement 
fut  reconnu  et  confirmé  par  arrêt  du  conseil,  du  6  février  1697, 
sur  l'avis  de  Lefèvre  d'Ormesson  '. 

On  sait  que  le  roi  Jean,  pour  indemniser  le  trésor  du  refus  fait 
par  plusieurs  provinces  de  contribuer  aux  aides,  ordonna  que  ces 
provinces  seraient  considérées  comme  étrangères  aux  autres, 
c'est-à-dire  que  toutes  marchandises  sortant  des  pays  soumis  aux 
aides  pour  entrer  chez  elles  paieraient  les  droits  de  traite,  le 
haut-passage^  le  rêve  et  Vimposition  foraine^  comme  si  elles  pas- 
saient chez  les  étrangers  *.  Ce  fut  là  l'origine  de  cet  absurde 
système  qui  établit  des  lignes  de  douane  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  mit  de  si  nombreuses  entraves  aux  relations  commer- 
ciales d'un  même  pays,  quand  tous  les  intérêts  commandent  la 
plus  grande  facilité  dans  les  communications.  On  nous  approu- 
vera de  passer  sous  silence  tous  les  édits  et  règlements  qui  paru- 
rent ensuite  sur  cette  matière. 

Quelque  temps  avant  l'année  1637,  les  fermiers  des  traites 
foraines  et  cinq  grosses  fermes  avaient  essayé  de  soumettre  l'Au- 
vergne aux  droits  pour  les  marchandises  qui  en  sortaient  ou  qui 
y  étaient  importées,  en  se  prévalant  de  ce  qu'elle  était  une  pro- 
vince non  sujette  aux  aides.  Mais  les  résistances  furent  éner- 


*  Voyez,  Bur  cet  incident,  M.  Francisque  Mège,  Loc.  cit,  p.  3Î5  et  suiv. 
'  Voy.  suprà,  vol  I«',  tit.  V,  ch.  8.  —  On  distinguait  Jes  aides  ordinaires  et 

les  aides  extraordinaires.  La  quotité  et  la  consistance  des  aides  proprement 
dites  varièrent  suivant  les  époques.  Dans  Torigine,  ces  aides  consistaient  : 
•l»  dans  le  droit  de  gros,  c'est-à-dire  le  vingtième  ou  le  sou  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  en  gros  des  boissons,  des  denrées  et  des  marchandises  ;  2®  dans 
le  quart  à  la  vente  en  détail  du  vin  et  des  autres  boissons.  Le  droit  du  quart  au 
détail  fut  ensuite  réduit  à  un  huitième,  c'est-à-dire  à  douze  et  demi  pour  cent. 
3  Voy.  son  mémoire,  Tabl.  hist.  de  V Auvergne,  vol.  V,  p.  644.  —  Lefèvre 
d'Ormesson  semble  ne  parler  que  de  la  Basse-Auvergne,  mais  ce  qu'il  dit 
doit  s'appliquer  à  toute  la  province  (voy.  de  Mesgrigny,  Ij>c.,  cit.,  p.  189.) 
Elle  était  exempte  des  aides,  mais  {"équivalent  les  y  remplaçait  (de  Mes- 
grigny, Loc.  cit.). 

*  Voy.  Necker,  Loc,  cit.,  t.  I«',  p.  169.  —  Dans  l'origine,  les  provinces 
furent  aussi  considérées  comme  étrangères,  lorsqu'elles  ne  voulaient 
pas  souffrir  à  leurs  extrémités  l'établissement  des  bureaux  destinés  à 
à  la  perception  des  droits  de  traite  foraine.  La  province  qui  s'était  refusée 
à  cet  établissement  était  réputée  étrangère  aussi  bien  que  celle  qui  ne  payait 
pas  les  aides.  (Voy.  Forbonnais,  Hech.  sur  les  finances,  1. 1«»",  p.  856.) 
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giques,  quelquefois  violentes,  et  aucune  recette  ne  put  jamais  être 
efiectuée^ 

En  1697-1698,  l'intendant  Lefèvre  d'Ormesson  faisait  observer 
que  la  province  d'Auvergne  était  hors  de  rétendue  des  cinq  grosses 
fermes*.  On  se  rappelle  que,  sous  Louis  XIV,  Colbert,  dans  un 
but  d'uniformité,  et  afin  de  reporter  tous  les  droits  de  traite  aux 
frontières  du  royaume,  avait  fait  le  célèbre  tarif  de  1664,  auquel 
toutes  les  provinces  devaient  être  soumises.  A  la  suite  d'un  grand 
nombre  d'oppositions,  ce  tarif  ne  fit  loi  que  pour  certaines  pro- 
vinces, que  Ton  désigna  par  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses 
fermes.  Une  autre  partie  du  royaume  resta,  àTégard  des  droits  de 
traite,  dans  la  même  situation  que  par  le  passé,  sous  le  nom  de 
provinces  réputées  étrangères.  C'était  une  manière  abrégée  de  rap- 
peler que  ces  provinces  n'étaient  pas  soumises  aux  règles  du 
tarif  de  1664.  L'Auvergne  était  dans  cette  dernière  catégorie. 

Les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  furent  placés  entre  le  Bour- 
bonnais et  l'Auvergne,  à  Vichy  et  à  Gannat^ 

Les  sous-fermiers  ou  commis  des  droits  réunis  avaient  aussi 
voulu,  longtemps  avant  l'année  1637,  exercer  les  droits  en  Au- 
vergne ;  mais  ils  ne  purent  jamais  vaincre  l'opiniâtre  résistance 
des  populations  de  cette  contrée,  si  ce  n'est  pour  le  droit  de 
marque  du  papier  *.  Le  droit  annuel  pour  les  cabaretiers  et  débi- 
tants de  vin  n'eut  aucun  succès  ^. 

La  plus  grande  partie  de  l'Auvergne  s'était  rédimée  en  1453  de 
la  gabelle^.  Cependant  les  prévôtés  de  Brioude,  Langeac,  Auzon, 
Livradois  et-Lauradois,  étaient  soumises  à  la  gabelle  du  Lan- 
guedoc \  Il  en  était  de  même^  dans  le  Haut  pays,  de  la  partie  de 


1  Voy.  de  Mesgrigny,  Loe,  cit.,  p.  191. 

«  Loc.  cit.,  p.  644.    . 

3  Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  fjoc.  cit.,  p.  644. 

*  Voy.  de  Mesgrigny,  fj)c.  cit.,  p.  191,  et  Lefëvre  d'Ormesson,  Loc.  cit., 
p.  645. 

û  Voy.  de  Mesgrigny,  Loc.  cit.,  p.  192. 

6  Le  mot  gabelle,  dans  Torigine,  désignait  toute  espèce  d*impôt,  et 
n'avait  pas  une  signification  précise.  Depuis  le  XIV« siècle,  il  fut  appliqué  plus 
spécialement  à  Timpôt  du  sel. 

'  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  644. 
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la  prévôté  de  St-Flour  située  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
d'Alagnon^ 

Il  j  avait  encore,  au  XVIIP  siècle,  les  droits  de  contrôle , 
insinuation,  centième  denier,  scel,  amortissement,  franc-ûef, 
greffe,  et  autres  accessoires,  le  produit  de  la  vente  des  tabacs,  qui 
faisaient  partie  du  bail  général  des  fermes;  puis,  les  droits  établis 
sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la  marque  des  cuirs  ^ 

Tous  les  impôts,  que  nous  avons  passés  en  revue  dans  ce  cha- 
pitre, donnaient,  pour  Tannée  1765,  un  total  de  8,852,316  livres'. 

En  1784,  Necker,  parlant  de  la  généralité  de  Riom  %  disait 
que  les  contributions  de  cette  généralité  pouvaient  être  estimées 
à  12  millions  huit  cent  mille  livres  environ  *  ;  chiffre  énorme  pour 
une  contrée  qui,  malgré  la  fertilité  de  la  majeure  partie  de  son 
sol,  n'avait  cependant  qu'un  commerce  peu  étendu  et  des  res- 
sources assez  limitées.  • 

On  peut  aussi  compter  parmi  les  impôts  la  dîme^  que  le  clergé 
prélevait  sur  toutes  les  terres.  Bien  qu'elle  ne  profitât  pas 
directement  à  TEtat,  puisqu'elle  n'augmentait  pas  les  ressources 
du  Trésor,  la  dime  n'était  pas  moins  pour  les  propriétaires,  en 
général,  un  impôt  foncier,  un  véritable  impôt  direct  en  nature. 

Enfin,  il  y  avait  la  corvée,  établie  en  vue  de  la  construction 
et  de  l'entretien  des  routes,  et  qui  portait  sur  les  pajsans  seuls. 


*  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc,  cit.;  voy.  aussi  de  Mesgrigny,  Loc.  cit.,  p.  189 
et  suiv.  —  Necker  met  la  plus  grande  partie  de  l'Auvergne  dans  le  pays 
rédimé  (Loc.  cit.,  t.  Il,  p.  16),  et  une  petite  partie  de  cette  province  dans  le 
pays  des  petites  gabelles  (Loc.  cit.,  p.  14  ;  voy.  aussi  de  Ballainvilliers,  Loc. 
cit.,  p.  157).  En  dehors  des  pays  de  grandes  gabelles,  ou  de  la  gabelle  de 
France,  on  distinguait  les  pays  de  petites  gabelles,  où  Timpôt,  perçu  de  la 
même  manière,  était  moins  élevé. 

s  De  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  157. 

8  Voy.  le  tableau  donné  par  de  Ballainvilliers,  Loc.  c/ï.,  p.  171. 
^  De  l'administration  des  finances  de  la  France,  t.  !•',  ch.  XI,  p.  284,  édit. 
1784. 

*  C'est-à-dire  18  livres  16  s.  par  tète,  la  généralité  étant,  à  cette  époque,  de 
681,500  âmes. 
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CHAPITRE  V. 


Xj*E:g;liso    ot   les    Institutions    ecclésleistiq-ues     de 
VA-avergxie. 

Dans  la  période  précédente,  la  royauté  s'était  subordonné  le 
clergé,  et  avait  commencé  à  prendre  la  direction  de  son  gouver- 
nement, en  vertu  du  droit  de  police  générale  qui  lui  appar- 
tenait. La  doctrine,  qui  exigeait  Tautorisation  du  roi  pour 
promulguer,  en  France,  les  décrets  de  la  puissance  ecclésiastique, 
était  appliquée  depuis  le  commencement  du  séjour  des  papes  à 
Avignon.  Plus  tard,  elle  fut  érigée  en  loi  fondamentale  du 
royaume.  Le  clergé  fut  obligé  de  se  conformer  aux  ordonnances 
générales  de  police.  L'ancienne  règle  qui  rendait  Tautorisation 
royale  obligatoire  pour  toute  levée  de  deniers  faite  par  le  Saint- 
Siège  fut  remise  en  vigueur.  Les  exactions  pontificales  furent 
arrêtées  ou  prévenues  par  les  édits  royaux  et  les  arrêts  du  Parle- 
ment. Par  suite  du  concordat  de  François  I",  le  roi  devint 
l'intermédiaire  obligé  entre  le  Saint-Siège  et  le  clergé  de  France. 
L'Université,  les  Parlements  furent  les  gardiens  vigilants  des 
libertés  gallicanes,  et  des  droits  de  la  royauté  contre  la  papauté. 
Ces  libertés  furent  rangées  parmi  les  lois  fondamentales  de  la 
monarchie.  Le  premier  des  quatre  articles  de  1682  rédigés  par 
Bossuet  déclara  que  le  pape  n'avait  aucune  autorité  ni  directe 
ni  indirecte  sur  les  choses  temporelles.»  Le  triomphe  du  gallica- 
nisme fut  assuré.  La  distinction  féconde  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel fut  établie  en  principe. 

Les  évêques,  d'après  le  concordat,  étaient  à  la  nomination  du 
roi.  Le  système  fut  modifié  après  les  Etats  d'Orléans  de  1560  :  il 
fut  fait  deux  parts  du  droit  d'élire,  l'une  pour  le  clergé  et  le 
peuple,  l'autre  pour  le  pouvoir  royal  ;  on  prit  un  terme  moyen 
entre  le  concordat  de  François  P^  et  le  retour  à  l'ancien  usage 
sollicité  par  le  Tiers-Etat  K 

*  «  Tous  archevôques  et  évéques  seront  désormais,  sitost  que  vacation 
adviendra,  élus  et  nommés,  à  sçavoir  :*les  archevêques  par  les  évéques  de 
la  province  et  chapitre  de  Téglise  archiépiscopale;  les  évéques,  par  les 
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Quand  la  royauté  eut,  dans  une  certaine  limite,  la  disposition 
des  dignités  ecclésiastiques,  son  pouvoir  vis-à-vis  de  TEglise  fut 
considérablement  augmenté.  Elle  pensa  à  réformer  le  clergé.  Cette 
réforme  fut  poursuivie  avec  persévérance.  Elle  fut  notamment 
Tobjet  des  arrêts  de  la  cour  des  Grands-Jours  d'Auvergne  de 
16C5». 

Différentes  mesures  considérées  comme  de  simple  police  furent 
prises  par  le  pouvoir  civil. 

On  voit  déjà  poindre,  à  cette  époque,  Topinion  qui  regardait 
TEtat  comme  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques;  dans  son 
discours  aux  Etats  d'Orléans,  L'Hôpital  disait  :  a  Se  souviennent 
les  gens  d'Eglise  qu'ils  ne  sont  qu'administrateurs,  et  qu'ils  ren- 
dront compte  ;  se  contentent  de  l'usage  desdits  biens  et  distribuent 
le  reste  aux  pauvres.  » 

La  constitution  des  assemblées  du  clergé  fut  réglée  par  les 
statuts  de  1625, 1636  et  1715.  L'Assemblée  ne  pouvait  être  con- 
voquée que  par  le  roi,  qui  j  envoyait  des  commissaires. 

De  nouvelles  restrictions  furent  aCpporlées  à  la  juridiction 
ecclésiastique.  La  compétence  de  ses  tribunaux  fut  limitée. 
Le  pouvoir  royal  enleva  certaines  causes  à  cette  juridiction,  ou 
intervint  '  dans  son  action  par  la  création  de  charges  d'avocats 
et  de  procureurs  du  roi  dans  toutes  les  officialités. 

Les  ordonnances  de  1667  et  de  1670  réglèrent  la  compétence 
des  tribunaux  de  l'Eglise  en  même  temps  que  celle  des  tribunaux 
civils. 

La  limite  entre  les  attributions  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 

archevêques,  évéques  de  la  province  et  chanoines  de  Tégiise  épiscopaief 
ajipelez  avec  eux  douze  gentilshommes  qui  seront  élus  par  la  noblesse  du 
diocèse,  et  douze  notables  bourgeois  qui  seront  aussi  élus  en  Thostel  de  la 
ville  archiépiscopale  ou  épiscopale;  tous  lesquels,  convoquez  à  certain  jour 
par  le  chapitre  du  siège  vaquant,  et  assemblez,  comme  dit  est,  s'accorderont 
de  trois  personnages  de  suffisance  et  qualitez  requises  par  les  saints  décrets 
et  conciles,  àgez  au  moins  de  trente  ans,  qu'ils  nous  présenteront,  pour  par 
nous  faire  élection  de  celui  des  trois  que  voudrons  nommer  à  Tarchevéché 
ou  évéché  vaquant.»  (Ordonnance  générale  rendue  sur  les  plaintes, doléances 
et  remontrances  des  Etats  assemblés  à  Orléans;  Rec.  des  anciennes  lois  fran- 
raises,  t.  XIV,  p.  64.) 

1  Voy.  le  Journal  de  Dongois,  fol.  113-138,  et  les  Mémoires  de  Fléchier  sur 
les  Grands-Jours,  p.  85  et  suiv.,  2«  édit. 

«  En  1639. 


Digitized  by 


Google 


TITRE  VI,   CHAPITRB   V.  W 

religieux  commençait  à  se  dessiner;  mais  il  y  avait  entre  la 
rojauté  de  droit  divin  et  la  religion  catholique  des  liens  trop 
étroits  pour  qu^une  réforme  radicale  pût  s'opérer. 

Telle  était,  dans  ses  traits  les  plus  généraux,  la  situation  de 
TEglise  vis-à-vis  du  pouvoir  royal,  à  Tépoque  que  nous  allons 
parcourir  en  exposant  les  institutions  ecclésiastiques  de  YAn-^ 
vergne. 

On  se  rappelle  que,  depuis  Tannée  1317,  cette  province  était 
divisée  en  deux  évêchés,  Clermont  et  Saint-Flour  *.  Dans  le 
XVIP  siècle,  et  le  siècle  suivant,  Tévêché  de  Clermont  était, 
selon  Lefèvre  d'Ormesson  et  Ballainvilliers,  composé  d'environ 
800  paroisses,  dont  la  plus  grande  partie  était  dans  la  généralité 
de  Riom,  et  Tautre  dans  celle  de  Moulins.  L'évêché  de  Saînt- 
Flour  renfermait  400  paroisses  environ  *. 

Il  y  avait  dans  la  province  deux  chapitres  cathédraux  ^^  et  un 
grand  nombre  de  chapitres  collégiaux  *. 

Le  chapitre  était  le  corps  ou  le  collège  même  des  chanoines  ^. 
On  entendait  par  chanoines  les  membres  du  clergé  qui  jouissaient, 
dans  une  église  cathédrale,  ou  collégiale,  d'un  certain  revenu 
affecté  à  ceux  qui  devaient  y  faire  le  service  divin. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'origine  des  chapitres  '.  Nous  dirons 
seulement  que  l'on  peut  considérer  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  comme  représentant  les  anciens  conseils  des  évêques, 
qui  composaient  leur  presbyteriumy  et  dont  ils  prenaient  toujours 

*  Voy.  suprà,  vol.  I•^  tit.  V,  ch.  4. 

*  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne,  par  Lefèvre  d^Ormesson 
{Tabl,  hist.  de  VAuv.,  t.  V,  p.  552  et  suiv.;  Etat  de  l'Auvergne,  par  Ballain- 
villiepa  {Eod.  lac,  t.  VII,  p.  116). 

5  Uun  à  Clermont,  l'autre  à  St-Flour. 

^  Trois  à.  Clermont,  trois  à  Riom,  deux  à  Aigueperse,  un  à  St-Flour  et 
dans  les  lieux  suivants:  Brioude,Aurillac,Montferrand,  Chamalières,  Billom, 
Cournon,  Vertaizon,  Lezoux,  Thiers,  Cusset,  Cébazat,  Ennezat,  Artonne, 
St-Amand,  Crocq,  Herment,  Laqueuille,  Orcival,  St-Chamant,  Pont-du- 
Château,  St-Oermain-Lembron,  Vic-le-Comte,  le  Broc,  le  Crest,  Murât, 
Chaudesaigues,  Ville-Dieu,  Ruines,  Massiac,  Auzon,  Eangeac  et  St-Paulien 
(Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  554).  De  Ballainvilliers  cite  les  chapitres  de 
Veausse,  de  Verneuil,  de  Varennes-sur-Tèche,  de  MareugeoUes,  de  St-Pierre- 
de-la-Vastries,  d'Oradoux  {Loc.  cit.,  p.  120  et  suiv.) 

6  Ce  mot  désignait  aussi  le  lieu  où  s'assemblaient  les  chanoines,  et  l'as- 
semblée elle-même. 

«  Voy.  M.  Guizot,  Cours  (Thist.  moderne,  t.  III,  p.  36. 
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Tavis  dans  les  affaires  importantes  du  gouvernement  de  leur 
église.  Plus  tard,  les  chapitres  cathédraux  perdirent  le  droit 
d'être  le  conseil  nécessaire  de  leur  chef.  La  prélature  fut  distin- 
guée  du  chapitre.  Les  chanoines  restèrent  seulement  en  posses- 
sion de  quelques  prérogatives,  que  les  évêques  ne  purent  leur 
enlever,  et  du  droit  de  gouverner  le  diocèse  pendant  la  vacance 
du  siège. 

Le  chapitre  cathédral  de  Clermont  était  le  plus  considérable 
de  la  province.  Abandonnant  la  vie  claustrale  et  en  commun,  les 
chanoines  de  la  cathédrale  s'étaient  sécularisés  dès  le  XIl* 
siècle  *. 

Le  chapitre  de  Clermont  avait  un  prévôt,  un  abbé,  un  dojen, 
un  chantre.  Le  prévôt  en  était  le  premier  dignitaire,  Tabbé  le 
second,  le  dojen  le  troisième;  enfin,  la  place  de  chantre  était 
un  office  conféré  à  vie.  Le  nombre  des  chanoines  varia  avec  les 
époques  *. 

*  Les  bénéfices  et  dignités  de  ce  chapitre  étaient  tous  à  sa  nomi- 
nation. Il  avait  juridiction  sur  tous  ses  membres  ^  Il  était  exempt 
de  la  juridiction  de  Tévêque. 

Il  était  parvenu,  vers  le  milieu  du  XIV*  siècle,  à  conquérir 
une  grande  indépendance.  On  se  souvient  sans  doute  de  la  que- 
relle qui  eut  lieu,  à  ce  sujet,  entre  Guillaume  de  Grisac,  officiai 
de  Pierre  d'André,  évéque  de  Clermont,  et  Gilbert  de  Chalencon, 
chanoine  de  cette  ville.  Dans  la  chaleur  de  la  discussion,  le  cha- 
noine abattit  le  bonnet  de  Tofficial  et  le  foula  aux  pieds:  a  Vous 
vous  repentirez  un  jour  de  votre  emportement,  lui  dit  Guillaume 
de  Grisac,  et  votre  chapitre  pourra  bien  déchoir  de  cette  auto- 
rité, dont  il  est  si  jaloux  et  si  fier.  »  —  «Eh  bien,  répliqua 
le  chanoine ,  quand  vous  serez  pape ,  vengez- vous.  »  Guil- 
laume  de  Grisac  devint  pape,  en  octobre  1362,  sous  le  nom 


'    <  La  vie  commune  des  chanoines  dura,  en  général,  jusqu'au  X«  ou  XI«  siècle, 
époque  à  laquelle  ils  partagèrent  les  revenus  de  leur  église. 

2  II  y  avait,  en  1697-1698,  trente  chanoines  prébendes,  et  plusieurs  autres 
semi-prébendés  (Lefèvre  d'Ormesson,  Xoc.  ciY.^  p.  554).  Selon  Ballainvilliers, 
il  y  avait,  en  1765,  vingt-neuf  chanoines  et  douze  semi-prébendés  [Loc.  cit., 
p.  117).  Chabrol  parle  de  vingt-quatre  chanoines  et  de  douze  semi-prébendés. 
Il  cite  Tarrét  du  15  mars  1661,  qui  fixait,  suivant  l'ancienne  institution,  le 
nombre  des  canonicats  à  trente-six,  dont  six  hebdomadiers  (t.  IV,  p.  183). 

3  Voy.  arrêt  du  14  juillet  1611,  Chabrol  et  Ballainvilliers,  Loc,  cit. 
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d'Urbain  V.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  priver  Gilbert  de 
Chalencon  de  ses  bénéfices.  Puis,  il  expédia,  en  1363,  une  balle 
qui  soumettait  le  chapitre  à  la  juridiction  de  Jean  de  Mello, 
évêque  de  Clermont,  et  à  celle  de  tous  ses  successeurs.  Le  parle- 
ment de  Paris  autorisa  la  bulle  par  arrêt  de  Tan  1393.  Mais  le 
pape  Eugène  lY  rétablit  le  chapitre  dans  sa  prérogative  par  la 
bulle  du  30  mai  1443.  Cette  bulle  fut  ratifiée  par  diverses  tran- 
sactions, notamment  par  celle  du  21  juillet  1447.  Le  pape  Nicolas 
confirma  ce  privilège,  le  26  février  1450.  Enfin,  un  arrêt  du 
Parlement,  du  14  juillet  1611,  rendu  par  suite  d'appel  comme 
d'abus,  et  contrairement  aux  conclusions  de  Servin,  consacra 
également  le  droit  du  Chapitre  ^  11  avait,  en  outre,  plusieurs  pri- 
vilèges sur  lesquels  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insister.  11 
était  seigneur  des  paroisses  d'Orcines  et  d'Aunat. 

Le  chapitre  cathéd rai  de  St-Four,  sans  êtreausssi  puissant  que 
celui  de  Clermont,  jouissait  cependant  de  prérogatives  assez 
nombreuses.  Il  avait  été  sécularisé  en  1476.  11  était  composé  de 
trois  dignitaires,  Tarchidiacre,  le  trésorier,  Tarchiprêtre,  et  de 
dix-sept  chanoines.  Les  dignitaires  étaient  nommés  par  Tévêque, 
et  les  canonicats  conférés  par  le  chapitre  et  Tévêque  '. 

L'évêque  ne  pouvait  exercer  sa  juridiction  sans  le  concours  du 
chapitre,  et  celui-ci  avait  le  droit  de  faire  tous  actes  de  juridic- 
tion, en  l'absence  du  prélat'. 

Le  chapitre  cathédral  de  St-Flour  était  seigneur  d'une  partie 
de  la  paroisse  de  cette  ville  et  de  plusieurs  autres  de  la  Haute- 
Auvergne  *. 

Parmi  les  nombreux  chapitres  collégiaux  de  la  province  d'Au- 
vergne '^,  celui  de  Brioude  se  distinguait  par  l'ancienneté  de  son 
origine,  par  la  qualité  de  ses  membres,  et  la  nature  de  ses  privi- 
lèges. 

Louis-le-Débonnaire  en  avait  confirmé  la  fondation,  en  826. 

1  Yoy,  M.  Oonod,  î^otice  hist,  de  la  cathédrale  de  Clermont^  dans  les 
Annales  de  V Auvergne,  t.  XII,  p.  87,  et  Chabrol,  IV,  183. 

«  Lefèvre  d'Ormesson,  hoc.  cit.,  p.  555;  Chabrol,  IV,  710. 
'  Chopin,  de  polit,  sacra,  Lib.  II,  tit.  III,  n»  17. 
^  LefeTre  d'Ormesson,  Loc.t  cit. 

8  Vay.,  sur  ces  chapitres,  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc,  cit.,  p.  554  et  suiv.; 
Chabrol,  IV,  124  et  suiv.     . 


Digitized  by 


Google 


72  INSTITUTIONS  DE  l'aUVKRGNE. 

Des  biens  considérables  avaient  été  abandonnés  aux  chanoines, 
avec  le  privilège  de  ne  relever  que  du  roi  ^  Dans  Torigine, 
c'était  un  corps  militaire,  une  société  de  chevaliers  institués  pour 
la  défense  de  la  foi  chrétienne  et  des  pèlerins,  qui  venaient  de 
toutes  parts  au  tombeau  de  St-Julien.  Plus  tard,  les  prêtres  che- 
valiers dépouillèrent  la  cotte  de  mailles  et  revêtirent  la  robe.  Le 
chapitre  de  Brioude  n'admettait  que  des  nobles  parmi  ses  mem- 
bres. Les  roturiers  en  étaient  exclus.  Il  fallait,  pour  entrer  dans 
cet  ordre,  une  noblesse  de  quatre  générations  paternelles  et 
maternelles  '.  Chaque  membre  du  chapitre  et  le  chapitre  lui- 
même  avaient  le  droit  de  prendre  le  titre  de  comte  '.  Ils  étaient 
comtes  de  la  ville  de  Brioude  et  de  ses  dépendances.  Les  cha- 
noines comtes  avaient  rang  d'évéques  ;  ils  officiaient  avec  la 
crosse  et  la  mitre,  et  portaient  l'habit  violet.  Le  chapitre  était 
exempt  de  la  juridiction  épiscopale.  Les  appels  des  jugements  de 
ses  officiers  étaient  soumis  immédiatement  au  Saint-Siège. 

Sous  un  chapitre  si  puissant,  il  fut  difficile  aux  habitants  de  la 
ville  de  Brioude  d'obtenir  quelque  liberté  ^ 

Dans  les  deux  diocèses  de  l'Auvergne,  comme  dans  ceux  des 
autres  provinces,  la  juridiction  ecclésiastique  appartenait  aux 
évêques.  Dans  l'origine,  ces  prélats  l'exercèrent  eux-mêmes.  Vers 
le  XIP  siècle,  les  décrétales  supposent  l'institution  des  officiaux^ 
juges  ecclésiastiques.  Les  évoques  ne  purent,  en  règle  générale, 
exercer  personnellement  la  juridiction  contentieuse.  Ils  furent 
tenus  de  la  déléguer  à  des  clercs,  qu'ils  nommaient  à  cet  efiet. 
C'est  surtout  au  XIV  siècle  que  les  offlcialùés  furent  organisées. 
Chaque  diocèse  fut  pourvu  d'un  de  ces  tribunaux. 

La  fonction  ^officiai  était  remplie  par  un  ecclésiastique,  délé- 
gué par  Tévêque.  Cet  ecclésiastique  devait  être  gradué.  L'évêque 
pouvait  le  destituer.  L'official  siégea  d'abord  seul  et  sans  asses- 
seurs. Plus  tard,  la  règle  qui  voulait  que  les  jugements  criminels 
fussent  rendus  par  trois  juges  au  moins  dût  être  observée  par  les 
officiaux. 

1  Ann,  de  Lecointe,  VII,  748;  Baluz.,  Capit.  II,  col.  1426. 
>  Voy.  Mémoire  sur  la  noblesse  du  chapitre  de  St-Julien  de  Brioude. 
.   3  Chopin,  Loc,  cit.,  II,  lit.  I,  n©  10. 
♦  Voy.  suprii,  vol.  !•',  tit.  V,  chap.  5,  sect.  1". 
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Il  j  avait,  auprès  de  chaque  ofôcialité,  un  promoteur^  chargé 
de  surveiller  rinstruction,  et  de  requérir  Tapplication  des  peines; 
un  vice-gérant^  qui  suppléait  Tofficial  dans  ses  fonctions;  un 
gre/jter,  des  appariteurs  ou  huissiers;  enfin,  un  geôlier^  pour  la 
garde  de  la  prison  annexée  à  Tofflcialité. 

Outre  les  deux  offîcialités  des  diocèses  de  Clermont  et  de 
St-Flour,  il  existait  un  offîcial,  à  Brioude,  et  un  autre,  à  Aurillac. 
Le  chapitre  de  Brioude  et  Tabbé  d' Aurillac  avaient,  en  effet,  les 
droits  épi8copaux^ 

Dans  Torigine,  la  vaste  étendue  du  diocèse  de  Clermont,  la 
difficulté  des  communications  entre  le  Haut  et  le  Bas  pajs  d'Au- 
vergne portèrent  Tévéque  à  établir  un  juge  ou  un  officiai  dans 
les  Montagnes  d'Auvergne.  On  trouve  les  premières  traces  de 
cette  institution  vers  Tannée  1277.  Bernard,  archiprêtre  de 
St-Flour,  était,  à  cette  époque,  juge  de  Tévêque  de  Clermont  dans 
le  Haut  pays  d'Auvergne.  Dans  un  acte  de  1278,  il  prenait  le  titre 
de:  a  Auditor  causarum  episcopi  Claromontensis  in  montanis.  • 
A  partir  de  1289,  ses  sentences  sont  intitulées  au  nom  du  juge 
de  Tévêque  de  Clermont  dans  les  montagnes  :  «  Judex  Claro- 
montensis episcopi  in  montanis.  »  11  exerçait  sa  juridiction  sur  les 
trois  archiprêtrés  de  St-Flour,  d' Aurillac  et  de  Mauriac.  Avant 
l'érection  de  l'évêché  de  St-Flour,  le  siège  de  ce  juge  était  fixé  à 
Mauriac '.  Sa  résidence  j  fut  maintenue  après  cette  érection. 
Elle  fut  supprimée  en  1622  '. 

Les  justices  ecclésiastiques,  établies  dans  les  diocèses,  sous 
l'autorité  épiscopale,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 
justices  territoriales,  que  possédaient  les  évêques,  ou  les  abbés, 
à  titre  de  seigneurs.  Ces  dernières  ne  différaient  point  des  autres 
justices  seigneuriales  sous  le  rapport  des  formes  et  de  la  compé- 


*  Voy.  Relation  de  Vétat  de  la  province  d'Auvergne,  en  1637,  par  de  Meg- 
grigny,  dans  les  Tabl.  hist,  de  l'Auv.,  t.  III,  p.  154.  —  Cet  intendant  dit  que 
Tofficial  d'Âurillac  ne  dépendait  point  de  St-Flour.  Voici,  au  contraire, 
comment  s^ezprime  Lefëvre  d'Ormesson,  en  1697  :  a  II  y  a  dans  Aurillac 
un  officiai  de  M.  Tévéque  de  St-Flour,  qui  exerce  la  juridiction  et  Tinspec- 
tion  sur  le  clergé  de  cette  élection,  comme  vicaire-général  de  Tévéque  dans 
le  district.  »  (Loc.  cit.,  p.  575). 

2  Deux  actes  de  1309  et  de  1811,  passés  sous  le  sceau  du  juge,  portent 
qu'ils  ont  été  reçus  «  in  nostrâ  curià  Mauriaci.» 

'  Dict.  stat,  du  Cantal,  v«  Mauriac,  t.  IV,  p.  867. 
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tence.  La  juridiction  ecclésiastique  avait  pour  but  de  protéger 
les  intérêts  de  la  religion,  et  de  maintenir  les  privilèges  de 
TEglise.  La  compétence  des  cours  d'Eglise  varia  de  siècle  en 
siècle.  Dans  le  XIP,  cette  juridiction  avait  atteint  le  plus  haut 
degré  de  sa  puissance.  Ses  limites  avaient  été  successivement 
étendues.  Mais  elle  subit,  après  le  XV*  siècle,  d'importantes 
modiûcations,  et  fut  soumise,  nous  Tavons  déjà  dit,  à  de  graves 
restrictions  *. 

Il  existait,  en  Auvergne,  un  grand  nombre  d'abbajes  d'hommes^ 
la  plupart  données  en  commende^^  et  plusieurs  abbajes  de  filles  ', 
des  prieurés  conventuels  d'hommes,  en  plus  grand  nombre  encore  *; 
è'nfin,  plusieurs  prieurés  conventuels  de  filles  '. 

Au  nombre  des  grands  bénéfices  de  la  province,  on  comptait 
le  doyenné  de  Mauriac  et  Varchidiaconé  de  Clermont. 

Il  7  avait  une  chartreuse^  dite  du  Port-Sainte-Marie,  à  trois 
lieues  de  Riom. 

1  Voy.  ordonn.  de  François  I«',  d'août  1539,  art  2  et  4.  Cette  ordonnance 
servit  de  base  à  toutes  les  lois  suivantes. — Les  officialités  furent  supprimées, 
avec  les  autres  juridictions,  en  1790. 

s  La  Chaise-Dieu^  Pebrac,  Issoire,  Manglieu,  le  Bouchet,  Feniers,  Mége- 
mont,  Montpeyrouz^  St-Alyre  et  St-André-les-Clermont,  Mozat,  près  Riom, 
Menât,  Ebreuil,  Aurillac,  Maurs  (Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc,  cit.,  p.  560 
et  suiv.;  comp.  Ballainvilliers,  Loc,  cit.,  p.  121  et  suiv.). 

3  L'Esclache  et  Ste-Claire,  à  Clermont,  Beaumont,  Blesle,  Brageac,  La- 
vesse  (ou  Lavassin),  Les  Chazes,  St^Jean-Dubuy-lès-Aurillac,  et  Ste-Claire- 
d'Aurillac  (Leftvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  565  et  suiv.;  Ballainvilliers, 
Loc.  cit.,  p.  124); 

*  Les  principaux  étaient;  Sauxillanges,  La  Voûte,  Ris,  St-Pourçain,  Bredon, 
Sauviac,  Cunlhat,  Ariane.  —  Les  autres  prieurés  d^hommes  moins  considé- 
rables étaient  :  Rochedago,  Lac-Roy,  Ardes  (uni  ensuite  à  la  communauté 
des  prêtres  de  TËglise  de  ce  paysj,  Boudes,  Bonnat  (dépendant  du  prieuré 
de  Sauxillanges),  Briou  (plus  connu  sous  le  nom  de  Brout),  Vcllore,  Chare 
(ouC^r*),Moyssat,  St-Germain-rHerm  (dépendant  de  l'abbaye  de  la  Chaise- 
Dieu),  Cbaumont,  Vertolaye,  la  Bajasse,  Vieille-Brioude,  Chanteugeol  (dépen- 
dant de  TAbbaye  de  la  Chaise-Dieu),  Cellule  (dépendant  de  Tabbaye  de 
Menât),  Theilhède  (dépendant  de  la  Chaise-Dieu),  Issac,  Pionsat,  St^Vincent 
(dépendant  de  l'abbaye  de  St-Alyre  de  Clermont),  Vol  vie  (dépendant  de 
l'Abbaye  de  Mozat),  Perol,  Briffous,  Maringues,  St-Dournin,  St-Clément- 
de-Reignat,  Augerolles,  Chavaroux,  Jussat,  St-Sandoux,  St-Robert;  —  puis, 
dans  le  diocèse  de  St-FIour  :  Rochefort,  St-Michel-Lieuladès,  Beaulieu, 
Pauline,  Ruynes,  St-Just,  Lugarde,  Requistal,  Ségur,  St-Urcise,  Talysat 
(uni  au  séminaire  de  St-Flour),  St-Juéry,  Tours,  Allanche  (Leftvre-d'Or- 
messon,  Loc.  cit.). 

5  Courpières,  Lavaudieu,  Marsat,  Lavesne,  St-Juliep,  St-Projet  (Lefèvre 
d'Ormesson,  Loc.  ciï.,  p. -572). 
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L' Auvergne  était  une  des  principales  langues  de  la  religion  de 
Malte  ^  Il  j  avait,  dans  cette  province,  neuf  commanderies  ;  celle 
de  Montchamp,  dans  la  Haute- Auvergne,  était  la  plus  opulente  '. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  cures  et  communautés  de  prêtres. 
Nous  rappellerons  seulement  que  la  plupart  des  curés  n'étaient 
que  des  vicaires  perpétuels,  réduits,  soit  à  la  portion  congrue,  qui 
leur  était  payée  par  les  gros  décimateurs,  soit  à  la  jouissance  des 
dîmes  de  leur  paroisse  ^ 

Enfin,  les  deux  évêchés  de  Clermont  et  de  Saint-Flour  étaient 
divisés  en  plusieurs  archiprétrés  et  dojennés  ruraux.^. 

Telles  étaient,  en  résumé,  avec  les  trois  séminaires  de  Clermont, 
de  Thiers  et  de  Saint-Flour,  les  principales  institutions  ecclé- 
siastiques de  la  province  d'Auvergne. 

Au  XVI*  siècle,  le  concordat  et  les  guerres  de  religion  brisèrent 
les  constitutions  cénobitiques,  et  ruinèrent  les  vieux  monastères 
auvergnats.  C'est  du  moins  à  cette  époque  que  commença  leur 
décadence.  Ils  tombèrent  pour  la  plupart  dans  l'oubli  de  leur 
règle,  et  dans  un  grand  relâchement  de  mœurs.  Les  uns  avaient 
été  sécularisés,  les  autres  renouvelés  par  l'agrégation,  ou  sup- 
primés. Malgré  la  réaction  religieuse,  et  les  réformes  des  ordres 
monastiques  du  XVIP  siècle,  leur  sort  empira  de  plus  en  plus. 
.Un  principe  fatal,  le  principe  féodal,  qui  survécut  dans  les 
monastères  à  toutes  les  réformes,  contribua  encore  plus  à  leur 
perte  que  le  concordat  et  les  guerres  de  religion. 

D'ailleurs,  l'esprit  humain  [choisit,  au  XVIIP  siècle,  d'autres 
voies,  et,  malgré  la  jouissance  des  richesses  et  des  dignités,  la 
population  des  monastères  diminua  chaque  jour. 

Au  moment  où  l'ordre  monastique  tombait  en  ruines  de  toutes 
parts,  la  noblesse  d'Auvergne,  pour  laquelle  les  riches  com- 
mendes  et  les  opulents  bénéfices  avaient  un  grand  attrait,  obtenait 


1  On  sait  que  l*on  distinguait  en  langues  les  différentes  nations  de  Tordre 
de  Malte.  Il  y  avait  huit  langues  avant  le  schisme  d*Àngle(erre.  Les  sept 
langues  que  Tordre  conserva  jusqu'aux  derniers  temps  étaient  celles  de  Pro- 
vence, d'Auvergne,  de  France,  d'It-alie,  d'Arag-on,  d'Allemagne  et  de  Castille. 

'  Voy.  Leftvre-d'Ormesson,  Loc.cit.,  p.  374,  etdeBallainvilliers,  p.  125,  sur 
les  autres  commanderiessituées  soit  dans  la  Haute,  soit  dans  la  Basse  Auvergne. 

*  Lefêvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  574. 

^  Selon  Ballainvilliers,  Tévéché  de  Clermont  était  distribué  en  15  archi-* 
prêtres,  et  Tévéché  de  St-Flour  en  cinq  (Loc.  cit.,  p.  125  et  suiv.). 
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de  Louis  XVI,  par  Tintermédiaire  de  Marie- Antoinette,  la  fon- 
dation d'un  chapitre  séculier  de  filles  dans  Tancien  prieuré  des 
religieuses  de  Lavesne  ^  Cette  fondation  aristocratique  fut  bientôt 
emportée,  comme  les  autres,  par  le  souffle  révolutionnaire. 

L'Assemblée  nationale  supprima  tous  les  corps  monastiques, 
tous  les  titres,  tous  les  offices  et  emplois  ecclésiastiques,  tous 
les  établissements  religieux^  pour  ne  laisser  subsister  que  ceux 
reconnus  ou  créés  par  la  célèbre  constitution  civile  du  clergé  ', 


CHAPITRE  VI. 


Suite    de   l'Instruction    pu.'blique    en   Au.^ere;ne. 


Nous  avons  esquissé,  dans  un  chapitre  précédent,  Fétat  de 
l'enseignement  public  en  Auvergne,  au  mojen-âge'.  Nous  expo- 
serons rapidement,  dans  celui-ci,  les  modifications  et  les  change- 
ments qui  j  furent  introduits. 

Il  serait  intéressant  de  suivre  l'action  delarojauté,  le  contrôle 
qu'elle  ne  cessa  d'exercer  sur  l'enseignement,  depuis  le  XIV* 
siècle,  son  intervention  dans  l'administration  des  universités, 
les  luttes  de  l'Université  de  Paris  contre  le  pouvoir  royal,  et 
d'apprécier  les  différents  faits  destinés  à  hâter  la  subordination 
du  corps  enseignant  au  pouvoir  monarchique.  Mais  nous  devons 
nous  restreindre. 

A  partir  de  Louis  XI,  la  royauté  s'était  rendue  maîtresse  de 
toutes  les  questions  soulevées  à  propos  du  gouvernement  intérieur 


i  Voy.  une  notice  élégamment  écrite  sur  Tabbaye  de  Lavesne,  par  M.  Mar- 
cellin  Boudet,  substitut  à  Gannat,  aujourd'hui  président  du  tribunal  civil  de 
Thiers,  dans  les  Mémoires  de  r Académie  de  Clermont,  1862,  t.  IV,  p.  249  et 
8uiv. 

«  Voy,  décret  des  12  juillet-24  août  1790. 

«  Suprà,  7ol,  !•',  tit.  V,  ch.  10. 
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de  njnîversîté  de  Paris  et  de  sa  discipline.  Lors  de  la  réforme 
entreprise,  en  1452,  par  le  cardinal  d'Estouteville,  l'autorité  du 
pape  était  encore  réunie  à  celle  du  roi.  Mais  les  jurisconsultes 
des  XVP,  et  XVIP  siècles,  proclamèrent  le  droit  exclusif  de  la 
royauté.  Sous  Henri  IV,  le  légat  n'intervint  plus,  comme  aupara- 
vant, dans  le  choix  des  commissaires  nommés  pour  la  réforme  de 
1595.  L'instruction  publique  commençait  à  se  séculariser.  L'étude 
du  grec,  de  l'hébreu,  de  la  littérature  et  de  la  rhétorique  ancienne 
introduite  à  Paris  conduisait  au  même  résultat.  Ramus  adressait 
à  Charles  IX  un  plan  célèbre,  qui  avait  pour  but  de  constituer 
l'enseignement  sur  des  bases  plus  libérales  et  mieux  appropriées 
aux  besoins  du  temps. 

Les  parlements,  représentants  de  l'autorité  royale,  exercèrent, 
aux  XVIP  et  XVIII*  siècles,  une  surveillance  rigoureuse  sur 
les  universités  et  collèges.  L'enseignement  même  fut  soumis 
au  contrôle  du  pouvoir  central  et  de  ses  délégués.  Après  l'expul- 
sion des  Jésuites,  une  plus  grande  régularité  fut  apportée  dans 
la  surveillance  exercée  sur  l'instruction  publique.  Le  roi  s'expri- 
mait ainsi  dans  l'édit  de  février  1763  :  «  Sous  l'autorité  des  rois 
nos  prédécesseurs  et  la  nôtre,  sans  laquelle  il  ne  peut  être  permis 
d'établir  aucune  école  publique  dans  notre  royaume^  se  sont  établies 
deux  sortes  d'écoles  qui  existent  aujourd'hui  dans  nos  Etats  : 
les  unes  gouvernées  par  les  universités  ;  les  autres  subsistantes 
chacune  par  son  propre  établissement.  »  Les  administrateurs  des 
collèges  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  ou  sécu- 
lières durent  remettre,  dans  le  délai  de  six  mois,  l'état  exact  de 
ces  établissements.  Le  Parlement  et  les  autres  tribunaux  étaient 
spécialement  chargés  de  connaître  de  tout  ce  qui  avait  trait  à 
la  police^  régie  et  administration  des  écoles. 

Aux  universités  seules  appartenait  le  droit  de  conférer  les 
grades  académiques.  Le  gouvernement  cherchait  à  imprimer  à 
l'enseignement  un  caractère  d'unité  ^ 

L'Etat  était  intervenu  dans  le  règlement  des  hautes  études. 
Louis  XIV  avait  organisé  l'enseignement  du  droit  et  de  la 
médecine. 

En  Auvergne,  la  plupart  des  anciennes  écoles  monastiques^ 

1  Voy.  Lettres  patentes  du  7  août  1764. 
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dont  nous  avons  parlé,  à  Tëpoque  précédente  \  prolongèrent 
encore  pendant  quelque  temps  leur  existence.  L'école  d'Aurillac 
subsista  jusqu'au  XVP  siècle.  Celle  de  Saint- Alljre  eut  une  durée 
un  peu  plus  longue.  Elle  avait  produit  d'habiles  maîtres  orienta- 
listes. Ils  eurent  pour  disciples  le  savant  Pierre  liOblanc,  qui 
ouvrit,  en  1522,  un  cours  de  langue  hébraïque  à  Clermont,  et  le 
célèbre  Gilbert  Génébrard,  qui  enseigna  cette  langue  au  collège 
de  France.  L'école  des  dominicains  de  Clermont  ne  se  ferma  que 
vers  la  fin  du  XVII*  siècle. 

Mais,  à  son  retour  du  concile  de  Trente,  Guillaume  Duprat, 
évéque  de  Clermont,  avait  amené  avec  lui  quelques  membres 
d'un  nouvel  ordre  religieux,  né  au  XVI*  siècle,  l'ordre  des 
Jésuites,  auxquels  fut  confiée,  en  1555,  l'école  de  Billom  '• 

C'est  de  cette  ville  que  les  Jésuites  se  répandirent  dans  la 
province,  et  allèrent  s'installer  dans  les  collèges  de  Mauriac  %  de 
Saint-Flour  *,  d'Aurillac  *,  de  Montferrand  *.  Ils  ne  tardèrent 
pas  à  venir  fixer  leur  résidence  à  Clermont ''^  qui  avait  longtemps 
refusé  de  les  recevoir,  et  où,  à  leur  arrivée,  ils  avaient  été  pour- 
suivis à  coups  de  pierre  *. 

Ils  ne  professèrent  d'abord  que  Jes   humanités  et  les  belles- 


»  Suprà,  vol.  I",  chap.  10»  tit.  V. 

8  Transaction  du  26  janvier  1555;  Lettres  patentes  du  12  avril  1556; 
Chabrol,  IV,  100. 

3  Vers  1560,  selon  le  testament  de  Guillaume  Duprat,  du  25  juin  de  la 
même  année  (voy.  Lefèvre-d'Ormesson,  TabL  kist,  de  tAuv,,  t.  V,  p.  576). 

^  Le  collège  de  Saint-Flour  fut  fondé  par  Annet  de  Fontanges,  en  1590 
(Chabrol,  IV,  7l0.) 

5  En  1619.  Voy.  sur  le  collège  desJésuites  d'Aurillac,  Dict,siat,du  Cantgi, 
t.  I•^  p.  158,  vo  Âuriilac. 

<  Par  Pédit  d'union  des  deux  villes  de  Clermont  et  de  Montferrand,  du 
mois  d'avril  1630,  le  collège  de  Clermont,  tenu  par  des  prêtres  séculiers 
fut  transféré  en  la  partie  de  la  ville  appelée  Montferrand,  et  donné  aux 
Jésuites  en  remplacement  des  prêtres  séculiers  (Lefèvre  d'Ormesson,  Loc. 
cii.). 

7  Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.;  Chabrol.  IV,  365.  Cet  auteur  cite  un 
arrêt  du  conseil,  de  1633,  qui  autorisait  cette  transaction.  Mais  Lefèvre 
d'Ormesson  dit  que  le  collège  tenu  par  des  prêtres  séculiers,  à  Clermont, 
subsista  jusqu'en  1663,  époque  à  laquelle  les  Jésuites  se  mirent  en  possession 
de  ce  collège  par  ordre  exprès  du  roi  (Loc.  cit.).  Ce  fut  l'évéque  Louis  d'Es- 
taing  qui  les  introduisit  à  Clermont  de  concert  avec  M.  de  Choisy,  inten- 
dant de  la  province. 

•  Voy.  Jacques  Audigier,  Not.  hist.  d'Auv.,  Bibl.  Clerm,,  n»  289. 
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lettres;  ensuite,  ils  enseignèrent  la  philosophie  et  la  théologie, 
concurremment  avec  les  dominicains,  dont  l'enseignement  fut 
éclipsé  par  la  parole  hahile  de  ces  dangereux  rivaux*. 

£n  1697-1698,  les  Jésuites  tenaient,  dans  la  province,  cinq 
collèges,  pour  Tinstruction  de  la  jeunesse,  à  Billom,  Clermont, 
Mauriac,  St-Flour  et  Aurillac.  Ils  avaient  obtenu  du  chapitre  et 
de  la  ville  de  Brioude  la  permission  d'en  établir  un  dans  cette 
ville». 

Mais  les  Jésuites  furent  condamnés,  en  1762  et  1763,  par  la 
plupart  des  parlements,  à  cause  de  leur  doctrine.  Un  édit  royal 
du  mois  de  novembre  1761,  enregistre  au  parlement  de  Paris,  le 
1"  décembre  suivant,  abolit,  en  France,  cette  société.  Ses  col- 
lèges et  autres  établissements  furent  fermés^. 

Lors  de  Texpulsion  des  Jésuites,  on  trouva  placé  sur  le  maître 
autel  de  Téglise  de  leur  collège  de  Billom  le  fameux  tableau  qui 
représentait  FEglise,  sous  Tembléme  d'un  vaisseau,  à  bord  duquel 
paraissaient  le  pape,  des  cardinaux,  des  évêques,  toute  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  et  dont  le  gouvernail  était  tenu  par  des  Pères 
de  la  Société  de  Jésus. 

Une  institution  rivale  de  cette  compagnie,  quant  à  la  science, 
et  fondée,  au  XVll*  siècle,  par  le  cardinal  de  Bérulle,  s'était  aussi 
introduite  en  Auvergne.  C'était  celle  des  Pères  de  l'Oratoire,  qui 
ouvrirent  deux  écoles,  l'une  à  Riom,  où  la  municipalité  avait 
pris  possession  des  écoles,  dès  l'année  1429  ^,  l'autre  à  Efâat 
(près  d'Aigueperse),  où  les  Oratoriens  furent  appelés  par  le 
maréchal  Antoine  ti'Erfiat,  qui  leur  confia  le  collège,  qu'il  avait 
fondé  dans  cette  ville.  Le  Maréchal  voulut  que  douze  gentils- 
hommes choisis  par  préférence  dans  ses  terres,  sinon  dans  la  pro- 
vince, j  fussent  instruits  gratuitement.  Louis  XIY  confirma  cette 


<  Jacq.  Audjgier,  Loc.  cit. 

*  Lefêvre  d*OrmessoQ,  Loc.  cit. 

3  Le  21  juillet  1773,  un  bref  de  Clément  XIV  ajouta  la  sanction  religieuse 
à  l'arrêt  de  Tautorité  civile,  et  abolit  la  Société  dans  toute  la  chrétienté. 
Cet  ordre  fut  rétabli,  le  7  août  1814,  par  Pie  VII.  Les  Jésuites  rentrèrent 
bientôt  en  France  sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi. 

^  Chabrol,  lY,  462. —  Cet  auteur  cite  une  délibération  du  15  mars  1585 
de  laquelle  il  résulte  que  Técole  de  Riom  comptait,  à  cette  époque,  jusqu^à 
300  élèves.  —  Les  Pères  de  TOratoire  furent  appelés  à  Hiom  le  8  janvier 
1618. 
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fondation,  et,  conservant  les  douze  bourses,  il  Térigea  en  école 
militaire,  qui  resta  sous  la  direction  des  Pères  de  l'Oratoire.  C'est 
de  cette  école  que  sortirent  Tamiral  de  Villeneuve,  Casabianca, 
et  Désaix  ^ 

En  1765,  outre  le  collège  d'Effiat,  et  le  pensionnat  de  Cermont, 
tenu  par  les  prêtres  de  St-Sulpice,  les  collèges  existants  dans  la 
province  d'Auvergne  étaient  ceux  de  Clermont-Ferrand,  Riom, 
Aurillac,  St-Flour,  Brioude,  Mauriac  et  Billom.  Le  collège  de 
Riom  continua  à  être  dirigé  par  les  Oratoriens  ;  celui  de  Brioude 
l'était  par  des  prêtres  de  la  Congrégation  du  saint-sacrement; 
les  autres,  depuis  l'expulsion  des  Jésuites,  avaient  été  confiés  à 
des  ecclésiastiques  de  la  province  *. 

Enfin,  il  j  avait,  à  la  même  époque,  trois  séminaires,  en  Au- 
vergne :  à  Clermont,  à  Thiers  et  à  St-Flour. 

On  voit  d'après  cette  notice,  et  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment ',  que  l'enseignement  public  dans  cette  province,  de- 
puis l'époque  franque,  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  ne  cessa 
pas  d'appartenir  au  clergé,  et  que,  pendant  près  de  deux  cents 
ans,  il  fut  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  membres  de 
la  Société  de  Jésus.  Cet  enseignement  laissa  dans  les  idées  et  les 
mœurs  de  l'Auvergne  une  empreinte  qui  n'est  pas  encore  efiacée. 

L'instruction  élémentaire  était  aussi  donnée  par  le  clergé.  Dans 
le  XVP  siècle,  on  cherchait  à  la  répandre,  du  moins  dans  les 
villes.  L'ordonnance  d'Orléans  de  1561  affectait  une  prébende, 
dans  chaque  église,  à  l'entretien  d'un  instituteur  «  tenu  moyen- 
nant ce  d'instruire  les  jeunes  enfants  de  la  ville  gratuitement  et 
sans  salaire  *.  »  Dans  le  siècle  suivant,  la  propagation  de  cet  ensei- 
gnement préoccupait  les  esprits.  Richelieu,  ce  hardi  novateur 
dans  le  sens  du  pouvoir  absolu,  était  hostile  à  cette  idée:  a  Ainsi 


1  J.  Audigier,  hoc,  ciL;  Chabrol,  IV,  769;  Gonod,  Descript.  stat.  du  Puy- 
de-Dôme,  p.  89. 

*  Voy.  Etat  de  l'Auvergne,  en  1765,  par  de  Ballainvilliers,  Tabl.  htst.  de 
^Auvergne,  VII,  126.—  Le  collège  de  Brioude  avait  été  autorisé  par  un  con- 
cordat passé  entre  les  comtes  et  les  habitants,  le  2  janvier  1584.  Il  avait 
d*abord  été  confié  à  des  prêtres  séculiers.  Il  fut  ensuite  dirigé  par  les  prêtres 
du  saint-sacrement.  D'après  un  arrêt  du  20  oct.  1647,  les  régents  étaient 
choisis  par  la  ville  et  par  le  chapitre  (Chabrol,  IV,  136). 

3  Suprà,  vol.  I",  ch.  10,  tit.  V, 

*  Art.  8,  ord.  de  1561, 
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qu^on  corps,  disait- il  ^  qui  auroit  des  jeux  en  toutes  ses  parties, 
seroit  monstrueux,  de  même  un  Etat  le  seroit-il  si  tous  les  sujets 
étoient  savants;  on  y  verroit  aussi  peu  d'obéissance  que  Torgueil 
et  la  présomption  j  seroient  ordinaires.  »  Un  ministre  honnête 
et  libéral,  Turgot,  dans  le  projet  qu'il  avait  conçu  d'organiser  un 
enseignement  national,  pensait,  au  contraire,  à  créer  de  petites 
écoles,  à  côté  des  académies,  des  universités  et  des  collèges,  à 
faire  composer  au  concours  des  livres  classiques,  et  à  établir  des 
instituteurs  dans  toutes  les  paroisses.  Depuis  ces  temps,  jusqu'à 
nos  jours,  où  les  projets  d'instruction  gratuite  et  obligatoire  sont 
si  vivement  discutés,  l'enseignement  public  a  traversé  de  nom- 
breuses phases,  que  nous  sommes  obligé  de  passer  sous  silence. 


CHAPITRE  yiL 

Suite  des  institutions  cle  'bienfaisance  et  d'assistance 

pul>liqiie. 

Au  XVP  siècle,  le  pouvoir  central  intervint  plus  activement 
que  par  le  passé  '  dans  l'organisation  des  établissements  d'assis- 
tance publique,  et  dans  les  mesures  prises  pour  la  suppression  de 
la  mendicité. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  ordonnances,  nous  rappellerons 
que,  sous  François  I",  la  surveillance  des  hôpitaux  et  des  mala- 
deries  fut  attribuée  aux  baillis,  aux  sénéchaux  et  autres  juges 
royaux,  avec  la  faculté  de  remplacer  les  administrateurs  ^.  Ces 
derniers,  quelque  fût  leur  titre,  furent  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  aux  juges  des  lieux  les  plus  voisins,  et  de  leur  exposer 
la  situation  financière  des  divers  établissements  ^ 

1  Testament  politique, 

«  Voy.  iuprà,  vol.  !•',  ch.  il,  tit.  V. 

3  Règlement  de  1542. 

«  Règl.  de  1546. 
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Ces  mesures  et  quelques  autres  prises  à  cette  époque  n'eurent 
pas  tout  le  succès  espéré,  car  on  voit,  dans  le  préambule  d'une 
ordonnance  de  1561,  Charles  IX  se  plaindre  «  que  les  hôpitaux  et 
autres  lieux  pitoyables  du  royaume  ont  été  ci-devant  si  mal 
administrés,  que  plusieurs  à  qui  cette  charge  a  été  commise, 
approprient  à  eux  et  appliquent  à  leur  profit  la  meilleure  partie 
du  revenu  d'iceux,  et  ont  quasi  aboli  le  nom  d'hôpital  et  d'hospi- 
talité.... » 

En  conséquence,  cette  ordonnance  régla  les  formes  de  l'élec- 
tion et  le  mode  de  gestion  des  administrateurs.  Les  hôpitaux 
placés  sous  la  dépendance  de  patrons  durent  avoir  deux  adminis- 
trateurs élus  tous  les  trois  ans  par  les  personnes  ajant  le  droit 
de  présentation.  Pour  les  hôpitaux  qui  ne  dépendaient  pas  de 
patrons  ou  de  fondateurs,  la  nomination  des  administrateurs 
appartint  aux  communautés  des  villes,  bourgades  ou  villages  ^ 

Les  Etats  de  Blois  ajoutèrent  à  l'ordonnance  de  1561  que  les 
administrateurs  des  hôpitaux  ne  seraient  ni  ecclésiastiques,  ni 
nobles,  ni  officiers  publics,  mais  de  simples  bourgeois,  marchands 
ou  laboureurs,  c'est-à-dire  de  bons  pères  de  famille,  économes 
et  instruits  des  affaires  '. 

Un  arrêt  du  Parlement,  du  9  mai  1564,  portait  que  YHospital 
et  HosteUDieu  de  Clermont  serait  réglée  pollicé  et  administré 
à  l'instar  de  celui  de  Paris,  et  qu'il  serait  nommé  deux  surinten- 
dants parmi  les  bons  et  notables  personnages  de  la  ville. 

Cependant  de  nouveaux  édits  furent  encore  jugés  nécessaires 
pour  assurer  la  bonne  administration  troublée  par  les  désordres 
publics  ou  la  négligence  de  ceux  auxquels  elle  était  confiée.  En 
1606,  après  l'anarchie  des  guerres  de  religion,  Henri  IV  ordonna 
que  le  Grand- Aumônier  procéderait  à  la  réforme  générale  des 
hôpitaux,  et  surtout  à  la  révision  de  la  comptabilité,  et  que  les 
sommes  dont  on  pourrait  bonifier  seraient  appliquées  à  l'entre- 
tien des  pauvres  gentilshommes  et  soldats  estropiés.  Une  Chambre 
de  charité  chrétienne  fut  établie  pour  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance. L'édit  de  1606  n'eut  pas  d'autres  suites. 

En  1612,  une  déclaration  de  Louis  XIII  prescrivit  de  nouveau 
une    réforme   devenue  indispensable.  Le   Grand-Aumônier  de 

1  Art.  !•',  ord.  de  1561. 
«  Voy.  art.  65  ord.  de  Blois. 
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France,  qui  était  alors  le  cardinal  du  Perron,  fut  chargé  de  cette 
réformation,  qui  s'étendait  à  tous  les  hôpitaux,  maladeries, 
aumôneries  et  autres  lieux  de  charité  du  rojaume.  Tous  les 
administrateurs  étaients  astreints  à  rendre  leurs  comptes,  tous 
les  trois  ans,  devant  les  Grands-vicaires  et  subdélégués  du  Grand- 
Aumônier;  les  deniers  provenant  de  Tapurement  des  comptes 
devaient  être  employés  aux  réparations  des  hôpitaux,  ou  con- 
sacrés à  des  œuvres  pies.  Pour  assurer  Texécution  de  cette 
ordonnance,  on  établit,  à  Paris,  une  Chambre  composée  du  Grand- 
Aumônier,  de  quatre  maîtres  des  requêtes,  et  de  quatre  conseil- 
lers au  Grand  Conseil,  sous  le  nom  de  Chambre  de  la  réformation 
générale  des  hôpitaux.  Cette  Chambre  avait  un  droit  de  juridic- 
tion ;  les  appels  de  ses  décisions  étaient  portés  au  Grand  Conseil. 
Elle  subsista  jusqu'en  1672. 

Le  succès  de  toutes  ces  institutions  fut  encore  insuffisant.  Un 
édit  du  mois  d'avril  1695,  art.  29,  une  déclaration  du  12  décembre 
1698,  et  une  ordonnance  du  mois  d'août  1749,  réglèrent  la  com- 
position des  bureaux  d'administration  et  la  forme  des  acquisitions 
de  biens  au  profit  des  hôpitaux.  Sous  Louis  XIV,  les  nouvelles 
fondations  se  multiplièrent.  Mais,  c'est  sur  la  création  des 
principaux  hôpitaux  de  l'Auvergne,  et  sur  leur  administration, 
que  nous  devons  arrêter  notre  attention. 

En  1538,  Guillaume  Duprat  forma  le  projet  de  réunir  àl'Hôtel- 
Dieu  de  Saint- Barthélémy  tous  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Cler- 
mont.  Ces  anciens  hôpitaux  étaient  l'Hôpital  du  Port,  VHôtel- 
Dieu  de  St-Adjutor,  et  ï Hôpital  du  St-Fsprit,  Ces  hôpitaux  ne 
furent  définitivement  réunis  qu'après  l'année  1566  ^ 

Un  nouvel  établissement,  l'Hôtel -Dieu  actuel,  fut  autorisé  par 
lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1764.  C'est  en  1773  seule- 
ment que  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Barthélémy  y  furent 
transférés. 

Au  nombre  des  fondations  les  plus  importantes  du  XVII«  siècle, 
en  Auvergne,  il  faut  ranger  celle  des  hôpitaux  généraux.  Des 
établissements  de  ce  genre  furent^créés,  dans  cette  province,  un 
an  environ  après  l'édit  de  fondation  de  l'hôpital  général  de  Paris, 
du  4  mai  1656.  ' 

*  M.  Peghoux,  Becfierch,  sur  les  hôpitaux  de  Clemiont'Ferrand,  p.  68. 
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Avant  rërection  de  Thôpital  général  de  Clermont,  il  en  avait 
été  établi  un  à  Aurillac  ^ . 

La  première  délibération  sur  la  nécessité  de  fonder  celui  de 
Clermont  est  à  la  date  du  18  juillet  1657.  Elle  avait  pour  but 
d'établir  «  ung  hôpital  général  ainsin  qu'il  a  esté  faict  à  Paris, 
et  en  plusieurs  autres  villes....  qui  ne  sont  pas  plus  considérables 
que  celle-cj  :  comme  Senlis,  Pontoise,  Beauvais  et  Aurillac^ 
pour  bannir  Foisiveté  et  mendicité  des  pauvres  qui  soubs  ce  pré- 
texte se  nourrissent  et  s'élesvent  dans  rjvrognerie,  larcin,  impu- 
reté, et  à  toutes  sortes  de  crimes;  les  porter  à  la  crainte  de 
Dieu,  et  en  faire  de  bons  artizans  :  comme  aussj  pour....  esviter 
de  contignucles  importunités....  de  grand  nombre  de  pauvres 
passans  estrangers...  ne  sachans  ou  se  retirer  attandu  qu'ils  ont 
esté  déjà  chassés  de  partout....»  '. 

L'hôpital  général  de  Riom  fut  fondé  en  partie  par  Regin, 
seigneur  de  Palerne,  et  par  Gilbert  Venj  d'Arbouze,  évêque  de 
Clermont,  de  1664  à  1682  \ 

Par  Térection  des  hôpitaux  généraux,  on  espérait  éteindre  la 
mendicité,  en  renfermant  les  indigents,  et  épargner  aux  habitants 
le  triste  spectacle  de  mendiants  assaillant  tous  les  jour»  leurs 
domiciles.  L'Hôpital  de  Clermont,  notamment,  ne  fut  destiné, 
pendant  plusieurs  années  après  sa  fondation  ^,  qu'à  recevoir  un 
grand  nombre  de  pauvres^.  Us  j  étaient  occupés  à  divers  tra- 
vaux, dont  le  produit  était  en  partie  consacré  à  leur  entretien. 

Des  pouvoirs  étendus  et  rigoureux  étaient  accordés  aux  admi- 
nistrateurs. On  lit  ce  qui  suit  dans  les  lettres  patentes  de 
septembre  1676,  obtenues  à  la  demande  des  échevins  et  habitants 
de  Clermont  :  «  Donnons  et  attribuons  ausdits  administrateurs 
tout  pouvoir  pour  la  direction,  correction,  et  châtiment  desdits 

1  Voy.  Délibér.  de  la  ville  de  Clermont,  du  18  juillet  iS^l,  Archtv.  des 
hospices,  Regiftt.y  n<»  87,  p.  4  et  5. 

*  Archiv.  des  hospices,  n*»  87,  p.  4  et  5;  M.  Peghoux,  IjOc,  cit.,  p.  79. 

>  Les  lettres  patentes  d'approbation  sont  à  la  date  du  mois  de  janvier 
1658;  Chabrol,  IV,  454. 

^  Voy.  Arrêt  d'autorisation  de  la  sénéchaussée  de  Clermont,  du  28  mai 
1658;  arrêt  de  la  cour  des  Orands-Jours,  du  30  janvier  1666. 

c  Le  chiffre  des  mendiants  renfermés  dans  cet  hôpital,  en  1733,  était  de 
860  (Reg,  des  délibér,  du  conseil  de  ville,  assemblée  générale  du  I"  janvier 
1734). 
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pauvres  enfermez  et  pour  cet  effet  leur  permettons  d'avoir  dans 
la  maison  dudit  hôpital,  prisons,  poteaux  et  carcans  :  A  la  charge 
néantmoins  que  si  les  dits  pauvres  méritent  peines  afflictives 
plus  grandes  que  le  fouet,  de  les  mettre  es  mains  des  juges 
ordinaires  pour  être  leur  procez  fait  et  parfait,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  et  quant  aux  pauvres  valides  qui  seront  trouvez  men- 
dians  dans  les  églises,  riies  et  fauxhourgs  de  ladite  ville,  pourront 
les  dits  administrateurs  les  faire  constituer  prisonniers  et  les  y 
tenir  pendant  le  temps  qu'ils  aviseront.  » 

La  sévérité  des  règlements  et  les  habitudes  de  vagabondage 
de  la  plupart  des  mendiants  leur  faisaient  souvent  déserter  réta- 
blissement, pour  se  soustraire  à  l'espèce  de  réclusion  à  laquelle 
ils  étaient  condamnés. 

La  fréquence  des  épidémies  et  des  famines,  le  dénûment  d'un 
grand  nombre  de  malheureux  obligèrent,  dans  le  XVIP  siècle, 
à  créer  d'autres  hôpitaux,  dans  différentes  villes  de  TAuvergne. 

Nous  mentionnerons  seulement  la  Maison  des  Hospitalières  de 
Riom*  et  de  Clermont*,  Y  Hôpital  de  la  Charité^  et  celui  de  St- 
Joseph^  dit  des  Incurables  ou  des  Abandonnés''^  enfin,  la  Maison 
du  Refuge,  dite  du  Bon  Pasteur^ y  érigés  dans  cette  dernière 
ville. 

Plusieurs  maladreries  furent  supprimées  et  réunies  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  la  ville  la  plus  proche  *. 

1  Les  religieuses  hospitalières  de  Tordre  de  St-Augustin  furent  appelées  à 
Riom,  en  1641. 

>  L*installation  des  religieuses  de  Tordre  de  St-Augnstin  destinées  à 
THôtel-Dieu  de  Clermont  eut  lieu  le  25  juillet  1642. 

'  Cet  établissement  fut  approuvé  par  des  lettres  patentes  du  mois  de  mars 
1696.  Un  arrêt  de  1754  le  supprima  et  le  réunit  à  THôpital-Oénéral. 

^  Les  lettres  patentes  de  confirmation  sont  du  mois  de  février  1697.  •— 
Uhôpital  de  St-Jean-des-Âhandonnés,  de  Riom,  fut  approuvé  par  lettres 
patentes  de  juin  17a6  (Chabrol,  IV,  464). 

5  La  maison  du  Refuge  était  une  maison  de  correction  pour  les  filles  de 
mauvaises  mœurs.  Cette  fondation  fut  autorisée  par  lettres  patentes  de  1666. 
—  Riom  possédait  un  établissement  pareil  (Chabrol,  IV,  464). 

*  Voy.  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  4  mai  1696,  portant  supression  des  mala- 
dreries de  Durtol  et  d'Ënval,  près  Vic-le- Comte,  des  hôpitaux  de  Vertaizon 
et  de  Rochefort,  et  réunion  de  leurs  biens  à  THôtel-Dieu  de  Clermont  ;  — 
lettres  patentes  du  91  août  1697  confirmant  Tarrét  précédent;  —  lettres 
patentes  de  décembre  1611  et  d'août  1696,  confirmant  la  réunion  de  la  ma- 
ladrerie.d'Herbet  à  THôtel-Dieu  de  Montferrand. 
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Les  évéques  et  le  clergé  n'eurent  plus  une  part  aussi  grande, 
ni  aussi  directe,  dans  la  gestion  des  affaires  des  hospices.  Ainsi, 
la  direction  exclusive  du  chapitre  de  la  cathédrale  fut  supprimée, 
pour  THôtel-Dieu  de  Saint- Barthélémy,  de  Clermont,  depuis  la 
réunion  des  hôpitaux  à  cet  établissement,  et  sa  reconstruction.  A 
partir  de  la  seconde  moitié  du  XYP  siècle,  cette  direction  fut 
confiée  à  une  commission  mixte,  composée  de  douze  membres, 
ou  commissaires  des  pauvres,  trois  de  la  Cour  des  aides,  trois  du 
Présidial,  deux  chanoines  àe  la  cathédrale,  deux  avocats,  un 
procureur  et  un  bourgeois.  La  nomination  des  membres  était 
faite  par  le  bureau,  et  approuvée  par  les  assemblées  générales 
de  la  ville. 

Les  commissions  des  autres  hôpitaux  étaient  à  peu  près  com- 
posées de  la  même  manière,  et  choisies  parmi  les  plus  notables 
habitants.  Un  chanoine  nommé  par  le  chapitre  cathédral  les  prési- 
dait ordinairement  *. 

Les  échevins  de  Clermont  étaient  de  droit  membres  de  l'admi- 
nistration de  THôpital-Générai.  Une  partie  des  administrateurs 
était  nommée  par  l'assemblée  même,  une  autre  par  le  conseil  de 
ville,  et  la  dernière  par  THôtel-Dieu*.  Le  grand  jurisconsulte 
Domat  figure  parmi  les  premiers  administrateurs  de  THÔpital- 
Général,  en  qualité  de  commissaire  nommé  par  la  ville.  Il  con- 
tinua à  faire  partie  de  l'administration  jusqu'en  1670. 

L'Hôtel-Dieu  de  Riom  était  administré  par  un  chanoine  député 
du  chapitre  de  St-Amable,  et  par  quatre  laïques,  choisis,  chaque 
année,  par  la  ville,  dans  les  différents  ordres  des  citoyens  ^. 

L'Hôpital- Général  de  .la  même  ville  avait  douze  administra- 
teurs, qui  se  renouvelaient  annuellement  par  moitié.  Les  six 
nouveaux  membres  étaient  élus  par  ceux  qui  étaient  en  fonctions^. 


1  M.  Peghoux,  Loc.  cit,  p.  122. 

2  M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  123. 

3  Oa  lit  cd  qui  suit,  dans  la  traoBaction  intervenue,  en  1554,  entre  le  cha- 
pitre de  St-Amable  et  la  ville  de  Riom  :  «  Les  revenus  des  hospitaliers, 
autrement  appelé  le  prieuré  de  Saint-Cassy,  demeureront  à  Thôpital  et  aux 
pauvres  d'icelui,  lequel  sera  régi  et  gouverné  par  celui  ou  ceux  qui  seront 
commis  par  lesdits  consuls,  commune  et  habitants,  sauf  que  lesdits  de  St- 
Amable  pourront  commettre  homme  capable,  tel  que  bon  semblera,  pour 
administrer  les  sacremens  auxdits  pauvres,  et  faire  le  service  en  ladite 
église  dudit  hôpital  accoutumé.  »  (Chabrol,  IV,  468). 

*  Chabrol,  IV,  464. 
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Du  reste,  bien  que  la  déclaration  du  12  décembre  1698  eût 
été  faite  au  sujet  des  hôpitaux,  maladeries  et  léproseries  unis  et 
désunis  de  Tordre  de  Notre-Dame- du-Mont-Carmel  et  de  St- 
Lazare,  ses  dispositions  étaient  suivies  pour  ceux  qui,  à  Tépoque 
où  elle  fut  publiée,  n'avaient  point  de  règlement. 

L'administration  des  hôpitaux  de  TAuvergne  fut  ensuite  Tobjet 
de  divers  règlements,  dans  le  détail  desquels  nous  ne  pouvons 
pas  entrer*. 

Voilà,  en  somme^  comment  s'organisèrent  dans  cette  province, 
sous  la  direction  supérieure  de  TEtat,  les  établissements  d*assis- 
tance  publique.  Ces  institutions  avaient  autant  pour  but  de 
garantir  la  sûreté  publique  que  de  satisfaire  un  sentiment  de 
charité  en  soulageant  les  souffrances  des  malheureux. 

C'est  dans  la  même  pensée  que  les  ordonnances  obligeaient 
chaque  ville  à  entretenir  ses  pauvres,  à  ne  pas  les  laisser  errer 
ou  mendier  ',  et  forçaient  aussi  •  toutes  personnes  et  toutes 
communautés  à  contribuer  au  fonds  de  secours  publics,  au  sol 
pour  livre  des  deux  tiers  des  revenus  qu'elles  avaient  dans 
la  paroisse'.» 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  le  degré  d'utilité  de  toutes  les 
institutions,  que  nous  venons  de  rappeler.  Nous  ne  parlerons  ni 
des  efforts  faits  par  les  derniers  rois  de  l'ancienne  monarchie 
pour  venir  au  secours  de  l'indigence,  et  réprimer  la  mendicité, 
ni  de  la  sollicitude  pour  les  indigents,  attestée  par  les  actes  de 
plusieurs  gouvernements,  qui  se  succédèrent  après  la  Révolu- 
tion de  1789.  C'est  là  un  de  ces  nombreux  problâmes  dont  la 
solution  s'impose  d'une  manière  impérieuse  à  notre  société,  et 
qui  ont  entre  eux  la  plus  étroite  affinité.  Depuis  la  Révolution, 
l'assistance  publique  a  fait  de  grands  progrès,  et  cependant  com- 
bien elle  est  encore  impuissante  !  Mais  nous  pouvons  le  dire, 
sans  craindre  de  nous  tromper,  quelque  soit  le  principe  consacré 
un  jour  par  nos  législateurs,  il  faudra  toujours  mettre  en  pre- 


1  Voy.  notamment  les  lettres  patentes  du  28  avril  17S5,  et  le  règlement 
général  pour  la  direction  et  économie  de  THôpital-Général  de  la  même  Yille; 
Clermont-Ferrand,  imprimerie  du  Roi»  1773;  le  règlement  particulier,  relatif 
au  même  hôpital,  du  20  janvier  1789. 

s  Voy.  ord.  de  Moulins,  art.  73,  confirmé  par  la  déclaration  de  1586. 

3  Déclaration  de  juin  1662. 
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mière  ligne  la  Décessité  de  propager  réducatîoir  morale,  intel- 
lectuelle, professionnelle,  les  habitudes  de  travail,  d'ordre  et 
d'économie,  sans  lesquelles  toutes  les  réformes  seraient  stériles 
et  illusoircâ.  En  proclamant  le  règne  de  la  liberté  et  de  Tégalitë, 
la  Révolution  de  1789  a  posé  les  bases  d'un  principe  et  d'un 
régime  nouveau.  C'est  un  devoir  sacré  pour  l'Etat  de  secourir, 
dans  la  mesure  de  ses  ressources,  dont  il  est  le  souverain  appré- 
ciateur, le  malheureux  qui  souffre,  l'enfance,  la  vieillesse.  11 
doit  l'assistance  à  l'indigent  invalide,  au  nom  de  la  solidarité  et 
de  la  dignité  humaine.  Ce  devoir  rentre  dans  sa  grande  mission 
de  protection  sociale,  d'ordre  et  de  justice.  Mais  il  faut  surtout 
que  le  progrès  des  institutions  et  des  mœurs  tende  à  diminuer  le 
nombre  des  personnes  obligées  de  solliciter  le  triste  bienfait  de 
l'assistance  publique. 


CHAPITRE  VIII. 
Suite    des   corporations   cl*arts   et  zaétlers. 

t)ans  la  période  que  nous  allons  examiner,  la  royauté  s'empara 
définitivement  de  la  police  du  travail,  s'immisça  dans  l'organisa- 
tion intérieure  et  dans  les  conditions  d'existence  de  toutes  les 
aggrégations  de  travailleurs  réunis  en  communautés. 

Les  ordonnances  abolirent  et  prohibèrent  toutes  les  confréries, 
assemblées  et  banquets  des  gens  de  métier  et  artisans,  dans  tout 
le  royaume*. 

Le  droit  de  travailler  fut  déclaré  un  droit  domanial  et  royal, 
qui  devait  être  acheté  du  prince.  Le  but  de  la  royauté  était  d'im- 
poser son  autorité  absolue  et  souveraine  aux  communautés.  En 
même  temps,  elle  battait  monnaie,  et  cette  considération  eut 
souvent  la  première  place  dans  ses  préoccupations.  Toutefois, 
l'édit  de  1581,  en  substituant  l'initiative  du  pouvoir  à  l'initiative 


1  Vojr.  art.  185  ord.  153!Ô,  et  autres,  Oueiioi&>  Confêr,  des  Ordonfi,,  t.  II, 
p.  144  et  8uiv. 
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des  corps,  constatait  une  victoire  de  la  liberté  sur  le  monopole, 
qui  était  Tan  de  plus  graves  inconvénients  du  système  des  corpo- 
rations ^  Il  fut  décidé  que  les  mattres  reçus  à  Paris  pourraient 
exercer  leur  métier  dans  tout  le  royaume,  et  que  les  maîtres 
reçus  dans  une  ville  de  parlement  seraient  libres  de  s'établir 
dans  tout  le  ressort  de  ce  parlement.  On  n'exigea  plus  qu'un 
ouvrier  eût  fait  son  apprentissage  dans  la  ville  même  où  il  vou- 
lait fixer  son  établissement.  Néanmoios,  Tédit  de  1581  ne  changea 
pas  la  constitution  intérieure  des  corps  de  métiers.  Ils  étaient 
devenus  un  instrument  de  fiscalité.  Les  arts  et  métiers  furent 
établis  en  corps  et  communautés  dans  toutes  les  villes  et  autres 
lieux  du  royaume.  L'édit  de  1597  assujettit  tous  les  marchands  à 
la  même  loi  que  les  artisans.  L'exploitation  financière  chercha 
de  plus  en  plus  à  étendre  les  ressources  qu'elle  trouvait  dans 
l'existence  de  ces  corps. 

Cependant,  ces  entraves  au  droit  sacré  du  travail  avaient  été 
vivement  attaquées,  au  commencement'  du  XVIP  siècle.  Les 
Etats  généraux  de  1614,  notamment,  demandaient  formellement 
c(  que  toutes  les  maîtrises  créées  depuis  1576  fussent  éteintes, 
qu'il  n'en  pût  être  rétabli  d'autres  ;  que  l'exercice  des  métiers 
fût  laissé  libre  à  tous  pauvres  sujets  du  roi,  sans  visite  de  leurs 
ouvrages  par  experts  ;  que  tous  les  édits  concernant  les  arts  et 
métiers  fussent  révoqués,  sans  qu'à  l'avenir  il  pût  être  octrojé 
aucunes  lettres  de  maîtrise  ni  fait  aucun  édit  pour  lever  denier,  à 
raison  des  arts  et  métiers  ;  que  les  marchands  et  artisans  n'eus- 
sent rien  à  payer  ni  pour  leur  réception,  ni  pour  lèvement  de 
boutique,  soit  aux  officiers  de  justice,  soit  aux  maîtres  jurés  et 
visiteurs  de  marchandises.  » 

Ce  cri  de  liberté  du  Tiers-Etat  ne  fut  pas  entendu  :  le  système 
des  maîtrises  et  des  règlements  continua  à  étouffer  Tindustrie. 
Colbert  lui-même  ne  fit  qu'affermir  et  étendre  le  régime  rigou- 
reux des  corporations.  L'édit  de  mars  1673,  en  ordonnant  l'exé- 
cution des  édits  de  1581  et  1597,  ajouta  à  la  nomenclature  des 
communautés  déjà  existantes  d'autres  communautés  jusqu'alors 

»  L*édit  de  1581,  enregistré  au  Parlement,  le  7  mare  1583,  et  renouvelé,  en 
1597,  donna  à  Tinstitution  des  corps  et  communautés  d*arts  et  métiera 
retendue  et  la  forme  d  une  loi  générale  (  Voy.  Turgot,  préamb.  de  Tédit  de 
1776). 
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inconnues.  Nous  lisons,  dans  un  mémoire  sur  les  corps  et  métiers, 
couronné,  en  1757,  par  TAcadémie  d'Amiens:  •  Le  sjstème  de 
réduire  tout  en  corps  de  jurande  ayant  prévalu,  on  y  comptoit 
(à  Paris),  vingt  ans  après  (après  Tédit  de  1673),  comme  aujour- 
d'hui, plus  de  cent  vingt  communautés.  Ce  système  passa  de  la 
capitale  dans  les  provinces  :  tous  les  corps  voulurent  être  décorés 
de  lettres-patentes.  Ils  proposèrent  des  règlements  sur  le  modèle 
de  ceux  de  Paris  ;  ils  furent  adoptés  :  c'est  par  cette  raison  que  le 
même  esprit  les  a  tous  dictés,  et  qu'ils  paroissent  copiés  les  uns 
sur  les  autres  ^  » 

Après  Colbert,  un  édit  de  mars  1691  créa  des  Commissaires 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  chefs-d'œuvre,  que  les  aspi- 
rants à  la  maîtrise  étaient  obligés  de  faire,  et  à  la  police  des  arts 
et  métiers.  Des  maîtres  et  gardes  dans  chaque  corps  de  mar- 
chands, et  des  jurés  dans  chaque  corps  d'arts  et  métiers  furent 
aussi  créés  et  érigés  en  titre  d'offices  héréditaires,  au  lieu  et  place 
des  maîtres  jurés,  syndics  ou  prieurs  électifs. 

Au  XVIIP  siècle,  de  nombreuses  voix  s'élevèrent  en  faveur  de 
la  liberté  du  travail  et  de  l'égalité  des  travailleurs. 

Le  mémoire,  que  l'Académie  d'Amiens  couronnait,  en  1757, 
répondait  aux  questions  suivantes,  posées  par  son  programme  : 
tt  Quels  sont  les  obstacles  qu'apportent  au  travail  et  à  l'industrie 
les  corps  de  métiers  ?  Quels  sont  les  avantages  qui  reviendraient 
à  l'Etat  de  sa  suppression  ?  Quelle  serait  la  meilleure  méthode  d'y 
procéder?  Les  secours  que  ces  corps  de  métiers  ont  fournis  au 
royaume  lui  ont-ils  été  utiles  ou  nuisibles  ^  ?  »  L'auteur  y  faisait 
valoir  avec  une  grande  logique  les  principales  raisons  qui  mili- 
taient pour  la  suppression  du  système  des  corporations.  La  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis,  la  longueur  du  temps  de  l'ap- 
prentissage et  du  compagnonage,  les  faveurs  accordées  aux  fils  de 
maîtres,  les  frais  de  réception  à  la  maîtrise,  étaient  l'objet  d'une 
critique  juste  et  sévère  ^.  Les  conséquences  désastreuses  pour  la 


1  Considérations  sur  le  commerce  et  en  particulier  sur  les  compagnies,  sociétés 
et  maîtrises,  p.  16. 

*  Ce  mémoire  fut  publié  eous  le  titre  indiqué  dans  la  note  précédente, 
Amsterdam,  1758. 

3  Voy.  p.  18  et  suiv. 
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nation  de  cette  organisation  de  Tindustrie  étaient  aussi  exposées 
avec  autant  de  sens  que  de  précision  ^ 

Le  système  des  corporations,  ruiné  théoriquement,  fut  sup- 
primé en  1776.  Ce  fut  un  des  plus  grands  .actes  de  Turgot,  qui, 
dans  le  préambule  célèbre  de  Tédit,  parle  le  langage  d'un  philo- 
sophe et  d'un  savant  économiste.  L'abolition  des  maîtrises  et 
jurandes  n'était  que  trop  justifiée  par  tous  les  abus  signalés.  Elle 
ne  fîit  cependant  pas  définitive.  La  coalition  des  privilèges  et  des 
intérêts  l'emporta  sur  les  droits  imprescriptibles  du  travail.  L'édit 
de  février  1776  fut  révoqué.  Les  corporations  furent  rétablies, 
après  la  disgrâce  de  Turgot,  mais  avec  de  profondes  modifi- 
cations '. 

Les  corporations  industrielles  de  TAuvergne  furent  soumises 
aux  diverses  vicissitudes,  ou  phases  législatives,  que  nous  venons 
de  rappeler  sommairement.  Leur  histoire  n'offre  que  de  rares 
particularités  dignes  d'être  mentionnées  ^. 

En  1700,  cette. province  comptait  huit  communautés  de  bou- 
chers, dont  M.  Bouillet  a  reproduit  les  bannières  *.  Les  règle- 
ments de  quelques-unes  de  ces  communautés  contenaient,  dans 
l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publiques,  des  dispositions, 
que  quelques  villes  de  l'Auvergne,  celle  de  Riom  notamment, 
<^-  dans  laquelle  il  n'existe  ni  abattoir,  ni  inspecteur  de  la  bou- 
cherie, —  doivent  envier  à  l'ancien  régime  ^ 


»  P.  46  et  8uiv. 

3  Voy.  édit  du  mois  d'avril  1777,  et  déclaration  du  !«'  mai  1782. 

'  Dans  un  travail  intitulé  :  Histoire  des  communautés  des  arts  et  métiers  de 
l'Auvergne,  avant  1789^  M.  Bouillet  entre  dans  plusieurs  détails  sur  les  cor- 
porations des  villes  de  cette  province,  et  fait  connaître  les  armoiries  qui 
ornaient  la  bannière  de  chacune  d'elles;  Ctermo«/-Ferrfliirf,  1857, 1  vol.  in-S». 

*  Loc.  cit„  pi.  5  à  8. 

ô  L'ordonnance  de  police  arrêtée,  à  Clermont,  le  5  novembre  1672,  et 
renouvelée  en  1730,  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

<r  Art.  l<r.  Les  bailes  et  gardes  des  bouchers  qui  seront  nommés  tous  les 
ans  pour  tenir  la  main  à  leurs  statuts  et  à  l'exécution  des  ordonnances  de 
police,  demeureront  civilement  responsables  de  toutes  les  contraventions  qui 
y  seront  faites  par  leur  négligence.  » 

»  Art.  2.  Défendons  à  tous  les  bouchers,  tant  de  la  grande  boucherie  que 
de  celle  de  St-Genès,  de  tuer  leurs  bestiaux  dans  leurs  granges  et  maisons 
qui  sont  dans  la  ville  ;  mais  dans  les  tueries  qui  seront  construites,  savoir  : 
pour  la  grande  boucherie,  au  moulin  de  la  Place,  et  pour  celle  de  St-Genès, 
ï  Rabanesse.  » 

»  Art.  3.  Enjoignons  aux  dits  bailes  et  gardes  des  bouchers  de  faire  visite 
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Il  existait,  en  Auvergne,  onze  communautés  de  boulangers 
formant  seules  des  corporations,  ou  associées  à  d'autres  corps 
de  métiers  ^  Leurs  bailes  ou  gardes,  nommés,  chaque  année, 
pour  surveiller  Tobservation  des  statuts,  étaient,  comme  ceux 
des  bouchers,  civilement  responsables  de  toutes  les  contra- 
ventions aux  statuts  résultant  de  leur  négligence  '.  Ils  étaient 
tenus  de  faire  au  moins  une  fois,  chaque  mois,  la  visite  des  bou- 
tiques des  autres  maîtres,  pour  vérifier  la  qualité  et  la  marque 
du  pain  '. 

Il  y  avait  encore  dans  les  villes  de  cette  province  des  corpora- 
tions de  cordonniers^,  d'épiciers,  de  gantiers,  de  maçons,  de 
marchands,  et  autres  professions,  telles  que  sergers,  teinturiers, 
tisserands,  orfèvres,  papetiers,  dont  la  nomenclature  serait  trop 
longue^.  Brioude  avait  sa  corporation  d'aubergistes^. 

Clermont,  Riom,  Aurillac  avaient  leurs  corporations  d'apothi- 
caires \  qui  étaient  réunis  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  dans 
d'autres  villes,  telles  que  Montaigut,  St-Germain-Lembron , 
Ambert,  Issoire,  Murât  *. 

Il  y  avait  aussi  dans  plusieurs  villes  de  l'Auvergne  des  corpo- 


toutes  les  semaines  de  toutes  les  bétes  qu'on  tuera  dans  les  dites  tueries, 
pour  savoir  si  elles  sont  saines,  pour  obvier  aux  accidents  qui  pourraient  en 
arriver,  desquels  ils  demeureront  responsables,  faute  d^avoir  fait  les  dites 
visites.  » 
1  Voy.  M.  Bouillet,  Loc.  cit.,  p.  56  et  suiv. 

8  Voy.  art.  !•'  ord.  de  police  relative  aux  boulangers  de  Clermont,  du  5 
novembre  167Î. 

3  Art.  3  ordonn.  précitée. 

*  Voy.  sur  la  corporation  de  Clermont,  les  statuts  revêtus  des  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  1697,  enregistrées  au  greffe  de  police  de  Clermont,  le  30  sep- 
tembre de  la  même  année;  —  sur  la  corporation  des  cordonniers  de  Thiers, 
les  statuts  et  lettres-patentes  des  5  octobre  1575,  2  et  3  août  1616,  homologués 
au  Parlement,  le  5  juillet  1660  ;  —  sur  celle  d* Ambert,  la  convention  du  7 
mai  1689,  homologuée  en  la  sénéchaussée  dAuvergne,  le  10  mai  de  la  même 
année;  —  sur  la  corporation  de  Riom,  les  statuts  autorisés  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  janvier  1725,  et  homologués  en  la  sénéchaussée,  le  4 
février  suivant. 

6  Voy.  M.  Bouillet,  Loc.  cit. 

«  M.  Bouillet,  Loc.  cit.,  p.  28. 

^  Voy.  l'extrait  des  registres  du  Parlement  du  7  septembre  1651,  relatif 
aux  apothicaires  de  Clermont,  et  ordonnant  Texécution  des  statuts  du  20 
janvier  1637;  M.  Bouillet,  Loc.  cit.,  p.  4  et  suiv. 

8  M.  Bouillet,  Loc,  cit.,  p.  13  et  suiv. 
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rations  ou  confréries  spéciales  de  chirurgiens.  Il  existait,  à  Cler- 
mont,  un  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi,  qui  était  chef 
et  garde  des  privilèges  de  la  chirurgie.  C*est  lui  qui  procédait, 
dans  cette  ville,  aux  examens  et  réceptions  des  aspirants,  en  pré- 
sence du  greffier  et  de  quatre  maîtres  de  la  communauté  ^ 

L'une  des  plus  célèbres,  parmi  toutes  ces  corporations,  était 
celle  des  couteliers  de  Thiers,  à  laquelle  Henri  III,  par  lettres  du 
mois  de  mai  1582,  confirmées  par  Louis XIII,  en  septembre  I6I4, 
donna  des  statuts,  dont  les  dispositions  résument  presque  toutes 
les  règles  des  corporations  en  vigueur  à  cette  époque  '. 

Toutes  ces  communautés  de  l'Auvergne  disparurent,  comme 
celles  des  autres  provinces,  lorsque  la  révolution  française  ins- 
crivit au  frontispice  de  nos  lois  le  grand  principe  de  la  liberté  du 
travail  ^.  L'abolition  des  jurandes  fut  élevée  à  la  hauteur  d'un 
principe  constitutionnel  *. 

La  Constituante  ne  croyait  pas  avoir  terminé  sa  tâche,  en  abo- 
lissant les  corporations,  et  en  proclamant  la  liberté  du  travail. 
Elle  avait,  aussi  bien  que  nos  publicistes  contemporains,  compris 
la  nécessité  de  donner  une  constitution  à  l'industrie  '^.  Mais 
d'autres  préoccupations  empêchèrent  la  réalisation  de  ce  projet. 


<  Voy.,  sur  les  communautés  des  chirurgiens  de  Riom,  de  Clermont  et  des 
autres  villes  de  TAuvergne,  lettres  patentes  de  1730,  et  M.  Bouillet,  Loc,  cit., 
p.  97  et  suiv. 

*  Voy.  Régies  et  statuts  pour  le  règlement  du  mesticr  et  artizaige  decouste- 
lerie  en  la  ville  et  mandement  de  Thiers,  accordez  par  la  commune  deslibération 
des  maistres  cousteliers  de  la  dite  ville  et  banlieue,  sur  Vexécution  des  lettres  de 
Chartres  du  roi  Henri  III,  du  mois  de  mai  1582,  nouvellement  compilées  et 
réformées  soubz  le  bon  plaisir  et  autorisation  de  Sa  Majesté  et  autres  qu'il 
appartiendra,  et  confirmées  par  lettres-patentes  du  roi  Louis  XIII,  du  mois  de 
septembre  1614.  —  Ces  règles  et  statuts  sont  rapportés  par  M.  Bouillet,  Loc, 
cit.,  p.  115  et  suiv.  —  Ces  anciens  règlements  furent  complétés  par  celui  du 
Î4  décembre  1743. 

»  Décr.  des  15-28  mars  1790,  du  14  juin  1791. 

^  Constit.  des  3-14  septembre  1791  ;  déclar.  des  droits  de  Thomme  des  29 
mai-8  juin  1793;  constit.  du  3  fructidor  an  III. 

s  <c  II  entrait  aussi  dans  vos  desseins  paternels,  disait  M.  de  Boufflers,  de 
vivifier,  ou  pour  mieux  dire,  de  ressusciter  Tindustrie  française;  car  les  arts 
ont  partout  un  droit  de  cité,  partout  leurs  intérêts  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  citoyens;  comme  eux,  ils  ont  besoin  de  liberté  et  de  lois;  comme  eux,  ils 
9ont  fondés  à  vous  demander  une  constitution.  Les  principaux  éléments  de  ce 
travail,  si  digne  de  vous,  Messieurs,  ne  tarderont  pas  à  vous  être  présentés  par 
votre  comité  de  l'agriculture  et  du  commerce,  9  (Séance  du  80  février  1790.) 


Digitized  by 


Google 


94  INSTITUTIONS  DE  l'aUYERQNE. 

Oq  reconnait  assez  généralement  aujourd'hui  que  lo  principe 
de  liberté  doit  être  accompagné  d'institutions  complémentaires, 
destinées  à  contrebalancer  les  inconvénients  de  Yxndividualisme^ 
tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  de  l'industrie. 

Comme  remède  aux  maux  et  aux  périls  de  l'anarchie  indus- 
trielle, on  a  quelquefois  sollicité  le  rétablisssement  des  corpo- 
rations ^  Le  bon  sens  a  fait  justice  de  cet  anachronisme.  Des 
écrivains  ont  préconisé  le  système  de  libre  association  des  tra- 
vailleurs, ayant  paur  base  l'affranchissement  de  la  commune. 
Enfin,  Y  individualisme  poussé  à  ses  dernières  limites  a  amené 
la  réaction  de  tous  les  systèmes  socialistes.  Nous  sortirions  de 
notre  sujet  en  prolongeant  ces  observations.  Un  jour  viendra 
sans  doute  où  toutes  ces  graves  questions  de  travail,  de  paupé- 
risme, d'assistance,  seront  abordées  par  les  pouvoirs  publics, 
avec  la  ferme  volonté  de  les  résoudre  dans  un  sens  conforme 
aux  intérêts  de  la  société,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 


»   Voy.  notamment  la  fameuse  pétition  de  18U,  rédigée  par  M.  Levacher 
Duplessis. 
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CHAPITRE  IX. 


X^édactlon  et  pu'bllcatlon  de  la  coutume  d'Au-r^ergnes 
Bxpos^  do  SOS  prlncipos. 


La  première  section  de  ce  chapitre  est  destinée  à  faire  connaître 
les  divers  incidents  de  ]a  rédaction  et  de  la  publication  de  la  cou- 
tume d'Auvergne.  Nous  exposerons,  dans  une  deuxième  section, 
les  principes  les  plus  généraux  de  cette  coutume,  ceux  qui  nous 
ont  paru  le  plus  propres  à  mettre  en  lumière  son  esprit  et  son 
caractère. 

SECTION  Ire. 
Rédaction    et   publication   de  la   Coutume. 

Louis  XII  dota  la  France  des  premières  coutumes  rédigées 
officiellement  et  revêtues  de  la  sanction  du  législateur.  C'est 
aussi  sous  son  règne  que  furent  rédigées  et  publiées  les  coutumes 
d'Auvergne. 

La  coutume  d'Auvergne  n'est  cependant  pas  une  des  plus 
anciennes  du  royaume.  Quelques-unes  ont  été  rédigées  et  même 
publiées  avant  elle  ^  Mais  il  en  est  plusieurs  qui  ont  été  ré- 
formées plus  tard'.  La  coutume  d'Auvergne  n'a  jamais  subi 
aucune  réformation.  On  peut  donc  dire  que  son  texte  est  l'un  des 
plus  anciens. 

Le  mandement  qui  avait  été  adressé  au  bailli  de  Montferrand, 
pour  sa  rédaction,  dès  le  règne  de  Charles  VIII,  était  resté  sans 
exécution,  et  un  autre  mandement,  adressé  par  Louis  XII  à  la 
duchesse  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  avait  fait  naître  un 
différend  entre  le  procureur  du  roi  en  Auvergne  et  le  procureur 
de  la  duchesse,  qui  prétendaient  tous  deux  être  exclusivement 
compétents  pour  cette  rédaction. 

»  Voy,  la  nomenclature,  dans  Klimrath,  t,  II,  p.  145  et  suiv. 
«  Foy,  Klimrath,  Loc,  cit.,  p.  154; 
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Par  des  lettres  du  19  décembre  1508,  Louis  XII  commit 
Antoine  Duprat,  premier  président,  depuis  chancelier  de  France, 
et  les  conseillers  au  parlement  de  Paris,  Louis  Doreille  et  Jean 
Briçonnet,  pour  procéder  à  la  rédaction  et  à  la  publication  des 
coutumes  d'Auvergne.  Ces  lettres  ne  furent  pas  exécutées.  Le 
roi  les  renouvela  le  31  mai  1510;  puis,  le  12  juin  suivant,  il 
nomma  le  conseiller  Picot,  en  remplacement  de  ses  collègues 
Doreille  et  Briçonnet. 

Les  commissaires  arrivés  à  Clermont,  le  18  juin  1510,  man- 
dèrent les  officiers  des  Bailiages  de  Montferrand  et  des  Montagnes 
d'Auvergne,  ainsi  que  ceux  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne. 

Douze  des  plus  anciens  et  des  plus  notables  praticiens  de 
Montferrand,  ou  de  Riom,  leur  furent  adjoints;  et,  après  avoir 
prêté  serment  sur  l'évangile,  le  26  juin  1510,  on  se  mit  à 
l'œuvre  *. 

Le  coutumier  Masuer  fournit  sans  doute  aux  rédacteurs  de 
nombreux  matériaux.  On  peut  dire  qu'il  est  une  source  excellente 
d'interprétation  de  la  coutume,  et  un  guide  très-sûr  pour  remonter 
à  ses  origines.  Mais  il  ne  fut  pas  le  seul  coutumier  consulté.  Il 
en  existait  probablement  de  plus  anciens.  En  outre,  il  ne  renfer- 
mait guère  que  les  coutumes  générales  ;  et  les  diversités  locales 
auraient  échappé  aux  rédacteurs,  s'ils  n'avaient  pas  eu  pour  les 
connaître  d'autres  secours  que  l'œuvre  de  Masuer.  Le  procès- 
verbal  porte  que,  parmi  les  rédacteurs,  les  uns  rédigèrent  les 
coutumes  générales,  ce  après  avoir  vu  certains  cayers  des  coutumes 
autrefois  rédigées  par  écrit,  et  les  anciens  coutumiers  dudit  pays,  i 
et  que  les  autres  allèrent  de  justice  en  justice,  dans  la  Basse  et 
la  Haute-Auvergne,  recueillir  les  coutumes  locales.  Ils  firent 
probablement  usage  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  le  livre 
coutumier  du  greffe  '.  C'était  un  recueil  des  coutumes  tenues  pour 
vraies  en  jugement,  et  enregistrées  sous  forme  de  mémorial  par  le 
greffier,  mais  n'ajant  aucune  force  obligatoire.  Là  ne  durent  pas 
sans  doute  se  borner  leurs  investigations,  car  c'étaient  les  cou- 
tumes les  plus  certaines  et  le  plus  fréquemment  appliquées  qui 
devaient  se  trouver  le  moins  dans  ce  recueil.  Aussi,  les  rédacteurs 


1  Voy.  le  priM3è8-v«rbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume. 
*  Voy.  Boute i lier,  Somme  rurale,  liv.  I",  ch.  2, 
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ayaient-ils  mission  de  prendre  leurs  informations  auprès  des 
praticiens  et  des  officiers  des  comtés,  baronnies,  ch&tellenies  et 
prévôtés. 

Après  que  les  rédacteurs  eurent  arrêté  et  revu  leur  travail  en 
commun,  il  fut  lu  publiquement  aux  audiences  de  Montferrand 
et  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  afin  d'avoir  Tavis  des  prati- 
ciens. De  légères  modifications  furent  demandées  et  introduites  ^ 
Les  Etats  de  la  province  s'assemblèrent  le  31  juillet  1510.  On 
avait  donné  assignation  à  tous  les  membres  des  trois  Etats, 
exempts  ou  non  de  la  justice  ordinaire,  pour  voir  publier  les 
coutumes  tant  générales  que  locales,  rédigées  par  écrit,  et  venir 
présenter  leurs  observations,  icelles  consentir  ou  dissentir  *. 

Ordinairement,  lors  de  la  rédaction  ofûcielle  des  coutumes, 
les  défaillants,  comme  le  dit  Klimratb,  étaient  réassignés  et 
contraints,  les  ecclésiastiques  par  la  prise  de  leur  temporel  en  la 
main  du  Roi,  les  laïques  par  les  voies  d'exécution  ordinaires. 
S'ils  ne  comparaissaient  point  avant  le  décret  des  coutumes, 
ils  étaient,  pour  le  profit  du  défaut,  condamnés  à  être  régis  par 
elles  ^  Les  Etats  devaient  faire  connaître  toutes  leurs  coutumes, 
tant  générales  que  locales,  à  peine  de  déchéance.  Les  commis- 
saires leur  faisaient  même  prêter  serment  de  rapporter  en  leurs 
loyauté  et  conscience  ce  qu'ils  savaient  et  avaient  vu  garder  et 
observer^.  Mais  nous  n'avons  trouvé,  dans  le  procès-verbal  de  la 
rédaction  de  la  coutume  d'Auvergne,  aucun  passage  indiquant 
d'une  manière  expresse  la  prescription  ou  Taccomplissement  de 
ces  différentes  formalités.  Les  lettres  patentes  du  10  décembre 
1508  portent  seulement  :  <c  Appelez  les  trois  Etats  en  la  forme  et 
manière  accoutumée,  lesquels  ordonnons  par  devant  vous  com- 
paroir, et  j  être  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.» 
Le  procès- verbal  dit  que  leur  absence  doit  être  pour  présence 
réputée. 

Les  articles  débattus  étaient  arrêtés  par  les  commissaires  de 
l'avis  de  la  majorité  des  Etats,  ou  renvoyés  à  la  décision  du 
Parlement,  en  cas  de  désaccord. 

4  Voy.  le  procès-verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume. 
8  Voy.  le  procès-verbal. 
3  Ktimrath,  Loc.  cit.,  p.  170. 
*  Klimrath,  Loc.  cit.,  p.  169. 


Digitized  by 


Google 


98  INSTITUTIONS   DE  L  AUVERGNE. 

Dans  rassemblée  da  31  juillet  1510,  il  fut  fait  quelques  protes- 
tations contre  certaines  dispositions.  L'opposition  rédigée  pour 
Anne  et  Madeleine  de  Boulogne,  comtesse  d'Auvergne,  par 
Vialar^  avocat,  rappelle,  sinon  par  sa  teneur,  du  moins  par  sa 
forme,  les  facéties  de  Rabelais  ^ 

Les  plus  vives  protestations  furent  celles  du  clergé.  11  avait 
été  reconnu  et  disposé  que  •  la  façon  et  manière  de  juger  et  lever 
dixme,  et  aussi  la  quote  d'icelui  ou  ce  qui  est  accoutumé  payer 
pour  raison  du  dit  dîme  »  se  prescrivaient  par  trente  ans'  ;  — 
«  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  prescription,  qui  était  de  trente 
ans,  ))  même  contre  l'Eglise  ;  la  coutume  portait  encore  «  que 
tout  homme  pouvait  être  adjourné  pardevant  juge  lay,  en  véri- 
fication et  reconnaissance  de  seing  manuel  ^  ;  »  •  qu'exception 
d'excommunication  n'avait  lieu  en  cour  layo*;  »  et  que  a  reproche 
d'excommunication  contre  témoins  n'était  recevable '^  ;  »  enfin, 
que  nul  «  ne  pouvait  par  testament,  codicile  ni  autre  disposition 
de  dernière  volonté,  disposer  de  ses  biens  à  pies  causes  ne  autre- 
ment, au  préjudice  de  l'héritier  ab  intestat,  que  d'un  quart...  •  ®. 
Toutes  ces  dispositions,  et  quelques  autres,  étaient  une  réaction 
contre  l'entraînement  qui,  au  mojen-âge,  avait  fait  tout  donner 
aux  églises,  et  contre  les  envahissements  du  clergé.  Il  protesta 
avec  force  contre  ces  prescriptions,  qui  affaiblissaient  ses  privi- 
lèges et  la  juridiction  de  ses  tribunaux  ;  qui  tendaient  à  diminuer 
sa  puissance  territoriale  et  son  influence.  Il  déclara  qu'il  n'en- 
tendait aucunement  les  accepter,  qu'il  les  considérait  comme 
nulles  a  parce  qu'elles  disposaient  des  choses  spirituelles,  contre 
les  constitutions  canoniques,  dérogeaient  aux  censures,  libertez, 
franchises  et  immunitez  de  la  dicte  Eglise  et  suppôts  d'icelle  i>  \ 

La  noblesse  et  le  Tiers-Etat  repoussèrent  ces  protestations  qui 
ne  portaient  pas  l'empreinte  du  désintéressement  le  plus  pur. 
Les  Coutumes  furent  autorisées  par  les  commissaires  Duprat  et 

1  Voy.  jtuprà,  tome  I",  p.  507. 

«  Voy.  ch.  XVII,  art.  18,  Coût.  d'Auvergne. 

9  Chap.  I",  art.  8. 

*  Chap.  XVIII,  art.  5. 
»  Chap.  VIII,  art.  4. 

•  Chap.  XII,  art.  41. 

t  Procës-verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume. 
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Picot,  et  signées  le  3  août  1510.  Le  roi  les  confirma  dans,  le 
mois  de  septembre  de  la  même  année.  L*arrêt  d'homologation 
fut  donné  par  le  Parlement,  le  l""'  mars  suivante 

On  a  souvent  reproché  à  la  coutume  d'Auvergne  les  longueurs, 
Tobscurité  de  sa  rédaction.  Les  rédacteurs  de  cet  important  tra- 
vail j  apportèrent  une  grande  précipitation.  Les  commissaires, 
nous  l'avons  vu,  se  mirent  à  l'œuvre  le  28  juin,  et  tout  était 
terminé  le  3  août  suivant.  Il  fallut,  comme  le  dit  Prohet,  faire 
bien  des  choses  dans  ce  peu  de  temps.  C'est  surtout  dans  les  cou- 
tumes locales  qu'il  existe  un  défaut  d'ordre,  une  confusion,  des 
omission's  et  des  erreurs  regrettables.  Les  commentateurs,  notam- 
ment Prohet  et  Chabrol,  ont  cherché  à  combler  ces  lacunes, 
et  à  réparer  ces  défectuosités.  Mais,  malgré  le  mérite  de  leurs 
travaux,  bien  des  points  sont  restés  obscurs.  Rappelons  aussi 
que  la  coutume  d'Auvergne,  à  la  différence  de  la  plupart  des 
autres  coutumes,  ne  fut  pas  réformée,  et  garda,  par  conséquent, 
les  défauts  d'une  première  rédaction. 

SECTION  II. 

Exposé  des  principes  de  la  coutume  d*AuTergne  en  matière 
de  droit   privé. 

Nous  passerons  sous  silence  toutes  les  dispositions  qui  sont  de 
procédure,  de  style,  plutôt  que  de  coutume,  stili^  non  consuetudinis, 
selon  les  expressions  de  Dumoulin  *.  Les  explications,  que  nous 
avons  données  sur  le  droit  féodal  ^,  et  sur  la  plupart  des  modifica- 
tions introduites  dans  ce  droit  par  la  Coutume,  nous  permettent 
aussi  de  ne  pas  comprendre  dans  notre  exposé  les  principes  qu'elle 

i  Cet  arrêt  porte  la  date  du  !•'  mars  1510,  quoique  le  procès-verbal  de  la 
rédaction  de  la  Coutume  soit  du  15  juin  1510.  C'est  parce  que  Tannée  com- 
mençait alors  à  Pâques.  Cet  usage  n*a  cessé  qu'après  l'ordonnance  de  1564. 

2  Les  dix  premiers  chapitres  de  la  Coutume  et  le  trentième  appartiennent 
à  cette  catégorie.  Nous  omettrons  également  les  dispositions  relatives  aux 
répits  (chap.  XIX),  aux  cessions  de  biens  (chap.  XX),  aux  exécutions  (chap. 
XXIV);  matières  qui  furent,  du  reste,  presque  toutes  modifiées  par  les 
ordonnances. 

3  Suprà,  vol.  1«%  ch.  15,  tit.  V. 
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consacrd  en  cette  matière  ^  Quelques  chapitres  concernant  les 
épayes*,  les  pâturages  et  le  dommage  causé  par  le  bétail', 
les  injures,  crimes  et  délits  ^,  l'assiette  de  rente  *,  ne  doivent 
pas  non  plus  y  trouver  place.  Nous  avons  seulement  Tintention 
de  faire  connaître  le  caractère,  Tesprit  général  de  la  Coutume,  et 
d'apprécier  les  éléments  de  sa  formation,  en  nous  renfermant 
dans  les  limites  du  droit  privé,  et  en  exposant  brièvement  les 
principes  qui  ont  plus  spécialement  trait  à  la  capacité  des  person- 
nes, au  mariage,  à  la  famille,  aux  successions,  à  la  faculté  de 
disposer. 

On  sait  qu'il  j  avait,  dans  l'ancienne  France,  deux  espèces  de 
majorité,  la  majorité  féodale,  et  la  majorité  en  matières  com- 
munes et  non  féodales*  Pour  la  première,  la  coutume  d'Auvergne 
adopta  le  système  qui  fixait  la  majorité  à  20  ans,  sans  distinction 
de  sexe  ®.  L'erreur  commise  par  Basmaison  et  par  Prohet,  qui 
avaient  pensé  que  la  majorité  féodale  était  fixée  à  25  ans,  et 
qui  ont  même  corrigé  en  ce  sens  le  texte,  dans  les  éditions  qu'ils 
ont  données  de  la  coutume  \  a  été  parfaitement  démontrée  par 
Chabrol',  qui  dit  avoir  vérifié  la  minute  au  greffe.  Quant  aux 
matières  communes  et  non  féodales,  c'est  la  majorité  romaine  de 
25  ans  qui  fut  expressément  introduite,  en  1510,  du  consente- 
ment des  Etats  d'Auvergne  '.  Auparavant,  la  majorité  était  fixée 
à  douze  ans  pour  les  filles  et  à  quatorze  ans  pour  les  hommes*^. 


1  Voy.  notamment  chap.  XVI,  XXI,  XXII,  XXIII,  XXV,  XXVI,  XXVII, 
Coût.  d*Auvergne. 
«  Chap.  XXVI,  art.  !•»  et  suiv. 
3  Chap.  XXVIII. 

*  Chap.  XXIX. 
a  Chap.  XXXI. 

«  Chap.  XXII,  art.  28. 

^  Voy.  Basmaison  et  Prohet  sur  Fart.  28,  chap.  XXII. 

8  Voy.  Chabrol,  vol.  III,  p.  i91  et  suiv.  —  Basmaison  semblait  avoir 
reconnu  que  la  majorité  féodale  était  à  vingt  ans,  lorsqu*il  disait  que  le 
vassal  majeur  de  vingt  ans  était  réputé  par  la  Coutume  d* Auvergne  d'âge 
parfait  pour  faire  le  fief  (Sommaire  discours  des  fiefs  et  rière- fiefs,  p.  58).  De 
son  côté,  Prohet  avoue  que  les  premières  éditions  de  la  Coutume  portaient 
vingt  ans  (Loc.  cit.),  ce  qui  rend  assez  étrange  la  correction  qu'il  a  cru 
pouvoir  faire  subir  au  texte. 

•  Chap.  XIII,  art.  !•'. 

10  Voyez  art.  précité  et  Masuer,  tit.  de  procur,,  n»  19. 
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Comme  conséquence,  le  mineur  de  25  ans  ne  pouvait  pas  ester 
en  jugement,  aliéner  ses  immeubles,  ni  en  disposer  d'une  manière 
irrévocable  ^  Mais  il  pouvait  faire  un  testament  quand  il  avait 
l'âge  de  puberté. 

La  puissance  maritale  est  admise  par  la  coutume  d'Auvergne, 
comme  jelle  le  fut  par  les  autres  coutumes  de  France.  Il  y  a  cepen- 
dant une  exception  pour  les  biens  adventifs  ou  paraphernaux  '• 

Par  une  disposition  remarquable,  la  Coutume  fait  passer  la 
fiancée,  comme  la  femme  mariée,  sous  la  puissance  de  son  futur 
époux  %  quoique  les  fiançailles  n'engagent  pas  irrévocablement. 
Malgré  la  dissolution  des  fiançailles,  la  fiancée  ne  retournait  pas 
sous  la  puissance  paternelle  ;  elle  demeurait  dame  de  son  droit  *. 
Il  est  assez  difficile  de  donner  les  motifs  de  semblables  dispositions. 

Le  mariage  émancipe,  mais  les  filles  seulement;  les  fils  mariés 
restent  soumis  à  la  puissance  paternelle  ^. 

La  coutume  d'Auvergne  est  une  des  rares  coutumes  qui  n'ad- 
mettaient pas  le  régime  de  la  communauté  entre  époux.  Dans 
presque  toute  la  France  coutumière,  homme  et  femme  conjoints 
par  mariage  étaient  communs  en  tous  biens  meubles  et  conquéts 
immeubles,  et  fruits  des  immeubles  propres,  de  même  qu'en 
toutes  dettes  mobilières,  actives  et  passives,  chacun  pour  moitié. 
Il  n'en  était  pas  ainsi  en  Auvergne. 

Masuer  atteste  cependant  que,  dans  quelques  pays  de  la  pro- 
vince, l'usage  local  admettait  autrefois  la  communauté  entre  mari 
et  femme,  et  un  douaire  coutumier  ®.  Cet  usage  fut  conservé  par 
quelques  coutumes  locales  \ 

La  Coutume  ne  défend  pas  de  stipuler  la  communauté,  elle 
l'approuve  même,  en  supposant  un  contrat  de  mariage  dans  lequel 
il  j  a  association  entre  les  époux,  avec  convention  de  succéder  en 
faveur  du  survivant'. 

1  Voy.  chap.  I,  art.  7;  chap.  XIII,  art.  1,2,  3. 
'  Chap.  XIV,  art.  !•';  Masuer,  tit.  de  coutumaciâ,  n»  18. 
8  Chap.  XIV,  art.  ie^ 
*  Chap.  XIV,  art.  2. 

3  Chap.  XIV,  art.  2  ;  Masuer,  tit.  d«  dote,  n»  37. 
>  Masuer,  tit.  de  socieiate,  no  1. 

'  Voy.  Coutume  locale  d'Esbreule  (Ebreuil),  art.  1  ôt  â  (Chabrol,  ÎV,  289); 
Coutume  d^Escurolles,  art.  1,  2  (Chabrol,  IV,  241). 
8  Chap.  XIV,  art.  32. 
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CQ        Elle  consacre  le  régime  dotal,  et  accorde  aa  mari  survivant, 
/      comme  gaigne  coutumière^  les  lits,  robes,  coflfre,  linge  et  joyaux 
de  sa  femme,  à  la  charge  de  pajer  les  funérailles. 

Si  c'est  la  femme  qui  survit,  elle  reprend  ces  objets  en  Tétat 
où  ils  se  trouvent*. 

Par  une  disposition  qui  est  ausssi  contraire  à  la  plupart  des 
autres  coutumes,  le  douaire  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  stipulé  *. 
La  coutume  d'Auvergne,  sauf  dans  quelques  endroits  régis  par 
des  coutumes  locales,  n'admet  que  le  douaire  conventionné]  '. 
/  Elle  déclare,  d'une  manière  impérative  et  rigoureuse,  la  dot 

inaliénable*,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  exceptionnels '^.  Elle 
ne  veut  pas  que  la  dot  soit  aliénée,  même  pour  doter  les  enfants, 
lorsque  le  mari  est  en  état  d'y  pourvoir  *. 

La  femme  dispose  valablement  de  ses  paraphernaux  sans  le 
consentement  du  mari,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  profit  de 
celui-ci  ^  Par  suite  d'une  règle  générale,  elle  ne  peut  disposer 
ni  entrevifs,  ni  à  cause  de  mort,  de  ses  biens  dotaux,  aussi  bien 
que  de  ses  biens  adventifs  et  paraphernaux,  au  profit  de  son  mari, 
ou  des  enfants  qu'il  aurait  eus  d'un  précédent  mariage,  ou  des 
personnes  auxquelles  il  peut  ou  doit  succéder.  Enfin,  elle  ne  peut 
pas  s'obliger  pour  lui  '. 

Au  contraire,  le  mari  peut  donner  à  sa  femme  par  donation 
entrevifs  tous  ses  biens,  pendant  le  mariage,  sauf  la  légitime  de 
ses  descendants  *.  Dans  les  autres  coutumes,  la  liberté  accordée 
aux  époux  de  disposer  au  profit  l'un  de  l'autre  pouvait  varier, 
mais  leur  condition  à  cet  égard  n'était  pas  inégale  comme  dans 
Ja  coutume  d'Auvergne. 

Un  des  commentateurs  de  cette  coutume,  Prohet,  a  écrit  que 

1  Chap.  XIV,  art.  3;  chap.  XII,  art.  16;  chap.  XIV,  art.  44,  45. 

2  Chap.  XIV,  art.  11  ;  Masuer,  tit.  de  societate,  n<»  1. 

3  Vaugmeni  n^avait  pas  lieu  dans  la  partie  de  TAuvergne  régie  par  le 
droit  écrit  (Chabrol,  II,  27b). 

♦  Chap.  XIV,  art.  3. 

B  Chap.  XIV,  art.  4,  6  et  7. 
«  Voy.  art.  6,  chap.  XIV. 

7  Chap.  XIV,  art.  9. 

8  Voy.  chap.  XII,  art.  16  ;  chap.  XIV,  art.  28,  46,  et  chap.  XVIII,  art.  1«. 

•  Chap.  XIV,  art.  39. 
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la  puissance  paternelle  n'avait  pas  lieu  en  Auvergne  \  et  il  invo- 
que Tautorité  de  Loisel  qui,  effectivement,  a  fait  une  maxime 
coutumière  de  cette  disposition  :  Droit  de  puissance  paternelle  n'a 
lieuK 

Sans  doute,la  puissance  paternelle  n'eiistait  pas  en  Auvergne  avec 
tous  les  attributs  et  tes  effets  consacrés  par  la  loi  romaine.  Mais 
elle  y  était  admise  avec  certaines  restrictions  ou  modifications. 

L'enfant  qui  est  sous  la  puissance  paternelle  a  une  condition 
analogue  à  celle  de  la  personne  qui  est  en  puissance  de  tuteur  ou 
de  curateur. 

Le  père,  et  le  père  seul,  est  administrateur  légitime  des  biens 
adventifs  de  ses  enfants.  Il  gagne,  entre  nobles  et  roturiers,  les 
fruits  de  tous  les  biens,  de  tous  les  immeubles  féodaux  ou  autres. 
Il  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  ^. 

Cette  qualité  de  légitime  administrateur  lui  donne  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  d'un  tuteur  :  il  conserve  cette  adminis- 
tration, avec  l'usufruit,  pendant  toute  sa  vie;  elle  ne  cesse  ni  par 
la  majorité^,  ni  par  le  prédécès  des  enfants'^,  ni  même  parle 
mariage  des  fils,  car,  lors  de  la  rédaction  de  la  Coutume,  les 
enfants  mâles  n'étaient  point  émancipés  par  le  mariage  ^.  Quant 
à  la  fille,  nous  avons  vu  ^  que  le  mariage  l'émancipaît  et  la  faisait 
sortir  de  la  puissance  paternelle,  pour  la  faire  entrer  sous  celle 
du  mari  '.  Comme  conséquence,  le  père  était  privé  de  l'usufruit 
de  ses  biens,  s'il  ne  se  le  réservait  pas  expressément  ;  et  cela, 
non-seulement  lorsqu'il  la  mariait,  mais  encore  lorsqu'il  consen- 
tait à  ses  fiançailles  '. 

«  Sur  Tapt.  !•',  chap.  !•',  Coût.  d'Auvergne. 

>  LÎY.  I,  tit.  I,  RëgL.  37,  édit.  Dupin  et  Laboulaye.—C*est  seulement  dans 
une  addition  à  la  Coutume  de  Senlis,  rédigée  en  1539,  que  Loisel  a,  en  1607, 
puisé  cette  règle  de  ses  Institutes  coutumières. 

3  Voy.  chap.  XI,  art.  i;  Masuer,  tit.  de  tut.  vel  cur.,  n»  i. 

*  Voy.  Chabrol,  I,  16. 

3  Chap.  XIV,  art.  49. 

«  Voy.  Masuer,  tit.  de  tutor.,  no»  3  et  5,  et  arg.  art.  48,  tit.  XIV,  Coût. 
d'Auvergne.  —  C^est  plus  tard  que  le  mariage  produisit  Témancipation  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris. 

"i  Suprà,  p.  101. 

8  Voy.  Masuer,  tit.  de  dote,  n©  37;  et  art.  1,  2,  chap.  XIV,  Coût.  d'Auvergne. 

»  Chap.  XIV,  art.  48. 
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Quand  il  j  a  lieu  de  pourvoir  à  la  tutelle  des  mineurs,  la  cou- 
tume d'Auvergne,  à  la  différence  de  la  plupart  des  coutumes,  où 
les  tutelles  sont  datives,  admet  la  tutelle  testamentaire  et  une 
tutelle  légitime,  en  exigeant  qu'elles  soient  confirmées  par  le 
juge*. 

Elle  donne  d'abord  la  priorité  à  la  tutelle  testamentaire*.  Elle 
défère  ensuite  à  Taïeul  paternel  la  tutelle  de  ses  petits  enfants, 
de  préférence  à  la  mère  et  à  tout  autre  '.  Le  frère  aîné,  majeur 
de  25  ans,  au  moment  du  décès  du  père  ou  aïeul,  a  la  tutelle  de 
ses  frères  et  sœurs  mineurs,  à  l'exclusion  de  la  mère*.  Enfin, 
celle-ci  est  appelée,  à  défaut  de  Taïeul  paternel  et  du  frère  aîné, 
si  toutefois  elle  est  âgée  de  25  an8^ 

A  défaut  de  l'aïeul  paternel,  du  frère  aîné  ou  de  la  mère,  la 
coutume  appelle  l'oncle  paternel  ^.  Elle  donne  la  préférence  à 
la  ligne  paternelle.  Tant  qu'il  existe  dans  cette  ligne  un  parent 
capable  d'exercer  les  fonctions  de  tuteur,  la  tutelle  lui  est  défé- 
rée, à  l'exclusion  des  parents  maternels. 

La  règle  le  mort  saisit  le  vif^  qui  existait  généralement  dans 
la  France  coutumière,  est  aussi  consacrée  par  la  coutume  d'Au- 
vergne ^  Mais  cette  saisine  déférée  à  l'héritier  présomptif  ne  le 
rend  pas  nécessairement  héritier.  La  règle  coutumière  :  «  Il  n'est 
héritier  qui  ne  veut  ^  •  est  aussi  admise  *• 

La  succession  est  déférée  aux  héritiers  du  sang  les  plus  proches, 
et  se  partage  par  parts  et  portions  égales  entre  les  appelés  du 
même  degré. 

Toutefois,  ces  principes  reçoivent  des  dérogations  importantes. 

D'abord,  la  Coutume  admet  la  représentation  à  l'infini,  non- 

1  Ch^p.  XI,  art.  12. 

8  Chap.  XI,  art.  !•'  ;  Masuer,  tit.  de  tuior.  et  cur.,  ii««  8  et  4. 
3  Chap.  XI,  art.  3. 
*  Chap.  XI,  art.  6. 
6  Chap.  XI,  art.  4. 
«  Chap.  XI,  art.  10. 

'  Chap.  XII,  art.  !•»•.  —  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  suf  la  saisine  hérédi- 
taire, tuprà,  vol.  I«',  tit.  V,  ch.  15,  sect.  3. 
8  Loisel,  liv.  II,  tit.  V,  R.  2. 
»  Voy.  Chabrol,!,  209. 
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seulement  en  ligne  directe,  mais  encore  en  ligne  collatérale, 
aussi  loin  que  le  lignage  peut  se  montrer  ^ 

Elle  n'a  pas  adopté  le  privilège  du  double  lien,  en  vertu  duquel 
les  frères  et  sœurs  germains  excluaient  les  consanguins  et 
utérins*. 

Elle  admet  les  droits  de  primogéniture  et  de  masculinité  pour 
tous  les  fiefs,  et  entre  nobles  seulement  ^.  Le  fils  aîné  prend  le 
nom  et  les  armes  du  défunt,  le  principal  manoir  avec  le  vol  du 
chapon^  à  la  charge  d'indemniser  les  puînés.  Pour  le  surplus  des 
fiefs,  il  7  a  partage  égal. 

Le  droit  d'aînesse  n'est  admis  qu'en  succession  directe,  et  il  n'a 
pas  lieu  entre  filles  *. 

Les  filles  mariées  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  aïeul  pater- 
nel et  de  leur  mère  sont  exclues  de  toute  succession  directe  ou 
collatérale,  qu'elles  aient  été  dotées  on  non.  Leurs  enfants  sont 
compris  dans  la  môme  exclusion.  Cette  forclusion  est  prononcée 
en  faveur  des  mâles  et  de  leurs  descendants,  et  elle  subsiste  tant 
qu'il  7  a  des  màles  et  descendants  de  mâles  habiles  à  succéder, 
quelque  soit  le  sexe  de  ces  descendants.  La  forclusion  cesse,  si  la 
fille  est  mariée  en  la  maison  de  son  père  ou  de  son  aïeul  sans  consti- 
tution de  dot  ^.  Enfin,  le  droit  des  filles  forcloses  renaît  par 
l'extinction  des  mâles,  mais  sans  e£fet  rétroactif  ^. 

La  fille  forclose  ne  peut  réclamer  ni  légitime,  ni  supplément  de 
légitime  ;  elle  peut  seulement  demander  une  dot,  s'il  ne  lui  en  a 
point  été  constituée 

Ces  dispositions  rigoureuses  de  la  coutume,  admises  en  faveur 
des  enfants  mâles,  faisaient  dire  à  Dumoulin  que,  en  Auvergne, 
le  mot  enfant  ne  s'appliquait  pas  aux  filles". 


1  Chap.  XII,  art.  9.  —  Masuer  atteste  que  la  représentation  à  Tinfïni 
existait  déjà  de  son  temps  en  ligne  collatérale;  et,  quoiqu'il  Tapprouve,  il 
attribue  Tintroduction  de  ce  principe  dans  la  Coutume  à  rignorance  du  droit 
de  la  part  des  praticiens  (Tit.  de  success.,  n<»  2). 

>  Chap.  XII,  art.  5;  Novel.  J18,  cap.  8.  —  Masuer  dit  que  ce  principe 
existait  déjà  dans  la  Coutume  à  Tépoque  où  il  vivait  (Tit.  de  success,,  n^  9). 

3  Voy.  suprà,  tit.  V,  ch.  15,  sect.  2  et  3. 

*  Chap.  XII,  art.  51,  62. 
B  Chap.  XII,  art.  25. 

«  Chap.  XII,  art.  26. 

7  Chap.  XII,  art.  35.— Voy.  sur  cette  matière,  les  art.  25  à  37  de  la  Coutume. 

•  Cons.  50,  no  28. 
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La  coutume  d'Auvergne  consacre,  pour  la  succession  aux 
propres,  les  deux  règles  suivantes,  qui  étaient  aussi  admises  par 
la  plupart  des  autres  coutumes  : 

1*  Les  propres  ne  remontent  point  en  ligne  directe  ;  en  d'autres 
termes,  à  défaut  d'enfants  et  autres  descendants,  les  collatéraux 
succèdent,  à  l'exclusion  des  ascendants,  aux  immeubles  qui  étaient 
échus  au  défunt  par  succession. 

2*^  Les  propres  retournent  au  plus  prochain  lignage  du  côté  et 
ligne  dont  ils  sont  venus  ;  c'est  la  règle  patemapatemis,  materna 
matemis^. 

Les  acquêts  sont  réputés  bien  paternels  %  et,  par  conséquent, 
ils  appartiennent  aux  héritiers  paternels  seuls  '. 

Mais  cette  attribution  des  acquêts  aux  héritiers  paternels  ne 
concerne  que  les  rapports  des  collatéraux  paternels  ou  ma- 
ternels ;  car,  à  défaut  d'enfants,  les  acquêts  et  meubles,  qui  ne 
proviennent  point  de  succession  ab  intestat^  vont  aux  ascendants 
paternels  et  maternels  *. 

La  coutume  d'Auvergne  est  au  nombre  des  coutumes  qui  per- 
mettent de  déroger  au  principe  de  l'égalité  du  partage  par  la 
volonté  de  celui  qui  doit  laisser  sa  succession  :  le  prélegs  permis 
en  faveur  d'un  héritier  peut  aller  jusqu'à  la  quotité  dont  on  peut 
disposer  en  faveur  des  étrangers '. 

La  quotité  disponible  en  faveur  des  étrangers,  lorsqu'il  j  a  des 
enfants,  est,  par  testament  ou  autre  disposition  de  dernière 
volonté,  du  quart  calculé  sur  la  masse  totale  des  biens  ^. 

On  peut  donner,  par  institution  contractuelle  contenue  en  con- 
trat de  mariage,  par  association  universelle,  et  donation  entre- 
vifs, tous  ses  biens  à  des  étrangers.  Toutefois,  la  Coutume  réserve 
aux  enfants  leurs  droits  à  la  légitime,  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  ^. 

1  Chap.  XII,  art.  2  et  4. 

«  Chap.  XII,  art.  6. 

3  Ce  principe  était  déjà  exposé  par  Masuer  dans  les  termes  suivants  : 
«  In  l^onis  acquisitis  per  defunctum  titulo  emptionis,  vel  donationis,  aut 
quovis  alio  singulari,  iila  respiciunt  latus  paternum,  et  corn petunt  hœredi bus 
ex  latere  paterno  venientibus.  »  (Tit.  de  success.,  n»  5.) 

*  Chap.  XII,  art.  3,  7. 

8  Chap.  XII,  art.  46. 

6  Chap.  XII,  art.  41  ;  Masuer,  tit.  de  success.,  n»  6. 

7  Chap.  XIV,  art.  40;  voy.  Masuer,  tit.  de  success,,  n«  57. 
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Elle  consacre  expressément  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut  *. 
Cependant,  sons  rinfluence  du  droit  romain  ^,  elle  considère  la 
possession  comme  suffisamment  transmise  au  donataire  par  la 
rétention  de  Tusufruit stipulé  au  profit  du  donateur^. 

Les  libéralités  faites  entre-vifs  par  des  personnes  atteintes 
d'une  maladie  suivie  à^une  mort  prochaine  sont  réputées  donations 
à  cause  de  mort  ou  testamentaires.  On  doit  y  observer  les  forma- 
lités du  testament,  et  on  ne  peut  y  donner  que  la  quotité  dispo- 
nible permise  par  ce  dernier  acte  *. 

Conformément  au  plus  grand  nombre  des  coutumes,  institution 
d'héritier  n'a  lieu.  L'institution  d'héritier  n'est  pus  requise,  comme 
en  droit  romain,  pour  la  validité  du  testament.  Elle  ne  vaut  que 
comme  legs  et  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  '^. 
C'est  l'héritier  du  sang,  et  non  l'institué,  qui  est  saisi;  il  faut 
qu'il  reçoive  la  chose  léguée  des  mains  de  l'héritier,  qui  lui  en 
fait  la  délivrance*. 

Il  existe  une  disposition  remarquable  sur  rexhérédation  des 
filles  qui  se  marient  «  au  desçu  et  outre  le  gré  de  leurs  père  et 
mère,  à  homme  qui  ne  serait  d'estat  et  qualité  condignes  à  leur 
lignage.  »  La  Coutume  les  exhérède,  elle  les  exclut  de  tous  biens 
paternels  et  maternels  ^  Elle  avait  devancé  l'ordonnance  du  mois 
de  février  1556.  Elle  allait  aussi  plus  loin  que  cette  ordonnance, 
puisqu'elle  privait  la  fille  de  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
sans  attendre  la  manifestation  de  leur  volonté. 

Les  substitutions  fidéicommissaires  par  testament  ou  autre 
acte  de  dernière  volonté  sont  prohibées  ^;  ce  qui  semble  assez 
extraordinaire  dans  une  province  qui  renfermait  un  si  grand 
nombre  de  familles  nobles.  Il  est  probable  que  cette  disposition 
était  nouvelle  dans  la  Coutume. 

La  coutume  d'Auvergne  est  très- favorable  aux  conventions 
faites  par  contrat  de  mariage. 

*  Chap.  XIV,  art.  18;  Masuer,  tit.  dedonat.,  n^i, 

*  Voy.  L.  28,  Cod.  rfe  donat. 
3  Chap.  XIV,  art.  21. 

*  Chap.  XIV,  art.  36,  38. 
B  Chap.  XII,  art.  40,  47. 

6  Chap.  XII,  art.  1«  et  42. 

7  Chap.  XII,  art.  86. 

8  Chap.  XII,  art.  58. 
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Le  droit  romain  avait  dëclaré  les  conventions  de  succéder  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ^  Le  droit  coutumier,  au  contraire, 
avait  admiSy  comme  une  stipulation  fort  légitime,  Vinstitution 
contractuelle.  Nous  avons  vu  '  qu'elle  était  pratiquée  très  ancien- 
nement en  Auvergne.  La  coutume  de  1510  renferme  sur  ce  point 
plusieurs  dispositions  ^. 

Après  le  contrat  de  mariage,  Vassociation  universelle  est  Tacte 
que  la  Coutume  favorise  le  plus.  Les  nombreuses  dispositions 
qu'elle  contient  sur  ce  contrat,  qui  était  très-fréquent  dans  la 
province  d'Auvergne  *,  prouvent  toute  l'importance  que  les  rédac- 
teurs 7  attachaient".  Par  cette  convention,  chacun  peut  priver 
ses  héritiers  de  sa  succession,  sauf  la  conservation  de  la  légitime 
aux  enfants,  et  faire  toute  espèce  de  pactes,  qui  seraient  nuls 
dans  tout  autre  acte  ". 

On  peut  convenir  que  les  conventions  de  succéder  qui  y  sont 
stipulées  auront  leur  effet  en  faveur  des  descendants  des  associés. 
Ces  descendants  sont  associés  en  vertu  de  la  stipulation  de  leurs 
auteurs  ^ 

Les  droits  de  l'héritier  du  sang  ne  sont  pas  garantis,  comme 
dans  d'autres  coutumes,  par  des  restrictions  mises  à  la  faculté  de 
disposer  à  titre  onéreux.  Chacun,  au  contraire,  a  la  liberté  de 
disposer  ainsi  tant  des  propres  que  des  acquêts. 

Mais  si  Taliénation  des  immeubles  est  permise  sans  le  consen- 
tement de  l'héritier,  celui-ci  a  la  faculté  de  retraire  les  propres 
vendus,  en  remboursant  le  prix  et  les  loyaux  coûts  à  l'acheteur, 
dans  un  délai  qui  était  autrefois  de  40  jours,  et,  d'après  la  rédac- 
tion de  1510,  de  trois  mois,  courant  du  jour  où  l'acquéreur  a  pris 
possession  devant  deux  témoins  du  lieu  et  de  la  justice  de  la 
situation  de  l'immeuble  *.  Le  but  unique  du  retrait  lignager,  dont 

1  Voy.  L.  4,  Cod.  de  inutil,  stipuL 

«  Suprà,  vol.  !•',  tit.  V,  ch.  15,  sect.  3. 

3  Chap,  XIV,  art.  26.  2»,  31  et  34. 

*  Voy.  Masuer,  tit.  de  societate,  et  suprà,  tome  I»"",  tit.  V,  ch.  5,  aect.  4 
B  Voy.  chap.  XV,  art.  i«'  et  suiv. 

•  Chap.  XIV,  art.  40, 17,  16,  Î5. 

^  Chap.  XV,  art.  2  et  3  ;— Masuer  disait  aussi  :  «  Durât  etiam  et  persévérât 
societas  in  superviventibus,  si  ità  fueritconventum.  »  (Tit.  de  soc.,  n<»22.) 

8  Chap.  XXIII,  art.  1,  2  et  suiv.  ;  —  Masuer,  tit.  de  retract.,  n»  4,  et  de 
feudis,  no  4. 
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nous  avons  déjà  parlée  était  dd  conserver  les  biens  dans  les 
familles. 

La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles  résulte  de 
plusieurs  dispositions  qui  en  consacrent  les  conséquences.  Ainsi, 
par  exemple,  la  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié  n'a  pas  lieu 
en  vente  de  chose  meuble'.  Les  noms  dettes  et  actions  sont  réputés 
meubles  '.  Les  meubles  n'ont  point  de  suite  par  hypothèque  ni 
en  exécution,  quand  ils  ont  été  mis  sans  fraude  hors  de  la  pos- 
session du  débiteur  *. 

Il  est  fait  de  nombreuses  applications  de  la  distinction  des 
immeubles  en  fiefs,  censives  et  francs-alleux,  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  à  revenir  *. 

On  ne  distinguait  pas,  en  Auvergne,  le  fief  noble  et  le  fief 
roturier.  Il  est  vrai  que  Fart.  1"  du  chapitre  XXII  de  la  Coutume 
parle  de  fiefs  nobles^  mais  il  est  probable  que  cette  disposition  n'en- 
tendait s'exprimer,  comme  Masuer  lui-même,  qu'à  l'égard  des  fiefs 
qui  n'étaient  grevés  d'aucune  charge  :  feudum  nobile  et  allodiale  ^. 

La  Coutume  ne  distingue  pas  non  plus  le  franc-alleu  noble  et 
le  franc-alleu  roturier  :  elle  n'admet  que  le  dernier'. 

Enfin,  nous  avons  exposé  plus  haut  quelques  conséquences 
juridiques  de  la  distinction  des  immeubles  en  propres  et  acquêts. 

Plusieurs  dispositions  de  la  Coutume  ont  trait  à  la  complainte 
et  autre  remède  possessoire  '.  Ces  dispositions  sont,  du  reste,  peu 
explicites  ;  elles  supposent  les  principes  admis  et  connus.  Masuer 
avait,  au  contraire,  consacré  à  cette  matière  de  grands  dévelop- 
pements, et  il  l'avait  traitée  avec  beaucoup  de  soin  ^. 

La  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  ne  peut  s'in- 


1  Suprà,  vol.  I",  tit.  V,  ch.  15,  sect.  3. 

«  Chap.  XVI,  art.  9. 

3  Chap.  XVI,  art.  10.  — Toutefois,  Masuer  disait  :  «  Nomen  seu  actio  quse 
competit  pro  re  îmmobili  dicitur  immobilis.  d  (Tit.  de  execut.,  n»  81.) 

*  Chap.  XXIV,  art.  52;— oMobilia  alienata  non  possunt  capi,veldi8trahi, 
nec  in  eis  cadit  hypotheca;  ideo  dicitur  gallice  que  meuble  n'a  point  de 
poursuytte.  »  (Masuer,  tit.  de  execut.,  n®  9.) 

8  Voy.  suprà,  vol.  !«',  tit.  V,  ch.  15,  sect.  1,  2,  3. 

6  Tit.  de  feudis,  a*  1. 

7  Voy.  suprà,  vol.  I",  tit.  V,  ch.  15,  sect.  l'^. 
«  Chap.  II,  art.  1,  2,  9. 

9  Voy.  tit.  de  possessorio,  —  En  parlant  de  la  complainte,  Masuer  s'exprime 
ainsi  :  «  Requiritur  quôd  actor  hftbeat  et  probet  se  habere  possessionem  rei 
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• 

tenter  que  pour  immeubles,  et  non  pour  un  meuble  particulier, 
selon  la  disposition  expresse  de  la  Coutume  ^ 

A  la  différence  de  la  plupart  des  coutumes  de  France  qui 
admettaient  la  prescription  romaine  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre,  ' 
et  de  trente  ans  sans  titre,  la  coutume  d^Auvergne  ne  consacre 
que  la  prescription  trentenaire,  avec  ou  sans  titre,  entre  pré- 
sents ou  absents.  C'est  par  ce  laps  de  temps  que  tous  les  droits 
prescriptibles  s'acquièrent  ou  se  perdent^  en  général  '.  Cette  pres- 
cription était  fort  ancienne  '.  Chabrol  en  fait  remonter  l'origine 
à  une  constitution  de  Théodose,  insérée  au  Code  Théodosien*. 
A  une  époque  bien  postérieure  à  celle  dont  il  parle,  plusieurs 
chartes  de  TAnvergne  consacraient  une  prescription  de  dix  ans  '^. 

La  prescription  de  trente  ans  était  admise,  même  contre 
TEglise,  tandis  que,  dans  d'autres  coutumes,  la  prescription  était 
dans  ce  cas  de  quarante  ans. 

Le  droit  romain  est  évidemment  un  élément  important  dans  la 
coutume  d'Auvergne.  On  le  trouve  dans  les  dispositions  qui 
règlent  la  capacité  des  personnes,  le  régime  matrimonial,  les 
partages  de  succession,  la  légitime  des  en&nts  etc.  Mais  l'élément 
féodal  et  coutumier  j  occupe  aussi  une  place  assez  notable  : 
les  règles  que  les  propres  ne  remontent  ;  que  les  biens  doivent 
retourner  à  l'estoc  dont  ils  sont  sortis,  sont  d'origine  purement 
féodale  ^.  C'est  du  droit  coutumier,  et  non  du  droit  romain,  que 
viennent  les  principes  sur  la  puissance  maritale,  sur  l'émanci- 
pation des  filles  par  le  mariage,  sur  la  saisine  héréditaire,  etc. 


contentiosse  perultimasannatas,  vel  uUimosexpletuset  possuntdiciultimse  an- 
natœ  ires  postremo  elapsœjuxtà  démenti,  unicam.de  séquestra.»  (Dict.tii.,nH,) 

1  Chap.  II,  art.  9;  Masuer,  Loc.  cit.,  n»  14. 

>  Chap.  XVII,  art.  1  et  2.  Cependant,  dans  les  pays  de  droit  écrit  de  la 
Haute-Auvergne,  c'était  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  qui  était  admise 
(Chabrol,  II,  657). 

3  Voy.  Masuer,  tit.  de  prœscriptiombus,  n«»  1  et  9.  «  Primo  sciendum  est 
quôd  in  patriâ  Alvernise  consuetudinaria  est  una  sola  prsescriptio,  scilicet 
XXX  annorum.  »  (n^  i.) 

♦  Vol.  II,  p.  657.  —  Voy.  sur  la  constitution  de  Tan  424  introductive  de 
la  prescription  trentenaire,  constit.  3,  Cod.  Justin.,  lib.  VII,  tit.  39;  voy. 
aussi  J.  Oodefroi  sur  la  constit.  1,  Cod.  Theodos.,  IV,  14,  et  Sidoine  Apolli- 
narre,  Epist,  VIII,  6. 

8  Voy.  chartes  de  Montferrand  de  1291,  art.  88,  et  de  Riom,  de  1270,  art. 
28;  suprà,  vol.  I",  tit.  V,  ch.  5,  sect.  8. 

6  Voy.  suprà,  vol.  !•',  tit.  V,  ch.  15,  sect.  2, 
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La  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  a  la  même  origine.  Les  prin- 
cipes sar  la  complainte  possessoire  n^appartiennent  pas  non  plus 
au  droit  romain.  La  prescription  a  aussi  un  caractère  particulier 
qui  s'écarte  des  principes  de  ce  droit.  Il  en  est  de  même  des  règles 
sur  la  tutelle.  Nous  en  dirons  autant  de  la  disposition  qui  exclut 
le  privilège  du  double  lien. 

Dans  les  principes  soit  du  droit  romain,  soit  du  droit  coutumier, 
qui  ont  été  conservés,  on  reconnaît  quelques  fois  des  modifications 
résultant  de  Tinfluence  réciproque  de  ces  deux  législations. 

La  Coutume  admet  la  réprésentation,  mais  elle  Fadmet  en 
ligne  collatérale  à  Tinfini. 

Le  principe  romain  exerce  son  infiuence  sur  plusieurs  règles 
d'origine  coutumière,  par  exemple,  sur  la  règle  donner  et  retenir 
ne  vaut  y  qui  est  singulièrement  modifiée,  puisqu'on  considère  la 
possession  comme  suffisamment  transmise  au  donataire  par  la 
simple  rétention  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 

La  coutume  d'Auvergne,  comme  les  autres  coutumes,  ne  ren- 
ferme pas  des  dispositions  nombreuses  sur  les  engagements.  Ce 
sont  le  plus  souvent  des  dérogations  tacites  au  droit  romain,  qui, 
pour  ces  matières,  et  avec  ces  restrictions,  fut  prépondérant  dans 
cette  province,  comme  il  le  fut  dans  toute  la  France  coutumière. 

Au-dessus  de  toutes  les  dispositions  de  la  Coutume  planait  le 
grand  principe  de  Vallodialité, 

Les  jurisconsultes  disputèrent  longtemps  sur  la  question  de 
savoir  si  le  franc-alleu  formait,  ou  non,  le  droit  commun.  Quand 
une  coutume  ne  contenait  pas  une  disposition  formelle,  ils  se 
demandaient  si  elle  était  allodiale^  c'est-à-dire  si  le  franc-alleu 
s'y  présumait  de  plein  droit,  si,  dans  le  doute,  toutes  les  terres 
7  étaient  censées  franches,  et  si  on  j  observait  la  maxime  nul 
seigneur  sans  titre.  La  coutume  d'Auvergne  faisait  mention  des 
francs-alleux,  elle  en  supposait  l'existence,  sans  décider  d'une 
manière  expresse  si  les  biens  devaient  être  présumés  tels.  Mais 
tous  ceux  qui  commentèrent  ses  dispositions  s'accordèrent  à  en 
reconnaître  l'allodialité*.  Chabrol  mit  parfaitement  cette  vérité 

1  Âymon,  le  plus  ancien  de  ces  commentateurs,  8*exprimait  ainsi  :  «  Omnia 
bona  prœsumuntur  libéra  et  allodialia,  nisi  probentur  feudalia.  »  (Sur  Fart. 
19  du  tit. XVII,  Coût.  cTAuv.,  fol-  xcvi,  édit.  1548.)—  Voy.  aussi  Basmaison 
et  Consul,  sur  Part.  19,  chap.  XVII,  Coût,  cfAuv,;  Chapsal,  Discours  sur  Vat^ 
lodiaiité  et  la  féodalité,  p.  222  et  suiv. 
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en  lumière  *.  Elle  eut  encore  pour  défenseurs  de  célèbres  juris- 
consultes étrangers  à  FAuvergne,  de  la  Thaumassière  ',  Brodeau 
sur  Louet',  Salvaing*,  Henrion*. 

L*allodialité  de  la  coutume  fut  aussi  reconnue  par  les  anciens 
tribunaux,  et  par  les  actes  de  l'ancien  gouvernement  de  la 
province  *. 

Enfin,  un  édit  du  mois  de  décembre  1641  avait  obligé  tous  les 
possesseurs  de  francs-alleux  situés  dans  les  pajs  ou  rallodialité 
n'était  point  de  droit  à  obtenir  du  roi  des  lettres  de  confirmation, 
et  à  lui  payer  une  certaine  somme.  Chabrol  affirme  que  cet 
édit  ne  reçut  aucune  exécution  en  Auvergne''.  11  ajoute  qu'après 
l'édit  du  mois  d'août  1692,  qui  avait  renouvelé  les  dispositions 
de  celui  de  1641,  le  droit  de  la  province  fut  encore  contesté, 
mais  qu'elle  opposa  avec  succès  sa  possession  ".  Avant  la  rédac- 
tion de  la  coutume,  Masuer  disait  déjà  que  le  seigneur  était 
obligé,  s'il  en  était  requis,  de  faire  la  vue  et  montrée  des  héri- 
tages sur  lesquels  il  prétendait  un  cens*.  «  On  ne  suppose  donc 
pas,  faisait  observer  Chabrol,  un  seigneur  sans  titre  ;  dès  lors, 
la  condition  présumée  des  héritages  est  d'être  allodiaux  ;  les  deux 
maximes  nulle  teri^e  sans  seigneur,  et  nul  seigneur  sans  titre^  sont 
contradictoires  ;  s'il  est  certain  que,  dans  la  coutume  d'Auvergne, 
il  faut  un  titre  particulier  pour  établir  la  directe,  on  ne  peut 
donc  pas  j  reconnaître  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  ^^,n 


1  Loc.  cit.,  p.  877  et  sulv. 

2  Traité  du  franc-alleu,  ch.  IV. 

3  Lettre  C,  §  21,  no  2Î. 

*  De  l'usage  des  fiefs,  p.  277. 

s  Voici  les  expressions  de  ce  jurisconsulte  :  «  La  coutume  d'Auvergne  est, 
comme  celle  du  Bourbonnais,  dans  le  nombre  des  coutumes  allodiales,  et 
par  les  mêmes  motifs,  c'est-à-dire  :  Tusage,  la  jurisprudence,  le  suffrage  des 
auteurs,  et  différents  articles  de  la  Coutume,  qui  sans  être  nécessairement 
exclusifs  de  la  règle  nulle  terre  sans  seigneur,  peuvent  cependant  être  regardés 
comme  supposant  la  règle  contraire,  nul  seigneur  sans  titre.  »  {Dissertations 
féodales,  v©  Alleu,  §  4.) 

«  Voy.  Chabrol,  Loc.  cit. 

7  Loc.  cit.,  p.  892. 

«  Loc.  cit. 

9  «  Dominus  directus  tenetur  ostendere  rem  pro  quâ  prœtendit  censum  sibi 
deberi,  et  de  eâ  facerç  yçutam  si  petatur.  »  Tit.  de  locato,  n»  19. 

io  Loc  cit.,  p.  879, 
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Cette  dernière  maxime  ne  fut  pas,  en  effet,  admise  dans  la  pro- 
vince d'Auvergne,  surtout  avec  le  sens  absolu  que  lui  donna  le 
pouvoir  royal.  La  coutume  y  consacra  la  présomption  de  liberté 
des  terres.  La  franchise  des  héritages  et  la  présomption  d'allo- 
dialité  y  furent  toujours  de  droit  commun. 

Avec  les  coutumes  générales  du  Haut  et  du  Bas  pays,  il  exis- 
tait, en  Auvergne,  un  grand  nombre  de  coutumes  locales.  Mais  la 
coutume  générale  dominait  dans  le  pays  où  elle  était  reçue  :  des 
modifications  n'y  étaient  admises  qu'autant  que  Ton  prouvait 
que  les  coutumes  locales  y  dérogeaient.  Ces  dernières  se  rappor- 
tent principalement  aux  droits  de  pâturages,  ou  aux  gains  de 
survie  entre  époux,  aux  congés  en  matière  de  baux  à  loyer*. 
Nous  avons  vu  que  quelque-unes,  dans  les  pays  limitrophes  du 
Bourbonnais,  établissaient  une  communauté  légale  et  un  douaire 
coutumier.  Dans  d'autres,  elles  excluent  le  retrait  lignager  et  le 
retrait  censuel*.  Certaines  dispositions  des  coutumes  locales 
étaient  observées  comme  une  coutume  générale  dans  toute 
l'Auvergne,  même  en  pays  de  droit  écrit.  Telle  est  la  disposition 
de  la  coutume  de  Montamat  sur  la  computation  des  têtes  d'her- 
bages dans  les  montagnes  ^. 

En  somme,  on  remarque  dans  la  physionomie  générale  do  la 
coutume  d'Auvergne  une  assez  vive  réaction  contre  la  puissance 
de  l'Eglise,  et  une  certaine  prépondérance  du  Tiers-Etat;  mais 
on  y  retrouve  aussi,  au  point  de  vue  du  droit  privé,  ce  que,  sauf 
des  dissidences  passagères,  nous  avons  pu  observer  dans  d'autres 
institutions  de  cette  province,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  bour- 
geoisie demeurant  en  assez  bonne  harmonie  avec  celui  de  la 
noblesse,  et  se  tempérant  réciproquement  l'un  et  l'autre  par  de 
prudentes  concessions.  Souvent  les  lois  qui  régissent  un  peuple 
reflètent  son  esprit  et  son  caractère. 

Enfin,  le  droit  romain  était  considéré,  en  Auvergne^  comme 
la  loi  qui  devait,  en  général,  suppléer  aux  cas  que  la.  coutume 
avait  omis. 


1  Voy.  sur  les  Coutumes  locales,  Prohet,  à  la  suite  de  son  commentaire 
de  la  Coutume  générale;  Chabrol,  vol.  IV. 
>  Aigueperse,  art.  3  ;  Coutume  de  Charnhac. 

3  Voy.  art.  2  et  3  de  cette  Coutume,  qui  a  été  ainsi  généralisée  d*aprè8 
Tavis  des  Etats;  Chabrol,  vol.  I,  p.  xxix,  et  vol.  IV^,  p.  689. 
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Mais  quel  était  le  caractère  de  son  autorité  dans  la  partie  de 
la  proTince  régie  par  la  Coutume  ? 

On  sait  que  cette  question  était  une  de  celles  qui  divisaient  le 
plus  les  anciens  jurisconsultes. 

Les  uns  soutenaient  que,  même  dans  les  proyinces  coutumières^ 
c'est-à-dire  régies  par  des  coutumes  devenues  de  véritables  lois 
écrites,  le  droit  romain  restait  encore,  sous  le  titre  de  droit 
commun,  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  les  coutumes,  la  règle 
suprême  à  laquelle  les  juges  devaient  conformer  leurs  sentences  ^ 
Telle  était,  spécialement  pour  TAuvergne,  Topinion  du  juris- 
consulte Andraud'.  Le  savant  avocat  cite,  à  Tappui  de  son 
opinion,  Fart.  1«'  du  titre  XIII  des  coutumes  générales  du  Haut 
et  Bas  pays,  les  coutumes  locales  de  St-Bonnet-le-Bourg  et  de 
St~Germain-rHerm,  ainsi  que  le  procès-verbal  et  les  lettres 
patentes  de  1510,  confirmatives  de  la  Coutume,  qui  donnent  au 
droit  romain  la  qualification  de  droit  commun  de  la  province. 
Andraud  invoque  aussi  le  sentiment  de  Tavocat-généraV  Talon  ', 
et  celui  de  Tavocat-général  le  Nain,  lequel,  en  parlant  d^es  cou- 
tumes qui  avaient  conservé  Tesprit  du  droit  romain,  s'exprimait 
en  ces  termes  au  sujet  de  TAuvergne  :  «  Province  dont  une 
partie  se  gouverne  uniquement  par  le  droit  romain,  et  Tautre 
par  la  coutume,  qui  ne  forme  que  quelques  usages  particuliers  ou 
exceptions  au  droit  romain^.  •  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
réfuter  des  inexactitudes,  que  les  meilleurs  esprits  commettent 
quelquefois  dans  Timprovisation. 

D'autres  jurisconsultes  ne  reconnaissaient  point  d'autre  droit 
pour  les  pays  coutumiers  que  les  coutumes  mêmes.  Si  elles 
étaient  obscures  ou  ambiguës,  on  devait  les  expliquer  par  les 
coutumes  des  provinces  voisines  '^,  et  surtout  par  celle  de  Paris. 
Le  droit  romain,  dans  ce  système^  pouvait  être  cité  comme  renfer- 


1  Voy.  notamment  Charondas,  Du  dr.  franc.,  1.  III,  Resp.  66;  Pasquier, 
Rec/ierches,  1.  9,  ch.  88  ;  Bretonnier  sur  Henrys,  préface. 

»  Voy.  Première  dissertation  sur  le  fran<Hilleu  de  la  province  d* Auvergne, 
p.  25  et  Buiv. 

3  Journal  du  palais,  arrêt  du  6  septembre  1673. 
^  Journal  des  audiences,  arrêt  du  2  juillet  1708. 
B  Mornac,  sur  la  L.  9,  D.  de  justitid  et  jure» 
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mant  des  maximes  bonnes  à  suivre,  mais  M  n^avait  pas  force  de  loi  *  • 
Toutefois,  les  auteurs,  qui  refusaient  au  droit  romain  une 
autorité  légale  et  subsidiaire  dans  les  pajs  de  coutumes,  lui 
accordaient,  pour  tous  les  cas  non  prévus,  la  puissance  de  la 
raison  écrite. 

Chabrol,  après  avoir  cherché  à  prouver  que  Yon  ne  pouvait 
pas  conclure  précisément  de  la  qualiûcation  de  droit  commun  donnée 
au  droit  romain  par  la  coutume  générale,  par  quelques  coutumes 
locales,  et  par  les  lettres  patentes  de  1510,  qu'il  était  la  loi 
générale  de  toute  l'Auvergne^  reconnaissait  cependant  qu'il  avait 
une  très-grande  autorité  même  dans  la  partie  de  la  province  régie 
par  la  Coutume  *.  Si  cette  autorité  n'était  pas,  à  proprement 
parler,  celle  de  la  loi,  il  faut  convenir  que  le  plus  souvent  son 
influence  était,  en  fait,  aussi  prépondérante. 


«  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  tit.  des  fiefs,  n«  106;  Imbert,  Enchyrid., 
§  error.  Voy.,  sur  cette  controverse,  Arthur  Duck,  De  fusage  et  de 
f  autorité  du  droit  civil  dans  les  Etais  des  princes  chrétiens,  liv.  II,  §  30  et  suiv.; 
p.  221  et  suiv.  de  la  traduction. 

«  Vol.  II,  p.  149  et  suiv. 
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CHAPITRE  X. 

Organisation   judiciaire. 

Ce  chapitre  est  dîvistS  en  deux  sections  consacrées,  Tune  à  la 
juridiction  ordinaire,  l'autre  aux  tribunaux  extraordinaires  ou 
d'attribution.  Nous  parlerons,  dans  un  Appendice,  de  la  juridic- 
tion extraordinaire  et  souveraine,  connue  sous  le  nom  de  Grands- 
Jours. 

SECTION    lîe. 

Juridiction    ordinaire. 

A  la  mort  de  la  duchesse  d'Angoulême,  en  1531 ,  le  retour  du 
Duché  à  la  couronne*  opéra  de  nouveaux  changements  dans  For* 
ganisation  judiciaire.  Les  juridictions  qui  administraient  la 
justice  au  nom  du  Duc  la  rendirent  au  nom  du  Roi.  Les  bailliages 
des  exempts  de  Montferrand  et  d'Aurillac  n'avaient  plus  de 
raison  d'être,  et  cessèrent  d'exister,  du  moins  avec  leur  ancien 
titre.  En  redevenant  royale,  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  re- 
couvra le  droit  de  rendre  la  justice  aux  terres  d'Eglise  et  aux 
privilégiés  de  son  ressort. 

Mais  avant  d'entrer  dans  d'autres  explications,  il  faut  jeter 
un  regard  en  arrière,  pour  faire  connaître  les  principales  réfor- 
mes qui  avaient  été  introduites  dans  l'institution  des  justices 
royales. 

Une  ordonnance  du  25  mai  1413,  rendue  sur  les  remontrances 
de  l'Assemblée  des  notables,  mais  bientôt  abolie,  avait  substitué 
la  mise  en  garde  des  prévôtés  à  leur  mise  en  ferme,  et  l'élection 
des  ofûciers  de  ces  justices  faite  en  la  cour  du  Parlement  au 
mode  vicieux  de  l'adjudication,  qui  avait  été  jusque-là  usité  ^ 

L'ordonnance  de  1493  avait  fait  une  distinction  entre  1  autorité 
judiciaire  du  prévôt  et  les  produits  de  la  prévôté  :  on  continuait 

2  Suprà,  vol.  I",  tit.  V,  ch.  3. 
1  Art.  190  ord.  25  mai  1413. 
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à  affermer l68 amendes  et  exploits;  mais  rordoonance  voulait  que 
les  prévôtés  fassent  confiées  à  des  gens  lettrés  ou  bons  coustumiers 
bien  fairés  et  renommés,  élus  par  les  officiers  des  lieux  et  institués 
parle  BoiK 

Louis  XII  avait  confirmé  cette  dernière  disposition  par  Tart. 
CO  de  Tordonnauce  du  mois  de  mars  1498,  ainsi  conçu  :  «  Les 
prévosts  en  garde  de  nostre  rojaume  se  éliront  dorénavant  es 
auditoires  des  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges,  où 
seront  assises  et  ressortiront  les  dîtes  prévôtés,  à  jour  plaidoja- 
ble,  en  pleine  assemblée,  présens  et  appelés  nos  baillis,  séné- 
chaux et  autres  nos  juges,  et  feront  les  élisans  serment  de  bien 
et  lojaument  élire  celui  que  en  leurs  consciences  ils  trouveront 
plus  jdoines  et  sufûsans  pour  exercer  ledit  office.  » 

Quant  aux  baillis  et  sénéchaux,  ils  étaient  nommés  par  le 
Conseil  du  Roi,  sur  la  présentation  de  deux  ou  trois  candidats 
faite,  lors  de  chaque  vacance,  par  les  officiers  du  bailliage'. 

Ces  charges  s'exercèrent  encore  pendant  plusieurs  années  sous 
forme  de  commission  et  pour  un  temps  limité.  Même  après 
qu'elles  furent  données  en  titre  d'office,  elles  n'étaient  accordées 
que  pour  en  jouir  sous  le  bon  plaisir  du  Roi^  et  les  titulaires 
devaient  être  confirmés  au  commencement  de  chaque  règne'. 
Mais  un  édit  du  21  octobre  1467  déclara  que,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  un  office  ne  vaquerait  jamais  que  par  mort, 
résignation  volontaire  ou  forfaiture  constatée  judiciairement. 

L'autorité  judiciaire  des  Sénéchaux  s'était  amoindrie  en  Auver- 
gne, comme  dans  les  autres  contrées  de  la  France.  L'humeur 
guerrière  de  ces  gens  d'épée  préférait  le  bruit  des  armes  à  l'étude 
paisible  des  principes  du  droit.  L'administration  de  la  justice 
n'avait  point  tardé  à  leur  paraître  une  lâche  difficile  et  épineuse. 
Ils  avaient  sans  doute  reconnu  leur  insuffisance.  Les  fonctions 
publiques  ont,  en  général,  peu  d'attraits  pour  ceux  qui  se  sentent 
incapables  de  les  remplir.  S'ils  les  conservent,  c'est  le  plus  sou- 
vent pour  recevoir  les  émoluments,  ou  pour  jouir  de  l'influence, 
des  honneurs  et  de  la  considération,  qui  s'y  trouvent  ordinaire- 
ment attachés.  Ainsi  firent  les  sénéchaux. 


<  Art.  65  ord.  juillet  1493. 

s  Voy.  art.  l«r  ord.  5  février  i3S8  ;  art.  12  ord.  avril  1453. 
3  Ord.  17  avril  1864  ;  Pa$quier,  liv.  IV,  ch.  17. 
II 
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Dès  le  XIIP  siècle,  ils  déléguaient  leurs  fonctions  à  des  officiers 
de  justice,  que  Ton  appelait  lieutenants  du  sénéchal^  et  qui  étaient 
pris  dans  la  classe  des  gens  de  robe  ^ 

Les  ordonnances  rappelèrent  souvent  aux  baillis,  pendant  le 
XIY*  siècle,  l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  résider  dans 
leurs  ressorts  et  d'exercer  leurs  fonctions  en  personne  *.  Toute- 
fois, Tordonnance  du  5  février  1388  leur  permit  d'avoir  des 
lieutenants,  en  cas  d'empêchement  légitime,  par  exemple  de 
maladie,  et  pendant  la  durée  de  Tempéchement^.  Les  ordonnan- 
ces du  25  mai  1413^  et  d'avril  1453 '^  étendaient  cette  faculté. 
Celle  de  juillet  1493  accorda  aux  baillis  et  sénéchaux  le  droit  de 
commettre  dans  chaque  siège  de  leurs  juridictions  un  lieutenant 
général  et  un  lieutenant  particulier.  Le  premier  représentait  le 
bailli  ou  sénéchal,  et  en  remplissait  toutes  les  fonctions;  le 
second  ne  pouvait  exercer  les  siennes  qu'en  l'absence  du  lieute- 
nant-général ^. 

Selon  l'ordonnance  de  mars  1498,  l'élection  des  lieutenants 
avait  lieu  en  assemblée  générale  du  siège.  Ils  ne  pouvaient  pas 
être  révoqués  par  les  baillis.  Une  condition  était  mise  à  leur 
élection  :  ils  devaient  être  gradués  en  droit,  ou,  comme  le  porte 
l'ordonnance,  «  docteurs  ou  licentiez  m  altero  jurium  en  univer- 
sité fameuse  \  » 

C'est  sous  François  !•%  vers  l'époque  où  la  vénalité  des  charges  fît 
de  nouveaux  progrès,  que  les  baillis  ou  sénéchaux  commencèrent  à 
déchoir  de  leur  autorité  réelle  dans  l'administration  de  la  justice. 

1  Les  sénéchaux  de  France  avaient  de  ces  lieutenants  dès  le  règne  de 
S.  Louis;  voy.  Moréri,  Dict.  hist.y  v»  Lieutenant  de  robe  longue.  —  Dans  sa 
chronologie,  Chabrol  cite  Guillaume  Gardelle  comme  ayant  rempli  le  premier 
les  fonctions  de  lieutenant-général,  en  1284  (Loc.cit.^  p.  cxij). 

2  Voy.  notamment  ord.  1302,  1303;  mars  1319;  5  février  1388  ;  28  octobre 
1394. 

»  Art.  2  et  5  ord.  5  février  1388. 

*  Art.  174. 

B  Art.  87  et  90. 

«  Voy.  art.  74  et  75  ord.  juillet  1493. 

'  Voy.  art.  47,  48  et  49  ord.  mars  1498.  —  Plusieurs  années  avant  cette 
ordonnance,  quelques  lieutenants-généraux  de  la  Sénéchaussée  d*Auvergne 
étaient  déjà  gradués,  notamment  Pierre  Faure,  en  1422,  et  Pierre  de  Toucy, 
tous  deux  licenciés.  Jean  de  la  Volpilière,  lieutenant  général  en  1579,  était 
docteur  en  droit  (Voy.  Chabrol,  Loc,  cit,,  p.  cxij  et  suiv.). 
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Cependant  leurs  fonctions  étaient  encore  considérées,  dans  le  XYP 
siècle,  comme  étant  si  honorables  que  Tart.  21  de  Tordonnance 
de  Moulins  disposait  que  les  seuls  gentilshommes  pourraient 
être  pourvus  de  ces  offices,  et  qu'ils  seraient  de  robe  courte^. 

Cette  ordonnance  portait  aussi  :  «  Entendons  que  nos...  Baillis 
et  Sénéchaux  puissent  entrer  et  présider  en  leur  siège,  tant  en 
Taudience  qu'au  conseil,  et  que  les  sentences  soient  expédiées 
en  leurs  noms.  »  Ces  dispositions  furent  modifiées  par  Fart.  266 
de  Tordonnance  de  Blois,  de  1579,  disposant  :  «  que  les  Baillis  et 
Sénéchaux  pourront,  si  bon  leur  semble,  assister  à  tous  jugements 
qui  se  donneront  en  leur  siège,  sans  néantmoins  j  avoir  voix  ni 
opinions  délibératives,  ni  pour  ce  prétendre  aucun  émolument.  » 

Les  légistes,  plus  instruits  du  droit  coutumier,  ou  écrit,  et  plus 
capables,  par  conséquent,  de  rendre  la  justice,  furent  ainsi  intro- 
duits dans  Tordre  judiciaire. 

Le  lieutenant -général  de  la  Sénéchaussée  eut,  en  fait,  toute 
Tautorité.  Le  bailli  ou  sénéchal  ne  conserva  qu'un  titre  purement 
nominal  et  honorifique. 

C'est  le  lieutenant-général  qui  présidait  le  tribunal  de  la  Séné- 
chaussée. 

Cependant,  quelques  années  après  rétablissement  du  présidial 
de  Riom,  une  ordonnance  de  1557  créa  un  office  de  président^. 

D'autres  innovations  suivirent  celle  qui  avait  substitué  les 
lieutenants  aux  sénéchaux,  les  légistes  aux  hommes  de  guerre. 

Nous  avons  vu,  dans  les  temps  antérieurs^  les  baillis  ou  séné- 
chaux se  transporter  dans  les  diiïérentes  prévôtés  de  leur  ressort, 
où  ils  rendaient  la  justice,  avec  le  concours  d'un  conseil,  dont 
nous  avons  indiqué  la  composition^.  Les  baillis  tinrent  d'abord 
régulièrement  leurs  assises  dans  chaque  prévôté,  en  j  appelant 
tous  les  éléments  de  ce  conseil.  Les  prévôts  furent,  par  suite 
d'une  surveillance  rigoureuse,  obligés  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  exactitude. 

*  Voy.  aussi  art.  263  ordonnance  de  Biois. 

*  Fontanon,  Ordonn.,  t.  I^,  p.  855.  —  Chabrol  indique  Jacques  Dubourg 
comme  ayant  rempli  le  premier  les  fonctions  de  président,  mais  il  ne  précise 
pas  la  date  (Loc,  cit.^  p.  xiij).  Il  cite  ensuite  Michel  Dubourg,  en  1586  (Loc.  cit.), 

3  Voy.  suprà,  vol.  I",  tit.  V,  ch.  18,  sect.  4. 
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Les  lettres  patentes  de  1345,  en  axant  à  Kiom  la  résidence  du 
bailli  d'Auvergne,  n'avaient  point  aboli  l'institution  de  la  tenue 
des  assises  dans  les  prévôtés.  Nous  avons  dit  qu'elle  avait  encore 
eu  lieu  pendant  l'apanage  du  duc  de  Berrj,  et  que  le  conseil  des 
homme?  éclairés  des  divers  ordres  avait  été  remplacé  par  les 
grands  de  la  province,  qui  accompagnaient  le  Sénéchal*.  Ces 
assises  tombèrent  peu  à  peu  en  désuétude. 

Les  prévôts  ne  furent  plus  surveillés,  et,  comme  le  dit  Verdier 
Latour  *,  ils  furent  de  nouveau  accusés  d'être  mangeurs  de  pauvres 
gens,  et  pires  qite  ne  sont  larrons^. 

Une  autre  clause  contribua  à  changer  le  caractère  et  la  physio- 
nomie de  la  Sénéchaussée.  Le  développement  de  la  législation, 
les  difficultés  d'interprétation  obligèrent  à  remplacer  les  hommes 
jugeurs  par  des  personnes  plus  instruites,  plus  versées  dans  la 
connaissance  du  droit,  ou,  pour  nous  servir  des  expressions  des 
ordonnances,  par  des  officiers  praticiens  ou  conseillers  praticiens'' , 

Les  prévôtés  subirent  les  mêmes  changements.  La  plupart  des 
anciennes  prévôtés  furent  supprimées. 

La  Sénéchaussée,  dont  le  siège  était  fixé  à  Riom,  et  qui  était 


»  Voy.  suprày  vol.  I",  tit.  V,  ch.  18,  sect.  4  et  5. 

*  Manuscrit  précité,  §  4. 

3  Verdier  Latour  attribuait  à  la  cessation  de  la  tenue  régulière  des  assises 
la  confusion  qui  régna  dans  les  ressorts  des  sièges  de  justice  de  TAuvergne, 
et  tous  les  inconvénients  qui  en  furent  la  conséquence  : 

«  Cette  confusion,  disait-il,  si  onéreuse  aux  habitants  de  la  province,  exis- 
teroit-elle,  si  les  baillis  de  toute  l'Auvergne  eussent  rempli  leurs  obligations 
comme  ils  le  dévoient;  si  on  eut  conservé  le  conseil  de  nos  chevaliers  et  de 
nos  bonnes  gens  du  pays,  et  enfin  si  on  eut  maintenu  dans  le  devoir  les  juges 
des  prévôtés.  Il  existe  encore  de  ces  prévôtés,  et  les  justiciables  seroient 
trop  satisfaits  si  chacune  d'elles  avoit  eu  dans  le  tems  assès  de  faveur  pour 
se  conserver  la  portion  de  juridiction  du  bailli  d'Auvergne  qui  lui  étoit  due 
et  qui  a  été  réunie  sans  partage  au  siège  de  la  ville  de  Riora.  Cette  réunion, 
qui  a  irrévocablement  fixé  la  résidence  du  bailli  d'Auvergne  à  Riom,  a  fixé 
en  même  temps  la  portion  de  la  magistrature  de  ce  bailli,  qui  appartenoi 
par  division  à  chacune  des  prévôtés  sur  les  lieux  mêmes;  ce  qui  a  consé- 
quemment  forcé  les  habitants  à  venir  chercher  très-loin  de  leur  domicile 
une  justice  qu'ils  avoient  précédemment  dans  le  chef-lieu  de  leur  arrondis- 
sement. Ces  malheureux  habitants  n'ont  pas  même  retenu,  pour  la  très- 
grande  partie,  leurs  sièges  de  prévôtés.  Tout  a  été  successivement  réuni.  On 
a  substitué  au  conseil  de  la  patrie  des  ofiBciers  royaux.»  {Voy,  le  mémoire 
de  Verdier  Latour,  à  la  suite  du  manuscrit  précité.) 

*  On  trouve  la  première  expression  dans  l'art.  73  de  l'ordonnance  de  juillet 
1493,  et  la  seconde  dans  les  art.  87  et  94  de  l'ordonnance  de  mars  1498. 
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composée  de  légistes  formant  un  tribunal  sédentaire  et  permanent, 
devint  de  plus  en  plus  importante. 

La  Sénéchaussée  de  Riom,  appelée  aussi  Sénéchaussée  d'Auver- 
gne,  était  considérée  comme  Tune  des  plus  remarquables  juri- 
dictions par  ses  prérogatives,  par  son  ancienneté  et  Tétendue  de 
son  ressort.  Même  après  les  démembrements,  dont  nous  parlerons, 
ce  ressort  comprenait  encore  plus  des  deux  tiers  de  la  province  ^ 
Henri  II  l'appelait  tun  des  plus  beaux  sièges  du  royaume^. 

Elle  se  composait,  dans  Forigine,  du  Sénéchal,  d'un  lieutenant- 
général,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  procu- 
reur du  roi  et  de  conseillers.  Plus  tard,  on  y  établit  un  lieutenant 
criminel,  et  un  président^. 

Avant  l'an  1543,  il  n'j  avait  que  quatre  conseillers  à  la  Séné- 
chaussée, outre  le  lieutenant  général  et  le  lieutenant  particulier. 
Le  nombre  en  fut  successivement  augmenté  *. 

L'établissement  des  procureurs  du  roi,  ou  des  ducs  d'Auvergne, 
près  la  Sénéchaussée,  remonte  au  commencement  du  XI V  siècle*. 
L'un  d'eux,  Jean  Dernier,  ou  Vemety,  qui  était  revêtu  de  ces 
fonctions  en  1475,  se  qualifiait  procwreurjeneraZ*. 


»  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d* Auvergne,  par  Leftvre  d'Ormeason, 
Tabl.  hist  de  V Auvergne,  t.  V,  p.  «39;  Etat  de  l'Auvergne  en  1765,  par  Bal- 
lainvilliers,  TabLhist.  de  (^Auvergne,  t.  VII,  p.  127. 

>  Editde  1556.  —  Les  Archives  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  sont  aujour- 
d'hui dans  Tétat  le  plus  déplorable.  Les  pièces  de  ce  précieux  dépôt  ont  été 
reléguées,  sans  aucun  ordre,  dans  une  salle  obscure,  sous  le  toit  du  palais  de 
la  Cour  d'appel  de  Riom,  où  elles  sont  exposées  à  toutes  les  intempéries. 
Il  existe,  au  greffe  de  cette  Cour,  un  inventaire  en  six  volumes,  à  Taide 
duquel  il  serait  cependant  facile  de  faire  cesser  ce  désordre.  Les  documents 
les  plus  anciens  ne  remontent  pas  au-delà  de  1545.  —  Les  liasses  741  à 
1183  contiennent  les  jugements  définitifs  ou  autres,  et  les  sentences,  sur 
rapport,  de  1549  à  1790.  Dans  un  supplément  contenant  des  pièces  trouvées 
après  le  travail  des  archivistes,  nous  avons  remarqué  un  document  intéres- 
sant qui  est  intitulé  :  Comptabilité  et  gestion  des  domaines  et  revenus  de 
Catherine  Mère,  comtesse  de  Clermont,  par  M.  Boniface,  receveur  général. 

3  Chabrol  donne  la  liste  chronologique  de  tous  ces  officiers,  à  l'exception 
des  conseillers  (voy.  Diss,  hist ,  t.  1",  p.  ex  et  suiv.). 

^  Les  charges  de  conseillers  valaient  40000  livres  dans  l'origine  (Chabrol, 
IV,  465). 

'  Chabrol  cite  Pierre  Escalier  comme  ayant  rempli  ces  fonctions  en  1321 
(Diss.  hist,,  p.  cxiv). 
•  Chabrol,  Loc,  cit. 
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La  création  des  avocats  du  roi,  ou  des  ducs  d'Auvergne,  date 
du  commencement  du  XV  siècle*. 

Il  n*appartient  pas  à  notre  sujet  de  remonter  à  Torigine  et  de 
rechercher  les  causes  de  Finstitution  du  ministère  public.  Cette 
institution  se  développa  à  mesure  que  la  royauté  tendit  à  devenir 
le  centre  de  tous  les  intérêts  ^e  TEtat.  Jusqu'à  la  fin  du  XV' 
siècle,  les  rares  dispositions  des  ordonnances,  qui  s'y  rapportent, 
supposent  un  état  de  choses  préexistant,  et  se  bornent  à  attribuer 
aux  avocats  et  procureurs  du  roi  un  droit  de  surveillance  géné- 
rale sur  les  procédures  criminelles  et  sur  Tadministration  de  la 
justice,  mais  sans  indiquer  avec  précision  la  mesure  et  la  limite 
de  leurs  attributions. 

Ce  n'est  qu'au  XVP  siècle  que  l'institution  du  ministère  public 
reçut  ses  développements  et  sa  constitution  définitive  '. 

A  cette  époque,  on  établit  successivement  des  officiers  du  mi- 
nistère public  près  de  tous  les  tribunaux. 

Une  autre  mesure,  qui  précéda  l'établissement  des  présidiaux, 
fut  la  création  en  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  d'un  lieute- 
nant criminel. 

Les  lieutenants  des  baillis  ou  sénéchaux  avaient  autrefois  la 
connaissance  des  affaires  criminelles,  comme  celle  des  procès 
civils.  Une  ordonnance  du  14  janvier  1522  sépara  ces  attribu- 
tions. Elle  érigea  dans  chaque  siège  un  lieutenant  criminel,  qui 
devait  connoître,  juger  et  décider  de  tous  cas,  crimes,  délicts  et 
offenses,  fails^  commis  et  perpétrez  au  bailliage,  sénéchaussée  et 
ressort  d'iceux.  L'ordonnance  du  14  janvier  1522,  qui  n'avait  été, 
à  ce  qu'il  paraît,  qu'imparfaitement  exécutée,  fut  plus  tard  con- 
firmée par  redit  de  mai  1552,  qui  déclara  qu'en  chaque  bailliage 
il  y  aurait  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel  avec  le  lieutenant 
particulier  et  les  conseillers  établis  en  chaque  siège  présidial,  qu'il 
appellerait  selon  la  gravité  et  le  poids  des  matières,  cognoistrait^ 
jugerait  et  déciderait  de  tous  crimes,  délits,  offenses,  commis  dans  le 
ressort^. 


t  Chabrol  cite  Etienne  Romeuf  comme  étant  chargé  de  ces  fonctioAs  en 
1406  {Loc.  cit.). 

3  Voy.  ordonn.  d*aoùt  1522,  nov.  1553  et  mai  1586. 

3  Chabrol  cite  Antoine  Duhourg  comme  investi  de  ces  fonctions  en  1556. 
—  Le  siège  de  liiom  fut,  en  raison  de  son  importance,  excepté,  avec  les 
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Un  ëdit  de  juin  1586  plaça  ensuite  à  côté  de  ce  magistrat  un 
lieutenant  particulier,  assesseur  criminel,  chargé  de  Tassister  et 
de  le  suppléer.  Une  chambre  criminelle,  placée  sous  la  direction 
du  lieutenant  criminel,  se  trouva  ainsi  organisée  dans  la  Séné- 
chaussée d'Auvergne,  comme  dans  les  autres  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  France. 

Quelques  modifications  furent  introduites,  à  différentes  épo- 
ques, dans  le  personnel  de  la  Sénéchaussée  de  Riom.  Ce 
personnel  fut  augmenté.  Dans  son  dernier  état,  c'est-à-dire  vers 
la  fin  du  XVIIP  siècle,  cette  compagnie  judiciaire  était  com- 
posée d*un  sénéchal,  de  deux  présidents,  d*un  lieutenant-général 
civil,  d'un  lieutenant-général  criminel,  de  deux  lieutenants  par- 
ticuliers, Tun  civil,  Tautre  criminel,  et  portant  le  nom  d'asses- 
seurs, de  dix-sept  conseillers  laïques,  d'un  conseiller  clerc,  d'un 
conseiller  d'honneur,  de  deux  avocats  du  roi  et  d'un  procureur 
du  roi^ 

Un  brevet  du  roi  du  mois  de  janvier  1775  permit  aux  membres 
de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  de  porter  la  robe  rouge. 

Cette  Sénéchaussée  relevait  du  parlement  de  Paris.  Quel- 
ques tentatives  furent-  faites,  à  la  fin  du  XVP  siècle,  dans  le 
but  d'obtenir  la  création  d'un  parlenlent  pour  l'Auvergne  et 
le  Lyonnais.  La  requête  qui  fut  présentée  pendant  la  session 
des  Etats  Généraux  par  les  députés  du  Lyonnais  faisait  valoir  les 


parlements,  de  la  disposition  de  Tordonnance  de  Blois  qui  avait  réuni  les 
offices  de  lieutenants  criminels  à  ceux  de  lieutenants  généraux  (voy.  Cha- 
brol, IV,  464). 

1  Chabrol,  qui  nous  fournit  ces  détails,  ajoute  :  a  Les  offices  de  lieute- 
nant général  et  de  procureur  du  roi  de  police,  ci*éés  par  édit  de  1699,  ont 
été  unis  au  corps,  par  arrêts  du  conseil  des  19  octobre  et  7  septembre  1700, 
et  chacun  des  officiers,  y  compris  les  gens  du  Roi,  exerce  alternativement 
la  police  »  (IV,  465).  —  La  liste  du  personnel  de  la  sénéchaussée  d*Auvergne 
donnée  par  Ballainvilliers,  pour  Tannée  1765,  est  la  même  que  celle  de  Chabrol. 
Bal  lai  nvi  11)  ers  ajoute  :  un  receveur  des  consignations,  un  greffe  civil  et  un 
greffe  criminel  (voy.  Etat  de  V Auvergne  en  1765  présenté  à  M.  de  Laverdij, 
contrôleur  général  des  finances,  par  M.  de  Ballainvilliers,  intendant  d*Au- 
vergue;  manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  Clermont,  imprimé  dans  le  tome 
VII  des  Tabl.  hist,  de  l'Auvergne,  p.  127  et  suiv.).  —  Un  tableau  imprimé  à 
Riom,  en  1780,  par  Martin  Dégoutte,  fait  connaître  Tordre  de  service  de  la 
Sénéchaussée  :  on  y  voit  les  jours  de  vacations,  cessation  des  audiences  et 
entrées  eii  la  Chambre  du  Conseil.  Ce  tableau  est  précédé  de  la  liste  de 
soixante^n  procureurs  en  la  Sénéchaussée  d* Auvergne,  siège  présidial  et  autres 
juridictions  royales  de  la  ville  de  Riom, 
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inconvénients  et  le  préjudice  résultant  pour  les  justiciables  de  la 
longue  distance  existant  entre  ces  contrées  et  Paris  ^  Mais  le 
Parlement,  qui  ne  voulait  pas  laisser  diminuer  son  immense  res* 
sort,  empêcha  la  réalisation  de  ce  projet. 

L'établissement  des  présidiaux,  Térection  d'une  sénéchaussée, 
puis  d'un  présidial  à  Clermont,  apportèrent  des  changements 
assez  notables  dans  Torganisation  et  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  Sénéchaussée  de  Riom. 

Après  les  guerres  du  règne  de  Charles  Yll,  lorsque  le  calme 
fut  rétabli  dans  Tintérieur  de  la  France,  on  songea  à  donner 
satisfaction  aux  vœux  émis  depuis  longtemps  au  sujet  des  réfor- 
mes à  introduire  dans  l'administration  de  la  justice. 

La  multitude  des  affaires  qui  encombraient  les  cours  sou* 
veraines,  l'avantage  qui  pouvait  exister  pour  les  justiciables 
de  laisser  aux  premiers  juges  le  pouvoir  de  terminer  en  dernier 
ressort  les  causes  de  peu  d'importance,  peut-être  aussi  le  désir 
de  fortifier  Texercice  de  la  juridiction  royale,  déterminèrent 
Henri  II  à  donner  l'édit  de  janvier  1551.  Il  fut  ordonné  que 
dans  certains  bailliages  et  sénéchaussées  il  j  aurait  un  présidial 
composé  de  neuf  magistrats  au  moins,  j  compris  les  lieute- 
nants généraux  et  particuliers,  civils  et  criminels. 

Outre  les  matières  criminelles,  dont  la  connaissance  appartenait 
à  ces  magistrats,  conformément  aux  ordonnances  ^,  ils  devaient 
connaître  de  toutes  les  matières  civiles  n'excédant  pas  la  somme 
de  250  livres  tournois  en  capital,  ou  10  livres  de  rente  annuelle, 
et  les  juger  sans  appel,  comme  juges  souverains  et  en  dernier 
ressort.  Ce  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'aux  taux 
de  250  livres  de  principal,  ou  de  10  livres  de  rente,  fut  ce  qu'on 
appela  \e  premier  chef  de  tédit  des  présidiaux. 

Le  même  édit  de  1551  ordonna  que  les  sentences  dos  prési- 
diaux  pour  choses  n'excédant  pas  la  valeur  de  500  livres,  ou 
20  livres  de  rente,  s'exécuteraient  par  provision,  nonobstant 
l'appel.  Cette  disposition  s'appela  le  second  chef  de  l'édit  des  prcsi- 
diaux  '. 


1  Voy.  Procès-verbal  d'A  Tiers,  5  janvier  1577. 

2  Voy.  Denizart,  v©  Cas  présidiauœ;  ord.  de  1670,  tit.  I",  art.  12  et  15; 
déclaration  du  5  février  1731. 

3  Uédit  de  novembre  1774  éleva  à  iOOO  fr.  la  compétence  en  dernier  ressort 
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Quoique  les  présidiauz  eussent  le  droit  de  juger  saus  appel  et 
comme  juges  souverains  dans  certains  cas,  néanmoins  ils  ne  pou- 
vaient pas  prononcer  par  jugement  souverain^  mais  seulement  par 
jugement  dernier.  Ils  ne  pouvaient  pas  non  plus  user  de  l'expres- 
sion mettre  l'appellation  au  néant;  ils  devaient  prononcer  par 
bien  ou  mal  jugé, 

L'édit  du  mois  de  mars  1551  créa  un  présidial,  pour  la  Séné- 
chaussée d'Auvergne,  à  Riom,  et  un  autre  à  Aurillac  *. 

Le  ressort  de  Clermont,  Montferrand,  Montaigut,  Combraille, 
Aigueperse  et  Montpensier,  fut  attribué  au  présidial  de  Riom  *• 

Grâce  au  pouvoir  de  Catherine  de  Médecis,  qui  s'était  fait 
adjuger  la  seigneurie  de  Clermont  par  l'arrêt  du  21  avril  1551  ^, 
une  sénéchaussée  fut  établie  dans  cette  ville  par  un  édit  du  mois 
de  juin  de  la  même  année. 

Elle  fut  d'abord  érigée  en  sénéchaussée  seigneuriale,  et  elle 
rendit  la  justice  au  nom  de  cette  princesse  ^. 

Catherine  de  Médicis  avait  obtenu,  le  20  juin  1553,  des  lettres- 
patentes  qui  ordonnaient  que  les  appels  de  Clermont  seraient 
portés  directement  au  parlement  de  Paris.  Mais  ces  lettres  furent 
révoquées,  le  6  mai  1558,  par  d'autres  lettres  qui  rendirent  ces 
appels  au  présidial  de  Riom,  aux  cas  de  l'édit  des  présidiaux. 

des  présidiaux,  et  celui  du  mois  d'août  1777  régla  définitivement  leur  com- 
pétence et  Texercice  de  la  juridiction  présidiale.  Voy.  aubsi  là  déclaration  du 
29  août  1778. 

1  Fontanon,  Ordonn.,  t.  I«^  p.  337,  §§  23  et  24. 

'  Chabrol,  Dissert  hist.,  t.  !«',  p.  xcv. 

3  Voy.  suprà,  vol.  I«f,  tit.  V,  ch.  3. 

*  Elle  eut  pour  ressort,  par  suite  des  édits  ou  lettres-patentes,  et  d'un 
traité,  la  ville  et  le  comté  de  Clermont,  le  comté  d'Auvergne,  les  haronnies 
de  la  Tour  et  les  autres  terres  et  seigneuries  appartenant,  en  Auvergne,  à 
Catherine  de  Médicis,  ainsi  que  les  sujets,  vassaux  et  arrière-vassaux  tenant 
en  tiefs  et  arrière-fiefs  de  ses  comtés,  baronnies  et  dépendances,  et  de  celles 
qui  auparavant  ressortissaient  du  gouverneur  de  la  temporalité,  juge  seigneu- 
rial ainsi  appelé  par  opposition  à  V officiai. 

Le  ressort  de  cette  sénéchaussée  fut  encore  augmenté  des  châtellenies  de 
Montrognon  et  Chamalières,  la  Sauvetat,  de  St-Allyre,  Aubière  et  Beaumont, 
des  terres  de  Tévéché  de  Clermont  et  de  Téglise  cathédrale  de  la  ville,  de  la 
jugerie  d'Issoire  et  des  châtellenies  qui  en  dépendaient  (Voy.  Etat  de  V Au- 
vergne en  1765,  par  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  128  et  suiv.;  Chabrol,  t.  !•', 
Dissert,  hist.,  p.  xciv  et  suiv.;  édit  de  juin  1551;  lettres-patentes  du  80  juillet 
1551  ;  traité  du  \"  janvier  1556,  art.  7,  8,  9, 10  ;  voy.  aussi  Mémoire  concernant 
la  province  d'Auvergne,  par  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  640.) 
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Par  saite  de  la  même  protection,  la  Sénéchaussée  de  Clermont 
obtînt,  en  1556,  le  litre  de  justice  rojale,  et  la  connaissance 
des  cas  royaux  fut  attribuée  à  ses  officiers. 

Catherine  de  Médicis  qui,  le  14  janvier  1578,  avait  fait  don  de 
son  palais  dit  de  Boulogne  pour  j  rendre  la  justice,  obtint  encore, 
en  1582,  de  son  fils  Henri  III,  un  édit  portant  création  d*un  pré- 
sidial  dans  la  Sénéchaussée  de  Clermont. 

Cette  compagnie  était,  au  XVIIP  siècle,  composée  d'un  séné* 
chai,  d'un  président,  d'un  lieutenant-général,  d'un  lieutenant 
criminel,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  chevalier  d'honneur^ 
d'un  assesseur,  de  douze  conseillers  laïques,  de  deux  avocats  du 
roi  et  d'un  procureur  du  roi.  Il .  j  avait  aussi  un  receveur  des 
consignations,  un  greffe  civil  et  un  greffe  criminel  ^ 

Les  membres  de  la  Sénéchaussée  de  Clermont  portaient  la 
robe  rouge  comme  ceux  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  '. 

Une  rivalité  qui  date  de  loin,  et  qui  est  encore  aussi  vive  que 
par  le  passé,  existait  entre  Riom  et  Clermont  au  sujet  de  leurs 
sièges  de  justice.  On  nous  saura  gré  de  ne  pas  rappeler  ce  qui  a 
été  dit  et  écrit  au  sujet  de  cet  antagonisme.  Les  anciens  édits 
furent  toujours  favorables  à  la  ville  de  Riom,  dont  le  siège  con- 
serva le  droit  de  porter  seul  le  titre  de  Sénéchaussée  d Auvergne ^ 
que  la  Sénéchaussée  de  Clermont  lui  enviait  et  avait  même  voulu 
usurper  '. 

Les  édits,  les  lettres-patentes  font  mention  des  sommes  consi- 
dérables, que  les  habitants  de  Riom  et  les  officiers  de  la  Séné- 


1  Etat  de  V Auvergne  en  1765,  par  de  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  129.  — 
Chabrol  donne  à  peu  près  la  même  composition,  mais  il  ne  fait  pas  mention 
du  président,  ni  du  chevalier  d'honneur  (IV,  187).  Cet  auteur  donne  aussi  la 
liste  des  sénéchaux  et  des  lieutenants-généraux  de  la  sénéchaussée  de  Cler- 
mont (I,  195  etsuiv.). 

*  Domat  fut  avocat  du  roi,  au  présidial  de  Clermont;  voy.  infrà  le  titre 
complémentaire  sur  les  jurisconsultes  et  les  puhlicistes  de  r Auvergne. 

3  Voy.  arrêt  du  8  août  16Î6  ;  Mémoire  sur  les  privilèges,  Vandenneié  et 
retendue  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d^ Auvergne  et  siège  présidial  de  Riom, 
/ait  en  1731,  par  ordre  de  Monseigneur  le  chancelier  ;  Chabrol,  Dissert,  hist., 
p.  xcvj  et  suiv.;  et  Réponse  pour  les  officiers  du  présidial  de  Riom,  contre  les 
officiers  du  présidial  de  Clermont,  au  sig'et  de  la  justice  d'issoire,  par  Chabrol, 
avocat  du  roi  honoraire  au  présidial  de  Riom,  imprimé  à  Riom  en  1761.  Ce 
dernier  mémoire  renferme  des  renseignements  intéressants,  et  quelques 
erreurs,  par  exemple  lorsque  Tauteur  ne  fait  remonter  qu'à  Tannée  1319 
Torigine  du  bailliage  des  Montagnes  d'Auvergne  (p.  12). 
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chaussée  d'Auvergne  versèrent,  à  diverses  époques,  dans  les 
coffres  du  roi,  pour  maintenir  l'étendue  du  ressort,  et  là  préémi- 
nence de  cette  sénéchaussée  sur  les  autres  sièges  de  la  province. 

Lors  de  Tinstitution  des  tribunaux  d'appel,  la  question  s'éleva 
de  nouveau.  Ce  fut  gr&ce  aux  anciens  errements,  aux  vieux  sou- 
venirs, et  grâce  aussi  à  l'influence  de  Grenier,  que  la  petite  ville 
de  Riom  conserva  le  chef-lieu  de  ju8tice\et  qu'elle  possède  encore 
aujourd'hui  une  Cour  d'appel,  &  16  kilomètres  de  Clermont,  centre 
de  l'administration,  ville  importante  par  sa  population  et  ses  divers 
établissements.  Tant  il  est  vrai  que  le  progrès  se  réalise  avec 
lenteur,  et  que,  dans  le  présent,  on  retrouve  souvent,  sous  une 
forme  différente,  pour  les  questions  secondaires,  comme  pour  les 
problèmes  d'un  ordre  plus  élevé,  les  mêmes  éléments,  les  mêmes 
intérêts  que  dans  le  passé,  et  Taction  toujours  puissante  des  siècles 
écoulés. 

Mais  revenons  à  l'ancienne  organisation  judiciaire. 

Nous  avons  dit  que,  par  Tédit  de  mars  1551,  un  présidial  avait 
été  créé  au  bailliage  d'Aurillac.  En>1531,  ce  bailliage  avait  cessé 
d'exister  comme  tribunal  des  exempts,  mais  il  avait  été  maintenu 
comme  juridiction  ordinaire,  avec  le  même  ressort  qu'il  avait 
auparavant,  c'est-à-dire  qu'il  ne  comprenait  que  des  terres  et  des 
fle&  d'Eglise  ^ 

On  donna  au  présidial  qui  fut  établi  dans  ce  baillage  le  ressort 
de  St-Flour,  Cariât  et  Murât  ^ 

Au  XVIIl*  siècle,  le  présidial  d'Aurillac  était  composé  d'un 
lieutenant- général,  d'un  lieutenant  criminel^,  d'un  lieutenant 
particulier,  d'un  assesseur,  d'un  chevalier  d'honneur,  de  sept 
conseillers,  de  deux  avocats  du  roi,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
substitut,  d'un  receveur  des  consignations,  d'un  receveur  du  sceau 
de  la  chancellerie  présidiale,  d'un  greffe  civil  et  d'un  greffe  cri- 
minel^. 

1  Voy.  récrit  intitulé  :  Observations  adressées  aux  citoyens  consuls,  au 
Conseil  d'Etat,  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal,  par  le  citoyen  Grenier, 
membre  du  Tribunal;  Paris,  26  pluviôse  an  VIII. 

*  Voy.  le  mémoire  de  Leffevre  d'Ormesson,  Loc,  cit.,  p.  640. 

3  Edit  de  création;  Chabrol,  Dissert,  hist.,  p.  zcv,  1. 1^^';  Delalo,  Loc,  cit., 
p.  96;  voy.  cependant  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  129. 

^  Les  charges  de  président  furent  réunies  à  ces  deux  offices. 

s  Etat  de  r Auvergne  en  1765^  par  BallainvilUers,  Loc,  cit.,  p.  180. 
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Les  charges  des  prësidiaux  de  Riom,  de  Clermont  et  d'Aurillac 
avaient  une  très-grande  valeur  ^  La  vénalité  des  charges  de 
judicature  avait  fait  de  la  magistratnre  la  carrière  des  personnes 
riches.  Nous  ne  rappellerons  pas  les  plaintes  vives  et  nombreuses 
que  souleva  ce  système  qui  livrait  au  plus  offrant  des  fonctions 
pour  lesquelles  la  science  et  les  lumières  sont  aussi  nécessaires 
que  Findëpendance  et  Thonnêteté  *. 

Le  bailliage  de  Montferrand  avait  été  réuni,  en  tant  que  juri- 
diction des  exempts,  à  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  par  Tédit  de 
janvier  1531,  qui  n'avait  laissé  subsister  &  Montferrand  qu'un 
petit  siège  appelé  à  statuer  notamment  sur  les  appellations  des 
sentences  du  châtelain  de  cette  ville.  Ce  bailliage  fut  définitive- 
ment supprimé,  en  mai  1731,  et  réuni  à  la  Sénéchaussée  de  Cler- 
mont ^ 

11  existait  encore,  en  Auvergne,  quatre  bailliages  royaux, 
savoir  :  Montaigut-en-Combraille,   Salers,  Vic-en-Carladès  et 

Saint-Flour  *. 

• 

Le  bailliage  de  Montaigut  avait  probablement  été  établi,  en 
1531,  lorsque  cette  terre  revint  à  la  couronne.  11  existait  certai- 
nement en  1551,  puisque  l'édit  des  présidiaux  le  plaçait  au  nombre 
des  sièges  dépendant  du  présidial  de  Riom. 

Ce  bailliage  était  composé  d'un  seul  lieutenant-général  et  d'un 
procureur  du  roi  *. 

Les  appels  du  bailliage  de  Montaigut  étaient  portés  directe- 


»  Celle  du  lieutenant  général  de  Riom  fut  vendue  120,000  livres,  vers  1697 
ou  1698;  celle  du  lieutenant  général  de  Clermont  valait  100,000  livres,  et 
la  charge  du  lieutenant  général  d'Aurillac  50,000  livres.  Les  charges  de 
conseillers  valaient,  à  la  même  époque,  20,000  livres,  au  présidial  de  Riom; 
14'à  15,000  livres,  au  présidial  de  Clermont;  10  à  12,000  livres,  à  celui  d'Au- 
rillac  (Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne  en  1697-1698,  par 
Lefevre  d'Ormesson,  Loc,  cit.,  p.  642  et  suiv.). 

s  On  peut  consulter,  sur  l'historique  de  la  vénalité  des  offices,  M.  Picot, 
Hist.  des  Etats  Généraux,  t.  II,  p.  117  et  suiv,  462  et  suiv.;  t.  III,  p.  173,  278, 
et  t.  IV,  p.  2  et  suiv.,  88  et  89. 

3  Chabrol,  Diss.  hist.,  p.  xcij  et  civ. 

*  Chabrol  cite  encore  le  bailliage  de  Cusset,  Loc.  cit.,  p.  xciij.  Ballain- 
villiers  n'en  fait  pas  mention,  Loc.  cit.,  p.  130. 

ô  Le  lieutenant  général  de  Montaigut  avait  le  droit  de  siéger  avec  voix 
délibératlve  au  présidial  de  Riomi  conformément  à  Tart.  43  de  Tédit  de 
mars  1551. 
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ment  au  parlement  de  PariB,  et,  pour  les  cas  de  TEdit,  au  siège 
présidialde  Riom^ 

Le  bailliage  de  Salera,  auquel  Tarrét  de  1564  avait  réuni  le 
siège  de  St-Martin-Valmeroux  *,  était  composé  d'un  bailli  de 
robe  courte,  d'un  lieutenant-général  civil  et  criminel,  de  trois 
conseillers,  d'un  commissaire  enquêteur  et  examinateur,  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  receveur  des  consi- 
gnations et  d'un  greffier  en  chef  et  des  présentations  '\ 

Les  appels  de  ce  bailliage,  lorsqu'il  fut  redevenu  rojal,  après 
le  retour  de  l'Auvergne  èi  la  couronne,  étaient,  dans  le  principe, 
portés  au  Parlement,  à  l'exception  des  cas  présidiaux,  qui  relo- 
vaient du  présidial  de  Riom.  Mais  un  arrêt  du  Parlement  de  1628 
jugea  que  le  tout  relèverait  de  la  Sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Riom  *. 

Le  bailliage  de  Yic-en-Carladès  date,  comme  juridiction 
royale,  de  la  même  époque  que  celui  de  Montaigut,  c'est-à-dire 
de  1531,  année  du  retour  de  l'Auvergne  à  la  couronne  ^ 

Le  bailliage  de  Vie  était  composé  d'un  lieutenant-général,  d'un 
lieutenant  particulier,  d'un  procureur  du  roi,  d'un  avocat  du  roi, 
et  d'un  greffier  ®. 

11  relevait  directement  du  parlement  de  Paris,  et  du  présidial 
d'Aurillac  pour  les  cas  présidiaux. 

Enfin,  le  bailliage  royal  de  St-Flour,  dont  la  création  remonte 
à  1523  et  fut  confirmée  par  les  lettres  patentes  du  23  mars  1584, 
avait  été  démembré  de  celui  d'Aurillac. 

Ce  siège  royal  avait  son  territoire  et  étendue  de  justice,  juridic- 
tion et  ressort  en  la  ville  de  St-Flour,  villes^  places  et  lieux  de  ladite 
prévôté, 

11  était  composé  d'un  lieutenant-général  civil  et  criminel  et  de 
police^  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  lieutenant  particulier 

1  Ballainvilliers,  Loc,  cit,,  p.  130. 

»  Voy,  suprà,  vol.  I«',  tit.  V,.ch.  IS,  sect.  5. 

'  Ballainvilliers,  Loc.  cit.  Cet  intendant  ajoute  qu'en  1763  la  plus  grande 
partie  des  offices  était  vacante. 

^  Ballainvilliers,  Loc,  cit.,  p.  131. 

s  Voy.  Chabrol,  Dissert,  hist.,  p.  cj;  et,  sur  les  origines  de  ce  bailliage, 
MM.  Delalo,  Loc.  cit.,  p.  91,  et  de  Sartiges,  Dici.  siat.  du  Cantal,  v'**  Cariât 
et  Vie. 

6  Ballainvilliers,  Loc.  cit. 
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assesseur  criminel,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  procureur  du  roi,  et 
d'un  greffier  en  chef  ^ 

Le  bailliage  de  St-Flour  relevait  immédiatement  du  Parlement, 
à  Texception  des  cas  présidiaux,  qui  avaient  été  attribués  au  pré- 
sidial  d'Auriilac,  lors  de  son  érection. 

Chabrol  mentionne  encore  le  bailliage  d'Andelat^  qui  relevait 
de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  comme  ayant  continué  d'exister, 
après  Tapanage,  sous  le  titre  de  bailliage  royal,  et  avec  la  même 
juridiction  qu'auparavant  *• 

Lefèvre  d'Ormesson  dit  aussi  que  François  I",  en  1531,  com- 
posa du  bailliage  ducal  de  St-Martin-Valmeroux  deux  bailliages, 
l'un  à  Salers,  pour  tout  le  pays  en  deçà  du  Cantal,  l'autre  à 
Murât,  appelé  le  bailliage  d'Andelat,  pour  tout  ce  qui  était  de  l'autre 
côté  du  Cantal  \ 

Cependant  Tintendant  Ballainvilliers  ne  cite  dans  son  Etat  de 
r Auvergne  en  1765,  que  les  quatre  bailliages,  dont  nous  avons 
parlé,  et  il  mentionne  Murât,  où  le  bailliage  d'Andelat  avait  été, 
en  définitive,  transporté  ^,  comme  étant  le  siège  de  la  prévôté  de 
ce  nom*. 

La  prévôté  royale  de  Murât  paraît  remonter  à  l'an  1531 ,  époque 
du  retour  de  cette  seigneurie  à  la  couronne,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
d'édit  de  création.  D'après  un  principe  certain,  la  justice  de 
tout  domaine,  dont  la  propriété  passait  au  roi,  devenait,  dès  ce 
moment,  prévôté  royale,  de  plein  droit*.  La  prévôté  de  Murât 
était  composée  d'un  juge  prévôt  royal,  d'un  lieutenant  particulier, 
d'un  assesseur  et  d'un  procureur  du  roi  ^.  Elle  relevait  du 
bailliage  de  Vie. 

Ballainvilliers  mentionne  encore  Issoire  et  Langeac  au  nom- 
bre des  prévôtés  royales.  Langeac  était  du  ressort  de  la  Séné- 
chaussée d'Auvergne.  Cette  prévôté  fut  supprimée  par  édit 
enregistré  le  23  août  1771,  puis  rétablie. 

1  Ballainvilliers,  Loc,  cit.;  Chabrol,  Loc,  cit.,  p.  xciij. 
^Loc.  cit.;  Toy.  aussi  M.  Delalo,  Loc.  cit.,  p.  90. 
8  Loc.  cit.,  p.  640. 
*  Voy.  suprà,  vol.  I«r,  tit.  V,  ch.  18,  sect.  5. 

6  Voy.  Ballainvilliers,  Loc,  cit.,  p.  181. 
«  Voy.  Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  ciij. 

7  Ballainvilliers,  p.  132. 
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Quant  à  la  prévôté  d'Issoire,  elle  fut  créée  par  un  édit  du  mois 
de  février  1700,  après  le  délaissement  que  fit  de  sa  justice  Tabbé 
seigneur  de  cette  ville.  Elle  était  composée  d'an  prévôt  de  robe 
courte,  d'un  lieutenant-général  civil  et  criminel,  d'un  lieutenant 
particulier,  d'un  conseiller  assesseur,  de  deux  conseillers,  d'un 
avocat  du  roi,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier  *.  La  pré- 
vôté d'issoire  relevait  de  la  Sénéchaussée  de  Clermont  '. 

La  prévôté  de  Calvinet  redevint  aussi  rojale,  en  1531,  à  l'épo- 
que du  retour  à  la  couronne  du  duché  d'Auvergne,  auquel  elle 
était  restée  unie.  Elle  relevait  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  '. 

11  y  avait,  en  outre,  plusieurs  prévôtés  royales,  de  création  plus 
récente  :  d'abord,  les  quatre  prévotés  d'Ardes,  Saint-Cirgues  et 
Chillac,  Merdogne  et  Saint-llpize  établies  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1781. 

Elles  étaient  composées  d'un  lieutenant  civil  et  criminel,  d'un 
lieutenant  particulier,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier. 

Le  même  édit  créa  les  deux  prévôtés  de  Saugne  et  de  Malzieux, 
dans  le  Gévaudan. 

Ces  six  prévôtés  relevaient  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  \ 

Enfin,  il  j  avait,  dans  la  Haute -Auvergne,  la  prévôté  de  Chau- 
desaigues,  qui  datait  probablement  de  la  réunion  de  cette  sei- 
gneurie au  domaine  du  roi,  en  1778.  Elle  relevait,  comme  ks  six 
précédentes,  delà  Sénéchaussée  de  Riom^ 

Les  justices  royales  établies  à  Usson  et  No  nette  avaient  été 
réunies  à  la  prévôté  d'issoire,  par  édit  de  juillet  1770.  Mais  elles 
en  furent  distraites  par  un  autre  édit  de  mars  1781,  pour  ne 
former  qu'une  seule  et  même  juridiction,  sous  la  dénomination 
de  châtellenie  royale  d'Usson  et  Nonette,  dont  le  siège  fut  fixé 
à  Usson.  Les  appels  de  cette  justice  furent  portés  à  la  Séné- 
chaussée d'Auvergne. 

1  Baliainvilliera,  Loc,  cit.  —  L*édit  de  1700  permettait  à  Pabbé  d^Issoire 
d'établir  un  juge  et  un  procureur  d'office,  pour  connaître  des  difficultés  rela- 
tives aux  redevances  et  droits  seigneuriaux  dus  à  Tabbaye  et  au  monastère. 

«  Chabrol,  Loc,  cit.,  p.  civ. 

3  Chabrol,  Loc»  cit, 

*  Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  cv. 

>  Voyez  la  liste  que  Chabrol  a  donnée  des  prévôtés,  et  des  sénéchaussées 
ou  bailliages  dont  elles  relevaient,  Loc.  cit.,  p.  ciz  et  suiv.  ->  Il  y  a,  dans 
cette  liste,  des  rectifications  à  faire. 
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L^ancienne  prévôté  de  Riom  avait  été  supprimée  par  lettres  de 
Henri  III  du  22  avril  1579. 

Telle  fut  Torganisation  de  la  justice  royale,  en  Auvergne, 
pendant  la  dernière  période  que  nous  étudions. 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  des  sièges  royaux,  dans  cette  pro- 
vince, n'était  pas  considérable.  Les  justices  seigneuriales,  au 
contraire,  y  étaient  très-nombreuses*. 

Cependant  la  justice  royale  s'était  développée  et  régularisée, 
en  dépouillant  successivement  les  justices  seigneuriales  de  leurs 
prérogatives.  Les  seigneurs  virent  leur  juridiction  s'amoindrir 
peu  à  peu.  Dans  cet  état,  les  justices  seigneuriales  de  TAuvergne, 
comme  celles  des  autres  provinces,  subsistèrent  encore  long- 
temps. Les  diverses  ordonnances  rendues  pendant  les  trois  der- 
niers siècles  les  maintinrent  avec  leur  division  en  hautes, 
moyennes  et  basses  justices,  et  avec  les  limites  respectives  de 
ces  trois  espèces  de  juridiction.  Mais  les  hautes  justices  seigneu- 
riales avaient  été  successivement  dépouillées  par  Tappel  ou  le 
ressort,  et  par  les  cas  royaux  '.  Elles  furent  soumises  à  la  supré- 
matie de  la  juridiction  royale.  La  législation  des  XVP  et  XVII* 
siècles  restreignit  de  plus  en  plus  leurs  attributions  et  leur  com- 
pétence. 

Au  nombre  des  principes  qui  contribuèrent  puissamment  à 
l'amoindrissement  des  justices  seigneuriales  et  à  la  prépondérance 
de  la  juridiction  royale,  il  faut  placer  la  prévention  porfaite,  La 
Sénéchaussée  d'Auvergne  jouissait  depuis  longtemps  de  cette 
prévention.  Dans  l'origine,  c'était  seulement  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  seigneurs  que  l'on  pouvait  recourir  à  la  justice 
royale  :  aut  si  fuerint  négligentes  vel  etiam  defectivi  '.  Plus  tard, 
et  suivant  une  charte  de  Jean,  duc  d'Auvergne,  du  23  janvier 

*  Voy.  Lefevre  d'Ormesson,  Loc,  cit.,  p.  641. 

*  On  sait  que,  en  matière  criminelle,  les  cns  royaux  étaient  les  crimes  et 
délits  dont  la  connaissance  était  réservée  aux  officiers  du  roi,  c'est-à-dire  aux 
baillis  et  sénéchaux,  et  quelquefois  aux  cours  de  parlement.  Il  est  intéressant 
de  suivre  les  divei*ses  vicissitudes  de  ce  point  de  législation  et  de  jurisprudence, 
depuis  le  XIII*  siècle  jusqu'à  la  déclaration  du  5  février  15S1  et  aux  arrêta 
du  parlement  du  XVII*  et  du  XVIII"  siècle,  pour  voir  jusqu'à  quel  point  la 
compétence  des  juges  seigneuriaux  fut  amoindrie. 

3  Voy.  ordonn.  de  1319,  et  suprà,  vol.  !•',  tit.  V,  eh.  18,  sect.  8,  sur  l'ori- 
gine de  la  prévention. 
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1402,  la  prévention  parfaite  fut  accordée  sans  condition. ni  res- 
triction. 11  fut  permis,  en  toutes  causes  et  matières,  d'attirer  les 
justiciables  des  seigneurs  directement  devant  la  juridiction  royale, 
à  laquelle  la  connaissance  de  l'affaire  ainsi  déférée  appartenait 
irrévocablement.  Plusipurs  arrêts  du  Parlement  consacrèrent  à 
cet  égard  le  droit  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  qui  invoquait 
en  sa  faveur  la  charte  de  Jean  et  la  possession  immémoriale  ^ 

L'action  de  la  royauté  pour  restreindre  les  justices  des  seigneurs 
n'était  pas  seulement  secondée  par  les  juges  royaux,  mais  encore 
par  les  légistes.  Dumoulin,  Ténergique  et  Infatigable  adversaire 
des  justices  féodales,  proclamait  que  le  juge  royal  était  le  seul  juge 
de  droit  commun;  que  personne  ne  pouvait  décliner  sa  juridiction, 
pas  même  les  vassaux  soumis  à  celle  de  leur  seigneur^.- 

Les  légistes  admirent,  en  général,  la  doctrine  de  Dumouliu, 
Elle  avait  été  sanctionnée  par  Tordonnance  de  1554  ^,  et  elle  se 
résuma  en  cette  maxime  :  toute  justice  émane  du  roi.  Henrys,  en 
parlant  de  la  prévention,  professait  les  mêmes  principes,  lorsqu'il 
disait  qu'elle  était  une  suite  du  droit  primitif  du  roi,  dont  toutes 
les  justices  émanaient.  Henrys  rappelait  ces  paroles  de  Dumoulin  ; 
Non  est  propriè  deuolutio^  seu  translatio  potestatis  de  uno  ad  alium, 
sed  potius  récupération  seu  reversio  adpristinam  naturam  et  statum  *. 

Le  droit  de  prévention  parfaite  appartenait  aussi  autrefois  aux 
anciennes  prévôtés  de  l'Auvergne.  Mais  il  résulte  des  lettres 
d'Anne  de  France,  duchesse  d'Auvergne,  du  20  septembre  1516'', 
qu'il  ne  fut  permis  aux  prévôts  d'exercer  ce  droit  à  l'avenir  que 
dans  les  terres  du  Duché  seulement,  et  qu'on  le  laissa  subsister 
dans  toute  son  étendue  en  faveur  de  la  Sénéchaussée. 

1  Voy.  notamment  arrêts  des  29  décembre  1564,  2  juillet  1639,  24  mars 
1688.  ^  Ce  droit  fut  encore  reconnu  par  Tédit  du  mois  de  mai  1781. 
«  Traité  des  fiefs,  §  8,  glos.  3,  n^MO,  11, 12. 
3  Art.  5. 

*  Voy,  Henrys,  t.  II,  liv.  II,  quest.  45.  — Les  gens  du  roi,  Bourdin.  Brulart 
et  Dumesnil,  consultés  sur  la  question,  en  1537,  invoquaient  simplement,  en 
faveur  du  droit  de  prévention,  la  bonne  administration  de  la  justice  et 
l'abréviation  de  la  durée  des  procès.  —  Voy.  Chabrol,  t.  I»»",  p.  93. 

•  Ces  lettres  sont  rapportées  par  Chabrol  (t.  I«»",  preuves,  p.  cxlij  et  suiv.). 
On  y  lit  :  <c  Nous  ont  très  humblement  remontré  (les  trois  Etats)  les  très 
grands  et  très  énormes  abus,  pilleries,  vexations,  concussions  et  rançonneries 
que  par  ci-devant  de  longtemps  se  sont  faites  et  commises  sous  couleur  de 
justice,  tant  par  les  prévôts  et  fermiers,  que  par  les  autres  officiers  des  pré- 
vôtés de  notre  dit  pays  et  duché....  » 

II  9 
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On  a  pn  poser,  dans  d'autres  provinces,  la  question  de  savoir 
si  une  sénéchaussée  ou  un  bailliage  rojal  pouvait  avoir  droit  de 
prévention  sur  les  prévôtés  ou  chàtellenies  royales  de  son  ressort; 
en  Auvergne,  Tafôrmative  fut  constamment  admise.  Il  fut  tou- 
jours reçu  que  les  justiciables  pouvaient  porter  leurs  causes  direc- 
tement devant  le  juge  supérieur.  L'éditdu  mois  de  mai  1781  dis- 
posait aussi  que  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  pouvait  avoir  la 
prévention,  dans  tous  les  cas,  sur  les  prévôts. 

Cette  Sénéchaussée  exerçait  le  droit  de  prévention  même  sur 
la  justice  du  Duché  de  Montpensier,  qui  cependant  était  un 
Duché-pairie,  dont  les  appels  relevaient  au  Parlementa  Le  droit 
de  la  Sénéchaussée  était  toutefois,  en  ce  cas,  moins  général  qu'à 
regard  des  autres  ju&tices.  Il  avait  été  Tobjet  de  deux  règlements 
du  10  mars  1611  et  du  21  juin  1614  ». 

Enfin,  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  avait  encore  la  connais- 
sance exclusive  des  causes  des  nobles  de  son  ressort  indistincte- 
ment, en  toutes  matières,  et  quoiqu'ils  résidassent  dans  leurs 
terres  ou  dans  celles  des  autres  seigneurs  hauts-justiciers.  Ce 
droit  était  déjà  reconnu  par  la  charte  de  1402  '. 

1  Dans  une  lettre  missive  du  20  juin  1579,  Louis  de  Bourbon  mandait  aux 
ofliciers  du  bailliage  du  duché  de  Montpensier  que  les  habitants  de  ce  duché 
lui  avaient  exposé  qu'il  leur  était  pénible  et  coûteux,  en  raison  de  la  distance 
entre  Paris  et  Aigueperse,  d'aller  plaider,  en  cas  d'appel,  devant  le  parlement 
de  Paris,  et  qu'ils  l'avaient  supplié  d'y  remédier  en  leur  permetttant  d'être 
jugés  en  appel  au  présidial  de  Riom,  du  moins  pour  les  matières  dont  il 
avait  la  connaissance  en  dernier  ressort.  —  Louis  de  Bourbon  disait  qu'il 
accéderait  volontiers  au  désir  de  ses  sujets  ;  mais  il  ajoutait  que  le  duché 
étant  une  pairie  de  France,  il  ne  voulait  pas  consentir  à  la  demande  des 
habitants,  dans  la  crainte  de  diminuer  les  prééminences  du  duché;  qu'il 
convenait  mieux  d'attribuer  ces  appels  aux  gens  du  présidial  de  Riom  par 
forme  d'échiquier  et  de  grands-jours,  qui  tiendraient  au  palais  de  Montpen- 
sier, quatre  fois  dans  l'année,  une  session  de  huit  jours,  sMl  en  était  besoin, 
en  dehors  des  causes  du  présidial,  et  par  un  rôle  séparé.  —  Il  terminait  en 
disant  que,  ne  voulant  rien  faire  que  par  bon  conseil,  il  désirait  prendre 
l'avis  des  officiers  de  son  bailliage  et  celui  de  l'avocat  Basmaison,  et  il  leur 
transmettait  la  requête,  en  leur  demandant  de  l'informer,  si  cela  pouvait  se 
faire  sans  déroger  ni  préjudicier  aux  droits  de  la  pairie,  et  si  les  officiers  du 
présidial  de  Riom  voudraient  y  consentir.  {Archives  dAigueperse,  l»"®  part., 
13«  sac.  —  Voy,  Inventaire  Mss.  de  Culhat,  fol.  27  et  28.) 

s  Le  règlement  du  21  juin  16)4  est  rapporté  en  entier  par  Chabrol,  t.  I*', 
p.  108  et  suiv. 

3  Larrét  du  29  décembre  1564  précité  rappelle  la  disposition  de  cette 
charte  en  ces  termes  :  «  Sans  préjudice  de  la  juridiction  des  officiers  de  la 
Sénéchaussée  d'Auvergne  sur  les  nobles  du  pays  et  autres,  suivant  la  tran- 
gactioA  faite  du  temps  du  duc  Jean.  » 
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En  [fait,  la  compétence  des  justices  seigneuriales  fut  très- 
limitée.  De  plus,  les  ordonnances  royales  et  les  arrêts  des  cours 
souveraines  en  réglèrent  Texercice.  Elles  furent  rigoureusement 
soumises  à  la  surveillance  du  Parlement.  Des  arrêts  privèrent 
même  de  leurs  droits  de  justice  des  seigneurs  qui  en  avaient 
abusé  K  L'Hôpital  écrivait  ce  qui  suit  :  «  Les  seigneurs  hauts- 
justiciers  qui  abusent  de  leur  justice,  et  au  lieu  d'une  juste 
distribution  d'icelle,  font  des  oppressions,  injustices  et  vio- 
lences à  leurs  vassaux,  sujets  et  justiciables,  perdent  et  sont 
ipso  jure  déchus  de  leur  juridiction;  et,  en  ce  cas,  elle  est  réunie 
à  la  justice  souveraine  *.  » 

Une  ordonnance  de  1539  enjoignait  aux  seigneurs  de  faire 
bonne  justice  des  crimes  commis  dans  leur  ressort  et  par  leurs 
sujets.  Elle  recommandait  aux  juges  rojaux  de  corriger  la 
négligence  des  juges  inférieurs  ^. 

On  obligea  les  seigneurs  à  faire  rendre  la  justice  par  des  offi- 
ciers spéciaux,  qui  devaient,  pour  être  reçus,  subir  un  examen 
devant  un  juge  royal,  lieutenant,  ou  ancien  conseiller  *. 

Cette  obligation  de  recourir  à  l'autorité  royale,  pour  la  nomi- 
nation et  le  choix  des  officiers  de  leur  justice,  faisait  une  large 
brèche  au  pouvoir  judiciaire  des  seigneurs.  Voici  comment 
Loiseau  s'exprimait  au  sujet  de  cette  règle  :  «  Quant  à  la  réception 
des  officiers  des  seigneurs,  si  elle  est  nécessaire  aux  officiers  du 
roi,  qui  ont  leur  pouvoir  de  celui  de  qui  tout  pouvoir  provient, 
à  plus  forte  raison  Test-elle  en  ceux  qui  sont  pourvus  par  gens 
qui  n'ayant  l'exercice  d'aucune  puissance  publique,  ne  le  peuvent 
par  conséquent  bailler  et  attribuer  d'eux-mêmes  à  leurs  officiers, 
auxquels  ils  n'attribuent  par  leurs  provisions  que  le  titre  et 
seigneurie  de  l'office^  qui  leur  apporte  une  aptitude  à  obtenir 
cette  puissance  publique,  leur  étant  icelle  appliquée  par  les 
magistrats  qui  en  ont  pouvoir  et  qui  leur  baillent  la  mission, 
l'ordre  et  le  caractère  d'officiers  publics  ^.  » 

«  Voyez,  dans  Bacquet,  Droits  de  justice,  ch.  XVIII,  un  arrêt  rendu  contrô 
un  seigneur  d'Auvergne. 

*  Traité  de  la  réformation  de  la  justice^  5«  partie. 
3  Voy.  ordonn.  de  1539,  ch.  2,  art.  6. 

*  Art.  55  ordonn.  de  janvier  1560. 

*  Des  offices  des  seigneurs ^  ch.  2,  n»  76. 
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L'édit  du  mois  de  mars  1693  confirma  ces  principes  d'une 
manière  précise  :  «  Nous  avons,  par  le  présent  édit,  perpétuel 
et  irrévocable,  dit  et  ordonné....  que  tous  les  particuliers  qui 
seront  ci-après  pourvus  par  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  pour  exercer 
les  ofûces  de  judicature  de  leurs  justices,  soient  tenus,  avant  d'en 
faire  aucune  fonction,  de  se  faire  recevoir  par  les  officiers  de 
nos  cours  ou  juridictions  royales,  à  leur  choix,  dans  l'étendue 
desquelles  lesdites  justices  seigneuriales  seront  situées.  » 

Cependant,  malgré  les  efforts  faits  par  la  royauté  pour  intro- 
duire Tunité  dans  les  juridictions  et  simplifier  l'administration 
de  la  justice,  il  existait  encore,  à  la  fin  du  XYP  siècle,  en  Auver- 
gne, de  nombreux  abus,  résultant  de  la  multiplicité  des  justices 
seigneuries  et  des  degrés  de  juridiction.  Nous  lisons  ce  qui 
suit  dans  le  Sommaire  abrégé  des  remontrances  des  délégués  du 
Tiers-Etat  du  Haut-pays  d'Auvergne  aux  Etats  d'Orléans  de  1560  : 
«  Et  est  encore  pis  que  plusieurs  grands  seigneurs  vos  vassaux 
et  du  d.  duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne,  voyants  le  d.  seigneur 
duc  d'Auvergne  avoir  ainsi  érigé  plusieurs  baillifs  et  sièges  en 
son  d.  duché,  iceux  d.  seigneurs  érigèrent  chacun  deux  sièges 
de  bailes  à  leurs  terres  et  seigneuries  tellement  qu'ils  font  res- 
sortir les  appellations  de  leurs  juges  ordinaires  à  leurs  juges 
d'appeaux,  et  de  leurs  juges  d'appeaux  au  baillif  d'Aurillac. 
Ceux  que  sont  de  laroyalité,  et  ceux  que  sont  de  la  d.  duché  les 
appellations  des  juges  ordinaires  sont  relevés  es-juges  d'appeaux 
des  d.  seigneurs  et  des  juges  d'appeaux  des  d.  seigneurs  au  d. 
Saint- Martin,  Vie,  Murât  ou  Andalat,  et  de  là  à  Riom  et  de 
Riom  en  parlement  que  sont  cinq  juridictions  prohibées  de  droit 
que  font  qu'un  pauvre  homme  poursuive  avant  avoir  sentence 
définitive  d'une  petite  chose.  » 

Les  habitants  de  la  Haute-Auvergne  concluaient  à  la  suppres- 
sion de  la  juridiction  des  juges  d'appeaux  et  même  des  baillis  du 
Haut-pays,  demandant  à  ne  relever  directement  que  de  leur 
^cien  bailli,  dont  ils  sollicitaient  le  rétablissement  ^ 

Ces  vœux  du  Tiers-Etat  de  la  Haute -Auvergne  reçurent  plut 
tard  une  satisfaction  partielle. 

1  Ces  remontrances  se  trouvent  dans  les  preuves  du  manuscrit  de  Verdier 
Latour,  que  nous  avons  plusieurs  fois  cité. 
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L'ordonnance  d^Orléans  de  janvier  1560  défendit  la  multipli" 
caiion  des  degrés  de  juridiction...  tune  des  cotises  de  la  longueur  des 
procès  *,  L'art.  24  de  l'ordonnance  de  janvier  1563  décida,  en 
conséquence,  qu'il  n'y  aurait  quun  degré  de  juridiction  en  pre^ 
mière  instance  dans  chaque  ville  ou  bourg,  et  que  les  seigneurs 
qui  avaient  justice  en  leurs  terres  seraient  tenus  d'opter  dans 
le  délai  d'un  mois.  Enfin  l'ordonnance  de  janvier  1629  réitéra 
l'injonction  de  réduire  les  justices  seigneuriales  à  un  seul  degré. 
Elle  défendit  aussi  aux  seigneurs  d'ériger  dans  leurs  terres  de 
nouveaux  officiers  au-delà  du  nombre  ancien  '.  Le  parlement  de 
Paris  dénia  à  leurs  juges  le  pouvoir  de  recevoir  des  appellations 
en  matière  criminelle  '.  A  l'époque  de  leur  abolition  par  les 
décrets  révolutionnaires,  les  justices  seigneuriales  étaient  ren- 
fermées dans  les  plus  étroites  limites.  En  présence  des  principes 
de  la  législation  que  nous  avons  exposés,  la  patrimonialité  de  ces 
justices  n'était  plus  pour  ainsi  dif  e  qu'une  fiction  au  point  de  vue 
du  droit  de  juger  et  de  tous  les  éléments  du  pouvoir  judiciaire. 

SECTION  II. 
Tribunaux  Extraordinaires  ou  d'Attribution. 

Outre  les  tribunaux  ordinaires,  que  nous  avons  fait  connaître 
dans  la  section  précédente,  il  fut  créé,  à  diverses  époques,  dans  la 
province  d'Auvergne,  plusieurs  juridictions  extraordinaires  ou 
d'attribution,  que  nous  devons  rappeler  sommairement. 

11  y  eut  une  Cour  des  aides,  sept  Elections,  des  Juridictions  du 
Grenier  à  sel,  un  Bureau  des  finances,  un  Siège  des  Monnaies, 
trois  Maîtrises  des  eaux  et  forêts,  une  Prévôté  de  la  Maréchaussée, 
et  enfin  cinq  Juridictions  Consulaires. 

La  Cour  des  aides  jugeait  souverainement  et  en  dernier  ressort 
les  procès  civils  et  criminels  naissant  des  tailles,  aides,  gabelles 
et  autres  impositions  royales  *. 


1  Art.  50  ord.  de  janvier  4560. 

«  Voy.  art.  122  ord.  de  janvier  1629. 

3  Voy.  arrêts  10  septembre  1688  et  28  septembre  1712. 

^  L'ordonnance  du  24  juin  -1500,  qui  résume  et  confirme  les  dispositions 
des  ordonnances  antérieures,  porte  que  la  cour  des  aides  connaît  de  tous  les 
procès  civils  et  criminels  relatifs  aux  impôts  mis  et  à  mettre. 
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La  Gourdes  aides  de  Paris  fut  d'abord  unique  en  France*; 
il  en  fut  ensuite  institué  plusieurs,  à  Tinstar  de  celle-ci,  dans  les 
provinces. 

-  Un  édit  du  mois  d'août  1557  en  créa  une  pour  la  généralité  de 
Riom.  Etablie  d'abord  par  cet  édit,  à  Montferrand,  elle  fut 
transférée  à  Clermont,  par  Tédit  de  réunion  des  deux  villes,  du 
mois  d  avril  1630  ^ 

Son  ressort  s'étendait,  en  Auvergne,  sur  sept  Elections  ^  ;  sur 
deux,  dans  le  Bourbonnais  ^,  sur  une  seule,  dans  la  Marche  ',  sur 
trois,  dans  le  Limousin  *,  et  sur  divers  dépôts  à  sel  ^. 

On  a  souvent  fait  observer  que  la  Cour  des  aides  de  Clermontr 
Ferrand  avait  cela  de  particulier  que  son  ressort  finissait  partout 
où  les  Aides  commençaient. 

Elle  était,  en  1765,  composée  de  quatre  présidents,  vingt-un 
conseillers,  deux  avocats-généraux,  un  procureur  général,  quatre 
substituts  du  procureur  général,  d'un  greffier  civil,  d'un  greffier 
criminel  et  d'un  payeur  des  gages  ". 

Il  y  avait  près  de  cette  cour  les  officiers  de  la  chancellerie, 
c'est-à-dire  un  garde  des  sceaux,  quatre  secrétaires  du  roi  audien- 
ciers,  qualre  secrétaires  du  roi  contrôleurs,  douze  secrétaires 
du  roi,  quatre  référendaires,  puis  deux  porte -coffres,  deux 
chauffe-cires,  un  clerc  commis  à  l'audience,  un  greffier  garde- 
minute  et  deux  huissiers'. 

Jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  la  Cour  des  aides  resta  exclu- 
sivement compétente  pour  connaître  du  contentieux  des  impo- 

1  Voyez,  sur  l'origine  et  la  compétence  de  la  Cour  des  aides,  Denizarl, 
v«  Aides;  le  Dictionnaire  raisonné  des  domaines,  v»  Cour  des  aides;  M.  Da- 
reste.  Etudes  sur  les  origines  du  contentieux  administratif  en  France^  dans  la 
kevue  hist.  de  dr.  franc.,  t.  II,  p.  121  et  suiv. 

*  Voy.  Lefevre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  649  et  suiv. 

3  Riom,  Clermont,  Issoire,  Brioude,  St-Flour,  Aurillac  et  Mauriac. 
'  *  Gannat  et  Evanx. 

8  Ouéret. 

6  Limoges,  Tulle  et  Brives. 

'  Dépôts  à  sel  de  Riom,  Cusset,  Ris,  Aigueperse,  Maringues,  Evaux, 
St-Gervais,  Menât,  Montaigut,  Pionsat,  Guéret,  Jarnage,  St- Valéry,  Dieu- 
le-Palteau,  St-Pourçain,  Aubusson,  Langeac,  St-Flour,  Thiers  et  Ausance. 

8  Voy.  Lefevre  d'Ormesson,  pour  Torganisation  de  celte  cour,  en  1697-1698, 
Loc.  cit.,  p.  649. 

•  Voy.  BallaiûYilUew,  Loc,  cit.,  p..  182. 
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siiions.  Les  intendants  eurent^  à  partir  de  cette  époque,  une 
juridiction  qui  s'étendit,  en  général,  à  tous  les  impôts  de  création 
nouvelle.  Au  commencement  du  règne  de  Louis  XYI,  au  con- 
traire, plusieurs  édits  restituèrent  aux  Elus,  en  première  instance, 
et  aux  Cours  des  aides,  en  appel,  4a  connaissance  de  certaines 
matières  précédemment  attribuées  aux  intendants. 

Indépendamment  de  ses  attributions,  comme  cour  d'appel,  la 
Cour  des  aides  jageait  encore  plusieurs  matières  en  première 
instance  et  dernier  ressort  *. 

Toutes  les  affaires  concernant  les  impositions  publiques,  telles 
que  la  taille,  les  aides,  les  gabelles,  qui  étaient  portées  en  appel 
devant  la  Cour  des  aides,  étaient  jugées  en  première  instance  par 
les  Elections  ou  par  les  Greniers  à  sel. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  Elections  %  qui  reçurent  à  peu  près 
leur  dernière  organisation,  vers  la  première  moitié  du  XY°  siècle  '• 

Il  n'j  eut  d'abord  que  deux  sièges  d'Election  dans  la  province 
d'Auvergne,  l'un  à  St-Flour,  pour  le  Haut  pajs,  l'autre  à  Riom, 
pour  la  Basse-Auvergne. 

Il  fut  ensuite  créé,  dans  la  Haute-Auvergne,  deux  nouveaux 
sièges,  l'un  à  Aurillac,  Tautre  à  Salers^.  Ce  dernier  fut  supprimé, 
en  1664,  par  un  édit  qui  établit  une  Election  particulière  à  Mau- 
riac ^ 

Dans  la  Basse-Auvergne,  le  siège  de  l'Election  de  Riom,  qui 
avait  été  établi  dans  cette  ville,  par  les  lettres-patentes  du  20  jan- 
vier 1396,  fut  transféré  à  Clermont,  et  j  fut  fixé  à  la  suite  d'un 
traité  fait  entre  les  deux  villes,  le  1"  janvier  1556. 

L'édit  de  septembre  1629  démembra  le  siège  de  Clermont,  et 
l'on  comptait,  nous  l'avons  vu  •,  au  XVIII"  siècle,  quatre  Elections 


1  M.  Dareste,  Loc.  ciï.,  p.  126. 

*  Suprà,  chap.  II,  sect.  I'«,  p.  21  et  suiv. 

>  Voy.  ord.  des  19  juin  1445  et  26  août  1452.  Le  titre  de  conseiller  du  ro' 
fut  conféré  aux  membres  des  Elections  par  un  édit  de  Henri  III,  du  mois 
de  juillet  1578. 

^  Ëdits  de  septembre  1629  et  de  1639. 

*  M.  Delalo,  Loc,  cit.,  p.  113.  —  Voyei  cependant,  M.  Michel  Cohendy, 
Mémoire  hist,  sur  les  modes  successifs  de  l'administration  dans  la  province 
d* Auvergne,  p.  103.  Cet  écrivain  dit  que  Télection  de  Salers  fut  refondue,  en 
1661,  avec  celle  de  Sl-Flour,  et  que  Mauriac  re$ta  bureau  dépendant  du  siège 
de  St-Flour. 

»  Suprà,  p.  22. 
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dans  la  Basse -Auvergne  :  Clermont,  Riom,  Issoire  et  Brioude  '. 

Les  Elections  étaient  composées  d'un  président,  d'un  lieutenant 
et  de  deux  ou  trois  conseillers,  appelés  aussi  Elus  dans  quelques 
sièges,  par  exemple  à  Brioude  et  à  Mauriac,  d'un  procureur  dû 
roi  et  d'un  greffier  '.  L'Election  de  Mauriac  se  composait  seule- 
ment d'un  Elu,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier*. 

L'ordonnance  du  19  juin  1445  attribuait  aux  Elections,  compé- 
tence pour  tontes  les  causes  relatives  aux  impôts  qui  avaient  été  et 
au  temps  à  venir  seraient  mis  sus.  Elles  connaissaient  en  première 
instance  de  tous  les  procès  relatifs  aux  droits  d'aides  et  d'octroi, 
aux  droits  sur  le  tabac,  la  marque  d'or  et  d'argent,  le  papier 
timbré.  Le  contentieux  de  la  taille  leur  fut  toujours  conservé. 
Tout  ce  qui  concernait  les  difficultés  en  comparaison  de  cotes,  eu 
radiation,  et  autres  contestations  qui  naissaient  par  suite  de  la 
répartition  des  tailles  sur  les  particuliers,  leur  appartenait  ^. 

Des  juridictions  royales  appelées  Juridictions  du  Grenier  à  sel^ 
fdrent  instituées  dans  les  différentes  villes  où  des  Greniers  à  sel 
furent  établis  ^. 

Celle  de  Riom  se  composait  d'un  président,  d'un  procureur  du 
roi,  d'un  greffier  en  chef  et  d'un  contrôleur  •. 

Les  juridictions  du  grenier  à  sel  connaissaient  en  première 
instance  des  contestations  qui  s'élevaient  au  sujet  de  l'impôt  du 
sel,  et  des  contraventions  commises  dans  le  débit  et  le  transport 
de  cette  denrée^. 

L'appel  de  leurs  décisions  était  porté  devant  la  Cour  des  aides". 

*  Voy.  Baliain  vil  liera,  L9c.cit.,  p.  182;  Chabrol,  Diss,hist,,  1. 1»',  p.  cvu; 
M.  Michel  Cohendy,  Loc.  cit.,  p.  103. 

«  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  133. 

3  Ballainvilliers,  Loc,  cit. 

^  Voy.  ordonnance  des  fermes  de  juillet  1681  ;  Lef^vre  d'Ormesson,  Loc. 
cit.,  p.  648  ;  M.  Dareste,  Revue  historique,  t.  II,  p.  130  et  suiv. 

s  On  sait  que  TËtat  avait  pris  le  monopole  du  sel  et  établi  des  greniers 
ou  magasins,  dans  lesquels  s'en  faisait  la  distribution.  Les  greniers  ou 
dépôts  de  sel  étaient  fixés,  dans  le  XYIII»  siècle,  à  Riom,  Aiguepei-se,  Ma- 
ringues  et  Lezoux,  Menât  et  St-Gervais,  Langeac  et  Auzon,  St-Flour,  Mon- 
taigut,  Auzance,  Mainssat  et  Thiers  (Chabrol,  Diss.  hist.,  p.  cviu).  —  Les 
greniers  à  sel  furent  supprimés  par  l'art.  10  de  la  loi  du  7  sept.  1790. 

«  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  136.  —  Voy.  Tord,  du  31  octobre  1717  sur  la 
composition  de  ces  juridictions. 

'  Voy.  Edils  de  1553,  janvier  1639,  mai  1680;  Perrière,  Dict.  de  droit  et 
de  pratique,  \^  jurisdiction  du  grenier  à  sel;  M.  Dareste,  Loc  cit.,  p.  133. 

*  Voy.  Denizart,  vo  grenier  à  sel;  Guyot,  Répertoire,  eod.  verbo. 
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St-Flour  avait  un  Bureau  des  gabelles ^  composé  d'un  visiteur 
général,  d'un  lieutenant,  d'un  avocat,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
greffier  en  chef,  d'un  procureur  de  la  ferme  par  commission  ^ 

Les  juridictions  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  étaient 
établies  pour  les  impositions  perçues  par  le  roi  comme  souverain. 
Il  existait  d'autres  revenus  :  c'étaient  ceux  du  Domaine. 

Il  7  avait  une  juridiction,  le  Bureau  des  finances^  qui  connaissait 
en  première  instance  de  toutes  les  affaires  concernant  le  Domaine 
du  Roi,  et  les  droits  en  dépendant  ^ 

Dans  l'origine,  la  juridiction  de  la  Chambre  du  trésor  établie 
à.  Paris  s'étendait  sur  tout  le  royaume.  L'édit  de  Crémieu  d« 
1536  restitua  aux  baillis  et  sénéchaux  la  compétence  en  matière 
domaniale.  La  Chambre  du  trésor  fut  conservée,  mais  son  ressort 
fut  restreint  à  la  prévôté  de  Paris  et  à  certains  bailliages,  hors 
desquels  elle  n'eut  que  le  droit  de  concurrence  avec  la  justice 
ordinaire'.  Un  édit  du  7  décembre  1542  avait  divisé  le  territoire 
du  rojaume  en  seize  généralités,  dans  chacune  desquelles  furent 
établis  un  receveur  général  et  un  commis  des  trésoriers  de  France 
et  généraux  des  finances.  Les  quatre  trésoriers  de  France  et  les 
quatre  généraux  de?  finances  existant  à  Paris  furent  supprimés. 
Un  édit  du  mois  de  janvier  1551,  qui  portait  le  nombre  des  géné- 
ralités de  seize  à  dix-sept,  établit  dans  chacune  d'elles  un  tré- 
sorier général^  cumulant,  dans  les  limites  de  son  ressort,  les 
fonctions  des  anciens  trésoriers  et  des  anciens  généraux.  Enfin, 
un  édit  de  juillet  1577  créa,  dans  chaque  généralité,  un  Bureau 
des  finances,  composé  de  cinq  trésoriers  généraux,  dont  le  nombre 
fut  successivement  augmenté  ^.  Chaque  Bureau  eut,  en  outre,  ses 
présidents,  procureurs  du  roi,  greffiers,  etc. 

1  Ballainvilliera,  Loc.  cit.y  p.  186. 

'  M.  Pardessus  dit  :  «  La  source  primitive  des  revenus  du  roi  était  le 
domaine,  et  par  ce  mot,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  le  produit  des 
immeubles,  des  redevances  fixes  ou  casuelles  connues  sous  les  noms  de  droits 
féodaux,  cens,  rentes,  ou  autres  que  payaient  les  vassaux,  les  colons,  les 
serfs,  tous  objets  de  nature  à  composer  les  fortunes  privées;  mais  encore 
divers  produits  résultan^t  des  droits  de  la  puissance  publique,  tels  que  les 
émoluments  du  sceau,  des  greffes  et  chancelleries,  des  actes  judiciaires,  des 
amendes,  confiscations,  aubaines,  bâtardises,  etc.  »  Essai  historique  sur  for- 
ffanisation  judiciaire  et 'l'administration  de  la  justice,  etc.,  p.  224. 

3  Edit  de  février  .1543. 

*  Voy.  Lef^vre  d'Orraesson,  Loc.  cit.,  p.  648  et  651  ;  M.  Dareste,  Loc.  cit., 
p.  ilO  et  suiv, 
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Le  Bureau  des  finances  de  Riom  était,  au  XYIIP  siècle,  com- 
posé d'un  premier  président,  de  Tingt»quatre  trésoriers,  d'un 
chevalier  d'honneur,  de  deux  avocats  du  roi,  deux  procureurs  du 
roi  et  trois  greffiers  en  chef. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  attributions  de  ce  tri- 
bunal. Il  nous  suffira  de  dire  que,  comme  autorité  administrative^ 
le  Bureau  des  finances  avait,  dans  l'étendue  de  la  généralité,  la 
direction  des  services  publics,  domaine,  finances,  voirie,  travaux 
publics. 

Comme  tribunal  d'attribution,  il  connaissait  des  affaires  du 
domaine  et  de  la  voirie  *. 

Il  pouvait  juger  définitivement  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  250  livres  '. 

Les  appels  de  ses  décisions  étaient  portés  au  Parlement. 

Il  existait  des  justices  royales  établies,  sous  le  nom  dejuri- 
diction  des  monnaies^  ou  siège  des  monnaies^  dans  les  difl'érentes  pro- 
vinces du  rojaume,  pour  connaître,  en  première  instance,  du  fait 
des  monnaies,  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  de  tous  les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  des  monnaies,  ou  auf  différents  ouvrages 
d'or  et  d'argent. 

Ces  juridictions  se  composaient  du  général  provincial^  dans  le 
département  duquel  se  trouvait  la  juridiction,  de  deux  juges- 
gardes,  qui  pouvaient,  en  l'absence  du  général  provincial,  et 
concurremment  avec  lui,  faire  toutes  les  instructions  et  connaître 
des  mêmes  matières;  d'un  contrôleur  contre-garde,  qui  remplis- 


1  Ballainviliera  dit  qu*en  d765  il  existait  à  Riom  un  Bureau  des  finances 
et  Chambre  des  domaines  avec  la  composition  suivante  :  Vingt-trois  trésoriers, 
deux  procureurs  du  roi,  deux  avocats  du  roi,  trois  greffiers,  deux  receveurs 
des  domaines,  deux  contrôleurs,  deux  commis  greffiers  et  un  huissier  (Loc, 
cit.,  p.  133).  —  Une  Chambre  du  domaine  avait  été  établie  séparément,  en 
1704,  dans  lt*s  bureaux  des  finances  des  provinces  (voy.  Dict,  raisonné  des 
domaines,  v®  Chambre  du  domaine). 

s  Parmi  ses  attributions  en  matière  contentieuse  nous  mentionnons  spé- 
cialement hes  difficultés  qui  naissaient  par  suite  des  actes  de  foi  et  hommage, 
et  des  aveux  et  dénombrements  appelés  ordinairement  nommées  en  Auver- 
gne. Comme  tous  les  fiefs  de  la  province  étaient  dans  la  mouvance  du  Roi, 
le  nombrti  de  nommées  fournies  au  bureau  de  Riom  était  considérable  (voy. 
Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  647  et  suiv.).  Voyez  sur  les  autres  attrbu- 
tions  des  bureaux  des  finances  fédit  de  1627,  et  M.  Dareste,  Loc.  cit.,  p.  112 
et  suiv. 

'  Edit  d'avril  1627  ;  voy.  Dict.  raisonné  des  domaines,  V  Bureau  des  finances. 
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sait  les  fonctions  des  juges  en  leur  absence;  d'un  garde-scel, 
d'un  avocat,  d'un  procureur  du  roi,  et  d'un  greffier  *. 

Des  lettres  de  Charles  VII  au  sénéchal  d'Auvergne,  du  17  avril 
1422,  attestent  que  la  ville  de  Riom  possédait  anciennement  un 
siège  de  monnaie  royale.  Elle  redevint  siège  de  l'hôtel  de  la 
monnaie,  à  la  suite  de  l'édit  de  1681,  qui  supprima  l'hôtel  de 
Saint-Pourçain  *.  L'hôtel  des  monnaies  de  Riom  était,  en  1765, 
composé  de  deux  juges-gardes ,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
directeur,  d'un  contrôleur,  d'un  essayeur,  d'un  greffier  en  chef 
et  d'un  graveur'. 

La  juridiction  des  monnaies,  dans  la  province,  était  la  même 
que  celle  de  la  Cour  des  monnaies  de  Paris  ;  mais  ses  décisions 
étaient  en  premier  ressort.  Elle  avait,  par  exemple,  la  police  de 
toutes  les  corporations  d'ouvriers  travaillant  l'or  et  l'argent, 
c'est-à-dire  des  monnayeurs  et  des  orfèvres,  et  celle  des  graveurs, 
changeurs,  batteurs,  etc.  Elle  homologuait  leurs  statuts,  en  sur- 
veillait l'exécution,  et  punissait  les  contraventions.  Elle  appliquait 
les  peines  édictées  pour  les  infractions  aux  règlements  sur  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Les  appels  de  la  juridiction  des  monnaies  de  Riom  furent 
d'abord  portés  devant  la  Cour  des  monnaies  de  Paris,  qui  fut 
longtemps  unique  pour  toute  la  France,  et  dont  le  droit  de  juger 
souverainement  fut  mis  hors  de  toute  contestation  par  l'édit  de 
janvier  1551.  Cependant  une  seconde  Cour  des  monnaies  fut 
créée  à  Lyon,  en  juin  1704.  L'Auvergne  était  une  des  provinces 
ou  généralités  de  son  ressort  *. 

Il  y  avait,  en  A.uvergne,  plusieurs  Maîtrises  des  eaux  et  forêts. 
Cette  juridiction  remontait  à  une  époque  assez  reculée.  Les 
Maîtres  des  eaux  et  forêts  sont  rappelés  dans  une  ordonnance  du 
mois  d'août  1291  ".  Leur  juridiction,  dont  le  siège  était  à  Paris, 

*  Voj.  Guyot,  Répert.,  v»  Monnaie;  Ferrière,  Dici.  de  droit,  v»  Cour  des 
monnaies, 

3  Voy.  M.  Michel  Cohendy,  Loc.  cit,,  p.  152  etsuiv. 
3  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  134. 

♦  Voy.  Denizart,  v«  Monnoîes,  n»»  7  et  8  ;  Dict,  raisonné  des  domaines,  vo 
Cour  des  monnaies  de  Lyon.  —  La  cour  des  monnaies  de  Lyon  fut  supprimée 
en  1771.  Les  juridictions  des  monnaies  furent  abolies  par  l*art.  9  de  la  loi 
du  7  septembre  1790. 

•  Voy.  Pardessus,  Organisation  judiciaire,  p.  267  et  277. 
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s'étendait  à  toutes  les  contraventions  commises  par  les  officiers 
inférieurs,  ou  par  les  simples  particuliers,  aux  règlements  sur  les 
eaux  et  forêts  *.  Au  XIV*  siècle,  le  nombre  des  Maîtres  avait  été 
augmenté,  et  Ton  créa  une  autorité  supérieure,  qui  fut  celle  du 
Grand  Maître  enquêteur  et  général  réformateur  des  forêts  de 
France  ^.  Les  simples  Maîtres  des  eaux  et  forêts  ne  résidèrent 
plus  à  Paris  ;  ils  furent  répartis  dans  les  provinces;  ils  reçurent 
le  nom  de  Maîtres  particuliers  et  devinrent  juges  de  première 
instance  de  tout  le  contentieux  relatif  aux  eaux  et  forêts,  sauf 
appel  devant  la  juridiction  du  Grand  Maître  à  Paris  '. 

Les  Maîtrises  furent  érigées  en  titre  d'office  et  rendues  vénales 
par  les  édits  du  mois  de  février  1554,  de  janvier  et  août  1583. 

Dès  Tannée  1667,  le  nombre  des  officiers  de  chaque  Maîtrise 
particulière  fut  fixé  à  cinq  ;  il  y  eut,  dans  chacune  d'elles,  un 
maître  particulier,  un  lieutenant,  un  procureur  du  roi,  un  garde- 
marteau  et  un  greffier  ^. 

L'Auvergne,  qui  avait  été  d'abord  département  de  l'une  des 
seize  Grandes  Maîtrises  créées  par  l'édit  de  février  1689,  n'eut 
plus  ensuite  que  de  simples  maîtrises  établies  par  l'édit  de  dé- 
cembre 1728  à  Riom,  à  Ambert,  et  à  Murât.  Celle-ci  fut  ensuite 
transférée  à  St-Flour*. 

Outre  les  trois  Maîtrises  royales^  il  y  avait  encore,  en  Auvergne, 
deux  Maîtrises  seigneuriaks,  l'une  à  Montaigut,  et  appartenant 
au  duc  d'Orléans,  l'autre  à  Yic-le- Comte,  et  appartenant  au  duc 
de  Bouillon  ^.  Leur  composition  était  à  peu  près  la  même  que 
celle  des  Maîtrises  royales. 

La  compétence  des  officiers  des  eaux  et  forêts  avait  été  définie 


ï  Ord.  du  25  février  1818;  de  juillet  1367.  —  M.  Dareste,  Loc,  cit.,  p.  115. 

2  V.  ord.  de  juillet  1381  ;  M.  Dareste,  Loc.  cit. 

3  En  1575,  le  Grand-Maitre  fut  supprimé  et  remplacé  par  six  Grands- 
Maîtres  répartis  dans  différentes  résidences.  Leur  nombre  fut  successivement 
augmenté.  Voy.  M.  Dareste,  Loc.  cit.,  p.  116. 

♦  Voy.  édit  d'avril  1667.  —  Il  y  avait,  en  outre,  un  arpenteur,  et  des  ser- 
gents-gardes en  proportion  de  Tétendue  des  forêts  de  la  maîtrise. 

^  Un  édit  de  janvier  1678  avait  déjà  établi  à  Murât  une  maîtrise  particu- 
lière pour  la  Haute- Auvergne,  mais  elle  avait  été  supprimée  par  un  autre 
édit  de  novembre  1689  (voy.  M.  Michel  Cohendy,  Loc.  cit.,  p.  160). 

«  Voy.  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  135  et  suiv.;  M.  Michel  Cohendy,  Loc, 
cit.,  p.  163. 
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par  la  célèbre  ordonnance  de  1669  ^  Toutes  les  contestations 
civiles  et  criminelles  relatives  aux  eaux  et  forêts,  à  la  propriété 
des  bois  domaniaux^  aux  droits  d'usage,  étaient  portées  devant 
eux.  Ils  statuaient  sur  les  difficultés  soulevées  à  Toccaslon  du 
service  des  bacs  et  bateaux,  du  curage  des  rivières.  Ils  connais- 
saient de  tous  délits  de  chasse  et  de  pèche,  etc. 

Les  appels  des  décisions  des  Maîtrises  particulières  étaient 
portés  &  la  Table  de  marbre^  et,  s'il  y  avait  lieu,  au  Parlement. 

Il  y  avait  en  Auvergne  une  juridiction  appelée  Prévôté  de  la 
Maréchaussée. 

On  sait  que  la  Maréchaussée  était  un  corps  de  gens  à  cheval 
établi,  dans  diverses  provinces,  pour  assurer  la  sûreté  publique, 
surtout  dans  les  campagnes,  qui  étaient  infestées  de  vagabonds  et 
de  malfaiteurs.  Ce  corps  était  ainsi  nommé  parce  qu'il  était  immé- 
diatement subordonné  aux  Maréchaux  de  France. 

La  prévôté  de  la  Maréchaussée  d'Auvergne  se  composait,  au 
XVIII*  siècle,  d'un  prévôt,  appelé  prévôt  des  Maréchaux  ou  de  la 
Maréchaussée^  résidant  à  Clermont,  et  ayant,  pour  la  Basse- 
Auvergne,  un  lieutenant,  un  assesseur,  un  procureur  du  roi  et 
un  greffier,  résidant  à  Riom  *. 

Le  prévôt  avait,  dans  la  Haute-Auvergne,  un  second  lieute- 
nant, qui  résidait  à  Saint-Flour,  avec  un  assesseur,  un  procureur 
du  roi  et  un  greffier  '. 

Cette  juridiction  connaissait  en  dernier  ressort  notamment 
de  tous  les  crimes  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
des  excès  oppressions  et  autres  crimes  commis  par  les  gens  de 
guerre  ;  des  vols  faits  sur  les  grands  chemins,  et  autres  méfaits 


*  Voy.  titre  I«'  De  la  juridiction  des  eaux  et  forêts,  de  Tordonnance  des 
eaux  et  foréU  de  1669. 

*  Au  XVIII*  siècle,  la  maréchaussée  de  la  Basse-Auvergne  se  composait, 
en  outre,  de  cinq  exempts,  ou  chefs  des  archers,  i^n  à  Riom,  un  à  Thiers, 
un  à  Clermont,  un  à  Issoire,  et  un  à  Brioude  ;  de  deux  sous-brigadiers,  un  à 
Clermont,  l'autre  à  Montaigut.  Il'y  avait  douze  brigades  de  quatre  cavaliers 
chacune,  réparties  dans  différentes  villes  (voy.  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p. 
534). 

'  A  la  même  époque,  la  maréchaussée  de  la  Haute-Auvergne  m  composait, 
an  outre,  de  trois  exempts  :  un  à  St-Flour,  un  à  Aurillac,  et  un  à  Mauriac  ; 
de  deux  sous-brigadiers,  un  à  Murât,  et  l'autre  à  Chaudesaigues;  et,  enfin,  de 
xinq  brigades  de  quatre  cavaliers  chacune  (voy.  de  Ballainvilliers,  Loc,  cil,). 
Un  trésorier  pour  toute  la  maréchaussée  de  la  province  avait  «a  résidence 
à  Clermont. 
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spécifiés  par  Tordonnance  de  1670,  et  par  la  déclaration  du  5 
février  1731  *.  Outre  les  cas  dans  lesquels  ils  avaient  juridiction, 
les  prévôts  des  Maréchaux  avaient  le  droit  d'arrestation  sur  tous 
les  criminels,  en  cas  de  flagrant  délit. 

On  voudra  bien  nous  permettre  de  rapporter  un  passage  du 
procès-verbal  des  conférences  tenues  pour  l'examen  des  articles 
proposés  pour  la  composition  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670; 
cet  extrait  donnera  un  aperçu  des  vices  de  Tinstitution  des 
prévôts  de  la  Maréchaussée,  et  des  nombreux  abus  qui  en 
résultaient  :  a  M.  le  premier  président  (Guillaume  de  Lamoignon) 
a  dit  que    Tintention    qu'on    avait,   lorsqu'on   a  institué   les 

prévôts  des  Maréchaux  était  bonne,  mais  que la  plupart  de 

ces  officiers  sont  plus  à  craindre  que  les  voleurs  mêmes,  et  qu'on 
a  reconnu,  aux  Grands-Jours  de  Clermont,  que  toutes  les  affaires 
criminelles  les  plus  atroces  avaient  été  éludées  et  couvertes  par 
les  mauvaises  procédures  des  prévôts  des  Maréchaux 

»  M.  Talon  a  dit  que...  comme  ces  officiers,  ni  leurs  archers, 
n'ont  point  de  gages  pour  subsister,  il  n'j  a  pas  de  malversations 
auxquelles  ils  ne  se  soient  abandonnés.  Ils  ne  font  aucune  fonction, 
s'ils  n'espèrent  en  retirer  de  l'émolument  ;  et  toutes  les  oppres- 
sions que  peuvent  commettre  ou  les  voleurs  ou  les  personnes 
puissantes  qui  s'engagent  à  mal  faire,  n'approchent  point  des 
concussions  des  prévôts  des  Maréchaux  et  de  leurs  officiers 
subalternes.  Cette  vérité  a  été  reconnue  aux  Grands-Jours  de 
Clermont,  où  l'on  a  fait  le  procès  à  plusieurs  officiers  de  la 
Maréchaussée,  mais  l'on  a  été- persuadé  d'ailleurs  qu'il  n'y  en 
avait  pas  un  seul  dont  la  conduite  fût  innocente  et  exempte  de 
reproche....'  • 

Les  Maréchaussées  ont  disparu  avec  l'ancienne  monarchie  ^. 


i  Voyez,  sur  la  compétence  et  les  attributions  de  cette  juridiction,  Per- 
rière, Dict.  de  droit,  v*  Prévôts  des  maréchaux, 

s  Voy.  le  procès-verbal  ci-dessus  cité,  sur  Tart.  12,  édit.  de  Tlsle,  1697, 
in-4»,  p.  25-Ï9. 

s  Sauf  la  juridiction,  c'était  à  peu  près  le  même  service  que  la  gendar* 
merie  actuelle.  Le  nom  de  gendarmerie  nationale  fut  substitué  à  celui  de 
maréchaussée  (décr.  22  décembre  1790).  Mais  la  gendarmerie  n*a  été  orga- 
nisée que  par  la  loi  du  28  germinal  an  vi  (9  avril  1797),  et  par  Tordonnance 
du  29  octobre  1820. 
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Enfin,  dans  le  XVP  aiècle,  on  établit  des  juridictions  consulaires^ 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  marchands  ou  négociants. 
Un  édit  du  mois  d^avril  1565  créa  celle  de  Clermont,  à  l'instar 
de  la  juridiction  consulaire  de  Paris,  pour  jouir  des  mêmes 
privilèges  ^ue  ceux  accordés  aux  juge  et  consuls  de  cette  dernière 
ville  par  Tédit  d'érection  de  novembre  1563,  avec  cette  seule 
différence  que  Télection  des  juge  et  consuls  de  Clermont  devait 
être  faite  par  une  assemblée  de  cinquante,  au  lieu  de  cent  notables 
bourgeois  marchands. 

D'autres  sièges  furent  érigés  à  Thiers,  dans  le  mois  de  février 
de  la  même  année,  à  Montferrand,  en  1566*,  à  Riom,  dans  le 
mois  de  mars  1567  ',  à  Biliom,  dans  le  mois  de  février  1569,  à 
Brioude,  dans  le  mois  de  juillet  1704  '. 

L'organisation  et  la  compétence  de  ces  tribunaux  ne  différaient 
point  de  celles  des  autres  juridictions  de  ce  genre  établies  dans 
plusieurs  villes  de  la  France. 

Les  membres  de  la  juridiction  consulaire  étaient  nommés 
pour  un  an. 

Nul  ne  pouvait  être  juge  avant  Tâge  de  quarante  ans  au  moins, 
ni  consul  avant  27  ans.  Le  juge  était  choisi  dans  le  corps  des 
anciens  consuls.  Les  nouveaux  juge-consuls  prêtaient  serment 
entre  les  mains  des  anciens.  Plus  tard,  les  anciens  accompa- 
gnaient seulement  les  nouveaux  élus  devant  la  Sénéchaussée, 
où  le  serment  était  prêté.  En  1714,  ce  nouvel  usage  n'était  pas 
encore  introduit  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  règlement  du  7  mai 
de  cette  année,  sur  l'ordre  et  la  cérémonie  qui  seront  observés  dans 
la  juridiction  consulaire  de  Clermont.  Ce  règlement  contient,  sur 
l'élection  des  juges  et  sur  l'organisation  de  la  justice  consulaire, 
quelques  documents  qu'il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  :  «  Le 
juge  des  marchands  ou  celui  qui  doit  présider  en  son  absence, 
fait  son  compliment  et  son  exposé  à  la  compagnie  :  ensuite  de 
quoi  \e procureur-conservateur  fait  ses  réquisitions,  après  lesquelles 
la  compagnie  délibère  sur  ce  qu'il  jaà  décider  sur  l'exposition 
qui  en  a  été  faite  ;  et  après  que  le  juge  a  nommé  deux  évangélistes 

1  Le  siège  de  Montferrand  fut  supprimé  en  1781  et  réuni  à  celui  de  Clermont. 
>  Chabrol  dit,  par  erreur,  que  le  siège  de  Riom  était  le  plus  ancien. 
3  Chabrol  ne  cite  pas  le  siège  de  Brioude.  —  Voy.,  sur  la  création  de  cet 
divers  u-ibuuaux  consulaires,  Ballainvilliers,  Loc.  cit,,  p.  13i  etsuiv. 
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pour,  conjointement  arec  le  greffier,  recueillir  les  voix,  il  est 
procédé  à  la  nomination  d'un  juge,  deux  consuls  et  trois  conserva- 
teurs^ suivant  les  suffrages  qui  sont  donnés  de  vive  voix  par  la 
compagnie,  lesquels  doivent  être  recueillis  par  le  greffier  de 
ladite  juridiction  en  présence  desdits  évangélistes  ;  et  le  juge 
et  les  deux  consuls  qui  sont  nommés  doivent,  s'ils  sont  présents, 
sitôt  leur  nomination  prêter  serment  entre  les  mains  des  juge- 
consuls  anciens,  qui  en  même  temps  les  mettent  en  possession  au 
siège  en  leurs  places,  et  rendent  ordonnances  sur  les  causes 
appelées  par  le  greffier;  il  leur  sera  expliqué  qu'ils  prêtent  ser- 
ment de  rendre  la  justice  dans  l'équité  pendant  Tannée  de  leur 
consulat,  maintenir  les  intérêts  du  corps,  et  assister  exactement 
aux  services  divins,  processions  générales  et  particulières,  pré- 
dications. Te  Deum  et  autres  cérémonies  publiques. 

))  Il  faut  remarquer  que  s'il  n'j  avait  que  le  juge,  ou  l'un  des 
deux  consuls  nommés  qui  eût  prêté  serment  aux  anciens  en 
l'absence  des  autres,  ceux  qui  le  devront  prêter  après  seront 
tenus  de  le  faire  devant  les  anciens  juge-consuls,  à  l'exclusion 
des  nouveaux,  quand  même  ils  auraient  siégé  plusieurs  jours; 
car  le  serment  ne  peut  et  ne  doit  être  prêté  qu'aux  anciens  qui 
seuls  ont  ce  droit. 

»  Quelques  jours  après  ladite  nomination  les  nouveaux  juge- 
consuls  nommeront  quatre  conseillers  pour  assister  exactement 
aux  audiances  à  peine  d'amende,  et  ils  donneront  avis  sur  tous 
les  procès  et  difi'érents  pendant -toute  l'année,  et  auront  voix 
opinative  seulement,  parce  que  ce  n'est  que  pour  leurs  instruc- 
tions. Le  juge  en  nommera  deux,  et  les  deux  autres  par  les  deux 
consuls  ;  et  étant  avertis  par  les  huissiers,  et  parés  en  habit  décent, 
ils  prêteront  serment  es  mains  des  nouveaux  juge- consuls  d'as- 
sister exactement  à  toutes  les  audiances  à  peine  d'amende,  et 
auront  place  immédiatement  après  les  anciens  juge- consuls ^ 
lesquels  anciens  seront  obligés  d'assister  en  robes  et  toques  aux 
audiances  et  ne  pourront  y  être  reçus  autrement...  L'ancienne 
coutume  est  que  les  anciens  juge  et  consuls  siègent  avant  les 
conseillers  du  côté  droit,  et  les  conservateurs  ou  ceux  qui  ont 
passé  par  la  charge  de  juge,  du  côté  gauche. 

»  Les  audiances  se  doivent  tenir  tous  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  de  chaque  semaine,  à  neuf  heures  du  matin,  auxquelles 
les  huissiers  de  ladite  juridiction  ou  l'un  d'eux,  doivent  assister 
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6n  robes  et  aller  de  bon  matin  avertir  les  joge  et  consuls  et  les 
antiques  conservateurs  et  conseillers  pour  aller  à  Taudiance... 
Le  greffier  doit  avoir  toutes  ses  causes  présentées  avant  que 
messieurs  les  juge-consuls,  conservateurs  et  conseillers  montent 
au  siège '» 

Pour  tarir  la  source  des  abus  engendrés  par  la  création  des 
offices  parasites  qui  existaient  dans  les  justices  consulaires,  et 
qui  appartenaient  à  des  officiers  connus  sous  les  dénominations 
de  greffiers  anciens^  alternatifs^  triennaux,  gardes- scels^  clercs^ 
commis  et  contrôleurs^  greffiers  des  présentations  et  affirmations, 
un  édit  du  mois  de  mars  1710  avait  supprimé  tous  ces  offices  et 
les  avait  remplacés  par  un  seul  office  de  greffier  en  chef^  aux 
gages  proportionnels  au  taux  du  denier  16  de  la  finance. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  l'historique  des  tribunaux 
consulaires.  Nous  avons  publié,  ailleurs^,  sur  Torigine  de  ces 
tribunaux,  et  sur  leur  utilité  actuelle,  quelques  pages,  auxquelles 
nous  nous  permettons  de  renvoyer  le  lecteur. 

La  conservation  et  Texistence  des  tribunaux  de  commerce, 
même  dans  les  villes  les  moins  importantes,  est  encore  un 
exemple  qui  confirme  nos  observations  sur  la  persistance  de» 
éléments  du  passé  dans  nos  institutions  modernes. 

1  Le  règlement,  dont  nous  venons  de  rapporter  nn  extrait,  porte  :  «Fait  à 
Clerniont  audit  parquet  royal  de  la  cour  le  septième  may  1714  ; 

»  Et  ont  assisté  audit  règlement  Messieurs  Cortioibr  Taîné,  juge  ;  Brun 
et  Chaix  consuls;  Yazeilles,  de  Brion,  autres  consuls;  Terinoaud,  Deydibr 
et  DK  LA  Vaisse,  conservateurs;  Mallkt,  Thiery,  Messancb  et  Gaillard, 
conseillers.  »  Et  signé  :  Cortioibr  Tainé,  juge,  et  ChaumonTi  commis  gref- 
fier.» 

*  Voy.  notre  Etude  sur  les  tribunaux  de  commerce ,  publiée  dans  la  Revue 
pratique  de  droit  français,  vol.  XX,  1865. 
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'    APPENDICE 
Xjes    Grands-Jours    d'Auvergne. 

Les  Grands-Jours  étaient  des  tribunaux  extraordinaires  et 
souverains,  de  grandes  assises,  que  les  rois  faisaient  tenir  surtout 
dans  les  provinces  éloignées  du  siège  des  parlements  dont  elles 
relevaient  ^ 

Ces  tribunaux  non-seulement  jugeaient  les  causes  civiles  et 
criminelles,  mais  ils  avaient  pour  mission  de  procurer  une 
prompte  expédition  des  affaires,  d'entendre  les  plaintes  des 
habitants  contre  les  juges  et  autres  of&ciers  de  justice,  de 
réformer  les  abus  introduits  dans  Tadministration,  et,  enfin,  d'af- 
franchir les  populations  des  droits  trop  souvent  usurpés  par  les 
seigneurs. 

Lorsque  la  royauté  eut  soumis  la  féodalité  et  consolidé  sa 
puissance  dans  la  France  septentrionale,  elle  pensa  à  la  rendre 
présente  dans  les  provinces  éloignées  du  centre  de  sa  domi- 
nation. Elle  délégua  des  commissaires  pour  j  tenir  de  Grands- 
Jours,  combattre  la  tjrannie  féodale,  rétablir  Tordre  et  maintenir 
Tautorité  du  monarque. 

On  ne  peut  assigner  une  date  précise  à  Torigine  de  ces  sessions 
judiciaires.  Les  cahiers  des  Etats,  de  1484,  qui  en  demandaient  le 
rétablissement,  parlaient  déjà  des  Grands-Jours  comme  d'une 
coutume  fort  ancienne'. 

Les  premiers  Grands-Jours  que  Ton  rencontre  en  Auvergne 
sont  ceux  qui  eurent  lieu  à  Montferrand  dans  le  mois  de  septembre 
1454.  Ceux  qui  furent  tenus  dans  la  même  ville,  en  1481,  par  un 
président  et  douze  conseillers  du  parlement  de  Paris,  et  ceux  de 
1520,  avaient  eu  un  assez  grand  retentissement  et  produisirent  de 
sérieux  résultats. 


*  a  Magnos  dies  vocanint  Reges  nostri  piacita  extraordinaria,  quœ  in  Regni 
provinciis  remotioribus  cbgebantur,  delegatis  ad  ea  tenendaselectis  judicibus, 
qui  supremo  judicio  litesdirimebant,  et  in  reos,  quosregionis  longinquitas  in 
perpetrandis  criminibus  reddebat  audaciores,  severius  inquirehant.»  Ducangei 
Glossaire,  v«>  Dies  magni;  Voy.  aussi  Fontanon,  liv.  I,  tit.  17. 

«  Voy.  M.  Picot,  Hist,  des  Etats  Généraux,  1. 1",  p.  455,  456. 
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Le  ressort  de  ces  grandes  assises  comprenait  la  Haute  et  Basse- 
Auvergne,  et  plui^eurs  autres  provinces,  telles  que  le  Bourbon- 
nais, le  Nivernais,  le  Forez,  etc. 

Les  Grand-Jours  se  montrèrent  souvent  inexorables.  Ceux  qui 
furent  tenus  à  Rioro,  en  1542,  et  en  1546,  ne  furent  pas  moins 
sévères. 

L'article  206  de  Tordonnance  de  Blois  de  1579  disposait  que 
les  Grands-Jours  se  tiendraient  tous  les  ans  dans  les  provinces  les 
plus  éloignées  des  parlements,  suivant  le  département  fait  par  le 
roi,  et  en  fixait  la  durée  à  trois  mois.  Mais  cette  disposition  ne  fut 
pas  exécutée. 

A  mesure  que  l'autorité  monarchique  s'affermit,  cette  juridic- 
tion extraordinaire  devint  plus  rare.  Elle  s'exerça  encore  à  Cler- 
mont  pendant  Tannée  1581  \  Plus  tard,  la  Fronde  la  rendit  de 
nouveau  nécessaire. 

La  royauté  avait  vaincu  définitivement  la  féodalité  ;  elle  la 
poursuivit  jusque  dans  les  contrées  lointaines  où  elle  pouvait 
encore  exercer  son  odieuse  oppression.  L'Auvergne  était  un  de 
ces  asiles  où  elle  s'abritait,  et  où  elle  trouvait  facilement  l'impu- 
nité '.  Dès  1661,  les  intendants  de  cette  province  n'avaient  cessé 
de  dénoncer  les  abus  de  pouvoir  et  les  excès  des  nobles,  qui 
étaient  protégés  et  couverts  par  les  officiers  mêmes  de  justice  ^. 

<  Voy.  lettres  patentes  du  26  avril  1581  (Fontanon,  IV,  708). 

3  Voy.  préambule  des  lettres  patentes  du  34  août  1665  ;  Correspondance 
administrative  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  9  et  10. 

3  Déjà,  en  1637,  Tintendant  Mesgrigny  avait  signalé  les  fraudes  et  les 
exactions  de  la  noblesse  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  plus  ordinaires 
contre  les  gentilshommes  et  leurs  officiers  sont  qu*ils  se  servent  du  prétexte 
des  beaux  droits  qu'ils  ont  dans  leurs  terres  pour  vexer  et  travailler  leurs 
paysans.  Ils  ont  presque  tous  les  tailles  aux  quatre  cas  ;  et  quand  ils  marient 
leurs  filles  ou  qu'ils  ont  quelqu*emploi  nouveau  dans  les  arméies,  ils  font  payer 
de  grandes  surcharges  à  leurs  paysans;  et  encore  que  bien  souvent  ce  soient 
des  gratifications,  néanmoins  elles  sont  extorquées,  et  si  quelqu'un  ne  les 
donnoit,  il  seroil  foulé  de  logement  de  gens  de  guerre,  et  bien  souvent  mal- 
traité par  les  domestiques  des  dits  gentilshommes.  Les  droits  de  devestts 
(devictu?)  dont  les  seigneurs  jouissent  leur  servent  aussi  pour  exiger  de  leurs 
tenanciers,  et  devestts,  en  Auvergne,  s'entend  une  rente  en  blé  qui  est  portable 
au  château  du  seigneur,  et  qui  se  paie  par  tous  les  habitants  d*un  tennement 
ou  village  solidairement  et  Tun  pour  l'autre;  et  le  seigneur  s'adresse  à  celui 
que  bon  lui  semble,  de  sorte  que  les  plus  riches  font  des  présents  de  peur 
que  l'on  ne  s'adresse  à  eux.  Et,  qui  pis  est,  quelques  gentilhommes  ne  veu« 
lent  recevoir  leur  de  victu  lorsque  le  blé  est  à  bon  marché,  et  attendent 
deux  ou  trois  années  qu'il  devienne  cher,  et  pour  lors  le  font  évaluer  à  un 
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Des  lettres  patentes  da  31  août  1665  ordonnèrent  que  de  Grands- 
Jours  seraient  tenus  à  Clermont. 

Les  lettres  patentes  portant  établissement  de  Grands-Jours 
fixaient  retendue  de  leur  ressort,  nommaient  ordinairement  les 
juges,  et  les  autres  officiers  dont  ils  devaient  être  composés. 
Elles  déterminaient  les  pouvoirs  de  la  Cour,  les  matières  dont 
elle  devait  connaître  et  la  durée  de  la  session  ^  Ces  dispositions 
se  trouvent  aussi  dans  les  lettres  du  31  août  1665.  La  Cour  des 
Grands- Jours  fut  instituée  n  pour  les  provinces  du  Bas  et  Haut 
pajs  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Nivernois,  Forez,  Beaujolois, 
Ljonnois,  St-Pierre-le-Moûtier,  Montferrand,  Montagnes  d'Au- 
vergne, Combraille,  la  Haute  et  Basse-Marche,  Berrj  et  tous 
leurs  ressorts.  » 

La  session  dut  commencer  à  Clermont,  pour  être  continuée, 
selon  Texigence  des  cas,  dans  les  autres  villes  capitales  des  pro- 
vinces comprises  dans  le  ressort  de  la  Cour  des  Grands-Jours. 

Henri  Potier,  sieur  de  Novion,  président  à  Mortier,  fut  chargé 
de  présider  ;  de  Caumartin  devait  j  tenir  le  sceau.  Les  autres 
commissaires  étaient  :  Lecoq  de  Corbeville,  Noël  le  Boultz,  Guil- 
laume Hébert,  Charles  Malo,  Charles  Tronson,  Henri  de  Bojvin 


haut  prix,  ce  qui  tourne  à  grande  ruine  au  pauvre  peuple.  Par  la  coutume 
d'Auvergne,  les  seigneurs  hauts-justiciers  ont  des  corvées  à  eux,  lesquelles, 
par  les  arrests,  ont  été  modérées  à  12  par  an.  La  plupart  aussi  ont  droit  de 
àouades  et  vinades,  et  bien  que  la  coutume  et  les  arrêts  entendent  que  les 
seigneurs  se  fassent  payer  ces  droits  en  espèces,  néanmoins  quelques-uns 
les  évaluent  à  un  haut  prix,  et  pour  le  vin  qu'ils  ont  besoin,  ils  n'emploient 
qu'une  partie  de  leurs  corvées,  ce  qui  est  la  ruine  des  paysans  qui  quittent 
leur  labeur  pour  aller  quelquefois  à  12  ou  15  lieues  quérir  du  vin  pour  le 
seigneur.  Beaucoup  de  gentilshommes  d'Auvergne  s'accommodent  aussi  des 
•dimes  des  curés  et  des  ecclésiastiques  leurs  voisins,  et  se  les  font  adjuger 
à  vil  prix  sous  le  nom  de  leurs  domestiques.  »  (Relation  de  l'état  de  la  pro- 
vince d'Auvergne,  p.  18  et  19.  Mss.  Biblioth.  de  Clermont;  voy.  Tabl.  hist,  de 
r Auvergne,  t.  III,  p.  183  et  184).  Les  GrandsJours  de  1665  mirent  au  jour 
bien  d'autres  méfaits. 

1  Pour  les  Grands-Jours  de  1581,  un  président,  seize  conseillers  et  deux 
substituts  du  procureur  général  devaient  se  rendre  de  Paris  à  Clermont,  y 
séjourner  du  6  août  au  30  novembre,  et  expédier  pendant  cette  session  toutes 
les  affaires  civiles  arriérées  au  rôle  de  Paris,  amsi  que  les  procès  criminels 
de  la  province.  Ces  magistrats  avaient  une  sorte  d'inspection  souveraine  de 
la  justice  :  ils  devaient  connaître  de  tous  les  manquements  à  la  discipline 
de  la  part  des  gens  de  justice  des  provinces,  les  punir,  et  rendre  même  des 
arrêts  de  règlement  (voy.  lettres  patentes  du  26  avril  1581,  Fontanon,  IV, 
708).  -.  Quelquefois  la  nomination  des  membres  de  la  cour  des  Grands-Jours 
se  faisait  par  une  commission  postérieure. 
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dtt  Vaorociy,  Clatide  Gùillard,  Destrâppes  de  Pressy,  Charles  de 
Vassan,  Barillon,  Barentin,  Bodhart^  Lepellétier,  Lefévre  de  la 
Fftltiètef  Naa  et  3oly  de  Flécii^,  tons  6<ynëeîllef d  afa  Parlement. 
Karooat  géBé^al  Denis  Talon  devait  exercer  les  fonctions  du 
ministère  public.  Enân,  Dongois  et  Drouet  greffiers  civil  et  cri- 
minel étaient  chargés  de  la  rédaction  '; 

Les  dix  articles  des  lettres  patentes  de  1665  énnmérèrent  les 
matières  civiles  et  criminelles  qui  devaient  être  Sonmièes  à  cette 
haute  juridiction,  et  déterminèrent  les  pouvoirs  deë  juges. 

Les  Gratds- Jours  de  Clermont  devaient  tenir  depuis  lé  15  no- 
vembre 1665  jusqu*à  la  fin  du  mâme  mois.  Ils  furent  pi'orogés 
JQSqti*à  la  fin  de  janvier  1666. 

Sans  interrompre  ses  audiences,  consacrées  aux  affaires  civiles 
et  criminelles  *,  la  Cour  fit  un  règlement  qui  avait  pour  but  d'as- 
surer Tordre,  la  sûreté  et  Tusage  des  minutes  des  greffes,  d'em- 
pêcher les  seigneurs  et  les  juges  subalternes  d'en  dispose^  arbi- 
trairement et  d'abuser  des  droits  de  leur  justice  '. 

La  Coui*  fit  aussi,  le  30  septembre  1665,  un  autre  règlement, 
contehant  une  taxe  des  objets  de  consommation  et  diverses  dis- 
positions de  police  relatives  à  ces  mêmes  objets  ^. 

Les  Grands- Jours  de  Qermont,  et  ceux  tenus  à  Poitiers,  en 
168Ô,  /urent  les  derniers  qui  parurent  avec  toute  la  solennité, 
toute  l'étendue  de  pouvoir  inhérentes  à  cette  institution. 

Les  Mémoires  de  Fléchier,  snr  les  Grands- Jours  d'Auvergne^ 
contribuèrent  àleur  célébrité.  L'authenticité  de  la  composition  de 
Fléchier  n^est  plus  contestée  '^.  Lorsque  ced  Mémoires  furent 

<  Vùj,  commission  royale  du  8  septembre  1665;  Journal  de  Dotigoîs,  fol. 
77,  verso. 

*  Fléchier  dit  :  «  Outre  les  affaires  criminelles,  nous  entendons  plaider 
ici  bien  des  causes  civiles.  »  Mémoires  sur  les  Grands-Jours  d'Auvergne,  p. 
56,  2»  édit. 

3  Voy.  le  Recueil  des  arrêts,  déclarations,  etc.,  de  la  cour  des  Grands^ 
Jours,  p.  147  et  suiv.,  Clermont,  1666,  in-4o;  —le  Journal  d«  Dongois  donne* 
à  la  date  du  10  diâcembre  1605^  le  texte  du  règlement  relatif  aux  faÉvte»' 
justices. 

4  Ce  règlement  e^  rapporté  dans  l'appendice  de  la  2«  édition»  des  MémofiHss 
de  Fléchier,  a»  XiV,  p.  875  et  suiv. 

*  Voy.  MM.  Taillandier,  Athenœum  français  du  24  novembre  1855,  et 
Sainte-Beuve,  introduction  à  la  2«  édition  des  Mémoires  de  Fléchier,  p.  xxvii, 
et  suiv. 
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publiés,  en  1844,  par  M.  Gonod\  ils  soulevèrent  une  contro- 
verse très-vive,  qui  est  aujourd'hui  oubliée. 

Dans  l'introduction  qui  précède  la  seconde  édition,  M.  Sainte- 
Beuve  a  apprécié,  au  point  de  vue  littéraire,  ce  livre,  qui  a  surtout 
à  nos  jeux  le  mérite  de  faire  connaître  dans  ses  éléments  les 
plus  saillants  la  province  d'Auvergne  au  XVII'  siècle,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  les  mœurs  féodales  un  moment  ranimées 
par  les  rébellions  de  la  Fronde  étaient  à  la  veille  de  disparaître 
pour  toujours. 

a  L'Auvergne,  dit  Fléchier,  était  une  province  bien  déréglée. 
L'éloignement  de  l'autorité  souveraine,  la  faiblesse  des  justices 
subalternes,  la  commodité  de  la  retraite  dans  les  montagnes,  et 
peut-être  l'exemple  ou  le  mauvais  naturel  de  quelques-uns  avaient 
donné  courage  à  la  plupart  des  gentilshommes  de  faire  les  tjrans, 
et  d'opprimer  les  peuples,  ce  qui  nous  a  paru  par  plus  de  douze 
mille  plaintes  qu'on  a  rendues  ^,  et  par  la  fuite  presque  générale 
de  la  noblesse  du  pays.  » 

Ailleurs,  il  s'exprime  ainsi:  «  Toute  la  noblesse  étoit  en  fuite; 
il  ne  restoit  pas  un  gentilhomme  qui  ne  se  fût  examiné,  et  qui 
n'eût  repassé  tous  les  mauvais  endroits  de  sa  vie  et  qui  ne  tâchât 
de  réparer  le  tort  qu'il  pouvoit  avoir  fait  à  ses  sujets  pour  arrêter 
les  plaintes  qu'on  pouvoit  faire.  11-  se  faisoit  mille  conver- 
sions, qui  venoient  moins  de  la  grâce  de  Dieu  que  de  la  justice 
des  hommes,  et  qui  ne  laissoient  pas  d'être  avantageuses,  pour 


1  II  y  a  une  2«  édit.  annotée  et  augmentée  d*un  appendice  par  M.  Chéruel; 
elle  est  précédée  d'une  introduction  par  Sainte-Beuve;  Paris,  1836. 

*  P.  292, 2©  édition.  —  Parmi  les  exactions  spécifiées  dans  le  Monitoire  publié 
à  Toccasion  des  Grands-Jours  on  remarque  les  suivantes,  qui  toutes  furent  au 
moins  une  fois  Tobjet  d'une  condamnation  :  Extorsion  de  reconnaissance  de 
rentes,  cens,  corvées,  ou  autres  droits  non  dus  ;  évaluation  abusive  des  denrées, 
dans  les  conversions  en  argent  des  redevances  en  nature;  contrainte  de  payer 
à  un  taux  supérieur  à  celui  de  la  coutume  l'abonnement  pour  les  prestations 
personnelles;  fixation  arbitraire  du  prix  des  denrées  et  violence  faite  pour 
en  avoir  paiement  à  ce  prix  ;  emprisonnement  dans  les  maisons  ou  châteaux 
sans  décret  de  justice  ;  prélèvement  de  droit  sans  titre  sur  la  circulation  des 
marchandises;  rentes  et  cens  arriérés  durant  les  années  de  bas  prix  pour  les 
exiger  avec  contrainte  et  violence  dans  les  temps  de  cherté  ;  obligation 
imposée  de  moudre  au  moulin  du  château,  bien  qu'il  ne  fut  pas  banal; 
confiscation  du  blé  et  amende  pour  ceux  qui  y  manquaient;  vente  de  den- 
rées avariées  à  des  prix  excessifs,  et  empêchement  d'acheter  ailleurs  qu'au 
château,  etc.,  etc.  {voy.  le  Monitoire  à  la  suite  des  Mémoires  de  Fléchier, 
p.  324  et  suiv.,  2«  édit.;  et  Journal  de  Dongois). 
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être  contraintes.  Ceux  qui  avoient  été  les  tyrans  des  pauvres 
devenoient  leurs  suppliants,  et  il  se  faisoit  plus  de  restitutions  qull 
ne  s*en  &it  au  grand  jubilé  de  Tannée  sainte  ^  • 

Fléchier  fait  ensuite  le  récit  des  accusations  des  criminels  jugés 
par  les  Orands- Jours,  et  dont  les  noms  se  sont  conservés  dans  la 
mémoire  des  populations  de  TAuvergne.  C'est  d*abord  le  procès 
de  M.  de  Lamothe,  le  plus  innocent  des  Canillac^;  puis,  celui  de 
Messieurs  du  palais  '  ;  l'affaire  du  comte  de  Montvallat,  ce  •  tyran 
à  petit  bruit....  qui  trouvoit  que  les  anciennes  coutumes  étoient 
les  meilleures,  lorsque  quelque  belle  villageoise  alloit  épouser, 
et  ne  vouloit  pas  laisser  perdre  ses  droits  »  ^  ;  le  procès  du  baron 
de  Sénégas,  accusé  de  concussions,  d'exactions,  de  deux  ou 
trois  assassinats  et  d'une  foule  de  cruautés,  lequel  t  passa 
à  fleur  de  corde  et  fut  sauvé  par  je  ne  sais  quel  hasard  qui  domine 
dans  les  jugements ''.  »  Viennent  ensuite  les  accusations  de  d'Es- 
pînchal,  seigneur  de  Massiac,  le  plus  décrié  et  le  plus  criminel  de 
la  province,  d'après  l'opinion  publique®;  de  Jacques  Timoléon  de 
Beaufort,  marquis  de  Canillac,  auquel  on  avait  donné  le  nom  de 
l'homme  aux  douze  apôtres,  parce  que  «  pour  exécuter  ses  desseins 
plus  facilement  et  pour  empêcher  les  murmures,  il  entretenoit 
dans  des  tours  douze  scélérats,  dévoués  à  toutes  sortes  de  crimes, 
qu'il  appeloit  ses  douze  apôtres,  qui  catéchisoient  avec  l'épée  ou 
avec  le  bâton  ceux  qui  étoient  rebelles  à  sa  loi,  et  faisoient  de 
terribles  violences,  lorsqu'ils  avoient  reçu  la  cruelle  mission  de 
leur  maître''  ;  »  les  accusations  du  comte  d'Apchier^  ;  de  M.  de 
Latour,  qui  fut  condamné  par  erreur  &  être  pendu,  a  mais  lorsqu'on 
eut  appris  qu'il  étoit  de  la  première  qualité,  on  lui  rendit  l'honneur 
qu'il  méritoit,  et  on  le  condamna  à  avoir  noblement  la  tête 
coupée^.  » 

I  P.  50,  a»  édition. 
«  p.  51. 
3  p.  138. 

•  P.  155-159.  —  Allusion  au  droit  de  noces. 
8  P.  210-212. 

6  P.  244-258. 
^  P.  259-266. 

•  P.  269. 

•  P.  270. 
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Sous  Louis  XIY,  la  féodalité  était  yaincue  pour  toujours.  Elle 
était  désormais  obligée  de  se  soumettre  aux  arrêts  ie  la  justice 
rojale.  Fléchier  dit  en  parlant  des  Grands- Jours  de  1665:  a  II  ne 
s'en  est  jamais  tenu  qui  aient  été  si  autorisés  que  ceux-ci.  Ds  ont 
été  assemblés  dans  une  province  où  le  nombre  des  criminels  était 
grand  ;  ils  n'ont  point  eu  besoin  de  troupes  pour  leur  sûreté,  ni 
pour  Fexécution  de  leurs  arrêts  ^  » 

Les  condamnations  prononcées  par  les  Grands  Jours  inspirèrent 
seulement  aux  nobles  la  résolution  «  de  faire  apprendre  les  lois  à 
leurs  enfants,  et  de  les  faire  instruire  sur  les  matières  criminelles, 
afin  qu'ils  fussent  en  état  de  répondre  &  des  juges,  et  de  défendre 
leur  vie  aux  premiers  Grands-Jours*.  » 

Les  Grands- Jours  avaient  fait  naître  dans  Tesprit  de  la  classe 
opprimée,  des  habitants  de  la  campagne,  des  sentiments  et  des 
idées  d'un  autre  genre  :  «  Une  dame  de  la  campagne  se  plaignoit 
que  tous  ses  pajsans  avoient  acheté  des  gants,  et  crojoient  qu'ils 
n'étoient  plus  obligés  de  travailler....  Ils  étoient  encore  persuadés 
que  le  roi  n'envoyoit  cette  compagnie  (la  cour  des  Grands-Jours) 
que  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  bien,  de  quelque  manière 
qu'ils  l'eussent  vendu;  et  sur  cela,  ils  comptoient  déjà  pour  leur 
héritage  tout  ce  que  leurs  ancêtres  avoient  vendu,  remontant 
jusqu'à  la  troisième  génération^.  »  —  C'était  là  toute  la  logique 
du  paysan. 

Enfin,  Fléchier  critique  assez  lestement  les  mœurs  du  clergé, 
et  raconte,  à  ce  sujet,  plusieurs  faits  que  nous  devons  passer  sous 
silence  *• 

La  cour  des  Grands-Joura  avait  fait  un  règlement  pour  réformer 
tous  les  abus,  tous  les  scandales  contre  lesquels  Denis  Talon  s'était 
élevé  avec  une  éloquence  sévère^.  Mais  ce  règlement  fut  annulé 
par  arrêt  du  Conseil  du  1®'  avril  1666,  sur  la  demande  de  l'Assem- 
blée du  clergé  réunie  à  Paris  ^. 

*  P.  293. 

*  Loc.  cit. 
»  P.  160. 

♦  Voy.  le  récit  du  curé  de  StrBabel  (p.  102),  de  Tévéque  de  Clermont, 
Joachim  d^Estaing  (p.  110  et  suiv.),  de  la  dispense  de  mariage  (p.  111). 

«  Voy.  Journal  de  Dongois^  fol.  113-138  ;  Mémoires  de  Fléchier,  p.  t5. 

•  Voy.  Mémoires  de  Fléchier,  appendice,  n«  xm,  §  2,  p.  373,  «•  édit. 
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Les  Grands-Jours  de  1665  n'ayaient  pas  seulement  flétri  et 
puni  de  grands  coupables;  ils  avaient  encore  donné  de  la  publicité 
à  leurs  crimes.  Aussi,  il  j  eut  une  vive  réaction  contre  une  classe 
qui,  après  avoir  perdu  son  ancienne  puissance,  était  courbée  sous 
le  glaive  de  la  justice,  et  expiait  ses  nombreux  méfaits  ^ 

Lorsque  le  calme  régna  dans  le  rojaume,  lorsque  Tautorité 
royale  put,  grâce  à  ses  intendants,  faire  exécuter  ses  ordres  avec 
rapidité  sur  toute  la  surface  de  la  France,  Tinstitution  des 
Grands- Jours,  destinée  surtout  à  abattre  les  restes  de  la  tyrannie 
seigneuriale,  devint  inutile  et  finit  par  tomber  en  déSQétad«« 


^  Une  médaille  fut  frappée  pour  perpétuer  le  souvenir  des  Grands-Jours 
de  1665.  D*an  côté,  est  la  figure  de  Louis  XIV,  avec  la  légende  :  Ludovicus  llll, 
rex  christianiss  ;  de  Tautre,  la  justice  tenant  de  la  main  gauche  des  balances 
et  une  épée,  et  relevant  de  la  main  droite  une  femme  couchée  sur  des  rochers- 
La  légende  est  :  Saius  provtnciarum  ;  à  Texergue,  on  lit  ces  mots  :  Repressa 
potentiorum  oudaciaé  —  lêDCLxv  et  hdclxvi. 
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TITRE    COMPLÉMENTAIHE. 


Jurisconsultes,  hommes  politiques  et  publioistes 
de  l'Auvergne. 


Nous  nous  proposons  de  passer  en  revue  les  hommes  de  la  pro- 
vince d'Auvergne  qui  se  sont  livrés  à  Tétude  des  institutions,  qui 
en  ont  facilité  rintelligence,  ou  qui  ont  fait  des  efforts  pour  en 
activer  la  marche  et  les  progrès  par  leurs  actes  ou  leurs  travaux. 
Quelques  grandes  figures  dominent  dans  cette  galerie.  Nous  y 
trouverons  des  hommes  éminents  par  les  lumières  et  le  caractère. 
Ils  sont  la  gloire  de  TAuvergne  et  Thonneur  de  la  France.  D'autres 
sont  restés  dans  un  cercle  plus  étroit  :  leur  influence  et  leur 
renommée  n'ont  pas  dépassé  les  limites  de  leur  province.  Il  en  est 
même  plusieurs  qui^  malgré  les  services  rendus,  malgré  la  faveur 
dont  ils  ont  joui  auprès  de  leurs  contemporains,  sont  tombés  dans 
Toubli,  et  sont  aujourd'hui  à  peu  près  inconnus,  non-seulement 
dans  les  autres  provinces,  mais  même  en  Auvergne,  le  pajs  de 
leur  naissance^  le  théâtre  de  leurs  succès.  Telle  est  souvent  la 
destinée  de  ceux  qui,  après  avoir  parcouru  les  sentiers  arides  et 
solitaires  de  la  science,  ne  peuvent  se  présenter  aux  jeux  de  la 
postérité,  nous  ne  disons  pas  avec  l'auréole  du  génie,  mais  avec 
une  œuvre  fortement  empreinte  de  leur  propre  substance,  de  leur 
individualité.  Nous  serons  heureux  de  pouvoir  donner  à  leur 
mémoire  le  souvenir  dû  à  tous  les  penseurs  qui,  dans  la  mesure  de 
leurs  forces,  se  sont  associés  par  leurs  méditations  et  leurs  œuvres 
aux  progrès  du  droit  et  de  la  civilisation. 

Nous  ne  parlerons,  dans  celte  étude,  que  des  jurisconsultes  ou 
publicistes  qui  ont  reçu  le  jour  sur  la  terre  d'Auvergne  ;  nous 
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garderons  le  silence  sur  plusieurs  célébritës  pouTaut  se  rattacher 
à  cette  proYince  par  leur  famille,  mais  nées  sur  un  autre  sol.  Nous 
parcourrons  très-rapidement^  dans  un  premier  chapitre,  la  liste 
des  quelques  jurisconsultes  ou  hommes  politiques  de  la  période 
féodale.  Nous  aborderons  ensuite  Tépoque  beaucoup  plus  féconde 
des  XVI®,  XVII*  et  XVIIP  siècles,  à  chacun  desquels  nous  consa- 
crerons un  chapitre  particulier.  Cette  revue  comprendra  plusieurs 
jurisconsultes  ou  publicistes,  qui  appartiennent  à  Tancienne 
Auvergne  par  la  date  de  leur  naissance  et  par  une  partie  de  leur 
existence,  mais  dont  la  plupart  des  travaux  ont  eu  pour  objet 
les  institutions  et  les  lois  de  notre  nouvel  ordre  social.  On  vou- 
dra bien  nous  permettre  de  ne  pas  rester  dans  la  limite  qui  nous 
serait  sans  doute  imposée  par  une  méthode  rigoureuse,  et  d'es- 
sayer de  relier  au  passé  le  temps  présent,  en  appréciant  quelques 
œuvres  d'une  époque  postérieure  à  la  disparition  de  la  province. 


CHAPITRE  I". 

Jurisconsultes    et   lioiiiznes     politiques    des    3LIV>  et 
X.V*  siècles. 

1.  —  A  la  fin  du  XIIP  siècle,  il  y  avait  déjà  plus  de  cent  ans 
que  la  science  du  droit  et  de  la  jurisprudence  avait  reçu  une 
impulsion  remarquable  parles  cours  et  les  écrits  des  glossateurs. 
Accurse  avait  résumé  les  progrès  de  la  science.  C'est  à  cette 
époque  que  fiorissait  Técole  de  Riom.  Mais  on  ne  connait  aucun 
nom  des  professeurs  de  cette  école  que  l'Auvergne  puisse  reven- 
diquer ^  C'est  au  XIV*  siècle  seulement  que  commence  la  liste 
des  jurisconsultes  de  cette  province. 

En  1311,  Pierre  Jacoùt,  né  à  Aurillac,  ville  de  la  Haute- 
Auvergne,  composait  un  traité  des  actions,  accompagné  de 
formules  pratiques,  et  connu  sous  le  nom  de  Pratique  dorée, 


ï  Pierre  de  Limoges  j  enseignait,  en  1281,  le  droit  civil  et  canonique.  Voy. 
Hist,  des  institutions  de  V Auvergne,  tome  I«r,  p.  353. 
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Practica  aurea^  qui  eut  pltisieurs  éditionsf*.  Pierre  Jaeobi  atait 
étudié  le  droit  à  Toulouse  et  à  Montpellier.  Il  habitait  Narbonné 
on  1290  ',  et  Montpeliior^  Tannée  suirante.  Il  s'intitule  docteur, 
legum  doùtor^  et  était  probablement  professeur '<  Humbertas 
disait  que  le  livre  de  Pierre  Jaoobi  renfermait  toute  la  pratique 
des  cours  du  pays  de  droit  écrit  et  du  pays  coutumier,  et  que  cet 
ouvrage  était  aussi  néeessiiire  au  Jurisconsulte  que  le  bréviaire 
au  prêtre.  Il  est  souveàt  cité  par  l'auteur  du  Grand  Coutumier  de 
Charles  YI  et  par  plusieurs  autres  jurisconsultes.  Pierre  Jacobi 
était  grand  partisan,  non-seulement  de  Tindépendancé,  mais  de  la 
domination  du  clergé,  tout  en  censurant  ses  faiblesses,  et  en 
sMlevant  contre  les  lenteurs  et  les  abus  de  la  juridiction  romaine. 

2.  —  Dans  le  même  siècle,  et  vers  l'an  1320,  Durand  de  Saint- 
Pourçain  publiait  son  livre  de  jurisdictione  ecclesiasticâ,  dans 
lequel  il  traitait  la  célèbre  question  agitée  entre  Pierre  de 
Cugnières  et  les  prélats  français  sur  les  limites  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Il  était  né  à  Saint'Pourçain,  obtint  Tévéché  de 
Limoux,  puis  devint  évêque  du  Puy,  en  1318,  et  de  Meaux  en 
1326.  Il  mourut  le  13  octobre  1333.  La  manière  hardie  et  tran- 
chante avec  laquelle  il  décidait  les  questions  lui  fit  donner  le 
nom  de  docteur  résolutif^. 

3.  —  Pierre  Masuer^  oncle  de  Jean  Masuer,  le  coutumier  d'Au- 
vergne, était  originaire  de  Riom.  Il  enseigna  le  droit  avec 
distinction  à  l'université  d'Orléans.  Il  fut  nommé  évêque  d'Arras 
en  1373,  et  mourut  en  1391. 

4.  ^  Jean  Roland,  de  la  maison  de  Crémières,  et  né  au  châ- 
teau de  ce  nom,  situé  dans  la  paroisse  de  Raulhae,  était^  s'il 
faut  en  croire  l'épitaphe  gravée  sur  son  tombeau^  nn  jurisconsulte 
fameux.  Jean  Roland  était  docteur  et  archidiacre  de  Bourges^ 
lorsqu'il  fut  nommé,  le  14  janvier  137&,  à  Vévéobé  d'Amiens.  Il 


1  La  plus  ancienne  que  Ton  connaisse  fut  imprimée  à  Lyon,  en  t492,  sous 
le  titre  de  :  Solempnis  et  practicabUis  tractatus  Ubellorum  àlarisêinli  iêgum 
doctoris  Pétri  Jacobi  de  Aureliaco  gallici, 

*  Voy.  Practica  aurea,  fol.  98. 

»  Voy.  VEiude  sur  la  Pratique  d^rée  de  Pierre  Jacobi,  par  M.  Esquirou  de 
Parieu,  Revue  de  législation,  t.  XX,  p.  417  et  suiv. 

^  Il  a  laissé  plusidiirs  autres  ouvrages,  dont  ob  peut  voir  la  liste  dans  la 
Bibliothèque  des  prédicateurs. 
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mourut  le  17  décembre  1388,  et  fut  enterré  dans  la  cathédrale  de 
cette  ville. 

5.  —  Vers  la  même  époque  vivait  Bcrberim  éTIssingeaux^  qui 
publia  un  Arbor  ûctionum  et  un  Vtatorinm  juris^  espèce  de 
manuel  offert  aux  jurisconsultes,  avocats  et  conseillers  en  vojage. 
Les  actions  possessoires  y  occupent  une  place  assez  importante. 
Dumoulin  avait  eu  Fintention  de  le  faire  réimprimer,  mais  le 
trouvant  trop  vieilli,  il  abandonna  son  projet  ^ 

6.  —  La  littérature  du  droit,  en  Auvergne,  se  borne  à  peu 
près  à  ces  quelques  indications,  pour  le  XIY*  siècle,  le  siècle  de 
Bartole  et  de  Balde.  La  science  du  droit  proprement  dite  n'était 
pas  ei^core  sortie  des  limites  d'une  timide  exégèse,  et  Ton  ne 
rencontre  pas  dans  cette  contrée,  comme  dans  d'autres  provinces, 
les  œuvres  d'anciens  coutumiers,  ces  sources  si  précieuses  pour 
l'histoire  de  notre  droit  national. 

7.  —  Mais  si  les  écrits  des  jurisconsultes  ou  des  praticiens  sont 
très-rares  en  Auvergne,  il  n'j  a  pas  de  pays  qui  ait  produit,  à  celte 
époque,  un  aussi  grand  nombre  d'hommes  politiques,  de  chanceliers. 

Jusqu'à  l'établissement  fixe  des  parlements,  les  chefs  suprêmes 
de  la  justice,  connus  sous  les  titres  divers  de  grand-référendaire^ 
apocrysiaire^  souverain  chancelier^  archi-chanceiier,  archi-^otaire, 
enfin,  de  chancelier ^  étaient  pris  le  plus  souvent  dans  Tordre 
ecclésiastique.  Cette  fonction  ne  fut  plus  dans  la  suite  conférée 
qu'à  des  hommes  de  robe,  jurisconsultes  ou  magistrats. 

Le  chancelier  était  le  correcteur  et  le  contrôleur  des  ordonnances 
et  des  mandements  du  prince  *.  Ce  sont  les  ordonnances  elles- 
mêmes  qui  lui  imposaient  cette  mission  '. 

La  dignité  de  chancelier  fut  longtemps  une  sorte  de  magis- 
trature nationale.  Le  chancelier  ne  pouvait  entrer  en  fonctions 
avant  d'avoir  été  reçu  chevalier.  11  était  nommé  au  scrutin  par 
un  grand  conseil  extraordinaire,  composé  des  grands  et  des 
principaux  magistrats  des  parlements.  Cet  usage  se  maintint 
sous  les  règnes  de  Charles  V,  Charles  VI  et  Charles  VII.  Les  rois 
nommèrent  ensuite  les  chanceliers  sans  l'intervention  de  ce  conseil. 

<  liolincei  opéra,  t.  II,  p.  408. 

«  Voy.  Loyseau,  Des  offices,  liv.  IV,  chap.  II,  n»  29. 

>  Voy.  notamment  art.  44  ord.  de  mars  1856,  et  art.  914  ord.  de  1418. 
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8.  —  Parmi  les  hommds  de  rAuvergne  qui  occupèrent,  au 
XIV«  siècle,  ces  hautes  fonctions,  nous  rencontrons  tout  d'abord 
le  célèbre  Pierre  Flotte^  seigneur  de  Ravel,  habile  légiste,  et  le 
principal  conseiller  de  Philippe-le-Bel. 

Pierre  Flotte  joua  un  rôle  considérable  dans  le  procès  de 
Bernard  de  Saisset^  évéque  de  Pamiers,  et  dans  la  lutte  de 
Philippe-le-Bel  contre  Boniface  ^  Il  avait  été  envoyé  en  am- 
bassade à  Rome,  avec  Guillaume  de  Nogaret  :  o  Mon  pouvoir^ 
s'était  écrié  le  pape,  le  pouvoir  spirituel  embrasse  le  temporel 
et  le  renferme  !»  —  «  Soit,  avait  répliqué  Pierre  Flotte;  mais 
votre  pouvoir  est  verbal  ;  celui  du  roi  est  réel.  •  Boniface  cour- 
roucé rappelait  «  ce  Bélia,  borgne  de  corps,  aveugle  d'esprit*.  » 
Pierre  Flotte  fit  partie  du  conseil  qui  suggéra  à  Philippe  le  plan 
de  campagne  contre  les  prétentions  de  la  papauté  à  la  suprématie 
temporelle.  Le  11  février  1302,  la  bulle  ausculta  fili  était  brûlée 
publiquement  à  Paris;  Philippe  et  son  conseil  décidaient  d'en 
appeler  au  sentiment  national.  Le  chancelier  Pierre  Flotte 
ouvrit  les  Etats  par  une  harangue  dans  laquelle  il  exposa  avec 
une  grande  habileté  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome  contre 
le  rojaume  et  l'Eglise  gallicane,  et  s'adressa  tour  à  tour  aux 
intérêts  de  la  noblesse,  à  ceux  du  clergé,  et  à  l'amour-propre 
national.  Son  succès  fut  immense  :  la  noblesse  et  le  Tiers-Etat 
jurèrent  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour  défendre  l'in- 
dépendance temporelle  du  rojaume  '.  La  papauté  fit  un  pas  en 
arrière.  Pierre  Flotte  fut  accusé  de  mensonge  et  de  calomnie; 
mais  l'intervention  de  Rome  dans  la  politique  intérieure  de  la 
France  n'en  était  pas  moins  repoussée,  et  l'indépendance  natio- 
nale solennellement  consacrée. 

Pierre  Flotte  suivit  en  Flandre  l'armée  de  Robert  d'Artois  et 
périt  à  la  bataille  de  Courtrai. 

9.  — Guillaume  Flotte^  son  fils,  fut  chancelier  de  France,  après 
l'an  1339,  et  se  démit  de  ses  fonctions  au  mois  de  juillet  1347  ^. 

Avant  lui,  Gilles  Aycelin^  de  Montaigut,  près  Billom,  avait  eu 

*  Voy.  M.  Henri  Martin,  Hist.  de  France,  t.  IV,  p.  425  et  suiv. 

*  Dupuy,  Preuves,  p.  48-52;  H.  Martin,  Loc,  cit.,  p.  427. 
8  Henri  Martin,  Loc.  cit,,  p.  431. 

*  Anselme,  Hist.  génial,  et  chronol.  des  chanceliers  de  France,  t.  VI,  p.  828. 
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la  garde  du  sceau  rojal,  depuis  le  27  féTrier  1309  jusqu'au  mois 
d'avril  1313  ^  ;  Pierre  Bodier^  depuis  1321  jusqu'au  mois  de 
novembre  1323  ',  et  Etienne  de  Vissac^  vers  Tannée  1334  '. 

Nous  citerons  encore  Gilles  A  ycelin  II,  qui  fut  chancelier  après 
le  cardinal  de  la  Forest,  et  qui  tenait  les  sceaux  auprès  du  roi 
Jean,  au  mois  de  septembre  1357  *  ;  enfin,  Pierre  de  Giat^  d*abord 
chancelier  du  duc  de  Berry,  en  1379,  puis  chancelier  de  France, 
en  1383  \ 

10.—  Les  XIV*  et  XV*  siècles  furent  une  période  tourmentée, 
orageuse,  et,  par  conséquent,  peu  favorable  à  Tétude  du  droit. 
Ce  fut  un  temps  de  décadence  et  de  stérilité  pour  la  science.  Le 
pape  Eugène  IV  avait  accordé,  en  1415,  à  Fécole  de  Billom,  la 
permission  d'enseigner  le  droit  civil',  qui  était  interdit  à  l'Uni- 
versité de  Paris.  Aucun  nom  de  cette  école  n'est  parvenu 
jusqu'à  nous. 

Le  XV*  siècle  ne  fournit,  d'ailleurs,  en  France,  aucun  juris- 
consulte éminent,  vulgarisant  la  science  du  droit  par  l'enseigne- 
ment. Une  révolution  cependant  se  préparait  dans  cette  science  : 
le  siècle  d'Alciat  et  de  Cujas  n'était  pas  éloigné.  Mais  ce  qui 
dominait,  au  XV"  siècle,  c'était  la  pratique,  c'étaient  les  ouvrages 
des  praticiens  écrivant  pour  l'application  usuelle  et  quotidienne  de 
la  loi,  pour  l'usage  du  Palais.  Tel  fut  le  caractère  de  l'œuvre  de 
Jean  Masuer^  que  Tiraqueau  appelait  :  vir  apud  Gallos  magnœ  in 
practica  auctoritatis,  et  auquel  nous  avons  consacré,  ailleurs, 
quelques  pages  ''.  Jean  Masuer  mourut  vers  l'an  1450  ou  1456. 

Des  écrivains  citent  parmi  les  jurisconsultes  auvergnats  du 
même  siècle  Martial  d^ Auvergne  :  «  Quoiqu'on  en  ait  douté, 
dit  M.  Bajle-Mouillard,  il  était  certainement  notre  compatriote, 
origine  arvemus  ^.  »  Mais  ces  expressions  de  son  commentateur 
Benoît  de  Court  signifient  seulement  que  le  célèbre  auteur  des 

<  Anselme,  Loc.  cit.,  p.  301. 

«  Loc,  cit.,  p.  810. 

»  Loc.  cit.,  p.  384. 

^  Il  mourut  le  5  décembre  1378  {Loc.  cit.^  p.  331). 

8  Mort  .en  1407  (Anselme,  Loc.  cit.,  p.  343). 

«  Voy.  Hiftoire  des  institutions  de  l'Auvergne,  tome  I»',  p.  354. 

^  Voy.  Hist.  des  institutions  de  V Auvergne,  tome  !•',  p.  449  et  suiv. 

8  Etudes  sur  Vhist,  du  dr.  en  Auvergne,  p.  57,  note  8. 
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Arrêts  ^oxnàur  appartenait  à  une  famille  originaire  de  TÀUTer- 
gne.  I/épitaphe  gravée  sur  sa  tombe  prouve  qu^il  était  né  à 
Paris  '.  Il  fut  en  même  temps  procureur  au  Parlement  '  et  un  des 
premiers  poètes  de  France.  Il  cultiva  la  procédure  et  la  poésie  ! 
Mais  doit^on  le  compter  au  nombre  des  jurisconsultes  de  son 
époque?  Quoique  M.  Dupin  ait  écrit  que  les  Arrêts  damour 
étaient  n  un  cadre  imaginé  pour  consigner  les  formes  de  la  pro- 
cédure et  les  principes  du  droit,  et  pour  les  mettre  à  la  portée 
des  gens  du  monde,  en  les  appliquant  à  des  espèces  fictives  et 
galantes',  »  nous  aimons  mieux  j  voir  Tœuvre  originale  d'un 
homme  d'esprit  que  le  travail  sérieux  d'un  jurisconsulte. 


CHAPITRE  IL 


Jurisconsultes,    liommes    polltlquos   et   publloistes 
du    XVI»    siëole. 


11.  —  La  théorie  du  droit  n'avait  pas  encore  paru  en  France, 
quand  s'ouvrit  le  XVP  siècle.  Mais  quinze  ans  environ  après  les 
leçons  populairesd'AlciatfCujasinauguraitsonenseignementparun 
cours  particulier,  à  Toulouse,  et  poursuivait  sa  brillante  carrière, 
analysant  les  textes,  les  éclairant  à  l'aide  de  la  littérature,  de  la 
philologie,  et  retrouvant  les  anciennes  lois  de  Rome  dans 
toute  leur  pureté  historique.  Dumoulin  portait  le  flambeau  de  sa 
critique  sur  le  droit  français  épars  dans  les  coutumes  des  pro- 
vinces. D'autres  jurisconsules  célèbres,  dont  nous  n'avons  pas 
à  parler  ici,  s'associaient  à  l'œuvre  de  ces  deux  géants  de  la 
science. 


<  «  Cy  devant  gist  en  sépulture 
»  Monsieur  Martial,  Dauvergne  surnommé, 
»  Néde  Paris^  et  fut  plein  de  droicture, 
»  Pour  ses  vertus  d'un  chacun  bien  aymé.  » 

Martial  d'Auvergne  était  né  vers  1440,  et  mourut  en  1508. 

s  En  1460. 

3  Bibliothèque  de  droit,  tome  II,  p.  736. 
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C'est  aassi  dans  ce  siècle  de  merveilleuse  érudition,  si  tour- 
menté par  les  guerres  politiques  et  religieuses,  si  agité  par 
Tesprit  novateur,  que  TAuvergne  produisit  L'Hôpital.  Nous  allons 
parcourir  la  liste  de  plusieurs  savants  jurisconsultes  ou  publi- 
cistes  de  cette  province,  qui  ont  honoré  leur  patrie  par  leurs 
travaux  ;  mais  leur  talent  ou  leur  renommée  s'effacent  devant  le 
génie  et  la  gloire  de  cet  illustre  enfant  de  TAuvergne. 

Avant  lui,  Antoine  Duprat  sortit  aussi  de  cette  province  pour 
entrer  dans  les  conseils  de  la  royauté,  et  y  exercer  une  grande 
influence  ;  mais  quelle  différence,  quel  contraste  entre  ces  deux 
caractères  1 

12.  —  Antoine  Duprat,  né,  le  17  janvier  1463,  à  Issoire,  petite 
ville  de  la  Basse-Auvergne,  fut  successivement  avocat  à  Paris^ 
lieutenant- général  à  Monferrand,  avocat  général  à  Toulouse, 
maître  des  requêtes,  président  à  mortier,  puis  premier  président 
au  parlement  de  Paris,  chancelier,  en  1514,  enfin  cardinal,  en 
1527,  et  légat  à  latere,  en  1530.  Il  mourut,  à  Nantouillet,  le  9 
juillet  1535. 

Homme  cupide  et  sans  conscience,  Antoine  Duprat  employa 
pour  réussir  les  plus  mauvais  moyens.  11  favorisa  la  vénalité 
des  offices  ;  faussa  l'ancienne  loi  fondamentale  du  royaume  en 
persuadant  à  François  P^  d'augmenter  les  impôts  sans  attendre 
l'octroi  des  Etats  Généraux  ;  engagea  ce  prince  à  faire  le  fameux 
concordat  du  19  décembre  1515,  par  lequel  le  monarque  et  le  pape 
se  donnèrent  tun  à  tautre  ce  qui  n'appartenait  à  aucun  des  deux. 

Antoine  Duprat  fut  aussi  considéré  comme  l'auteur  de  la 
maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  qui  était  plus  ancienne  que  lui, 
mais  à  laquelle  il  donna  un  sens  plus  illibéral  que  celui  qu'elle 
avait  auparavant.  Pierre  Jacobi  d'Aurillac,  qui  vivait  plus  de 
deux  cents  ans  avant  François  P%  parlait  déjà  de  cette  maxime 
dans  sa  Practica  aureaK  Mais  Duprat  conseilla  à  François  P'  ce 
que  Louis  XIII  voulut  ériger  en  loi  par  l'art.  382  de  l'ordonnance 
de  1629. 

Il  fit  toujours  passer  ses  intérêts  avant  ceux  de  son  pays.  La 
réponse  de  François  P',  auquel  il  demandait  une  nouvelle  faveur, 
sat  prata  biberunt,  est  une  preuve  surabondante  de  son  avidité. 


1  De  suce,  regni  Fr.,  f«  98,  v»,  col.  1. 
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C'est  ce  même  homme  qui  profita  de  la  confiscation,  qui  eut 
Thiers  pour  sa  part  des  dépouilles  du  connétable  de  Bourbon  «  et 
qui  dressa  le  premier  ces  bûchers  où  périrent  dans  la  suite  tant 
de  courageuses  victimes,  notamment  le  conseiller  Anne  Du  Bourg, 
dont  nous  parlerons,  après  avoir  dit  quelques  mots  d'un  juris- 
consulte qui  fut  impitoyable  dans  ses  haines  contre  les  Calvi- 
nistes, et  leur  persécuteur. 

13.  —  Pierre  Lizet  était  né  à  Salers,  en  1482.  Il  s'éleva  aux 
plus  hautes  charges  de  la  magistrature.  Il  fut  d'abord  avocat  au 
parlement  de  Paris,  élu  conseiller,  en  1515,  avocat  général,  en 
1517,  et  succéda,  en  1519,  à  Jean  de  Selve  dans  1h  charge  de 
premier  président  au  même  parlement,  qu'il  occupa  pendant  près 
de  vingt  années.  Une  intrigue  de  cour,  ourdie  par  le  cardinal  de 
Lorraine  et  la  duchesse  de  Valentinois,  le  força,  en  1550,  à  se 
démettre  de  ses  fonctions.  Henri  II,  auquel  il  représenta  son 
extrême  pauvreté,  et  qui  ne  pouvait  méconnaître  ses  services, 
lui  donna  l'abba^re  deSt-Victor,  située  dans  un  faubourg  de  Paris, 
où  Lizet  employa  le  reste  de  ses  jours  à  étudier  les  Pères  de 
l'Eglise,  et  à  écrire  contre  les  protestants.  Les  écrivains  calvi- 
nistes se  vengèrent  de  son  intolérance  et  de  ses  persécutions  en 
livrant  à  la  risée  publique  ses  œuvres  théologiques,  écrites  dans 
un  stjle  diffus  et  en  latin  barbare.  Ils  le  tournèrent  cruel- 
lement en  ridicule  dans  une  satire  burlesque  intitulée  :  Epùtola 
magistri  Benedicti  Passavantii^  et  attribuée  à  Théodore  de  Bèze  '. 
Sa  réputation  de  jurisconsulte  fut  quelque  peu  ternie  par  ses 
élucubrations  de  théologien. 

Cependant  Pierre  Lizet  avait  des  connaissances  en  droit  romain, 
dont  il  était  fortement  épris.  Il  avait  été  chargé,  en  1538,  avec  le 
conseiller  Mathé,  de  réformer  la  coutume  de  Berrj.  Guj  Coquille, 
en  parlant  de  cette  coutume,  et  de  Pierre  Lizet  qui  avait  présidé  à 
sa  réformation,  disait  :  «  Mais,  pour  ce  qu'il  étoit  plus  excellent  en 
cette  science  du  droit  romain,  aussi  il  en  a  toujours  fait  plus  d'estat, 
et  ladite  coutume  du  Berrj  en  plusieurs  endroits,  et  les  arrêts 
donnez  de  son  temps,  en  peuvent  rendre  grand  témoignage*.  » 

1  On  connait  auBsi  la  Complainte  de  messire  Pierre  Lizet  sur  le  trépas  de 
son  feu  nez.  M.  Delarfeul,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Riom,  aujour- 
d'hui juge  à  Moulins,  Ta  insérée  dans  les  notes  de  son  Etude  sur  Pierre  Uzet, 
broch.  in-8o,  Clermont-Ferrand,  1856. 

s  Coût,  du  Nivernais,  t.  II,  p.  3. 
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Pierre  Lizet  était  aussi  très-dévoué  aux  intérêts  du  fisc. 

Il  a  laissé  une  Pratique  jvdictaire  pour  tinstruction  et  décision 
des  causes  criminelles  et  civiles,  qui  a  été  annotée  par  Charondas 
le  Caron^  Il  mourut  le  17  juin  1554,  à  Tàge  de  72  ans,  après 
avoir  fondé  un  hospice  à  Salers  et  quelques  bourses  dans  un 
collège  de  Paris. 

14.  ~-  Si  la  Haute-Auvergne  donna  le  jour  à  Pierre  Lizet,  la 
Basse- Auvergne  vit  naître  Anne  Du  Bourg,  jurisconsulte  dont  le 
nom  est  inséparable  des  événements  de  la  Réforme,  et  le  sou- 
venir étroitement  lié  aux  guerres  de  religion  ;  le  type  le  plus 
remarquable  et  le  plus  pur  du  martyre  calviniste  *. 

Anne  Du  Bourg  naquit  à  Riom,  en  1521,  dans  une  famille 
riche  et  puissante,  dont  plusieurs  membres  occupaient  depuis 
longtemps  des  fonctions  élevées  dans  Tadministration  de  la  justice 
et  dans  celle  des  finances^. 

Le  clergé  le  reçut  d'abord  dans  ses  rangs.  Il  fut  ordonné 
diacre.  Il  laissa  ensuite  Vétude  de  la  théologie  pour  se  livrer  à 
celle  du  droit.  A  cette  époque,  la  Réforme  était,  avec  des  formules 
et  des  sentiments  divers,  Tidée  dominante  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  à  Texception  de  TEglise.  Anne  Du  Bourg,  comme 
plusieurs  autres  jurisconsultes  de  son  temps,  abandonna  le  catho- 
licisme pour  embrasser  les  doctrines  du  protestantisme. 

Sa  science  de  jurisconsulte  lui  fit  obtenir  une  chaire  à  Técole 
d'Orléans.  Il  quitta  cette  chaire  pour  entrer  au  parlement  de 
Paris,  où  il  fut  reçu  comme  conseiller-clerc,  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1557.  Il  ne  tarda  pas  à  être  compté  au  nombre  des  membres 
de  cette  compagnie  qui  demandaient  la  liberté  de  conscience,  et 
qui  blâmaient  les  rigueurs  auxquelles  les  réformés  étaient  en 
butte.  Les  deux  chambres  du  Parlement,  auxquelles  avait  été 
confié,  en  1557,  le  soin  de  les  poursuivre,  étaient  en  dissidence, 
et  n'apportaient  pas  les  mêmes  vues  dans  Taccomplissement  de 
cette  triste  mission. 

Dans  le  mois  de  juin  1559,  Henri  II  était  venu  au  Parlement, 

1  Paris,  1603,  iii-8».  —  Autre  édition,  Arras,  1606.  —  Paris,  1613,  in-8». 

•  Voy.  M.  Doniol,  TabL  hist  de  l'Auvergne,  t.  VI,  p.  40Î. 

'  Il  était  neveu  d'Antoine  Du  Bour^,  chancelier  en  1536,  après  la  mort  de 
Duprat,  et  fils  du  contrôleur  général  des  aides  et  tailles  d'Auvergne  et  de 
Languedoc. 
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un  jour  dd  mercuriale,  exprimer  le  désir  de  voir  prendre  sérieu- 
sement à  Favenir  la  défense  de  TEglise.  Des  magistrats  n'avaient 
pas  craint  de  faire  entendre  au  roi  Texpression  de  leurs  convic- 
tions, et  de  proposer  la  tolérance.  Du  Faur  avait  attaqué,  dans 
un  discours  plein  de  hardiesse,  les  abus  de  TEglise.  Après  lui, 
Anne  Du  Bourg  prit  la  parole,  et,  comme  Henri  II  avait  dit, 
dans  son  allocution  au  Parlement,  qu'il  s'agissait  de  la  cause 
de  Dieu,  ces  paroles  royales  lui  suggérèrent  son  exorde:  il 
opposa  Téternelle  sagesse  de  la  providence  aux  passions  terres- 
tres des  hommes  qui  exerçaient  en  son  nom  des  persécutions,  fit 
ensuite  un  tableau  peu  flatteur  de  la  société  catholique  et  de  la 
cour,  et  s'éleva  avec  force  contre  les  vices  de  la  puissance 
romaine.  Anne  Du  Bourg  fut  emprisonné  avec  Du  Faur  et  plu- 
sieurs autres  conseillers.  Déclaré  hérétique,  après  de  longues 
procédures,  il  fut  condamné  à  être  brûlé  vif.  On  obtint  pour  lui 
Tunique  grâce  d'être  pendu  avant  d'être  jeté  aux  flammes,  et  il 
fut  ainsi  exécuté,  le  25  décembre  1559,  à  l'âge  de  trente-huit 
ans. 

Anne  Du  Bourg  mourut  pour  son  dévouement  absolu  à  une 
idée,  à  celle  qu'il  croyait  être  la  vérité.  Il  affronta  la  mort  avec 
calme,  avec  courage,  et  en  conservant  ses  croyances.  Son  supplice 
fortifia  les  adeptes  du  protestantisme  dans  leur  foi,  et  ne  servit 
qu'à  allumer  de  plus  vives  passions. 

Peu  de  mois  après  la  mort  de  cette  illustre  victime,  L'Hôpital 
prenait  les  sceaux  ^ 

15.  —  Avant  d'aborder  ce  grand  homme,  rappelons,  en  passant, 
Pierre  de  Combefort,  qui  fit  imprimer,  en  1507,  un  ouvrage  sur 
la  Pragmatique;  —  Pierre  Antony,  jurisconsulte,  maître  des 
requêtes,  né  à  Issoire,  et  auteur  d'un  Commentaire  sur  les  traités 
d'Etienne  Aufrérius,  qu'il  dédia  au  chancelier  Duprat  ;  — Antoine 
Arnaud^  successivement  procureur  du  roi  au  présidial  de  Riom, 
en  1553,  procureur  général  de  Catherine  de  Médicis,  et  conseiller 
du  roi,  en  1582.  Il  mourut  à  Paris  en  1585. 

16.  —  Michel  de  L'Hôpital  est  né,  vers  1505,  à  Aigueperse, 
selon  l'opinion  la  plus  générale,  et,  d'après  quelques  biographes, 
au  château  de  Laroche,  situé  sur  l'un  des  coteaux  qui  dominent 


1  L*Hôpital  fut  chancelier  depuis  le  15  juin  1560. 
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cette  yille.  Cette  grande,  noble  et  sympaihîqve  figure  '  a  été 
souTont  étudiée»  Des  plumes  exercées  ont  retracé  la  vie,  le  carac- 
tère et  apprécié  les  «Qvpes  du  célèbre  homme  d'Etat,  en  le  suivant 
depuis  ses  premières  études  jusqu'au  moment  où  L*Hàpital  disgra- 
oié  alla  gémir,  dans  sa  petite  terre  de  Y igns^r,  sur  les  malheurs  de 
la  France  K  Noua  Cii.tigueriona  le  lecteur  par  des  redites,  si  noua 
entrions  dans  ces  détails.  Un  éminent  historien  a  fait  la  portrait 
de  rillustre  chancelier,  et  caractérisé  sa  conduite  politique  dans 
ces  quelques  lignas,  que  nous  préférons  à  de  plus  volumineux 
écrits  :  «  Il  j  avait  alors  (1560)  dans  le  conseil  du  roi  mineur» 
comme  chef  de  la  magistrature,  un  homme  que  son  aiède  a 
honoré  d'une  admiration  respectueuse  et  qui  reste  grand  pour  le 
nôtre,  Michel  de  L'Hôpital,  dont  on  peut  dire  qu'il  eut  le  génie 
d'un  législateur,  Tâme  d'un  philosophe  et  le  cœur  d'un  citojen. 
Fils  d'un  bourgeois,  et  devenu  chancelier  de  France,  c'est-à-dire 
premier  nûnistre,  il  porta  dans  le  gouvernement  les  principes 
traditionnela  du  Tiera-Ëtat,  l'attachement  au  maintien  de  l'unité 
française  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Il  sut  faire  accepter 
à  la  raine-mère,  Catherine  de  Médicîs,  sa  politique,  dont  l'esprit 
était  qu'au  milieu  des  changements  de  l'Europe  la  France  de- 
meurât elle-même,  et  que  sa  personnalité  ne  fût  absorbée  ni  par 
la  révolution  religieuse  du  Nord,  ni  par  la  réaction  du  Midi.  U 
aimait  la  vieille  maxime  :  une  foi,  une  loi,  un  rot\  mais,  selon 
lui,  la  foi  devait  être  tolérante,  la  loi  protectrice  et  la  roi  im- 
partial pour  tous  ^» 

L'opinion  est  aujourd'hui  fixée  sur  L'Hôpital.  Notre  aièele  ne 
demande  plus  s'il  fut  catholique  ou  huguenot*  Il  admire  Teaprit 


<  «  C'estoit  un  autre  censeur  Caton  oeltty-là,dit  Brantôme,  il  en  avait  da 
tout  l^apparence  avec  sa  grand  barbe  blanche,  son  visago  pasle,  sa  façon 
grave,  qu^on  eust  dict  à  le  voir  que  c^estoit  un  vrai  pourtraict  de  sainct 
Hierosme  :  aussy  plusieurs  le  disoient  à  la  cour.  »  {Panth.  tittér.,  t.  XIX, 
Brantôme,  t.  I«S  p.  317.) 

s  L'Académie  française  couronna,  en  1777,  l'éloge  de  THèpital  par  Tabbé 
Hemi.  M.  Duféy  consacra  à  un  essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  THôpital,  la 
plus  grande  partie  du  l^r  volume  de  Tédition  des  œuvres  complètes  qu'il  fit 
paraître  de  1824  à  ISiS.  M.  VUlemain  a  aussi  publié,  en  1S97,  une  vie  du 
chancelier  (Voy.  Mélanges  littéreires,  t.  111,  p.  1  et  suiv.).  Elle  avaH  d^j4 
fait  l'objet  d'une  brochure  in-12,  publiée  à  Londres,  en  1764.  Voy,  aussi 
Etudes  sur  la  vie  de  Michel  de  L'Hôpital,  par  M.  Salve  ton,  avocat  général, 
broch.  in-8o,  1815. 

>  Augustin  Thierry,  Kssai  sur  l'hist  du  Tiers-Etat,  p.  91, 
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supérieur,  la  haute  philosophie,  la  prudence,  la  modération,  la 
tolérance,  l'activité,  la  résolution,  Téncrgie,  le  patriotisme  de 
cet  homme  illustre,  qui  conserva  dans  les  palais  licencieux  des 
Valois  la  sévérité  de  ses  mœurs,  et  épuisa  sa  vie  en  nobles  efforts 
pour  combattre  la  fatalité  des  temps,  convaincu  que  la  vérité  ne 
triomphe  pas  par  la  force  et  Tintolérance,  mais  par  la  justice  et 
et  la  persuasion. 

L'Hôpital  ne  cessa  de  faire  appel  à  Téquité,  à  Thumanité,  et 
de  travailler  à  une  réconciliation  religieuse,  que  les  passions 
détruisaient  sans  cesse,  et  au  rétablissement  de  la  paix,  au  milieu 
de  la  collision  et  de  la  fureur  des  partis  ;  tâche  difficile  et  péril- 
leuse, mais  toujours  belle,  toujours  glorieuse  pour  les  hommes 
qui  Tentreprennent,  lors  même  que  leur  œuvre  n'est  pas  cou- 
ronnée par  le  succès. 

Son  génie  organisateur  se  signala  par  une  série  d'actes  légis- 
latifs ayant  leur  source  dans  les  principes  posés  par  le  cahier  dU 
Tiers-Etat  de  1560.  Toutes  ces  ordonnances  préparées  pendant 
les  déchirements  de  la  guerre  civile  formèrent  un  fonds  nouveau 
de  législation,  dont  le  siècle  suivant  accepta  avec  respect  l'héri- 
tage. L'édit  des  pareatis  et  des  évocations  de  1560  était  une 
tentative  faite  dans  un  but  d'uniformité,  comme  l'ordonnance  de 
Moulins  de  février  1566  était  un  pas  vers  l'unité  de  juridiction 
et  de  procédure  civile. 

On  sait  quelle  était  la  sollicitude  du  chancelier  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice,  et  les  efforts  qu'il  fit  pour  remédier 
aux  abus  de  la  vénalité  des  offices.  On  sait  aussi  quelle  juste 
sévérité  il  apportait  dans  l'appréciation  du  mérite  et  de  la  capa- 
cité des  magistrats.  L'anecdote  du  président  et  du  conseiller, 
auxquels  il  fit,  à  Moulins,  subir  un  examen,  est  ainsi  racontée 
par  Brantôme  :  a  Après  disner,  on  luy  dit  qu'il  y  avoit  là  un  pré- 
sident et  un  conseiller  nouveaux  qui  vouloient  estre  receus  de 
luy  en  leurs  nouveaux  estats  qu'ils  avoient  obtenus.  Soudain  il 
les  fit  venir  devant  luy,  qui  ne  bougea  ferme  de  sa  chaire.  Les 
autres  trembloient  comme  la  feuille  au  vent.  Il  fit  apporter  un 
livre  du  code  sur  la  table,  et  l'ouvre  luy-mesme,  et  leur  monstre 
à  l'un  après  l'autre  une  loy  à  expliquer,  leur  en  faisant  sur  elle 
des  demandes,  interrogations  et  réponse.  Ils  lui  répondirent  si 
impertinemment  et  avecques  un  si  grand  estonnement,  qu'ils  ne 
f  aisoient  que  vaxiller  et  ne  sçavoient  que  dire  :  si  bien  qu'il  fut 


Digitized  by 


Google 


TITRB  COMPLÉMENTAIRE,   CHAP.   II.  171 

contrainct  leur  en  faire  une  leçon,  et  puis  ]eur  dire  que  ce  n^es- 
toient  que  des  asnes,  et  qu*encor  qu'ils  eussent  près  de  cinquante 
ans,  qu*ils  s'en  allassent  encor  aux  escoles  estudier M.  le  chan- 
celier les  renvoya  sans  recevoir  leur  serment,  qu'il  remonstreroit 
au  ro7  leur  ignorance,  et  qu'il  en  mist  d'autres  en  leurs  places  '.  • 
On  connaît  enfin,  ses  nobles  et  belles  allocutions  aux  magistrats  : 
«  Si  vous  ne  vous  sentez,  leur  disait-il,  assez  forts  et  assez  justes 
pour  commander  à  vos  passions  et  pardonner  à  vos  ennemis, 
abstenez- vous  de  l'office  de  juge.  »  Et  dans  une  autre  circons- 
tance :  «  Le  juge  homme  de  bien  faict  son  office  envers  Dieu  et 
les  hommes,  et  ne  crainct  personne.  »  Avec  quel  enthousiasme 
on  doit  s'associer  au  patriotique  désir  d'Estienne  Pasquier  qui, 
parlant  de  ce  grand  ministre,  souhaitait  que  la  France  n'eût 
jamais  que  des  chanceliers  moulant  leur  vie  sur  la  sienne/ 

L'Hôpital  joignait  à  de  hautes  et  graves  pensées  l'amour  des 
jouissances  intellectuelles.  Ses  poésies  latines  forment  la  matière 
d'un  gros  volume  in-8®  '.  On  y  trouve  les  riches  souvenirs  de  l'anti- 
quité, rélégance,la  noblesse, et  l'expression  de  généreux  sentiments. 

Son  Traité  de  la  réformation  de  la  justice  est  une  de  ses  œuvres 
les  plus  importantes;  ce  fut  peut-être  la  seule  qu'il  destinait  à  la 
publicité  '. 

Ses  Harangues^  qui  ont  été  prononcées,  soit  devant  les  cours 
de  justice,  soit  au  sein  des  assemblées  nationales,  sont  toutes 
empreintes  d'un  grand  sens.  Une  mâle  éloquence  mêlée  d'une 
érudition  sans  excès  en  est  le  principal  caractère^. 

L'Hôpital  est  mort  le  13  mars  1573.  Dans  son  testament  se 
trouve,  à  côté  de  l'expression  de  ses  dernières  volontés,  un 
résumé  de  tous  les  événements  de  sa  vie.  Il  était  tombé'',  après 
une  lutte  impuissante  contre  une  mauvaise  époque;  il  mourut, 
après  avoir  vu  le  grand  crime  du  siècle^  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  ;  mais  il  pouvait  jeter  un  regard  en  arrière  :  si  sa 
grande  âme  fut  frappée  d'une  profonde  tristesse,  aucun  regret  ne 
dut  du  moins  inquiéter  ses  dernières  pensées. 

*  Panthéon  littéraire,  t.  XIX,  Brantôme,  t.  !•»,  p.  317. 
s  Volume  III  des  œuvres  complètes  de  Michel  UHospital,  publiées  par 
M.  Duféy,  Paris,  5  vol.  in-S». 
3  Vol.  IV  et  V  de  rédition  Duféy. 
^  Vol.  I  et  II  de  Tédition  Duféy. 
9  II  sortit  du  ministère  le  15  mai  1568. 
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17.  —  Aigueperse  fut  ausai  le  berceau  de  la  famille  des  Marillac. 
Gilbert  de  Marillac ,  avocat-général  au  Parlement,  magistrat 
éloquent  et  jurisconsulte  distingué,  était  né  dans  cette  ville, 
vers  la  fin  du  XV*  siècle.  Il  mourut  le  23  avril  1551. 

Charles  de  Marillac^  son  frdre,  né  dans  la  même  ville,  vers 
1510,  d'abord  avocat  renommé  au  parlement  de  Paris,  puis 
archevêque  de  Vienne,  ensuite  ambassadeur,  fut  le  négociateur 
le  plus  fameux  de  son  temps.  Les  discours  qu'il  prononça  à  la 
diète  d'Augsbourg,  après  la  mort  de  Charles  V,  mirent  le  dernier 
sceau  à  ss^  réputation.  Il  prononça  aussi  aux  Etats  généraux  du 
21  août  1560  ^ne  harangue  mémorable  sur  les  désordres  de  FËtat, 
et  ipourut  quelques  mois  après,  à  Tâge  de  50  ans,  de  la  douleur 
que  lui  causaient  les  maux  de  la  patrie.  Le  chancelier  L'Hôpital, 
son  ami ,^  lui  adressa  quelques  unes  de  ses  poésies  latines  ^  et 
Dumoulin  lui  dédia  son  Novus  intellectus  quinqM^  legum^  imprimé 
à  Ljron,  en  1558.  Charles  de  Marillac  laissa  des  mémoires  ma- 
nuscrits *. 

18.  —  Jean  Amariton  naquit  à  Nonette,  en  1525.  Il  suivit,  à 
l'Université  de  Paris,  les  leçons  de  Grenet,  d'Omer  Talon,  de 
Pierre  de  la  Ramée  et  de  Philaret  ;  enseigna  la  philosophie,  au 
collège  de  Presles,  en  1550;  étudia  ensuite  le  droit  à  Toulouse  ; 
7  devint  l'ami  et  le  collègue  de  Cujas.  Mis  en  prison  par  les 
ligueurs,  il  mourut  en  1590.  Il  publia  des  notes  sur  Ulpien  ^ 
Cujas  lui  dédia  les  siennes.  Jean  Amariton  publia  aussi  des  com- 
mentaires sur  lest  épitres  de  Cicéron  et  sur  oelles  d'Horace  ^. 

19.  —  Antoine  de  Matkarel^  né  dans  les  environs  d'Issoire,  vers 
Tan  1520,  se  distingua  au  barreau  de  Paris.  Il  est  l'auteur  d'un 
travail  intitulé  :  Antontt  Matharelli  ad  Francisai  Hotomani  franco 
galliam  responsio,  publié  en  1575.  Antoine  de  Matharel  mourut 
vers  1580. 

>  Dans  une  de  ses  épitres,  il  lui  dit  : 

Nunc  sequere,  in  que  forum  mecum  descende,  videbis 
Jucundum  nii,  suave  nihil,  nil  denique  gratum, 
Nil  possis  quo  perpétues  lenire  labores. 

(Ad  Marilliacum,  v.  37  et  s.) 
*  Nous  avons  déjà  dit  que  nous  ne  parlerions  pas  de  Michel  de  Marillac, 
garde  des  sceaux  de  France,  qui  était  né  ^  Paris  le  9  octobre  1563. 
3  Toulouse,  1554. 
^  Imprimés  À  Paris  en  1553. 
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20.  -^  yeAûnCowiAw  publiait,  en  1576,  son  IVaité  des  tailles  \qm 
eut  un  grand  succès.  Cet  ouvrage,  écrit  dans  un  slyle  assez  net, 
résumait  toutes  les  règles  sur  l'assiette  et  la  perception  de  Timpôt, 
faisait  connaître  les  attributions  des  différents  officiers  qui  en 
étaient  chargés,  le  nombre  et  la  nature  des  diverses  impositions. 
Jehan  Combes  remonte  souvent  aux  origines.  On  trouve  dans 
son  traité  plusieurs  renseignements  utiles  sur  Thistoire  du  droit 
financier^  k  côté  de  grosses  erreurs.  Comme  dans  la  plupart  des 
ouvrstgQS  de  cette  époque,  les  textes  profanes  et  sacrés  y  sont 
prodigués.  On  y  voit  souvent  intervenir  Rçme  et  la  Grèce,  Néan- 
moins, le  livre  de  Jehan  Combes  contient  de  précieuses  indications 
sur  des  matières,  qui,  au  temps  où  il  fut  écrit,  étaient  Vobjet, 
sinon  unique,  du  moins  le  plus  important  du  droit  adminis- 
tratif. 

Du  Haillan  %  Fontanon  ^  et  Chabrol  en  font  un  grand  éloge.  Il 
fut  réimprimé  en  1584  ^.  Dans  sa  dédicace  à  Huraut  de  Cheverny, 
Jehan  Combes  promettait  de  publier  un  second  ouvrage  sur 
Torigine  de  la  Chambre  des  comptes,  de  la  Cour  des  aides,  sur  les 
Elections,  les  Chambres  du  trésor  et  des  monnaies,  et  leurs  juri* 
dictions.  Ce  travail  n'a  pas  paru. 

Jehan  Combes  était  néà  Riom,  en  1530.  Après  avoir  exercé  la 
profession  d'avocat  à  Montferrand,  il  embrassa  la  carrière  des 
armes.  11  reprit  la  robe  après  le  siège  de  Poitiers  (1569).  Il  fut 
ensuite  conseiller  et  avocat  du  roi  au  siège  présidial  et  séné- 
chaussée d'Auvergne.  Après  la  prise  de  Riom,  Jehan  Combes  fut 
en  butte  aux  persécutions  du  comte  de  Randan,  qui  avait  vaine- 
ment tenté  de  Tattirer  dans  le  parti  de  la  ligue. 

21.  —  Durant  Gilles,  né  à  Clermont,  vers  1550,  avocat  distin- 
gué au  Parlement,  et  l'un  des  neuf  avocats  désignés  par  la  cour 


*  Traicié  des  tailles  et  autres  charges  et  subsides,  tant  ordinaires  que 
extraordinaires  gui  se  lèvent  en  France,  et  des  offices  et  estais  touchant  le 
maniement  des  finances  de  ce  royaume,  avec  leur  institution  et  origine.  — 
Ouvrage  contenant  sommairement  par  qui  et  pour  quelles  causes  ont  esté 
inventés  tant  de  subsides,  de  leur  nature  et  qualité,  quelles  personnes  y  contrit 
buent,  et  la  conformité  d'iceux  avec  les  anciens, 

*  Préface  de  YEstat  des  affaires  de  France. 
5  Annotations  à  Masuer, 

*  Paris,  chez  Morel,  1584. 
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poar  travaillera  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris',  put 
cultiver  avec  un  égal  succès  le  droit  et  la  poésie  '• 

22.  —  Fontanon,  Fauteur  du  recueil  des  Ordonnances  des  rois 
de  France^  et  avocat  au  parlement  de  Paris,  vers  la  fin  du  XVP 
siècle,  était  aussi  né  en  Auvergne.  IL  traduisit  le  coutumier 
Masuer.  Mais  il  ne  le  comprit  pas  toujours.  Fontanon  vivait 
encore  en  1594. 

23.  —  L'Auvergne  fut  aussi  la  patrie  de  Jean  de  la  Guesk^  qui 
devint  premier  président  du  parlement  de  Bourgogne,  puis 
procureur  général  au  parlement  de  Paris,  en  1570.  Il  était  né  au 
château  de  la  Guesle,  près  de  Yic-le-Gomte.  Il  mourut  en  1588, 
dans  sa  maison  de  Laureau,  près  de  la  ville  d'Epernai,  en  Beauce. 

24.  —  Mathieu  Chaloety  président  au  parlement  de  Toulouse, 
était  également  originaire  de  cette  province.  Il  était  né,  en  1528, 
au  château  de  Rochemonteix,  paroisse  de  Saint-Hippolyte,  ou  à 
Salers,  dans  la  Haute-Auvergne.  Il  mourut  à  Toulouse,  en  1607. 
Mathieu  Chalvet  était  le  neveu  de  Pierre  Lizet. 

25.  —  Jean  du  Vair^  d'abord  avocat  au  parlement  de  Paris, 
ensuite  procureur  général  de  la  reine  Catherine  de  Médicis,  et 
enfin,  maître  des  requêtes  de  Tliôtel  du  roi,  était  né  à  Tourne- 
mire.  On  lit  dans  les  Dialogues  de  Loisel  :  «  Nous  avions  aussi 
M.  Jean  du  Yair,  natif  d'Aurillac  (?),  qui  tenoit  beaucoup  de  son 
Auvergnac,  et  ne  put  jamais  bien  parler  françois,  encores  qu'ajant 
esté  fait  procureur  général  de  la  rejne,  et  du  roj  en  la  cour  des 
ajdes,  et  depuis  maistre  des  requestes,  et  en  ces  charges  con- 
versé avee  toute  sorte  de  personnes,  et  mesmement  avec  les 

courtisans,  il  eust  eu  moyen  de  changer  son  ramage ^»  Jean 

du  Vair  mourut  le  6  janvier  1592. 

1  Pasquier,  liv.  XIX,  lettre  IS». 

s  II  est  auteur  de  sonnets,  diodes,  d'élégies.  On  connaît  ses  Vers  à  sa 
commère,  sur  le  trépas  de  Vâne  ligueur,  qui  mourut  de  mort  violente  dans  le 
siège  de  Paris  en  1590.  Cette  pièce  se  trouve  dans  le  premier  volume  de  la 
satire  Ménippée,  édit.  de  1714. 

3  Dialogue  des  advocats,  1. 1«,  p.  234  de  la  Profession  d'avocat,  de  M.  Du- 
pin.  Le  Dialogue  des  advocats  cite  encore  François  de  Marillac,  Auvergnat, 
«  qui  estoit  fort  en  réplique  »  [Loc.  cit.,  p.  221);  Antoine  Du  Lac,  Auvergnat, 
«  qui  estoit  un  peu  trop  ventart,  luy  semblant  qu'il  n'y  avoît  personne  au 
palais  qui  entendist  la  matière  des  substitutions  comme  luy,  dont  ses  com- 
pagnons se  rioient  »  {Loc.  cit.,  p.  224).  C'est  le  même  Du  Lac  qui  félicite 
Aymon  Publitius  dans  une  épitre  placée  en  tète  de  son  commentaire  sur  la 
Coutume  d'Auvergne. 
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26.  —  Antoine  Arnaud^  fils  d'Antoine  Arnaud,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  \  fut  un  avocat  éloquent.  Il  était  né  à  Riom,  le 
10  juillet  1550.  Il  publia  son  célèbre  plaidoyer  pour  TUniversité 
de  Paris  contre  les  jésuites  ',  et  un  autre  opuscule  contre  les 
disciples  de  Lojola,  ayant  pour  titre  :  Le  franc  et  véritable  dis- 
cours  au  roi  sur  le  rétablissement  gui  lui  est  demandé  pour  les 
jésuites  '. 

Antoine  Arnaud  refusa  la  charge  de  Simon  Marion,  son  beau- 
père,  avocat  général  au  Parlement,  et  les  fonctions  de  secrétaire 
d*Etat,  offertes  par  Catherine  de  Médicis.  Lemaître,  son  petit- 
fils,  faisait  allusion  à  ce  désintéressement  dans  les  vers  suivants  : 

Il  vit  comme  un  néant  les  hautes  dignités 
Et  préféra  Thonneur  d*oracle  de  la  France 
A  tout  le  vain  éclat  des  titres  empruntés. 

Antoine  Arnaud  mourut  à  Paris,  en  1619. 

27.  —  Jean  de  Vemhes  ou  de  VemyeSy  qui  fut  président  de  la 
cour  des  aides  de  Montferrand,  et  royaliste  zélé,  était  originaire 
de  Salers.  Henri  lY,  peu  de  temps  après  son  avènement,  voulant 
connaître  Tesprit  et  Tétat  des  provinces,  demanda  des  rensei- 
seignements  aux  hommes  réputés  les  plus  capables  de  les  donner. 
Cette  mission  fut  confiée,  en  Auvergne,  au  président  Jean  de 
Yernjes.  Ses  mémoires,  qui  furent  envoyés  au  roi,  et  qui  sont 
écrits  de  1589  à  1593,  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  par 
les  soins  de  M.  Gonod  *. 

28.  —  Nous  allons  maintenant  parcourir  la  série  des  juriscon- 
sultes qui  étudièrent  la  Coutume  d'Auvergne,  publiée  en  1510, 
et  dont  les  commentaires  contribuèrent  à  en  élucider  les  dispo- 
sitions. 

29.  —  Le  premier  qui  entreprit  de  commenter  cette  coutume, 
Aymon  Publitim^  était  Piémontais.  Il  avait  été  président  du 
sénat  de   Chambéry,  et  expulsé  de  sa  patrie.  Il  se  réfugia  à 

»  Suprù,  n©  14. 

•  Paris,  1594. 

'  Voy.  encore  :  La  fleur  de  lys,  1593,  in-8»;  Avis  au  roi  Louis  XIII  pour 
6i>n  régner,  1615,  in-8». 

*  Broch.  iu-80,  CJermont,  1838. 
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Montferrancl,  et  publia,  en  1548,  un  livr^'  rempli  de  citations  le 
plus  souvent  inutiles.  Ce  commentaire  ne  jette  qn'iine  faible 
lumière  sur  le  sens  et  Tesprit  de  la  Coutiime.  Prohet  disait 
qu'il  rCétaft  presque  d'aucun  usage  '.  Il  était  entièrement  abandonné 
du  temps  de  ChabroP.  Les  éloges  ne  lui  avaient  eapendant  pas 
été  ménagés  lors  de  sa  publication  ^. 

30. — Dans  la  même  année,  Bessian^  ou  Jean  de  Besse  {Johannes 
Bessiantts)^  né  à  Preissac,  près  de  Blesle,  publiait  son  commen- 
taire sur  les  coutumes  d'Auvergne  ^.  Il  le  composait  à  Toulouse, 
où  il  était  avocat,  après  avoir  exercé  cette  profession  à  Mont- 
ferrand.  Dans  sa  préface,  il  prévient  les  lecteurs  que  son  livre 
est  une  œuvre  de  jeunesse,  que,  par  conséquent,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  d'y  rencontrer  des  fautes  :  Quamobnm  non  mirum 
{bénévole  lector)  si  in  hoc  adolescentiœ  nostrœ  primœvutn  opus, 
plcraque  reprœhensione  digna  invenias.  Il  n'est  pas  un  jurisconsulte, 
même  parmi  les  plus  habiles,  qui  n*ait  erré,  dit-il,  et  ce  serait 
un  véritable  miracle  s'il  n'avait  lui-même  commis  aucune  erreur  : 
Neque  est  eorum  quispiam^  qui  jura  sunt  interprœtati,  qui  non  inter- 

dum  sit  kallucinatus verum  si  non  errassem  magnum  profectd 

miraculum  esset.  Cet  aveu  bien  inutile  témoigne  du  moins  en  faveur 
de  la  modestie  de  l'auteur,  qui  était  à  un  âge  où  la  confiance  en 
ses  forces  n'est  pas  le  moindre  défaut  de  ceux  qui  parlent  ou  qui 
écrivent.  Le  commentaire  do  Jean  de  Besse  est  cependant  supé- 
rieur à  celui  d'Aymon  Publitius.  Chabrol  reconnaissait  qu'il  s'y 
trouvait  des  choses  utiles,  mais  plus  souvent  encore  singulières^. 


1  CoMMENTARii  IN  coNSUETUDiKEs  ArverMwB,  ediU  ptr  D.  Aymonem  Pu- 
bHtiutu  Pedemontanum,  clarissimum  juris  uiriusque  dociorem^  oc  Olim  All^ 
hrogum  prœsidem,  summariis,  ac  indice  alphabetico  illusiraii,  In-fol.  P^ri^t 
Poncet  le  Preux,  1548. 

s  Voy.  Prohet,  préface. 

5  Voy.  Chabrol,  t.  I",  préface. 

^  Voy.  )es  épitres  de  Jeaa  de  Mosac  et  d*An(oine  Du  Lac,  insérées  en  tête 
de  ce  commentaire. 

^  ÂRVERNORUM  coxsuBTUDiNES,  Joantiis  Bessioni  à  Pressaco  jurisconsulti 
tlarissimi  Olim  apud  Montemferrandum  in  Arvernis,  nunc  in  senatu  Tholosano 
causarum  pntroni  annotaiiones  lor.upletissimœ  atque  etiam  eh<tti9simœ  in 
Arvernorum  consuetudines  :  Opus  recens  noium,  aç  nunc  pr,'tnam  in  iucem 
edilum.  Lyon,  chez  Antoine  Vincent,  1548,  in-12. 

«  Vol.  I",  préface. 
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Ainsi  Fauteur,  sous  Fart.  11  du  chapitre  xiv  de  la  coutume,  énu- 
mère  ce  qu'il  appelle  les  cent  privilèges  des  femmes.  Il  avait 
entrepris,  disait-il,  cette  ënumération  pour  gagner  Tamour  des 
femmes  honnêtes,  en  leur  montrant  combien  il  avait  travaillé 
pour  elles  :  quanio  labore  opus  fuerit  in  cumulationne  istorum  quœ 
feci,  utamarerab  honesiis  mulieribus,  cum  scient  me  tanto  opère  pro 
mis  lahorasse  ^  Le  centième  privilège  qu'il  cite  est  celui  que  les 
femmes  ont  en  France,  où  elle  sont  sous  puissance  maritale,  de 
soumettre  toujours  les  maris  à  leur  volonté  ^.  C'est  à  Jean  de  Besse 
que  s'adressait  la  célèbre  invective  de  Ragueau,  dans  laquelle 
les  interprètes  étaient  traités  d'une  façon  fort  incivile  ^. 

31.  —  Nous  avons  à  enregistrer  des  travaux  plus  sérieux,  ceux 
de  Jean  de  Basmaison-Pougnet,  qui  occupa  un  rang  élevé  parmi 
les  jurisconsultes  et  les  hommes  politique  de  l'Auvergne  *• 

Jean  de  Basmaison  était  né  à  Vic-le- Comte,  vers  l'an  1530. 
Se  destinant  au  barreau,  il  alla  à  Paris  pour  y  compléter  son 
instruction.  Il  s'y  lia  intimement  avec  Dumoulin ,  Imbert  et 
Etienne  Pasquier,  surtout  avec  ce  dernier,  qui  devint  ensuite 
son  conseil  et  son  guide  dans  plusieurs  circonstances  importantes 
et  difficiles  de  sa  vie.  Il  revint  en  Auvergne,  en  1557,  et  se  fixa 
au  barreau  de  Riom,  où  il  conquit  une  haute  position  par  son 
savoir,  son  éloquence,  son  désintéressement  et  sa  probité. 

Député  aux  Etats  de  Blois,  en  1576,  par  la  province  d'Auver- 
gne, comme  représentant  du  Tiers-Etat,  il  s'y  distingua  par  sa 
prudence,  et  sa  modération.  Il  était  dans  ce  groupe  d'hommes 
intelligents  qui,  luttant  contre  les  passions  de  l'Assemblée,  vou- 
laient assurer  aux  protestants  la  liberté  de  conscience,  et  faire 


1  Loc.  cit.,  fol.  90,  vo. 

*  Loc,  cit, 

3  Voici  cette  boutade  :  «  Interpretum  plerique  suDt  plerumque  sine  fruclu 
et  beta  blitoque  insipidiores.  In  ipsa  eiiam  arte  quam  se  profiteri  dicunt 
imperiti,  inertes,  somniculosi,  lethargici,  insipientes,  eorumque  sermo 
jejunuSfingratus,  incomptusjnsulsus;  denique  more  Academicorum  pleraque 
faciunt  incerta,  et  ad  aniles  fabulas  se  conferunt.  »  (Gloss,,  v»  Surjet.) 

^  M.  Bardoux,  avocat  à  Clermont,  aujourd'hui  député  à  TAssemblée 
nationale,  a  publié,  en  1856,  dans  la  Revue  hisiwiquede  dr,  fr.,  un  excellent 
article,  qui  avait  surtout  pour  but  de  mettre  en  lumière  le  caractère  poli- 
tique de  Jean  de  Basmaison  (vol.  II,  p.  875  et  suiv.}.  Voy.  aussi  YKtude 
historique  et  biographique  sur  Jean  de  Basmaison,  publiée,  en  1867,  par 
M.  Chirol  de  Labrousse,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Riom. 
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du  pouvoir  royal  le  protecteur  de  tous  les  cultes  ^  La  question 
de  tolérance  avait  été  posée,  et  Basmaison  fit  entendre  au  roi  et 
aux  Etats  Généraux  des  paroles  d'une  grande  sagesse  :  «  Dans  ce 
discours,  dit  Consul  ^,  il  traitte  à  fonds  cette  question  si  impor- 
tante et  si  propre  au  temps  auquel  il  le  prononça,  si  dans 
Tardeur  de  la  guerre  civile,  que  la  différence  des  religions  avoit 
allumée  dans  le  royaume,  et  qui  avoit  donné  lieu  à  la  convo- 
cation des  Estais,  il  estoit  plus  seur  et  plus  honneste  de  traitter 
les  religionaires  avec  douceur,  pour  les  remettre  dans  leur 
devoir,  que  de  les  contraindre  par  la  force  des  armes  à  se  sou- 
mettre à  la  volonté  du  Roy.  —  Et  après  avoir  examiné  ce  pro- 
blème avec  une  éloquence  forte  et  vigoureuse  (telle  qu'elle  devoit 
estre  en  un  rencontre  si  remarquable),  il  conclud  qu'il  estoit 
plus  à  propos,  et  plus  digne  de  la  prudence  et  de  la  grandeur  du 
Roy,  de  pardonner  à  des  sujets  rebelles,  pour  les  ranimer 
dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leur  prince,  que  d'irriter  et 
aggraver  le  mal  par  la  dureté  du  remède.  • 

Basmaison  fut  député  aux  seconds  Etats  de  Blois  de  1588. 
Mais  il  y  prit  une  part  moins  active  qu'aux  Etats  de  1576  ;  il 
s'abstint,  tout  en  conservant  ses  convictions,  et  en  déplorant 
amèrement  le  triompbe  du  fanatisme  e\  de  l'intolérance.  Son 
âme  fut  en  proie  à  de  patriotiques  angoisses,  lorsqu'il  quitta 
Blois. 

Il  avait  publié,  en  1579,  sous  le  titre  de  Sommaire  discours 
des  fiefs  et  rièrefiefs,  un  précis  des  fiefs,  qu'il  dédia  aux  seigneurs 
de  l'Auvergne.  Dans  sa  pensée,  ce  livre  avait  pour  but  de  faire 
connaître  aux  vassaux  l'étendue  de  leurs  obligations  et  aux  sei- 
gneurs la  limite  de  leurs  droits.  Dans  sa  dédicace,  il  disait  aux 
seigneurs  :  a  La  lecture  ne  vous  destournera  pas  beaucoup  de 
vos  meilleures  et  plus  louables  exercices,  aux  armes,  aux  che- 
vaux, à  la  chasse  :  estant  si  sommaire,  si  raccourcy,  familier  et 
tissu  d'un  continuel  fil  d'oraison,  représentant  à  un  clin  d'oeil 
l'origine,  nature,  condition,  hommage,  et  devoirs  des  terres, 
et  chevauches  féodales,  qu'il  poura  favoriser  voz  relais  de  quelque 
plaisir.  Pour  vous  induire  à  le  lire,  je  l'ay  disposé  sans  alléga- 

*  Voy.  M.  Bardoux,  Loc.  cit.,  p.  p88. 

S  Préface  des  Coustumes  du  Haut  et  Bas  pays  d'Auvergne. 
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tioDS,   questions,   diversité  d'opinions,  et   contrariété  d'argu- 
ments. » 

Le  livre  de  Basmaison,  est,  en  effet,  une  espèce  de  manuel 
substantiel  et  concis,  qui  résume  les  principes  sur  les  fiefs,  et  dans 
lequel  Fauteur  expose  successivement  Torigine  et  la  nature  des 
fiefs  et  arrière-fiefs,  les  règles  sur  Thommage  et  le  serment, 
rinvestiture  et  rinféodation,  la  distinction  des  fiefs,  les  devoirs  et 
obligations  du  vassal,  la  juridiction,  Famortissement,  Touverture 
des  fiefs,  les  prescriptions,  la  commise  et  la  confiscation.  On  j 
trouve  quelques  notions  importantes  sur  le  droit  féodal  de  TAu- 
vergne.  Il  fut  écrit  sous  Tinfluence  des  idées  qui  dominaient  à 
la  fin  du  XYP  siècle,  et  d'après  les  modifications  opérées  dans  ce 
droit  par  la  rédaction  de  la  coutume.  Mais  il  révèle  une  igno- 
rance complète  des  sources  et  des  origines.  Le  Sommaire  discours 
des  fiefs  eut  cependant  un  grand  succès  ;  il  fut  même  appelé  un 
divin  traité,  et  l'auteur  grand  mignon  de  Thémis,  dans  un  de  ces 
sonnets  qui  précédaient  ordinairement  les  livres  publiés  à  cette 
époque,  et  qui  étaient,  comme  le  dit  notre  collègue  M.  Chirol, 
la  réclame  du  temps. 

L'ouvrage  le  plus  important  et  le  plus  remarquable  de  Bas- 
maison  est  sans  contredit  sa  Paraphrase  sur  les  coutumes  du  Haut 
et  Bas  pays  d'Auvergne. 

Rentré  à  Ricm,  sa  fidélité  au  roi,  ses  opinions  lui  avaient  attiré 
la  haine  des  ligueurs.  Obligé  de  quitter  cette  ville,  il  se  retira  à 
Vic-le-Comte,  d'où  il  écrivait  à  Claude  Binet  une  lettre  dans 
laquelle  déborde  toute  l'amertume  de  ses  pensées;  où  il  lui  dit 
qu'il  a  gagné  le  port  et  qu'il  lui  sera  doux  de  mourir  au  milieu  ' 
de  ses  livres  et  dans  le  pajs  qui  l'a  vu  naître  \  Il  lui  annonce 
qu'il  travaille  à  un  commentaire  latin  sur  la  Coutume,  entrepris 
d'après  les  conseils  de  Dumoulin,  et  qu'il  termine  une  para- 
phrase, une  ébauche,  prœvium  opusy  qu'il  publiera  comme  intro- 
duction. 

Le  commentaire  latin  n'a  jamais  vu  le  jour.  La  paraphrase 
parut  en  1590,  et  eut  plusieurs  éditions  ^.  Elle  conserva  toujours 

^  «  Portum  tenere  cogitamus  in  illo  nativo  solo  in  quo,  ut  nasci  honestum 
fuit,  ità  cum  libris  immori  dulciùs  fortassis  erit,  quàm  vitam  cum  urbicis 
istis  iupis  agere.  » 

>  La  deuxième  édition  est  de  1608,  et  la  troisième  de  1628.  Nous  parlerons 
plus  loin  de  la  quatrième^  qui  fut  publiée,  en  1667,  par  Guillaume  Consul. 
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une  très-gl'atlde  aatorité,  même  après  les  travanx  de  Prohet  et 
de  Chabrol.  A  la  fin  du  XVIII*  siècle,  ce  dernier  auteur  écrivait: 
<(  La  paraphrase  de  Basmaison  est  encore  aujourd'hui  le  prin- 
cipal secours  que  Ton  ait  pour  entendre  la  coutume  d'Auvergne,  t 
Personne,  en  effet,  n'en  a  mieux  que  Basmaison  pénétré  Tesprit  ; 
aucun  commentateur  de  cette  coutume  n'a  été  plus  sage  et  plus 
exact  dans  ses  interprétations. 

Basmaison  mourut  vers  Tan  1600.  Il  n'eut  point,  comme 
homme  politique,  le  génie  de  L'Hôpital,  ni  comme  jurisconsulte 
celui  de  Dumoulin.  Mais  sa  conduite  politique,  la  fermeté  de  ses 
convictions,  sa  modération,  son  bon  sens  et  sa  science  lui  ont 
assuré  un  rang  éminent  dans  les  annales  de  TAuvergne. 

32.  —  A  la  même  époque,  et  après  Tan  1567,  sous  le  règne  de 
Charles  IX,  Jean  André  de  Laronade^  connu  aussi  sous  le  nom 
d*  André  d'Apchon^  composait  sur  la  coutume  d'Auvergne  un  com- 
mentaire qui  ne  fut  pas  imprimé.  Ce  commentaire  était,  en  1689, 
dans  la  bibliothèque  du  lieutenant-général  d'Aurillac,  de  Lort, 
chez  lequel  les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des  Coutumes  en  firent 
prendre  une  copiée 

Jean  André  de  Laronade  était  né  vers  le  commencement  du 
XVP  siècle,  et  exerçait,  en  1541,  la  profession  d'avocat  à  la 
sénéchaussée  de  Riom. 

Il  protestait  avec  énergie  contre  la  tjrannie  et  les  exactions 
seigneuriales:  u  Aujourd'hui,  disait-il,  il  j  en  a  aucuns  qui  sont 
si  malins,  qui  usent  envers  leurs  subjets  d'acte  de  receveur,  do 
lever  et  percevoir  leurs  cens  et  rentes,  ou  exiger  nouveaux  droits, 
qu'ils  appellent  droits  seigneuriaulx,  qui  plus  tost  devroient 
être  appelés  droits  de  tjrannie  ou  exaction,  et  au  surplus,  ils  ne 
font  rien  plus  moins  que  bel  estât  et  office  et  devoir  de  seigneur, 
mais  bien  souvent  menacer,  inthimider,  ou  bien  souvent  batre 
ou  offenser  les  pauvres  subjets  pour  satisfaire  à  leur  cupidité 
d'avarice,  faisant  plus  l'acte  de  tyran  et  de  barbare  que  de  sei- 
gneur, comme  l'on  voit  par  expérience.  » 

Chabrol,  qui  ne  partageait  pas  les  idées  d'André  de  Laronade, 
ne  fut  pas  bienveillant  pour  l'œuvre  de  ce  jurisconsulte.  Il  disait 
que  son  commentaire  a  se  réduisait  à  peu  près  aune  explication 


Vo^.  Bibliothèque  dei  coutumes,  p.  84. 
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littérale  du  texte,  t  Berrojer  et  de  Laorière,  au  contraire/ com- 
paraient André  de  Laronade  à  Basmaison,  et  pensaient  a  qu'il  n'était 
pas  moins  versé  que  lui  dans  Tintelligence  de  la  coutume  ^  t  La 
vérité  se  trouve  sans  doute  entre  ces  deux  appréciations  '• 

33.  —  Daus  la  seconde  moitié  du  XYP  siècle,  et  en  Tannée  1567, 
la  ville  de  Clermont  vit  naître  un  homme  qui  eut  un  grand  savoir 
et  un  caractère  très-énergique,  le  célèbre  Jean  Savar&n,  Issu 
d'une  hoDorable  famille  de  cette  ville,  il  se  destina  à  la  magistra- 
ture, après  les  fortes  études  qui  étaient,  à  cette  époque,  exigées 
de  ceux  qui  voulaient  suivre  cette  carrière  ou  celle  du  barreau. 
Il  fut  successivement  conseiller  au  présidial  de  Riom,  conseiller 
à  la  Cour  des  aides  de  Montferrand  ;  quelques  années  après,  il  fut 
pourvu  de  la  charge  de  lieutenant-général  à  la  Sénéchaussée  de 
Clermont  '. 

Jean  Savaron  avait  consacré  une  partie  de  sa  jeunesse  aux 
études  littéraires  et  d'érudition.  Il  débuta  comme  écrivain  par 
la  publication  des  œuvres  de  Sidoine  Apollinaire,  dont  il  donna 
une  édition,  en,  1598,  et  une  autre,  en  1609,  en  les  enrichissant 
de  notes  précieuses.  Inspiré  par  la  vieille  rivalité  entre  Riom  et 
Clermont,  qui  existait  plus  vive,  plus  ardente  que  jamais,  il  ât 
paraître,  en  1604,  les  Origines  de  Clairmont^  livre  plein  de  savantes 
et  curieuses  recherches,  dans  lequel  sont  cités  la  plupart  des 
titres  historiques  de  l'Auvergne,  mais  qui  est  dépourvu  de  cri- 
tique et  de  méthode.  Il  compléta  ce  travail,  en  1608,  en  publiant, 
avec  des  notes,  l'ouvrage  d'un  moine  du  X«  siècle  sur  les  Eglises 
et  monastèî'es  de  P Auvergne.  Il  avait  précédemment,  et  en  l'année 
1604,  donné  une  édition  de  Cornélius  Nepos,  accompagné  d'anno- 
tations, et  publié  la  Sainteté  de  Clovis. 

Après  ces  diverses  publicatio  us,  Savaron  tourna  ses  méditations 
vers  le  droit  public  et  la  vie  politique  ;  il  se  préparait  ainsi  à  la 
mission  qu'il  allait  bientôt  recevoir  de  ses  concitoyens.  Il  fit 


*  Biblioth.  des  Coutumes,  Loc,  cit, 

s  Citons  pour  mémoire  un  autre  commentaire  manuscrit  de  la  Coutume, 
de  la  fin  du  XVI*  siècle,  attribué  à  de  Combe,  président  au  présidial  de 
Riom  :  a  Recueil  aride  de  brocards  de  droit,  la  plupart  fort  étrangers  à  la 
coutume.  » 

3  M.  Aug.  Thierry  commet  une  erreur  lorsqull  dit  que  Savaron  était 
lieutenant  général  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  {Essai  sur  rhist.  du  Tiers^ 
Etat,  p.  137). 
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paraître,  en  1610,  Y Espée  française^  ouvrage  peu  connu  aujour- 
d'hui, mais  très-remarquable  par  l'érudition.  Signe  de  la  valeur 
et  de  l'autorité,  Yespée  française  est,  selon  Savaron,  le  symbole 
de  la  royauté  :  u  Elle  ne  doit,  dit-il,  armer  le  bras  des  rois  de 
France  que  pour  remployer  à  la  gloire  de  Dieu,  à  la  défense  de 
la  couronne  et  du  peuple.  » 

Dans  la  même  année  parut  le  Traité  contre  les  duelsj  dans 
lequel  Savaron  examine  et  discute  la  question  du  duel  au  point 
de  vue  religieux,  social  et  judiciaire  K 

L'année  suivante,  il  publiait  le  Traité  contre  les  masques^  qui 
avait  été  précédé  de  celui  des  confréries^  dans  lequel  il  cherchait 
à  démontrer  que  certaines  prohibitions  des  synodes  et  ordon- 
nances ne  frappaient  pcrint  la  confrérie  de  Saint- Yves,  le  patron 
des  hommes  de  robe. 

Les  travaux  et  la  haute  position  de  Savaron  le  conduisirent 
aux  Etats  Généraux  de  1614,  où  il  joua  un  rôle  important. 

On  sait  que  toute  l'antipathie  amassée  depuis  longues  années 
entre  le  second  et  le  troisième  ordre  éclata  au  sein  de  ces  Etats 
convoqués,  à  la  majorité  de  Louis  XIII,  pour  chercher  un  remède 
aux  dilapidations  et  à  l'anarchie  résultant  des  quatre  années  de 
régence  écoulées  depuis  le  dernier  règne.  Dès  la  séance  d'ouver- 
ture, des  signes  de  jalousie  et  d'hostilité  s'étaient  manifestés 
entre  les  deux  ordres  laïques.  La  noblesse  tenta  une  agression 
contre  la  haute  bourgeoisie  en  demandant  la  suspension  du  droit 
annuel,  de  la  Paulette  *.  Les  députés  du  Tiers-Etat  allèrent  plus 
loin,  et  voulurent  y  ajouter  la  proposition  de  supprimer  la  véna- 
lité des  offices,  mais  en  requérant  les  deux  autres  ordres  de  solli- 
citer avec  eux  la  surséance  des  pensions  et  la  réduction  des  tailles. 
La  noblesse  demanda  que  les  deux  propositions  fussent  disjointes 
et  qu'on  s'occupât  uniquement  du  droit  annuel.  Le  Tiers  s'opposa 


1  L'habitude  des  duels  avait  reparu  plus  ardente  que  jamais.  L'édit  de  1609 
n'avait  pas  modiiié  cette  déplorable  coutume.  Les  déclarations  du  l»»"  juillet 
1611,  du  18  janvier  1613  et  l'arrêt  du  Parlement  du  i7  janvier  1614  se  heur- 
tèrent aussi  contre  l'orgueilleuse  obstination  des  gentilshommes.  On  sait 
quelle  fut  la  sévérité  de  l'édit  d'août  1628. 

s  Ce  droit  avait  été  institué  en  1604,  et  avait  pris  le  nom  de  Paulette,  du 
nom  de  Paulet,  financier  qui  en  avait  donné  l'idée  et  qui  en  fut  le  premier 
fermier.  Moyennant  le  paiement  annuel  du  60«  de  la  valeur  de  sa  charge, 
le  titulaire  consolidait  entre  ses  mains  une  propriété  qu'il  pouvait  aliéner 
à  son  gré. 
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à  la  séparation,  et  Savaron  fut  chargé  de  porter  la  réponse.  On 
connaît  les  discours  énergiques,  qu'il  prononça  devant  le  clergé, 
et  les  paroles  pleines  de  fierté,  d'ironie  et  de  menaces,  qu'il  fit 
entendre  à  la  noblesse  ^  Ayant  reçu  une  seconde  fois  du  Tiers  la 
mission  de  porter  la  parole,  Savaron  traita  de  nouveau,  au 
Louvre,  les  points  d'où  provenait  le  désaccord,  dans  le  plus 
noble  langage,  avec  une  logique  pressante  et  une  franchise, 
qui  irritèrent  la  noblesse,  et  amenèrent  une  espèce  de  confiit, 
suivi  d'une  médiation  du  clergé  et  d*un  accommodement^.  Entre 
les  deux  ordres  laïques  la  [rivalité  était  complète,  passionnée  ; 
c'était  la  lutte  du  passé  et  de  l'avenir,  mais  une  lutte  qui,  dans 
la  réunion  des  Etats  de  1614,  fut  pour  le  pays  impuissante  et 
stérile.  Savaron  7  était  arrivé  avec  le  sentiment  de  la  force 
nouvelle  du  Tiers-Etat  et  de  son  droit.  Il  conserva  et  défendit 
ses  opinions  avec  une  admirable  fermeté.  Lorsque  les  Etats 
furent  congédiés,  il  pensa  encore  à  les  justifier  par  ses  écrits. 

Il  publia  son  traité  sur  V Annuel  et  la  vénalité  des  of fiées ^  qui 
avait  été  précédé,  avant  la  clôture  des  Etats,  de  la  publication  de 
la  Souveraineté  du  roi  et  de  son  royaume^  travail  qu'il  refondit 
entièrement  dans  un  second  traité  sur  le  môme  sujet. 

Il  publia  aussi  la  Chronologie  des  Etats  généraux^  qui  présente  un 
tableau  abrégé  et  exact  des  principales  décisions  prises  dans  ces 
grandes  assemblées,  et  renferme  plusieurs  documents  précieux. 
Dans  cet  écrit,  Savaron  cherchait  à  prouver  le  droit  du  Tiers-Etat 
à  la  vie  politique  parle  fait  de  sa  possession  séculaire  et  de  sa  con- 
vocation à  toutes  les  assemblées  de  la  nation.  Un  français  ne  doit 
subir  d'autre  domination  que  celle  de  Dieu  et  du  roi.  Le  tem- 
porel du  royaume  n'est  point  assujetti  aux  puissances  spirituelles, 
et  le  roi  ne  saurait  l'y  soumettre.  Ces  maximes  de  l'ancien  droit 
public  avaient  été,  selon  Savaron,  établies  par  les  Etats  généraux. 
La  Chronologie  des  Etats  généraux  fut  réimprimée  en  1788. 

Le  savant  publiciste  ne  vécut  que  peu  d'années  après  la  dis- 
solution des  Etats  de  1614.  U  mourut  en  1622,  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans. 

Ses   œuvres,  auxquelles  tout  le  monde   rend   un   légitime 

»  Voy.  Essai  sur  thist,  du  Tiers-Etat,  par  A.  Thierry,  p.  137  et  suiv. 
'  Voy.  A.  Thierry,  Loc,  ciL,  p.  139  et  suiv. 
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hommage,  ont  néanmoins  été  Tobjet  d'appréciations  diverses  ^ 
SaTaronvécnt  dans  un  siècle  d'énidition,  et  fut  un  profond  érudit, 
quelquefois  diffus  et  obscur,  mais  très-yersé  dans  la  connaissance 
des  textes  sacrés  et  profanes.  L'indépendance  de  son  caractère 
le  porta  à  la  discussion,  dans  ce  siècle  qui  fut  aussi  celui  des 
controverses  ;  mais  le  culte  de  l'antiquité  grecque  et  romaine 
entrava  souvent  l'essor  de  sa  pensée.  Il  fut  le  défenseur  courageux 
et  même  éloquent  des  droits  du  Tiers-Etat,  dont  il  avait  compris 
la  puissance  morale  et  l'importance  croissante.  Ses  écrits  portent 
tous  le  caractère  du  siècle  où  il  vécut.  Son  esprit  était  essentiel- 
lement religieux,  mais  il  défendait  avec  vigueur  le  principe 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Savaron,  pour  qui  la  royauté 
était  une  émanation  de  la  puissance  divine,  éleva  au-dessus  de 
toutes  les  classes  l'autorité  royale,  à  une  époque  où  cette  autorité 
était  en  lutte  avec  les  exigences  de  la  noblesse,  qui  voulait 
rompre  les  traditions  administratives  de  la  royauté,  et  avec  les 
prétentions  ambitieuses  du  clergé,  qui  aspirait  à  la  domination 
temporelle.  L'ancienne  France  produisit  des  écrivains  supérieurs 
à  Savaron  par  le  génie,  mais  il  n'y  en  eut  pas  de  plus  instruit,  de 
plus  honnête,  de  plus  constant  dans  ses  vues. 


*  Voy.  Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Savaron,  par  M.  Henri  DodîoI, 
1844;  Etudes  historiques  et  littéraires  sur  J,  Savaron,  par  M.  Conchon,  1846. 
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CHAPITRE  III. 

Jurlsoonsaltes    du    aELVII®    slëole. 

34.  —  Après  le  mouyement  scientifique  du  XYI"  siècle,  après 
les  immenses  développements  du  droit,  la  décadence  suivit  ;  au 
commencement  du  XYIP  siècle,  cette  science  fut  languissante 
en  France,  et  ne  brilla  que  dans  quelques  individualités.  Aucun 
jurisconsulte  ne  pensa  à  scruter  les  fondements  de  la  société,  à 
porter  ses  regards  sur  la  philosophie  du  droit.  Cependant,  un 
enfant  de  l'Auvergne,  un  puissant  penseur  laissa  échapper  ces 
paroles  devenues  célèbres  :  «  On  ne  voit  presque  rien  de  juste  et 
d*injuste  qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de  climat.  Trois 
degrés  d'élévation  du  pôle  renversent  toute  la  jurisprudence  ;  un 
méridien  décide  de  la  vérité,  ou  peu  d^années  de  possession.  Les 
lois  fondamentales  changent  ;  le  droit  a  ses  époques.  Plaisante 
justice  qu'une  rivière  ou  une  montagne  borne  !  Vérité  en  deçà 
des  Pjrénées,  erreur  audelà^)>  L'ami  de  Pascal,  Domat,  ne 
laissa  pas  la  raison  du  droit,  les  rapports  sociaux,  sous  le  coup  de 
cette  boutade  inspirée  sans  doute  par  un  accès  de  mélancolie. 
Nous  apprécierons  bientôt  l'œuvre  de  ce  grand  jurisconsulte. 
Rappelons  auparavant  les  noms  de  quelques  autres  juristes  de 
l'Auvergne,  dont  les  travaux  furent  plus  humbles,  et  la  renommée 
moins  éclatante. 

35.  —  Antoine  Rigault  {Antonius  Bigaliius),  avocat  à  Riom, 
publiait,  en  1613,  un  traité  latin  des  Prescriptions  ^^  dans  lequel 
il  expliquait  avec  beaucoup  de  clarté  les  dispositions  de  la  cou* 
tume  d'Auvergne  sur  cette  matière.  Il  donnait  aussi  une  expli- 
cation de  l'édit  de  Roussillon. 

36.  —  François  Broè,  professeur  de  droit  à  Bourges,  et  né  à 


«  Pascal,  Pensées,  V  part.  art.  vi. 

*  De  diversis  iempoHbus  et  terminis  legis  municipalis  Arvemorum  cum 
jure  Civili,  Canonico,  Gailico  consueUidinario,  collât is,  cumque  Analyiicd  *m- 
gulorum  Articulorum  et  Rossinensis  edicti  interpretatione^  Auctore  Antonio 
Rigaltio  in  Ricomagensi  Arvernorum  Seneschallià  et  prsesidum  CuriÂ  pa- 
trono  ;  in-S»,  Parisiis,  apad  Franciscain  Uubj,  1613. 
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Riom,  faisait  paraître,  en  1622,  son  Commentaire  sur  les  Insti- 
tutes.  En  1633,  il  publiait  son  Analogia  juris  et  son  Parallela 
furù^  qui  furent  réimprimés  dans  le  Thésaurus  de  MeermannK 
Ces  deux  ouvrages  renferment  quelques  vues  générales. 

37.  —  Jean  Broè,  né  aussi  à  Riom,  publiait,  en  1651,  les 
l\'uptiœ  jurisconsuUi  et  philologiœ,  qui  se  trouvent  dans  la  même 
collection  '.  C'était  pour  ainsi  dire  un  premier  bégaiement  de  la 
science  devenue  si  féconde  depuis  Yico. 

38.  —  Georges  Durant,  né  à  Clermont,  vers  1601,  et  qui 
exerça  dans  cette  ville  la  profession  d'avocat  avec  distinction, 
traduisait,  en  1640,  les  Commentaires  d'Aymon  Publitius  et  de 
Bessian,  en  j  ajoutant  des  annotations  qui  sont  peut-être  encore 
inférieures  à  ces  commentaires^. 

39.  —  Guiliaume  Consul,  né  à  Vie,  et  avocat  à  Riom,  rajeu- 
nissait, en  1667,  la  Paraphrase  de  Basmaison  sur  la  coutume 
d'Auvergne,  et  la  mettait,  à  Taide  de  notes  judicieuses,  au  cou- 
rant de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ^.  Guillaume  Consul  a 
aussi  laissé  des  notes  manuscrites  sur  cette  coutume.  Mais  tous 
ces  travaux  sont  au-dessous  de  son  talent.  Prohet  dit  u  qu'il 
était  un  avocat  très- habile  et  qu'il  joignait  à  une  grande  étendue 
et  une  grande  netteté  d'esprit  beaucoup  d'érudition  et  de  litté- 
rature ^.  » 

40.  —  Enfin,  Claude  Ignace  Prohet,  né  à  Riom,  où  il  exerça 
pendant  de  longues  années  la  profession  d'avocat,  publiait,  en 
1695,  une  nouvelle  édition  de  la  Coutume  avec  des  commen- 
taires^.   Cet  ouvrage,   auquel  Chabrol   a   fait  de  nombreux 


«  Tome  IV. 

a  Tome  IV. 

3  Coutumes  d'Auvergne  paraphrasées  par  Aymon  et  Bessian,  traduites 
du  latin,  et  enrichies  d'observations,  par  M.  Georges  Durant,  avocat  en 
parlement;  in-i»,  Clermont,  1640. 

*  Voy.  CousTUMBS  DU  Haut  bt  Bas  pays  d'Auvergne,  avec  la  Paraphrase 
de  M.  Jean  de  Basmaison-Pougnet,  advocat  en  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  et 
siège  présidial  de  Riom,  et  les  notes  de  M,  Charles-  du  Moulin,  4«  édition, 
revue  et  beaucoup  augmentée,  par  Maître  Guillaume  Consul,  advocat  en  par- 
lement; Clermont,  1667,  in-4o. 

5  Prohet,  préface. 

6  Voy.  LES  COUTUMES  DU  Haut  BT  Bas  PAYS  d'Auvbronb,  conférées  avec 
le  droit  civil,  et  avec  les  coutumes  de  Paris,  de  Bourbonnais,  de  la  Marche, 
de  Berri,  et  de  Nivernais,  —Avec  les  notes  de  M*  Charles  du  Moulin,  des 
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emprunts,  tout  en  critiquant  les  négligences  de  style,  et  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  avait  été  composé,  renferme  des 
observations  parfois  judicieuses  ;  mais  Prohet  n*a  ni  Tezactitude 
ni  la  profondeur  de  Basmaison.  Ses  commentaires  renferment 
plusieurs  doctrines  erronées,  que  Chabrol  n'a  pas  manqué  de 
réfuter, 

41.  —  Malgré  le  mérite  de  quelques-unes  des  œuvres  que 
nous  venons  de  citer,  TAuvergne,  si  elles  étaient  les  seules,  ne 
pourrait  rivaliser,  pour  la  science  du  droit  et  de  la  jurisprudence, 
avec  d'autres  provinces,  dans  un  siècle  où  vécurent  les  D'Ar- 
gentrée,  les  Brodeau,  les  Henrjs,  les  Ricard.  Mais  c'est  aussi 
dans  ce  siècle  que  Domat  publia  ses  travaux. 

42.  —  Jean  Domat  est  né  à  Clermont,  le  30  novembre  1625, 
d'une  famille  honorable  de  la  bourgeoisie*.  Le  Père  Sirmond, 
son  grand  oncle,  se  chargea  de  son  éducation,  le  conduisit  à 
Paris,  et  lui  fit  faire  ses  études  au  collège  des  Jésuites,  dit  de 
Clermont,  où,  avec  les  humanités  et  la  philosophie,  il  apprit  le 
grec,  l'italien,  l'espagnol  et  la  géométrie.  Il  revint  dans  sa 
famille,  et  alla  ensuite  étudier  le  droit  à  l'université  de  Bourges. 
Le  professeur  Edmond  Mérille  lui  reconnut  une  si  grande  aptitude 
pour  cette  science,  qu'il  l'engagea  à  prendre  le  grade  de  docteur 
après  sa  licence,  quoiqu'il  ne  fût  alors  âgé  que  de  vingt  ans.  A 
son  retour  de  Bourges,  il  se  fixa  au  barreau  de  Clermont,  où  il 
plaida  pendant  neuf  ou  dix  années.  C'est  de  ce  temps  que  datè- 
rent ses  relations  amicales  avec  Pascal.  Sept  ou  huit  ans  après 
son  mariage',  il  fut  pourvu  d'une  charge  d'avocat  du  roi  au 
présidial  de  Clermont.  Il  l'occupa  pendant  trente  ans  environ. 
A  l'époque  des  Grands-Jours  de  1665,  de  Novion,  Pelletier  et 
Talon  lui  confièrent  le  soin  de  plusieurs  affaires  importantes. 


observations  sur  les  coutumes  générales  et  locales  de  la  même  province  cCAvr 
vergne  :  V Histoire  de  ce  qu*il  y  a  de  plus  considérable  dans  chaque  lieu,  par 
les  fondations  des  églises,  par  les  personnes  illustres  originaires  de  cette  pro- 
vince, par  les  familles  qui  ont  possédé  les  plus  grandes  Terres:  et  en  quelles 
Sénéchaussées  et  Bailliages  les  lieux  particuliers  ressor tissent,  par  M.  Claude 
Ignace  Prohet,  ancien  avocat  au  parlement;  Paris  1695,  in-4o. 

1  Voy.  Mémoire  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  vie  de  M,  Domat,  avocat  du 
roi  au  présidial  de  Clermont  en  Auvergne.  C'est  la  source  la  plus  abondante 
des  renseignements  sur  la  vie  de  Domat.  ~  Voy.  aussi  les  Documents  inédits 
sur  Domat,  par  M.  V.  Cousin  {Recueil  Vergé,  i843,  t.  III,  p.  120  et  suiv.). 

»  Le  8  juillet  1648, 
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notamment  la  recherche  de  plusieurs  abus  de  la  noblesse.  H 
remplit  cette  mission  avec  fermeté,  et  sans  se  laisser  intimider 
par  les  menaces  et  par  les  voies  de  fait  de  plusieurs  gentils- 
hommes. Ses  biographes  ont  tous  parlé  de  son  désintéressement, 
de  son  intégrité,  de  sa  droiture,  de  la  simplicité  de  ses  mœurs, 
et  de  Testime  générale  qu'il  s'était  acquise  par  son  savoir  et  son 
caractère. 

Ayant  une  grande  religion,  Domat  déplorait  les  vices  de 
TEglise,  et  avait  embrassé  le  jansénisme,  dans  lequel  il  se  forti- 
fiait par  ses  rapports  avec  Pascal. 

On  sait  quelle  vigueur  le  savant  magistrat  déploja  contre  les 
Jésuites.  Une  première  fois,  il  s'efforça  d'empêcher  leur  établis- 
sement à  Clermont.  A  la  plainte  que  les  Pères  de  l'Oratoire 
de  cette  ville  avaient  portée  contre  eux,  ils  avaient  répondu  par 
une  Relation  de  l'état  du  jansénisme,  dans  laquelle  ils  représen- 
taient Domat  comme  le  chef  du  parti,  et  corrompant  une  partie 
de  la  jeunesse.  Grâce  au  crédit  du  Père  Annat,  confesseur  du  Roi, 
un  ordre  du  cabinet  les  mettait  en  possession  du  collège  de 
Clermont.  Les  habitants  élevèrent  de  vives  réclamations. 
Domat  prit  l'affaire  en  main,  écrivit  en  leur  nom  une  requête 
remarquable,  qu'il  alla  porter  au  Roi.  Mais  le  Père  Annat  ré- 
pondit que  Sa  Majesté  ne  devait  point  s'occuper  de  cette  affaire, 
et  les  Jésuites  s'établirent  à  Clermont.  Ceci  se  passait  en  1663. 

Dix  ans  après,  un  de  leurs  prédicateurs,  le  Père  Duhamel, 
ayant  fait  dans  la  cathédrale  de  Clermont  un  sermon  où  il  soute- 
nait l'infaillibilité  du  pape,  contrairement  aux  ordonnances, 
Domat  informa  contre  lui,  dressa  un  procès-verbal  détaillé,  et 
écrivit  une  lettre  au  procureur-général  de  Harlay,  pour  appuyer 
ce  procès-verbal.  Ces  deux  pièces  célèbres  resteront  comme  des 
modèles  de  discussion,  de  fermeté  et  d'indépendance,  en  présence 
du  parti  puissant  qui  dominait  à  cette  époque. 

En  1681,  Domat  fit  à  Paris  un  voyage  pour  communiquer  à  des 
personnes  compétentes  le  plan  et  plusieurs  parties  de  son  ouvrage 
intitulé  Les  loix  civiles  dans  leur  ordre  naturel.  On  parla  au  roi 
de  ce  travail  dans  des  termes  si  flatteurs  que,  pour  engager 
l'auteur  à  le  continuer,  une  pension  de  2000  livres  lui  fut  assurée. 
Domat  alla  habiter  Paris,  où  il  se  consacra  tout  entier  à  son 
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œuvre,  qui  fat  imprimée  en  1694  *.  11  mourut  dans  cette  ville,  le 
•  14  mars  1696*,  à  Fftge  de  70  ans,  3  mois  4  jours.  Il  fut  inhumé 
dans  le  cimetière  de  St-Benoît,  sa  paroisse^  selon  le  désir  qu^il 
en  avait  manifesté. 

Il  n*est  pas  un  jurisconsulte  dont  les  travaux  aient  été  aussi 
souvent  appréciés,  non-seulement  par  les  légistes,  mais  encore 
par  les  littérateurs  les  plus  éminents'.  Mais  il  n'en  n*est  pas  un 
non  plus  dont  Toeuvre  ait  été  Tobjet  d'appréciations  plus  diverses, 
et  plus  discutée.  Dans  les  temps  qui  suivirent  la  publication  des 
Loix  civiles,  plusieurs  écrivains  considéraient  ce  traité  comme  un 
de  ces  répertoires  ordinaires  qui  servent  de  secours  à  l'ignorance  ; 
d*autres,  comme  un  ouvrage  parfait,  qui  contenait  toute  la  science 
des  lois  *.  On  connaît  ces  paroles  de  d'Aguesseau,  dans  ses  instruc- 
tions à  son  fils  sur  Tétude  de  la  jurisprudence  :  «  Personne  n*a 
mieux  approfondi  que  cet  auteur  le  véritable  principe  des  lois, 
et  ne  Ta  expliqué  d*une  manière  plus  digne  d'un  philosophe,  d'un 
jurisconsulte,  d'un  chrétien.  Après  avoir  remonté  jusqu'au  premier 
principe,  il  descend  jusqu'aux  dernières  conséquences.  11  les 
développe  dans  un  ordre  presque  géométrique  :  toutes  les  diffé- 
rentes espèces  de  lois  j  sont  détaillées  avec  les  caractères  qui 
les  distinguent.  C'est  le  plan  général  de  la  société  civile  le 
mieux  fait  et  le  plus  achevé  qui  ait  jamais  paru'^.  t  On  connaît 
aussi  la  lettre  de  Boileau  à  Brossette,  où  il  appelle  Domat  le 
restaurateur  de  la  raison  dans  la  jurisprudence  *. 

De  notre  temps,  les  jugements  ont  été  quelquefois  moins  favo- 
rables. L'originalité,  l'influence  de  l'œuvre  de  Domat,  sa  qualité 
de  jurisconsulte  même,  ont  été  contestées.  11  y  a  plusieurs  années, 
devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Berriat- 
Saint-Prix,  disait  :  «  On  n'a  jamais  compté  Domat  parmi  les 
jurisconsultes  de  premier  ordre;  on  pourrait  môme,  sans  trop  de 
sévérité,  lui  contester  le  titre  de  jurisconsulte,  en  prenant  ce 

*  En  3  volumes  in-*».  —  Le  Droit  public  fut  imprimé  en  1697. 

*  Feirière  dit  :  en  mars  1695. 

«  Notamment  par  M.  Mignet,  dans  V Eloge  de  Merlin;  par  M.  Cousin, 
Loc,  cit,;  par  M.  Sainte-Beuve,  Histoire  de  Port-Royal,  t.  V. 

♦  Voy.  Terrasson,  Histoire  de  la  jurisprudence  romaine,  IV,  §  9,  p.  488. 
5  Œuvres  de  d'Aguesseou,  t.  !•',  p.  Î73. 

•  Œuvres  de  Boileau,  édit,  de  Saint-Surin,  t.  IV,  p.  515. 
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titre  dans  sa  stricte  acception.»  MM.  Girand  et  Portalis  répon- 
dirent à  cette  appréciation  par  des  observations  qui  plaçaient 
Domat  à  la  tête  des  plas  grands  jurisconsultes  du  XYIP  siècle  *. 
Depuis  cette  époque,  de  nombreux  écrivains  ont  étudié  Touvrage 
de  Domat,  et  confirmé  par  leurs  éloges  le  jugement  porté  sur  lui 
par  les  deux  savants  académiciens.  Nous  nous  associons  à  cet 
hommage  qui  maintient  à  son  véritable  rang  le  nom  de  ce  célè- 
bre enfant  de  TAuvergne. 

Avant  Domat,  Doneau,  pour  le  droit  romain,  Despeisses,  pour 
le  droit  romain  et  le  droit  français  réunis,  avaient  déjà  conçu  et 
exécuté  ridée  de  coordonner  méthodiquement  les  diverses  règles 
éparses  du  droit.  Mais  Domat  apporta  dans  son  œuvre  une  plus 
grande  perfection,  par  la  distribution  et  Tarrangement  des 
matières,  par  le  choix  des  principes,  par  Fart  de  les  exposer,  par 
la  déduction  analytique  des  conséquences.  On  Ta  dit  avec  raison  : 
sa  méthode  est  celle  de  la  géométrie  ;  il  avait  étudié  les  mathé- 
matiques, et  il  en  transporta  les  habitudes  dans  la  composition 
des  Lois  civiles.  Cependant,  cette  œuvre  remarquable  ne  termina 
pas,  comme  le  dit  M.  Bajle-Mouillard  ^,  la  fusion  des  deux  élé- 
ments germanique  et  romain,  dont  Thonorable  magistrat  veut 
que  TAuvergne  ait  eu  le  privilège.  Non,  les  lois  romaines 
avaient  paru  à  Domat  le  type  de  la  plus  grande  perfection,  et  son 
ouvrage  est  presque  entièrement  romain. 

Son  stjle  n'a  pas  l'énergie  passionnée  du  stjle  de  Pascal, 
mais  il  a  toutes  les  qualités  de  la  grande  école  à  laquelle  il 
appartenait. 

Enfin,  les  travaux  de  Domat  ont  inspiré  d'Aguesseau,  Pothier, 
les  rédacteurs  de  nos  codes,  et  contribué  dans  une  large  mesure 
à  la  fondation  de  notre  unité  législative.  Ces  titres  seuls  suffi- 
raient pour  immortaliser  son  nom. 

Mais  Domat  eut,  aux  yeux  de  la  plupart  de  ses  panégyristes  ^, 


1  Voy.  observations  faites  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
sur  la  communication  de  M.  Cousin  {Recueil  Vergé,  1843,  t.  III). 

2  Loc,  cit.,  p.  65. 

3  Voy.  notamment  Essai  sur  Domat,  par  M.  Allemand,  avocat  à  Riom, 
1836;  Essai  historique  et  critique  sur  Domat,  par  M.  Jouvel-Desmarand, 
avocat  à  la  Cour  royale  de  Riom,  1837  ;  Domat  et  son  temps,  discours  pro- 
noncé à  Taudience  solenpelle  de  rentrée  de  la  Cour  impériale  de  Riom,  le 
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un  plus  grand  mérite  encore  :  ce  fut  de  remonter  aux  premiers 
principes  des  lois,  et  de  rattacher  la  législation  positive  à  cette 
grande  philosophie  qu'on  appelle  le  christianisme,  a  Son  système 
et  son  but,  écrivaitron  dernièrement,  c'est  le  christianisme  dans 
la  jurisprudence,  comme  Lesueur  et  Raphaël  Tavait  aperçu  et 
réalisé  dans  Tart  ^  » 

C'est,  en  effet,  dans  la  nature  religieuse  de  Fhomme  queDomat 
cherche  le  principe  du  droit  et  de  la  sociabilité.  La  philosophie 
de  son  Traité  des  lois  est  toute  chrétienne. 

La  première  loi  de  notre  nature,  c'est  la  recherche  et  l'amour 
du  souverain  bien  : 

(c  C'est  pour  connaître  et  pour  aimer,  que  Dieu  a  fait  l'homme  ; 
c'est  par  conséquent  pour  s'unir  à  quelque  chose  dont  la  connais- 
sance et  l'amour  doivent  faire  son  repos  et  son  bonheur  :  c'est 
vers  cet  objet  que  toutes  ses  démarches  doivent  le  conduire. 
D'où  il  s'ensuit  que  la  première  loi  de  l'homme  est  sa  destination 
à  la  recherche  et  à  l'amour  de  cet  objet,  qui  doit  être  sa  fin,  et 

où  il  doit  trouver  sa  félicité Il  n'y  a  que  Dieu  seul,  qui  puisse 

remplir  le  vide  infini  de  cet  esprit  et  de  ce  cœur  qu'il  a  fait  pour 
lui.  C'est  donc  pour  Dieu  même,  que  Dieu  a  fait  l'homme.  C'est 
pour  le  connaître  qu'il  lui  a  donné  un  entendement  ;  c'est  pour 
l'aimer,  qu'il  lui  a  donné  une  volonté  ;  et  c'est  par  les  liens  de 
cette  connaissance  et  de  cet  amour  qu'il  veut  que  les  hommes 
s'unissent  à  lui  *.  » 

Cette  première  loi  est  le  principe  de  toutes  les  autres. 

La  seconde,  conséquence  de  la  première,  c'est  que  les  hommes 
doivent  s'aimer  et  s'unir  entre  eux  t  parce  qu'étant  destinez  pour 
être  unis  dans  la  possession  d'un  bienunique,  qui  doit  faire  leur  com- 
mune félicité, —  et  pour  y  être  unis  si  étroitement  qu'il  est  dit  qu'ils 
ne  seront  qu'un, — ils  ne  peuvent  être  dignes  de  cette  unité  dans  la 


3  novembre  1854,  par  M.  Pommier-Lacombe.  —  On  peut  encore  consulter 
un  discours  de  M.  Salveton,  procureur  général  à  la  Cour  d*Amiens  (Le  Droit 
des  11  et  12  novembre  1840);  les  Etudes  de  M.  Cauchy  {Recueil  Vergé,  t.  XX, 
XXI,  XXV). 

1  Voy.  Jean  Domat,  philosophe  et  magistrat,  essai  littéraire  présenté,  en 
1873,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  par  M.  Henri  Loubers,  procureur  de 
la  République  à  Montpellier. 

*  Traité  des  hix,  chap.  !•',  n»  8, 
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possession  de  leur  an  commanef  s'ils  ne  commencent  leur  union, 
en  se  liant  d'un  amour  naturel,  dans  la  yoie  qui  les  y  conduit  ^  • 

C'est  de  la  destination  de  Thomme  au  souverain  bien,  de 
Tamour  divin,  que  Domat  fait  découler  la  sociabilité  : 

»  C'est  par  Tesprit  de  ces  deux  premières  loix  que  Dieu  desti- 
nant les  hommes  à  Tunion  dans  la  possession  de  leur  fin  commune, 
a  commencé  de  lier  entre  eux  une  première  union,  dans  Tusage 
des  moyens  qui  les  j  conduisent.  Et  il  a  fait  dépendre  cette  der- 
nière union,  qui  doit  faire  leur  béatitude,  du  bon  usage  de  cette 
première,  qui  doit  former  leur  société....  C'est  pour  les  lier  dans 
cette  société  qu'il  l'a  rendue  essentielle  à  leur  nature.  Et  comme 
on  voit  dans  la  nature  de  l'homme  sa  destination  au  souverain 
bien,  on  j  verra  aussi  sa  destination  à  la  société,  et  les  divers 
liens  qui  l'y  engagent  de  toutes  parts,  et  que  ces  liens  qui  sont 
des  suites  de  la  destination  de  l'homme  à  l'exercice  des  deux 
premières  loix,  sont  en  même  temps  les  fondements  du  détail 
des  règles  de  tous  ses  devoirs,  et  les  sources  des  loix  ^.  » 

Sublime  doctrine,  qui  nous  impressionne  par  son  immense 
grandeur  :  l'amour  de  Dieu  unissant  les  hommes;  la  fraternité 
humaine,  la  solidarité  devenant  le  principe  des  relations  sociales  ! 
Mais  une  objection  se  présente  à  la  pensée  du  jurisconsulte,  du 
philosophe  chrétien  :  la  société  subsiste,  et  cependant  les  deux 
premières  lois  qu'il  énonce  ne  sont  guère  respectées  sur  cette 
terre.  Les  sociétés  se  maintiennent  donc  par  d'autres  principes. 
Nous  dirons  tout-à-l'heure  comment  Domat  y  répond. 

Quelque  temps  avant  lui,  Grotius  avait  dégagé  la  science  du 
juste  et  de  l'injuste  de  l'appareil  de  la  théologie  ^.  Il  n'isolait  pas 
l'homme  de  Dieu,  il  ne  méconnaissait  pas  l'autorité  exercée  par 
la  religion  dans  la  vie  humaine  et  dans  l'histoire;  mais  il  pensait 
que  la  notion  du  droit  existait  sans  la  notion  théologique,  et  que 
scientifiquement  le  droit  avait  une  existence  tout-à-fait  indépen- 
dante. Il  proclamait  que  la  raison  ne  relevait  que  d'elle-même 
et  qu'elle  devait  édiûer  son  œuvre  sur  les  bases  de  la  seule 
logique. 

*  Loc.  cit.,  n«  7. 

*  Loc.  cit.,  n«  8. 

3  Voy.  chap.  I«^.--  Le  livre  de  Grotius,  Du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
parut  en  1625,  Tannée  de  la  naissance  de  Domat. 
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Domat  emprunta  beaucoup  à  la  doctrine  de  Grotius,  pour 
résoudre  la  question  qu'il  s'était  posée,  en  considérant  Fétat  des 
sociétés  \  daiis  lesquelles  Thomme,  au  lieu  de  Tamour  divin, 
qui  devait  faire  sa  félicité,  a  recherché  les  biens  terrestres  et 
périssables,  en  j  plaçant  son  amour,  sa  béatitude,  et  en  faisant 
de  ces  biens  sa  divinité  ^. 

Dans  de  telles  sociétés,  il  reste,  selon  Domat,  la  raison,  cette 
lumière  de  Vhomme  déchu^  cette  espèce  de  loi,  qvosi  lex  quœdom 
tactla  ^,  qui  lui  fait  connaître  les  règles  de  Téquité  et  de  la  justice, 
ou  plutôt  qui  n'en  est  que  la  vue  et  Tusage  ^.  Domat  avoue  que, 
sans  cette  lumière,  sans  cette  connaissance  des  lois  naturelles, 
qui  sont  gravées  dans  notre  nature  et  inséparables  de  la  raison  ^, 
la  société  ne  pourrait  exister  ^,  Cependant  le  jurisconsulte  jansé- 
niste, mais  profondément  religieux  et  chrétien,  n'abandonne  pas 
son  sjstème,  et  continue  de  mêler  dans  sa  méthode  les  principes 
du  droit  et  ceux  de  la  théologie. 

Peu  de  temps  après  Domat,  Thomassius  fraya  une  route  nou- 
velle, en  montrant  que  la  morale  et  le  droit  avaient  un  but  diffé- 
rent, et  indiqua  leurs  limites  respectives.  Dans  la  première 
moitié  du  XVIIP  siècle,  la  philosophie,  l'esprit  d'examen  prit 
une  grande  étendue.  II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher 
l'œuvre  de  Domat  de  celle  d'un  homme  doué  aussi  de  vertu  et  de 
prudence,  s'occupant  du  même  sujet,  se  trouvant  dans  une  situation 
analogue,  et  au  moins  égal  à  Domat  par  le  génie.  Montesquieu, 
qui  respecte  la  religion,  n'en  fait  pas  tout  découler.  Il  déclare 
qu'il  n'est  point  théologien,  mais  écrivain  politique,  et  qu'il  y 
a  des  choses  qu'il  n'a  pas  considérées  dans  leur  rapport  avec  des 
vérités  plus  sublimes  '.  La  religion  de  Confucius  et  la  secte  de 
Zenon  elles-mêmes  ont,  selon  lui,  tiré  de  leurs  mauvais  prin- 
cipes des  conséquences  admirables  pour  la  société  ^ 

1  Loc,  cit,,  chap.  VIII,  n»  5,  et  chap.  IX. 

»  Chap.  IX,  no»  1  et  2. 

8  L.  7,  D.  de  bon.  damn, 

♦  Loc.  cit.^  no  6. 

6  Chap.  XI,  no  83. 

«  Chap.  IX,  no  5. 

^  Esprit  des  loix,  Irv.  XXIV,  chap.  I«'. 

8  Chapitre  XIX.  —  Voy.  aussi  ce  que  Montesquieu  dit  dans  les  chap.  V  et 
VII  du  même  titre. 
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Qaelque  opinion  qae  ron  ait,  au  point  de  vue  philosophique 
ou  scientifique,  sur  la  doctrine  et  la  méthode  de  Domat,  aussi 
bien  que  sur  la  tendance  des  modernes  à  s^arer  complètement 
le  domaine  de  la  religion  de  celui  du  droit,  on  ne  peut  que  saluer 
respectueusement  le  majestueux  monument  élevé  à  la  science  par 
le  génie  de  ce  grand  jurisconsulte,  de  ce  modèle  des  magistrats, 
qui,  par  la  fermeté  et  la  noblesse  de  son  caractère,  par  Taustérité 
de  ses  mœurs,  et  par  Tétendue  de  son  savoir,  honore  à  jamais  le 
pays  qui  Ta  vu  naître.  Mais  si  grande  et  si  belle  que  soit  son 
œuvre,  elle  renferme  plus  d'un  principe,  que  Tesprit  moderne  ne 
peut  accepter.  Domatn*a  eu  qu'une  vue  incomplète  de  la  liberté. 
Il  en  parle,  mais  il  n'en  a  qu'une  notion  vague  et  confuse.  Les 
plus  grands  penseurs  subissent  souvent  ainsi  les  idées  et  même 
le  joug  de  leur  siècle. 


CHAPITRE  IV. 


Jurisconsultes,   pul^llclatos    et    nommes   politiques 
du   3LVIIX*  siècle. 


43.  —  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections  qui  seront 
consacrées.  Tune  aux  jurisconsultes,  l'autre  aux  publicistes  ou 
hommes  politiques  du  XVIIP  siècle.  Parmi  les  hommes  remar- 
quables de  l'Auvergne,  sur  lesquels  nous  voulons  appeler  l'at- 
tention, il  en  est  plusieurs  qui  eurent  l'heureux  ou  le  triste  privi- 
lège de  vivre  dans  un  temps  où  le  passé  s'anéantissait,  et  d'assister 
à  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  Ils  sont  comme  le 
trait  d'union  entre  le  passé  et  le  présent,  entre  l'ancienne  France 
et  la  France  nouvelle.  C'est  à  ce  titre  que  nous  leur  donnerons 
une  place  dans  cette  revue. 
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SECTION  Ire. 
Jurisconsultes. 

44. —  J^es  études  sur  les  origines  du  droit  français,  qui  avaient 
commencé  dès  le  XYP  siècle,  continuèrent  dans  les  deux  siècles 
suivants.  Il  suffit  de  se  rappeler  les  noms  de  Coquille,  de  Chopin, 
des  Pithou,  de  Pasquier,  do  D'Argentrée,  de  Ducange,  de  la 
Thaumassière,  Loisel^  de  Laurière,  Montesquieu,  Bouhier,  Domi- 
niez, Caseneuve,  Chantereau-Lefèvre,GalIand,  Salvaing,  Brussel, 
Hauteserre,  Hévin,  pour  reconnaître  que  Tancienne  école  histo- 
rique ne  fut  pas  stérile,  et  produisit  des  hommes  d'une  grande 
érudition. 

Un  nom  appartenant  à  TAuvergne  doit  être  ajouté  à  la  liste 
des  jurisconsultes,  que  nous  venons  de  citer  :  c'est  celui  de  Pierre 
Chabrit^  né  en  17S®,  à  Parent,  près  de  Coude,  dans  la  Basse- 
Auvergne. 

Pierre  Chabrit,  après  avoir  suivi  les  cours  du  collège  de  Billom, 
alla  étudier  le  droit  à  Paris.  Ses  débuts  au  barreau  de  cette  ville 
ne  furent  pas  heureux.  Il  tourna  alors  ses  pensées  vers  une  car- 
rière qui  n'est  pas  moins  hérissée  de  difficultés  :  il  fit  de  l'his- 
toire de  la  législation  l'objet  de  ses  méditations,  et  publia  un 
ouvrage  intitulé  :  De  la  monarchie  française  et  de  ses  lois  \  qui 
renferme  une  étude  historique  et  critique  de  la  législation  fran- 
çaise depuis  l'invasion  barbare  jusqu'au  règne  de  Louis  XVL 
Il  existe,  dans  le  second  volume,  spécialement  consacré  à  la 
législation  antérieure  à  1789,  cinq  discours  sur  l'influence  de  la 
domination  romaine,  visigothe,  franque,  et'des  rois  de  la  troisième 
race.  Pierre  Chabrit  est,  comme  Groslej  et  quelques  autres  auteurs 
anciens,  partisan  de  l'opinion  qui  admet  la  persistance  des  cou- 
tumes gauloises  ^.  Malgré  la  sécheresse  du  stjle  et  l'obscurité  de 
plusieurs  passages,  son  ouvrage  fut  une  des  bonnes  publications 
de  l'époque,  révélant  un  esprit  distingué  et  un  grand  savoir.  Il 

i  Bouillon,  1783,  %  yoI.  in-S». 

•  Voy,  discours  préliminaire  du  2«  volume.  ^ 
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le  publia,  lorsqa^il  était  conseiller  au  cansetl  souverain  de  Bouillon. 
Le  premier  volame  avait  été  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur. 
Ce  succès  valut  au  jeune  Chabrit  la  protection  de  Diderot  auprès 
de  Catherine  IL  Dans  une  lettre  accompagnant  Touvrage  adressé 
à  cette  princesse,  Diderot  disait  en  parlant  de  lui  :  u  II  a  profon- 
dément étudié  nos  lois,  nos  usages,  nos  coutumes,  les  progrès  de 
notre  civilisation.  Il  a  le  sens  juste,  le  caractère  doux  et  simple, 
des  mœurs  pures,  des  lumières  sans  prétention.  »  Le  livre  De  la 
monarchie  française  et  de  ses  lois  fut  couronné  par  TAcadémie 
française,  qui  décerna  à  l'auteur  le  prix  fondé  par  M.  de  Wal- 
belle  pour  Touvrage  le  plus  utile. 

Chabrit  publia  aussi,  en  1779,  sous  ce  titre  :  Du  luxe  dans  la 
Limagne^  un  opuscule  qui  prouve  que  la  science  de  Téconomie 
politique  lui  était  familière. 

Privé  de  ressources  pécuniaires,  brisé  par  cette  cruelle  situa- 
tion, il  mit,  en  1785,  fin  à  ses  jours  par  le  poison. 

45.  —  Artaud^  avocat  à  Clermont,  avait  publié,  en  1745,  les 
Coutumes  du  Haut  et  Bas  pays  d'Auvergne^  avec  les  notes  de  Du- 
moulin et  les  observations  de  Prohet^  en  y  joignant  les  arrêts  des 
Grands-Jours  de  1665  et  1666*.  En  1770,  il  fit  paraître  le  même 
ouvrage  augmenté  des  notes  de  Toussaint  Chauvelin,  de  Julien 
Brodeau,  Jean-Marie  Ricard,  et  autres  célèbres  jurisconsultes  *. 

46.  —  En  1784,  Guillaume- Michel  Chabrol  publiait  ses  célèbres 
commentaires  ',  sous  le  titre  de  Coutumes  générales  et  locales  de 
la  province  d'Auvergne  etc.  La  coutume  de  cette  province  recevait 
dans  cet  ouvrage  Tinterprétation  la  plus  complète,  la  plus  lumi- 
neuse. 

Chabrol  est  né  à  Riom  le  1«'  février  1714.  En  sortant  du 
collège  des  oratoriens  de  cette  ville,  il  étudia  le  droit  sous  la 
direction  de  son  père,  Jacques  Chabrol,  avocat  du  roi  à  la  Séné- 


i  2  vol.  in-8«,  Clermont-Ferrand,  1745. 

>  Cette  édition  contient  aussi  des  notes  et  une  dissertation  de  Champflour, 
lieutenant  particulier  de  la  Sénéchaussée  de  Clermont;  1  vol.  in-4o,  Clermont- 
Ferrand,  1770. 

8  Les  trois  premiers  volumes  de  Touvrage  de  Chahrol  furent  publiés  en 
1784  et  le  quatrième  en  1786. 
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chaussée  d*Aavergne,  et  alla  suivre  les  cours  de  rUniversité  de 
Paris,  où  il  fut  admis,  avec  dispense  d*àge,  à  soutenir  la  thèse  de 
licencié  en  droit.  Il  prôta  serment  comme  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  et  fut  pourvu,  le  28  juillet  1733,  de  la  charge  de  con- 
seiller avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  Riom,  devenue  vacante 
par  le  décès  de  son  père.  Il  exerça  ces  fonctions  pendant  vingt- 
trois  ans,  et  les  résigna,  en  1756,  au  proût  de  Tun  de  ses  ûls.  Les 
lettres  patentes  qui  autorisaient  cette  résignation  lui  conférèrent 
le  titre  d'avocat  d'honneur  à  la  Sénéchaussée,  en  lui  permettant 
de  siéger  avec  voix  délibérative  au  sein  de  la  compagnie  ^ 

Quand  Chabrol  entreprit  ses  commentaires,  la  science  du  droit 
était  éclairée  par  les  travaux  des  XVP,  XVIP  et  XVIIP  siècles. 
La  coutume  d'Auvergne  avait  été  expliquée  par  Basmaison,  par 
Prohet,  et  les  autres  jurisconsultes  de  TAuvergne,  que  nous 
avons  passés  en  revue  ;  ses  dispositions  avaient  encore  été  élu- 
cidées par  les  notes  de  Ricard,  de  Brodeau,  de  Toussaint  Ohau- 
velin  et  de  Dumoulin,  qui  avait  eu  le  projet  de  faire  un  commen- 
taire complet  de  cette  coutume,  sur  laquelle  il  aurait  jeté  ces 
traits  de  lumière,  que  son  génie  savait  répandre  sur  toutes  les 
matières  qu'il  abordait.  Chabrol  profita  de  tous  ces  secours,  de 
toutes  ces  richesses.  11  expliqua  avec  beaucoup  de  développe- 
ments toutes  les  dispositions  de  la  Coutume,  paraphrasant  son 
texte,  traitant  toutes  les  questions  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, et  les  résolvant  le  plus  souvent  avec  un  grand  sens, 
dans  un  style  peu  élevé,  mais  assez  net,  assez  précis. 

Chabrol  chercha  aussi  à  éclairer  la  législation  par  l'histoire  : 
nous  avons  déjà  apprécié  ce  côté  de  son  talent'.  La  philosophie 
du  droit  lui  manqua  entièrement.  Il  n'avait  pas  non  plus  cet 
esprit  de  critique  qui  apprécie  et  juge  les  institutions,  qui  en  solli- 
cite les  réformes  devenues  nécessaires  '  ;  et  cependant,  quelques 


i  Ces  détails  biographiques  ont  été  communiqués  par  un  membre  de  la 
famille  de  Chabrol  é.  M.  Welter,  avocat  général  à  la  Cour  d*appel  de  Riom, 
qui  les  a  insérés  dans  son  discours  de  rentrée  du  4  novembre  1873,  intitulé  : 
Chabrol  et  la  Coutume  d'Auvergne, 

*  Voy.  suprà.  Considérations  préliminaires,  vol.  I*',  p.  XX  et  suiv. 

'  M.  le  conseiller  Tailhand  faisait  déjà  cette  remarque  dans  Tétude  qu*il 

lut,  le  24  novembre  1862,  à  la  Société  du  Musée  de  Riom  :  «  C*est  même 

une  observation  caractéristique  à  retenir  dans  Tappréciation  de  tout  son 

ouvrage,  disait  notre  honorable  collègue,  que  si  Chabrol  fait  constamment 
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années  après  la  publication  de  ses  œuvres,  tout  allait  être  emporté 
et  remplacé  par  une  nouvelle  législation.  Un  panégyriste  de 
Chabrol,  M.  Welter,  premier  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Riom,  semble  vouloir  lui  en  faire  un  mérite  :  «Chabrol,  dit-il,  était 
avant  tout  un  magistrat,  et  il  avait  appris  à  se  déûer  des  excur- 
sions dans  le  domaine  des  abstractions,  qui  sont  presque  toujours 
stériles,  quelquefois  dangereuses,  car  elles  peuvent  déshabituer  de 
Fétude  des  faits  ^  »  Il  est  permis  de  ne  pas  partager  cette  manière 
de  voir,  et  de  penser  que  le  jurisconsulte  et  le  magistrat  qui 
restent  courbés  devant  la  lettre  de  la  loi,  même  dans  leurs  études 
théoriques,  s'exposent  à  manquer  de  Tindépendance  du  jugement, 
et  à  parler  comme  des  captifs  dans  les  chaînes  :  tanquamevinculis 
sermocinantw*.  Quoique  Favocat  du  roi  Domat  remontât  aux 
premiers  principes  du  droit,  quoique  Favocat  général  Servan  se 
livrât  aux  plus  hautes  méditations  philosophiques,  et  proposât  des 
réformes  dans  Fadministration  de  la  justice  criminelle',  ces  deux 
magistrats  n'en  donnaient  pas  moins  à  Faudience  de  bonnes 
conclusions^,  qui  reflétaient  souvent  aussi  Fétendue  de  leurs 
connaissances,  la  fermeté  de  leur  esprit  et  la  dignité  de  leur 
caractère; 

A  Fépoque  où  Chabrol  écrivait,  les  personnes  les  plus  éclairées 
et  le  plus  directement  intéressées  au  maintien  de  Fancienne 
constitution  semblent  n'avoir  pas  soupçonné  que  la  société  était 
sur  le  penchant  de  Fabîme  qui  allait  tout  engloutir.  Les  dernières 


preuve  de  recherches  laborieuses  et  d'un  savoir  éclairé,  s'il  est  constamment 
à  la  hauteur  de  son  sujet,  il  ne  le  dépasse  jamais.  La  nature  de  son  esprit, 
quelque  ample  qu'il  soit,  n'avait  pas  cette  élévation  qui,  dominant  une 
législation  et  coordonnant  les  avantages  d'un  progrès,  le  demande  comme 
un  bienfait  ou  comme  une  nécessité,  t  {Aperçus  généraux  sur  Guillaume- 
Michel  Chabrol,  broch.  in-8o,  Riom,  1868.) 

1  Loc.  cit.,  p.  25. 

s  Bacon. 

3  Voy.  notamment  Discours  sur  V administration  de  la  justice  criminelle;  — 
Mercuriales  sur  les  avantages  de  la  véritable  philosophie;  —  Discours  sur  les 
connaissances  humaines  en  général,  de  la  morale  et  de  la  législation  en  parti- 
culier; —  De  l'influence  de  la  philosophie  sur  l'instruction  criminelle; —  Des 
révolutions  dans  les  grandes  sociétés  civiles  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  l'ordre  général. 

^  On  lit  dans  le  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  la  vie  de  Domat  : 
a  Ses  conclusions  furent  toujours  suivies^  à  l'exception  de  trois  ou  quatre.  » 
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traces  dô  la  vie  publique  ayant  disparu,  comment  auraient- elles 
pu  être  prévenues  de  la  décadence  de  Tancien  édifice?  Chabrol 
ne  voyant  rien  de  changé  extérieurement  pensait  que  tout  était 
resté  précisément  au  même  point.  Son  esprit  n'allait  pas  plus  loin 
que  celui  de  ses  pères. 

Les  observations  qui  précèdent  ne  tendent  point  à  diminuer  le 
mérite  des  Commentaires  de  Chabrol,  mérite  qui  a  été  proclamé 
au  temps  où  Fauteur  vivait,  et  qui  a  fait  placer  le  commentateur 
de  la  coutume  d'Auvergne  au  nombre  des  meilleurs  interprètes 
de  la  fin  du  XVIIP  siècle. 

Travailleur  infatigable,  il  avait  exploré  les  vieilles  chroniques, 
les  anciennes  archives,  interrogé  les  chartes,  les  terriers.  Il  écrivit 
Thistoire  des  villes,  des  établissements  importants  de  FAuvergne, 
la  biographie  des  hommes  les  plus  célèbres,  et  la  généalogie  des 
plus  puissantes  familles  de  cette  province.  Le  quatrième  volume 
de  son  ouvrage,  consacré  aux  coutumes  locales,  est  à  lui  seul  un 
monument  qui,  sans  placer  Chabrol  sur  la  même  ligne  que  Baluze, 
comme  un  de  ses  compatriotes  a  bien  voulu  le  dire  S  lui  assure, 
en  Auvergne,  une  belle  renommée  et  la  reconnaissance  des  des- 
cendants des  anciens  personnages  du  pays,  qui  aiment  à  rappeler 
les  noms  de  leurs  ancêtres. 

Chabrol  a  aussi  publié  plusieurs  mémoires  se  rattachant  aux 
intérêts  locaux  ^ 

Son  caractère^  ses  écrits,  tout  décèle  en  lui  Tenfant  de  TAu- 
vergne,  le  bourgeois  de  Riom,  aimant  sa  province,  et  surtout 
sa  ville  natale,  dont  il  prit  plusieurs  fois  chaudement  la  défense. 

Il  fut  anobli,  en  1767,  par  Louis  XV,  et  nommé  conseiller  d'Etat 
en  1780;  sut  gagner  une  fortune  considérable,  tout  en  se  livrant 
à  des  travaux  d'érudition,  et  mourut  à  Riom,  le  22  février  1792. 

Les  thèses  historiques  de  Chabrol  et  plusieurs  de  ses  doctrines 
juridiques  furent  vivement  attaquées  par  les  deux  jurisconsultes 
dont  nous  allons  parler. 

46.  —  Pierre  Andraud,  né  à  Montaigut-le-Blanc,  en  1728, 
l'un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  la  Sénéchaussée 
d'Auvergne,  composa  vingt-quatre  dissertations  sur  divers  articles 

*  M.  Chirol,  Etude  hist,  et  biograph.  sur  Jean  de  Basmaison,  p.  51. 

>  Voy,  rindication  de  ces  mémoires  dans  la  brochure  de  M.  Tailhand,  p.  31. 
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de  la  Coutume.  Quelques-unes  ont  été  publiées  ^  Il  y  discute 
avec  une  grande  vigueur  les  opinions  de  Chabrol,  notamment  la 
thèse  historique  de  cet  auteur  sur  le  franc-alleu.  Andraud  fit  aussi 
paraître  un  travail  sur  les  règlements,  la  discipline  et  la  profes* 
sion  de  Tordre  des  avocats  '  ;  une  dissertation  et  un  mémoire  sur 
la  nature  des  percihes  dans  la  d- devant  province  et  coutume  d'Au- 
vergne^. Il  mourut  le  5  avril  1808. 

47.  —  Chapsal,  avocat  au  présidial  de  Riom,  publia,  en  1789, 
ses  Discours  historiques  sur  la  féodalité  et  Vallodialité,  suivis  de 
dissertations  sur  le  franc-alleu  des  coutumes  d'Auvergne,  de  Bour- 
bonnais, du  Berry,  de  Champagne^, 

Dans  ce  travail,  Chapsal  cherchait  à  expliquer  les  causes  et  les 
progrès  de  la  féodalité,  dans  le  but  de  déterminer  Torigine  des 
droits  seigneuriaux.  Il  essayait  en  même  temps  d'indiquer  les 
motifs  de  la  variété  de  ces  droits  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume,  et  de  faire  voir  comment  la  franchise  et  la  liberté 
des  possessions  s'étaient  conservées  dans  plusieurs  contrées, 
tandis  que,  dans  les  autres,  tout  avait  été  soumis  à  la  directe 
seigneuriale.  Selon  lui,  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  ne 
devait  son  existence  qu'à  l'usurpation  faite  sur  les  rois  par  les 
seigneurs  du  droit  de  lever  des  impôts  connus  sous  le  nom  de 
cens,  et  à  l'erreur  qui,  dans  les  XIV*  et  XV^  siècles,  laissa  con- 
vertir ces  mêmes  cens  publics  en  cens  fonciers. 

L'ouvrage  de  Chapsal  renferme,  sur  les  origines,  des  opinions 
qui  peuvent  ne  pas  être  acceptées  ;  mais  il  contient  aussi  des 
aperçus  souvent  ingénieux. 

48.  *-  Nous  pouvons  encore  citer  au  nombre  des  jurisconsultes 
de  cette  époque  : 

Danty,  né  à  Murât,  qui  publia,  en  1769,  un  Traité  de  la  preuve 
par  témoins,  en  matière  civile,  contenant  le  commentaire  de  •/•  Boi- 


1  Voy.  Première  Dissertation  sur  le  franc-alleu  de  la  province  d'Auvergne  ; 
—  Seconde  Dissertation  sur  l'art.  31  du  titre  14  de  la  Coutume  d'Auvergne;  — 
Dix-neuvième  Dissertation  sur  la  question  de  savoir  si  l'institution  d'héritier, 
faite  dans  un  contrat  de  mariage,  saisit  les  enfants  d'un  autre  mariage, 

2  I  vol.  in-80,  Riom,  1804. 

3  Broch.  de  12  pages  in-4o,  Riom,  27  lévrier  1808. 

4  I  vol.  in-80,  Paris,  1789. 
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ceau,  sur  fart.  54  de  tordùfinaace  de  Moulins,  avec  plusieurs  ques- 
tions et  observations^  ouvrage  qui  eut  plusieurs  éditions  *  ; 

Jean  de  Sistrières-Murat ,  né  à  Vie,  lieutenant-général  au 
bailliage  de  cette  ville,  auteur  d*un  Discours  sur  l'origine  des  lois^ 
et  d'un  autre  travail  intitulé  :  Concours  de  la  législation  avec 
t agriculture^  les  arts  et  le  commerce  des  siècles  modernes  *  ; 

Du  Closel  dAmery,  qui  écrivit,  en  1788,  sur  les  abus  et  les 
dangers  de  la  contrainte  par  corps  ; 

Enfin,  Antoine  Boirot^  célèbre  avocat  de  Clermont,  juriscon- 
sulte distingué,  né  aux  Serviers, canton  d*Ebreuil,  en  1744,  et  qui 
mourut  en  1831.  Dans  une  lettre  écrite  à  M.  le  président 
Tailhand,  Dapin  payait  un  juste  tribut  d*éloges  et  de  regrets  à 
à  celui  qu'il  avait  nommé  le  patriarche  de  t Auvergne^.  Boirot 
avait  plusieurs  fois  reçu  de  ses  concitoyens  le  mandat  de  les 
représenter  dans  les  assemblées  législatives.  Membre  du  corps 
législatif  en  1814  et  1815,  il  assista  à  la  chute  du  gouvernement 
impérial.  11  faisait  partie  de  la  minorité  libérale  dirigée  par 
J^iné,  Flaugergues,  Raynouard,  qui  peut  être  considérée  comme 
l'origine  et  le  berceau  du  parti  constitutionnel. 

49.—  Gaultier  de  Biauzat  {Jean-François),  naquit  à  Vodable,  près 
d'Issoire,  le  23  octobre  1739*.  Lorsque,  après  Texil  des  parlements, 
il  fallut  improviser  une  nouvelle  organisation  judiciaire,  un  conseil 
sapérieur,  dont  le  ressort  comprenait  le  Nivernais,  la  Marche,  le 
Bourbonnais  et  l'Auvergne,  fut  établi  à  Clermont.  Gaultier  de 
Biauzat  occupa  un  bon  rang  parmi  les  avocats  venus  de  diffé- 
rents barreaux  pour  plaider  devant  cette  juridiction.  Après  le 
rétablissement  des  parlements,  il  continua  avec  le  même  succès 
l'exercice  de  sa  profession  devant  la  Sénéchaussée  de  Clermont. 

11  avait  collaboré  à  l'édition,  que  Artaud  donna  des  coutumes 
d'Auvergne,  en  1770,  en  lui  fournissant  quelques  notes.  Frappé 
des  abus  et  de  l'énormité  des  charges  qui  accablaient  le  peuple, 
Biauzat  publia,  en  1788,  un  travail  intitulé:   Doléances  sur  les 

i  La  7«  édition  est  de  1789,  in-4«». 

*  Il  publia  aussi  une  Histoire  (f  Auvergne,  Paris,  178*,  in-12,  et  quelques 
travaux  sur  l'agriculture. 

3  Voy.  sur  le  Monument  funèbre  élevé  par  la  ville  de  Clermont  à  la  mémoire 
(V Antoine  Boirot^  la  notice  de  M.  G.  Moulin,  avocat  général  {Tabl.  hist,  de 
l'Auvergne,  t.  III,  p.  243  et  suiv.) 

♦  Voy.  Tftbl,  hist.  de  f  Auvergne,  t.  II,  p.  606  et  suiv. 
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surcharges  que  les  gens  du  peuple  supportent  en  toute  espèce  ctim- 
pats  etc  ,  qu'il  parvint  à  présenter  en  audience  particulière  à 
Louis  XYI.  La  popularité  qu'il  s'était  acquise  dans  sa  profession 
et  par  la  publication  de  ses  Doléances  le  ût  nommer  député  du 
Tiers-Etat  du  bailliage  de  Clermont  aux  Etats  généraux.  Il  prit 
une  part  active  aux  premiers  travaux  de  TAssemblée  nationale. 
Son  utilité  j  fut  appréciée  dès  Torigine.  11  est  désigné  sous  le 
pseudonyme  à'ffortensius  dans  un  livre  attribué  à  Mirabeau  et 
qui  renferme  sur  le  caractère  de  Biauzat  le  passage  suivant: 
«  Hortensius  a  un  mélange  de  sagesse,  d'habileté,  de  sens,  qui  ne 
permet  pas  de  le  laisser  dans  la  classe  ordinaire.  Ne  cherchez 
pas  en  lui  les  dons  impérieux  de  l'éloquence  ou  du  moins 
le  charme  de  bien  dire  ;  mais  vous  j  trouverez  la  justesse,  la 
clarté,  la  cohérence,  l'harmonie  des  opinions  et  des  principes.  Ses 
conseils  ne  vous  entraîneront  peut-être  pas,  mais  ils  vous  tran- 
quilliseront sur  votre  propre  façon  de  penser,  et  vous  acquerrez 
la  confiance  dans  des  sentiments  appujés  par  lui.  Il  est  une  classe 
d'hommes  qui  n'a  point  un  rang  assez  distingué  dans  l'opinion, 
c'est  celle  des  hommes  utiles.  La  patrie  trouve  en  eux  un  agent; 
les  lois,  un  défenseur;  les  pauvres,  un  appui;  les  esprits  faux,  un 
conseil  ;  l'Etat  un  serviteur.  ^  » 

Biauzat  eut  le  sort  souvent  réservé  aux  hommes  qui  se  mêlent 
activement  à  la  vie  politique  :  il  fut  tour  à  tour  l'objet  d'ovations 
populaires  et  de  basses  persécutions.  Nommé  juge  au  tribunal  de 
cassation,  après  le  18  fructidor  an  Y,  il  conserva  ces  fonctions 
jusqu'au  Consulat.  Il  fut  ensuite  commissaire  et  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  et  juge  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  Il  mourut  le  22  février  1815.  Gaultier  Biauzat  avait  com- 
posé pour  ses  enfants  une  Introduction  à  t étude  du  droit  naturel^ 
qui  n'a  pas  été  publiée. 

50.  —  Antoine  Bergier^  né  le  13  décembre  1742,  à  Circou,  com- 
mune de  Lamontgie,  non  loin  de  la  ville  d'Issoire,  fut  reçu 
licencié  en  droit  à  l'Université  de  Valence.  Mais  c'est  surtout 
dans  le  livre  de  Domat  que  Bergier,  enfermé  pendant  quelques 
années  dans  sa  solitude  de  Circou,  puisa  les  éléments  de  cette 
science  qu'il  cultiva  avec  le  plus  grand  succès.  Il  débuta,  en  1766, 
au  barreau  de  Riom,  et  j  occupa  bientôt  un  rang  distingué.  Au 

*  Galerie  des  Etats^Généraux,  1789,  t.  II,  p,  52. 
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dire  de  ses  contemporains,  il  était,  par  ses  connaissances  en  droit 
romain,  supérieur  à  tous  les  jurisconsultes  de  la  province,  et  il 
se  montra  Theureux  émule  de  Chabrol  pour  Tintelligence  du  droit 
coutumier. 

Dix-sept  ans  après,  c'est-à-dire  en  1783,  il  publiait  une  édition 
du  Traité  des  donations  de  Ricard^  qu'il  enrichissait  de  ces  notes 
et  observations  substantielles  et  judicieuses,  que  tous  les  juris- 
consultes ont  appréciées,  et  qui  complètent  dignement  cette 
œuvre  remarquable. 

Un  arrêt  du  conseil  du  5  juillet  1788  avait,  en  prévision  de  la 
prochaine  convocation  des  Etats  généraux^  invité  les  commissions 
intermédiaires  à  faire  rechercher,  dans  les  municipalités  de  leur 
ressort,  les  titres,  papiers  et  documents  concernant  les  anciens 
Etats.  Bergier  avait  composé  son  ouvrage  intitulé  :  Recherches 
historiques  sur  les  Etats  généraux  et  plus  particulièrement  sur  l'ori- 
gine, l'organisation  et  la  durée  des  anciens  Etats  provinciaux  d'Au- 
vergne \  Cet  ouvrage  était  le  résultat  de  laborieuses  recherches 
faites  par  lui  et  par  Verdier  Latour  dans  60  volumes  de  procès- 
verfcaux  et  dans  400  sacs  de  pièces  conservées,  depuis  le  XV*  siècle, 
à  l'hôtel-de- ville  de  Clermont*.  11  était  suivi  d'un  recueil  chrono- 
logique de  pièces  justificatives  composé  par  ces  deux  écrivains^. 
Le  conseil  de  ville  décida  que  cet  excellent  travail  serait  imprimé 
aux  frais  de  la  ville  de  Clermont*. 

Bergier  exerçait  la  profession  d'avocat  dans  cette  ville,  lorsque, 
dans  le  mois  de  septembre  1795,  il  fut  nommé  au  conseil  des 
Cinq-Cents.  Après  le  18  brumaire,  il  devint  membre  du  corps 
législatif.  Il  apporta  souvent  au  sein  des  commissions  le  tribut 
de  son  expérience  et  de  sa  puissante  raison.  Pendant  son  séjour 
à  Paris,  il  fit  paraître  divers  travaux,  qui  sont  aujourd'hui  à  peu 
près  oubliés'^,  mais  qui,  sans  avoir  la  valeur  des  notes  sur  Ricard, 

*  Clermont-Ferrand,  1788,  1  vol.  in-S©. 

a  Voy.  vol.  !•',  p.  816,  note  i'»de  V Histoire  des  tnstit,  de  V Auvergne, 
ï  Voy.  vol.  I«',  p.  221,  de  VHist.  des  instit,  de  V Auvergne. 

*  Délibération  de  la  ville  de  Clermont  du  21  octobre  1788. 

6  Instruction  facile  sur  V  exercice  de  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  y 
établie  et  réglée  par  la  loi  du  4  germinal  an  Vlll ;  —  Manuel  général  des 
magistrats,  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire,  1801,  2  vol.  in-8«;  — 
Manuel  spécial  des  officiers  auxiliaires  de  la  police  de  sûreté  et  des  tribunaux 
de  police  simple,  1804,  l  vol.  in-8»;  —  Traité  manuel  du  dernier  état  des  justices 
de  paix,  1801,  in-S»;  —  Mémoire  sur  ^urgente  nécessité  de  revoir,  d^ amender  et 
de  perfectionner  les  nouveaux  Codes,  1815,  in-8o. 
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ont,  dans  leur  temps,  rendu  des  serviees  réels  aux  praticiens.  Ce 
sayant  jurisconsulte  mourut,  à  Clermont,  en  1826,  à  Tâge  de 
84  ans. 

51.  —  Jean  Grenier  est  né,  le  16  septembre  1753,  à  Brioude, 
où  son  père  était  notaire  et  bailli  du  seigneur  de  Lugeac. 

11  est  un  de  ces  jurisconsultes  qui,  ayant  vécu  sous  Tempire  de 
Tancienne  législation  et  puisé  aux  vieilles  sources,  purent  se 
servir  des  matériaux  et  des  richesses  accumulés  par  les  études 
de  leur  jeunesse  pour  interpréter  le  Code  civil,  œuvre  de  tran- 
saction, dans  laquelle,  on  le  sait,  Tancien  droit  fut,  pour  tout  ce 
qui  ne  blessait  pas  Tesprit  d'indépendance  et  d'égalité,  reproduit 
sous  une  forme  plus  élégante,  plus  philosophique,  à  côté  des 
maximes  nouvelles  de  la  Révolution.  Placé  entre  deux  siècles 
d'une  physionomie  si  différente.  Grenier  fut  un  de  ces.auteurs  qui 
représentèrent  la  première  alliance  de  Tancienne  doctrine  aveo 
les  nouveaux  principes.  En  prenant  part  à  la  rédaction  des  lois, 
il  put  acquérir  dans  les  discussions  et  les  travaux  qui  précédèrent 
lalégislation  moderne,  une  connaissance  exacte  deses  dispositions. 

Dans  une  élégante  notice,  lue  à  la  séance  publique  de  l'Aca- 
démie de  Clermont,  le  20  juin  1841,  M.  Bayle-Mouillard,  avocat- 
général  à  la  Cour  royale  de  Riom,  a  retracé  les  différentes  phases 
de  l'existence  de  Grenier  et  apprécié  ses  œuvres  * .  Le  prenant  à 
son  origine,  depuis  le  temps  où  faisant  son  dur  apprentissage  de 
cléricature,  et  enfermé  dans  son  étroite  mansarde,  le  jeune 
Grenier  se  livrait  avec  ardeur  à  l'étude  du  droit,  M.  Bayle- 
Mouillard  nous  le  montre  revenant  à  Riom,  en  1777,  bien  appro- 
visionné^ et  conquérant  rapidement  au  barreau  de  cette  ville  une 
place  brillante  ;  publiant,  depuis  1778,  de  nombreux  mémoires, 
dans  lesquels  étaient  traitées  avec  science  les  questions  les  plus 
diverses  du  droit  coutumier,  du  droit  écrit  et  du  droit  ecclésias- 
tique ;  faisant  imprimer,  en  1785,  son  Commentaire  sur  l'édit  des 
hypothèques  de  1771  *  ;  lancé,  après  1789,  dans  la  carrière  admi- 


*  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  le  baron  Grenier,  Clermont-Ferrand, 
1841.  —  Voy.  aussi  Le  premier  président  Grenier,  sa  vie  et  ses  travaux,  discours 
prononcé  à  Taudience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  de  Riom,  du  3  no- 
vembre 1871,  par  M.  Guyot,  avocat  général. 

*  La  deuxième  édition,  ayant  pour  titre  :  Commentaire  sur  Védit  portant 
création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  immeubles  réels  et  fictifs,  et 
abrogation  des  décrets  volontaires,  fut  publiée  à  Riom,  en  1787,  in-12. 
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nistrative  par  la  tourmente  réTolntionnaire;  nommé  procureur 
syndic  ;  cessant  ces  fonctions  en  1792  ;  puis,  devenant  défenseur 
officieux;  faisant  de  la  chicane  an  pied  de  Téchafand  pour  sauver 
la  tête  de  Témigré  Bosredon  de  Vatanges  ;  ensuite,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de  Riom  ;  entrant  le 
1°'  prairial  au  conseil  des  Cinq- Cents  et  se  signalant  par  ses  rap- 
ports et  ses  discussions  ;  au  18  brumaire,  de  législateur  qu'il 
était,  devenant  tribun  du  peuple  ;  se  faisant  encore  remarquer 
dans  ces  nouvelles  fonctions  par  ses  rapports  ;  enfin,  trouvant  un 
plus  vaste  champ  pour  ses  méditations. 

Grenier  prit  part,  en  effet,  aux  travaux  de  la  commission  qui 
rédigea  le  premier  projet  de  code  civil  ;  fut  Tun  des  deux  secré- 
taires de  la  section  de  législation  du  Tribunat,  et  rédigea  la 
moitié  de  ses  mémorables  procès-verbaux. 

11  fit  son  premier  rapport  sur  le  Code  civil  dans  la  séance  du 
9  ventôse  an  XI,  et  parut  quatre  fois  à  la  tribune  pour  j  exposer 
les  principes  sur  la  publication,  les  effets  et  Tapplication  des  lois, 
sur  la  propriété,  sur  le  contrat  de  vente,  sur  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

Il  fut  ensuite  nommé  membre  de  la  commission  qui  fit  de  Napo- 
léon un  empereur.  Il  passa  plus  tard  du  Tribunat  au  Corps  légis- 
latif, et  se  fit  investir,  en  1808,  des  fonctions  de  procureur 
général  à  la  Cour  de  Riom,  qu'il  avait  contribué  à  faire  main- 
tenir dans  cette  ville  par  son  mémoire  du  26  pluviôse  an  YlIP. 

Grenier  publia,  en  1807,  son  Traité  des  donations^  suivi  d'un 
Iraité  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse.  Cet  ouvrage  eut  plu- 
sieurs éditions*.  Il  fit  paraître,  en  1822,  son  Traité  des  hypothè* 
ques^  qui  fut  aussi  plusieurs  fois  réimprimé  ^ 

Grenier  est  un  jurisconsulte  nourri  de  la  meilleur  science.  Ses 
doctrines  et  son  autorité  ont  toujours  été  et  sont  encore  aujour- 
d'hui respectées.  Mais  il  n'a  ni  la  puissante  dialectique  de  Merlin, 
ni  l'élégante  précision  de  Toullier,  ni  l'admirable  lucidité,  ni 
l'indépendance  de  jugement  de  ProudhoU.  11  ressemble  cependant 
à  ce  dernier  par  certains  côtés  du  caractère  :  c'est  la  même  sim- 

1  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  126  et  suiv. 
>  La  deuxième  parut  en  1812;  la  troisième  est  de  1826-1827,  2  vol.  in-i®. 
3  II  fut  réimprimé  en  1824;  la  troisième  édition,  de  1829,  est  conforme 
aux  deux  précédentes,  2  vol.  in-4«. 
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plicité  de  mœurs,  la  même  bonhomie  recelant  un  grand  fonds 
de  finesse,  avec  cette  différence  que  Tun  était  Franc-Comtois,  et 
Taatre  Auvergnat.  Deux  hommes  absorbés  par  la  science,  que  le 
souffle  du  XIX*  siècle  ne  semble  pas  avoir  effleurés;  tous  deux 
profonds  admirateurs  de  Napoléon.  Selon  ses  panégyristes. 
Grenier  s'étonnait  des  honneurs  qui  venaient  le  chercher:  <i  Qu^ai- 
je  fait  pour  cela,  disait  il?  »  Nous  croyons  à  la  sincérité  de  ces 
paroles.  L'Empire  le  flt  procureur  général,  baron  et  commandeur 
de  la  Légion  d'Honneur  ;  il  fat  nommé,  sous  la  Restauration,  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  Riom,  et  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France  par  le  gouTernement  de  juillet.  Sa  vie  est  un  exemple 
remarquable  de  ce  que  la  persévérance  unie  à  un  cœur  honnête, 
à  un  esprit  droit,  enrichi  et  fécondé  par  le  travail,  peut  avoir 
d'heureuse  influence  sur  la  destinée  de  l'homme  qui  a  reçu  en 
partage  ces  estimables  et  modestes  dons. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  carrière  judiciaire  de  Grenier.  Les 
anciens  conseillers  de  la  Cour  de  Riom  qui  Font  connu  rendent 
tous  hommage  au  magistrat  attentif  et  intègre,  au  savant  pre- 
mier président,  apportant  dans  Texorcice  de  ses  fonctions  la 
même  bienveillance  envers  ses  collègues,  la  même  simplicité,  le 
même  naturel  que  dans  ses  relations  privées,  et  préférant,  comme 
tous  les  hommes  instruits,  les  succès  de  la  science  aux  petites 
satisfactions  de  la  supériorité  hiérarchique.  Il  prit  sa  retraite  en 
1837,  et  mourut  le  30  janvier  1841. 

52.  —  Guillaume-Jean  Favard  de  Langlade,  né  à  Saint-Floret, 
le  20  avril  1762,  avocat*  au  parlement  de  Paris,  où  il  avait  été 
reçu  en  1785,  fut  un  jurisconsulte  peut-être  aussi  laborieux  que 
Grenier,  mais  ses  travaux  sont  moins  importants  et  moins  remar- 
quables ^  Ce  sentie  plus  souvent  des  compilations.  Il  publia  cepen- 
dant quelques  ouvrages  utiles.  Sa  conduite  politique  le  mit  plus  en 

*  Organisation  du  notariat,  contenant  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  les  motifs 
de  cette  loi,  et  le  rapport  fait  au  tribunal;  Paris,  1803,  in-12.  —  Conférence 
du  Code  civil,  avec  la  discussion  particulière  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal, 
avant  la  rédaction  définitive  de  chaque  projet  de  loi;  par  un  jurisconsulte  qui 
a  concouru  à  la  confection  du  Code  (Favard);  Paris,  F.  Didot,  an  XIII  (1805), 
8  vol.  in-12  et  in-8o.  —  Code  civil  des  Français,  suivi  de  Vexposé  des  motifs  sur 
chaque  loi,  présenté  par  les  orateurs  du  gouvernement;  les  rapports  faits  au 
Tribunal  ;  des  opinions  émises  dans  le  cours  de  la  discussion  ;  des  discours 
prononcés  au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Tribunal,  et  d'une  table  ana- 
lytique et  raisonnée  des  matières  tant  du  Code  que  des  discours;  Paris,  F.  Didot, 
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évidence  et  contribua  plos  à  ses  succès  que  ses  écrits  sur  le  droit. 
Il  fut  nommé,  en  1795,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  réélu  en  1798. 
Appelé  au  Tribunat,  après  le  18  Brumaire,  auquel  il  participa, 
il  ne  tarda  pas  à  en  recevoir  la  présidence.  Partisan  de  Napoléon^ 
il  s'associa  à  toutes  les  manifestations,  à  tous  les  actes  qui  eurent 
pour  but  de  saluer  sa  gloire  ou  de  consolider  son  pouvoir.  Après 
la  suppression  du  Tribunat,  il  entra  au  Corps  législatif,  eut 
bientôt  la  présidence  de  la  section  de  Tintérieur,  et  fut  nommé, 
en  1809,  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Il  devint,  en  1813, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et  sut,  sauf  quelques 
intermittences,  conserver  toutes  ses  places,  malgré  les  révolu- 
tions et  les  changements  de  djnasties.  Il  futenvojé  à  la  chambre 
des  députés,  en  1815,  par  le  département  du  Puj-de-Dôme. 
Réélu  à  chaque  dissolution,  il  se  rangea  du  côté  du  pouvoir.  Le 
roi  rappelait,  en  1827,  à  la  présidence  d'une  des  sections  de  la 
Cour  de  cassation,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort. 
Favard  de  Langlade  mourut  à  Paris  le  14  novembre  1831. 

53.  —  Enfin,  A.  Vàzeille^  né  à  Riom  en  1779,  est  aussi  un  des 
auteurs  qui  frayèrent  la  route  sous  le  Code  civil.  Il  prit  successi- 
vement place  au  barreau  de  cette  ville  et  à  ceux  du  Puj  et  de 
Paris.  Il  déposa  dans  plusieurs  traités  sur  différents  titres  du 


1804  et  ann.  suiv.,  18  vol.  in-lî.  —  Répertoire  de  la  législation  du  notariat; 
on  y  a  -joint  quatre-vingt-deux  tableaux  généalogiques,  pour  faciliter,  dans 
tous  les  cas  prévus,  le  partage  des  successions  ouvertes  ab  intestat  ;  Paris, 
1807,  in-4«;  2«  édition,  en  2  vol.  in-4«>,  de  1829-1830.  —  Code  (Tinstruction 
criminelle,  avec  l'exposé  des  motifs  et  des  rapports;  Paris,  1810,  in-12.  —  Code 
pénal,  suivi  de  l'exposé  des  motifs,  des  rapports  faits  au  Corps  législatif; 
Paris,  1810,  2  vol.  in-li.  —  Code  de  procédure  civile,  avec  le  tarif  des  frais, 
suivi  des  motifs,  rapports  auxquels  sa  discussion  a  donné  lieu,  d*une  table  des 
matières  et  d'une  concordance  des  deux  styles;  Paris,  1808,  2  vol.  in-12.  — 
Manuel  pour  f  ouverture  et  le  partage  des  successions,  avec  Vanalyse  des  prin- 
cipes sur  les  donations  entre-vifs,  les  testaments  et  les  contrats  de  mariage; 
Paris,  1811 ,  in-8<».  —  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  avec  le  rapprochement 
des  lois  et  arrêts  rendus  sur  cette  matière  depuis  la  publication  du  Code 
I^apoléon;  Paris,  1812,  in-8«>  —  Instruction  sur  V organisation  des  huissiers, 
par  un  magistrat  (Favard)  ;  Paris,  1813,  in-S».  —  Répertoire  de  la  nouvelle 
législation  civile,  commerciale  et  administrative,  ou  Analyse  raisonnée  des 
principes  conservés  par  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce  et  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  par  les  lois  qui  s'y  rattachent,  par  la  législation  sur  le  contentieux 
de  l'administration;  Paris,  1823,  5  vol.  in-4o.  —  Législation  électorale,  avec 
l'analyse  des  principes  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière;  Paris,  1830, 
Jn-8», 
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Code  le  fruit  d'un  grand  nombre  d*années   de  recherches   et 
d*études  ^ 

Le  style  de  Yazeille  est  net  et  précis,  son  jugement  sûr.  Peut- 
être  ne  fut-il  pas  assez  indépendant  de  la  jurisprudence  des 
arrêts,  qu'il  est  toujours  nécessaire  de  consulter,  mais  en  réser- 
vant sa  liberté  d'examen.  Néanmoins,  les  qualités  par  lesquelles 
les  œuvres  de  Vazeille  se  distinguent  les  signalèrent  à  Tattention 
des  jurisconsultes  les  plus  compétents.  M.  Troplong  reconnaissait 
aussi,  dans  la  préface  de  son  Commentaire  du  titre  XX  du  livre  III 
du  Cbde  civil  sur  la  prescription^  qu'il  était  redevable  à  son 
estimable  devancier  d'un  grand  nombre  d'aperçus  utiles.  Ce  labo- 
rieux et  modeste  jurisconsulte  demeurait  à  Paris,  lorsqu'il  publia 
la  plupart  de  ses  travaux.  Il  revint  ensuite  habiter  sa  ville  natale, 
où  il  continua  ses  études  favorites,  et  mourut  à  Artonne,  près  de 
Riom,  le  1"  août  1847. 

SECTION  II. 
Publicistes   et    hommes  politiques. 

51.  —  L'Auvergne  prit  peu  de  part  au  mouvement  politico- 
littéraire  qui  se  produisit  en  France  vers  le  milieu  du  XVIII* 
siècle.  A  cette  époque,  les  écrivains  discouraient  sur  l'origine  des 
sociétés,  sur  leurs  formes  primitives,  sur  les  droits  primordiaux 
des  citoyens,  sur  les  principes  mêmes  des  lois,  et  pénétraient 
jusqu'aux  bases  de  la  constitution.  Presque  tous  étaient  d'avis 
de  substituer  des  règles  simples  et  élémentaires,  puisées  dans  la 
raison  et  la  loi  naturelle,  aux  coutumes  compliquées  et  tra- 
ditionnelles, qui  régissaient  la  société  de  leur  temps.  Le  spectacle 
des  abus,  des  privilèges  odieux  ou  ridicules  de  l'ancien  régime, 
avait  précipité  les  esprits  dans  ce  courant,  et  inspiré  le  goût 
des  théories  générales  et  des  systèmes  abstraits.  On  allait 
chercher  dans  les  républiques  anciennes  un  idéal  de  société  et 
d'institutions  conforme  à  ce  que  les  esprits  enthousiastes  pouvaient 


*  Traité  des  prescriptions,  suivant  les  nouveaux  Codes  français;  Paris,  1824, 
in-80;  2«  édition,  Clermont-Ferrand,  1832,  2  vol.  in-S».  —  Traité  du  mariage 
et  de  la  puissance  maritale,  et  de  la  puissance  paternelle  ;  Paris,  1826,  2  vol. 
in-80.  -.  Résumé  et  conférence  des  commentaires  du  Code  civil  sur  les  succes- 
sions, donations  et  testaments;  Clermont-Ferrand,  1837,  3  vol.  in-S». 
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concevoir  de  plus  parfait.  Cette  littérature  fut  peu  répandue  dans 
les  œuvres  des  écrivains  de  TÂuvergne,  même  de  ceux  que  leurs 
études  semblaient  appeler  à  Texamen  de  ces  grands  problèmes. 
Ensuite,  et  pendant  la  période  révolutionnaire,  on  rencontre  dans 
cette  province,  des  opinions  ardentes,  passionnées,  des  esprits 
implacables,  à  côté  des  caractères  les  plus  calmes,  des  senti- 
ments les  plus  modérés.  On  a  écrit  que  TAuvergne,  aux  époques 
de  luttes,  avait  produit  des  hommes  qui  étaient  tous  conci- 
liateurs  ^  Cette  observation  peut  s'étayer  des  noms  de  quelques 
personnages  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  Fancienne  France, 
quoique  Ton  puisse  en  opposer  d'autres  qui  furent  moins  mo- 
dérés, moins  tolérants  ;  mais,  dans  les  temps  plus  rapprochés, 
si  TAuvergne  fournit  des  hommes  tels  que  Lafayette^  Bancal  des 
Issarts^  elle  donna  aussi  le  jour  à  Jean-Baptiste  Carrier  ',  à  Georges 
Couthon^y  à  Etienne  Christophe  Maignet^^  son  ami,  et  à  Jean- 
Baptiste  Coffinhal  ^.  Dans  l'examen  des  publicistes  auquel  nous 
allons  nous  livrer,  nous  trouverons,  dès  le  début,  les  représen- 
tants de  trois  opinions  bien  différentes  :  Malouet^  monarchiste 
dévoué  et  persévérant;  de  Montlosier,  intrépide  défenseur  de  la 
doctrine  ultra-aristocratique;  Dulaure,  républicain  inébranlable 
dans  sa  foi. 

55.  —  Pierre-  Victor  Malouet^  né  à  Riom,  le  11  février  1740, 
fit  son  cours  de  droit,  après  avoir  terminé  ses  études  chez  les 
Oratoriens;  il  abandonna  le  barreau  pour  s'adonner  à  la  poésie. 
Sa  vocation  définitive  fut  pour  Tadministration  maritime  où  il 
occupa  plusieurs  postes  importants,  et  pour  la  carrière  politique  ®. 
Il  apporta  dans  les  premières  assemblées  de  la  grande  époque  de 
1789  les  sentiments  quMl  avait  puisés  au  sein  de  sa  famille,  qui 
appartenait  à  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  l'amour  de  Tordre,  de 
la  légalité,  et  le  respect  pour  la  tradition  monarchique,  avec 


4  M.  Bardoux,  Revue  historique  de  dr.  franc.,  t.  II,  p.  886.  M.  Bardoux  a 
surtout  en  vue  la  Basse-Auvergne. 

«  Né  à  Yolet  (Cantal),  en  1746. 

s  Né  à  Orcet,  près  ClermontrFerrand,  en  1756. 

«  Néà  Ambert,enl758. 

5  Né  à  Aurillac,  en  1746. 

6  Voy.  No/icc  sur  la  vie  et  les  écrits  de  M,  Malouet,  par  M.  Suard  [Gateitê 
de  France  du  14  septembre  1814). 
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quelqaes  aspirations  à  la  liberté.  La  première  expresuon  des 
pensées  politiques  de  Malouet  se  trouve  dans  le  discours,  qu^ii 
prononça,  en  1789,  comme  président  de  rassemblée  des  délégués 
du  Tiers-Etat,  réunis  à  Thôtel-de-ville  de  Riom  pour  y  rédiger 
le  cahier  de  leurs  doléances  *•  Dans  ce  discours,  qui  décèle  un 
esprit  modéré,  ferme  et  conciliant,  Malouet  disait  :  «  Il  est  peu, 
il  n'est  point  de  principes  consacrés  par  le  temps  et  par  les 
mœurs  des  peuples  policés  qu'il  ne  soit  indispensable  de  respecter. 
Ainsi  le  caractère  auguste  de  la  rojauté,  les  distinctions  propres 
aux  ministres  de  la  religion,  aux  anciennes  familles,  les  préémi- 
nences de  rang  et  de  fonctions,  les  droits  de  propriété  ne  sont 
point  au  nombre  de  ces  institutions  mobiles  qui  subissent  le 
joug  des  circonstances  et  des  opinions  nouvelles;  ce  sont  les 
premiers  éléments  de  la  législation  et  du  repos  des  nations  '.  » 
Nommé  député  aux  Etats  Généraux,  il  se  prononça  d'abord  pour 
la  réunion  des  trois  ordres  ;  ensuite  il  s'opposa  à  ce  que  l'assem- 
blée prît  le  titre  d'Assemblée  nationale  constituante.  Il  vota  pour 
le  veto  suspensif,  et  repoussa  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Le  20  février  1790,  de  concert  avec  Cazalès,  il  proposa  de  confier 
momentanément  au  roi  la  puissance  dictatoriale.  Il  fut  l'un  des 
fondateurs  du  Club  monarchique.  Malouet  avait  donné  des  preuves 
nombreuses  de  son  inaltérable  attachement  à  la  royauté.  Il  fut 
appelé  aux  conseils  du  roi,  où  il  redoubla  d'efforts  pour  retarder 
la  chute  de  la  monarchie.  Il  s'était  réfugié  à  Londres,  d'où  il 
sollicita  l'autorisation  de  venir  défendre  Louis  XVI.  La  Conven- 
tion passa  à  l'ordre  du  jour,  et  le  nom  de  Malouet  fut  porté  sur 
la  liste  des  émigrés.  Il  fut  appelé,  en  1810,  au  Conseil  d*Etat, 
où  il  siégea  jusqu'en  1812.  Il  fut  chargé  du  porte-feuille  du 
département  de  la  marine,  le  13  mai  1814,  et  mourut  le  7 
septembre  de  la  même  année.  Il  a  laissé  plusieurs  publications 
intéressantes  ^ 


i  Ce  discours  est  rapporté  dans  les  Préliminaires  de  la  Révolution  en  pro* 
vince,  de  M.  Daniel,  p.  109  et  suiv. 
*  Lac.  cit.,  p.  113. 

«  Voy.  notamment  Mémoire  sur  Vesdavage  (les  nègres,  17S8,  in-8»  ;  — 
Mémoire  sur  V administration  du  département  de  la  marine,  1790,  in-S©  ;  — 
Collection  des  opinions  de  Malouet,  3  vol.  in-S»,  Paris,  1791-1792;  —  Défense 
de  Louis  XVI,  1792,  in-8«»;  —  Examen  de  cette  question  :  Quelle  sera,  pour  les 
colonies  de  l  Amérique,  le  résultat  de  la  Révolution  française?  etc.;  1  vol.  in-8», 
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Malouet  fut  un  homme  sincère,  constant  dans  ses  principes  et 
son  dévouement. 

56.  —  François' Dominique  de  Montlosier,  né  à  Clermont  en 
1755,  avait  déjà  une  grande  réputation  en  Auvergne^  lorsque  la 
Révolution  éclata  ^  Toutes  les  questions  de  Tépoque,  les  admi- 
nistrations provinciales,  les  objets  présentés  à  Texamen  de  l'as- 
semblée des  notables,  la  composition  des  Etats  Généraux  et  le 
mode  de  les  élire,  l'absence  de  constitution,  rentraient  dans  le 
cercle  de  ses  études  historiques.  Il  se  trouvait  ainsi  préparé  aux 
discussions  politiques.  Doué  d'une  imagination  vive,  d'un  esprit 
original,  d'un  caractère  énergique  et  indépendant,  M.  de  Mont- 
losier prit  bientôt  place  parmi  les  notabilités  de  l'Assemblée 
constituante.  Sansposséder  les  dons  précieux  de  l'orateur,  il  eut 
plus  d'une  fois  des  mouvements  d'une  véritable  éloquence.  Après 
la  fin  de  cette  Assemblée,  il  émigra,  et  alla  rejoindre  les  princes 
à  Coblentz.  Il  fit  la  campagne  de  1792.  Plus  tard,  il  se  fixa  en 
Angleterre,  où  il  fonda  un  journal,  le  Courrier  de  Londres,  qui 
eut  un  immense  succès.  La  direction  prise  par  ce  journal  avait 
été  remarquée  à  Paris,  où  il  fut  appelé  par  Napoléon,  sur  les 
conseils  de  Tallejrand  et  de  Fouché.  La  permission  de  transporter 
dans  cette  ville  son  établissement  lui  fut  accordée,  et  il  y  continua 
la  publication  du  Courrier  de  Londres  et  de  Paris.  Après  un  petit 
nombre  de  numéros,  le  journal  était  supprimé.  Par  une  espèce 
de  compensation,  M.  de  Montlosier  fut  attaché  au  ministère  des 
relations  extérieures,  sans  y  avoir  une  occupation  régulière  ou 
obligatoire. 

Il  s'était  montré  à  l'Assemblée  nationale  le  plus  véhément 
défenseur  des  anciens  privilèges,  et,  pendant  son  séjour  en 
Angleterre,  il  n'avait  cessé  de  combattre  la  Révolution. 

Bonaparte,  dont  les  doctrines  émises  jusqu'alors  parles  historiens 
ne  satisfaisaient  pas  les  vues,  avait  conçu  le  projet  de  faire  publier 

Londres,  1797;  —  Mémoires  et  correspondances  officielles  sur  ^administration 
des  colonies,  et  notamment  sur  la  Guiane ;  6  vol.  in-S»,  Paris,  1802;  — 
Considérations  historiques  sur  l'empire  de  la  mer  chez  les  anciens  et  les  mO' 
dernes,  in-S»,  Anvers,  1810.  —  Malouet  est  encore  Tauteur  d'un  poème  : 
•  Des  quatre  parties  du  jour  à  la  mer,  composé  en  1768,  et  inséré  dans  les 
Soirées  provençales  publiées  par  M.  Bérenger. 

1  II  avait  publié  quelques  travaux,  notamment  son  Essai  sur  la  théorie  des 
volcans  d'Auvergne;  1788,  in-S». 
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un  système  qui  rallierait  les  grands  faits  politiques  de  la  Monarchie 
aux  restaurations  sociales  du  Consulat.  Le  choix  du  premier 
consul  s*arrêta  sur  M.  de  Montlosier,  qui  fut,  en  1804,  chargé  de 
composer  un  ouvrage  où  il  exposerait  :  l^  Tancien  état  de  la 
France  et  de  ses  institutions;  2^  la  manière  dont  la  Révolution 
était  sortie  de  cet  état  de  choses;  3°  les  tentatives  faites  pour  la 
combattre  ;  4°  les  succès  obtenus  par  le  premier  consul  à  cet  égard 
et  ses  diverses  restaurations.  •  Ce  travail  devait  plaire  à  M.  de 
Montlosier,  qui  revint  avec  ardeur  à  ses  anciens  travaux,  et  à  des 
idées  qui  avaient  toujours  pris  une  large  place  dans  ses  méditations. 
L'œuvre  ne  put  être  prête,  comme  on  Favait  désiré,  pour  le  jour 
du  rétablissement  de  la  monarchie  héréditaire.  L'écrivain  que 
Napoléon  avait  choisi  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  remplir  le  but 
qu'il  se  proposait.  «  11  attendait,  dit  M.  Augustin  Thierry,  un 
livre  qui  mît  en  lumière  toutes  les  époques  d'ordre  et  de  grandeur 
nationale,  où  il  n'j  eût  rien  d'immolé  que  les  principes  anarchi- 
ques,  où  l'ancienne  France  et  la  France  nouvelle,  réconciliées 
sur  le  terrain  de  l'histoire,  se  donnassent  fraternellement  la  main. 
Il  comptait  sans  les  passions  contre-révolutionnaires  qui,  par  un 
singulier  hasard,  se  trouvaient,  chez  l'historien  de  son  choix,  à 
leur  plus  haut  degré  de  vivacité.  •—  En  effet,  M.  de  Montlosier, 
homme  d'une  parfaite  bonne  foi,  mais  d'une  conviction  intrai- 
table, était  revenu  de  l'émigration  plein  de  ressentiment  de  la 
grande  défaite  de  1791.  Cette  rancune  qui  débordait  en  lui,  son 
imagination  la  refoulait  au  loin  dans  le  passé,  et  toute  sa  théorie 
de  notre  histoire  en  était  empreinte;  il  avait  rapporté  de  ses 
luttes  politiques  et  de  son  exil  d'émigré  des  formules  étranges, 
nouvelles,  plus  énergiques  d'expressions  et  non  moins  orgueil- 
leuses que  celles  de  Boulainvilliers.  Selon  lui,  le  peuple  français, 
la  nation  primitive,  c'était  la  noblesse,  postérité  des  hommes 
libres  des  trois  races  mélangées  sur  le  sol  de  la  Gaule  ;  le  Tiers- 
Etat  était  un  peuple  nouveau,  étranger  à  l'ancien,  issu  des 
esclaves  et  des  tributaires  de  toutes  les  races  et  de  toutes  les 
époques.  Jusqu'au  XIP  siècle,  l'ancien  peuple  avait  constitué 
TEtat;  mais  depuis  lors,  le  nouveau  peuple,  entré  en  lutte  et  en 
partage  avec  lui,  l'avait  dépouillé  graduellement  de  son  pouvoir 
et  de  ses  droits,  usurpation  couronnée,  après  six  siècles,  par  les 

résultats  sociaux  de  1789 Son  ouvrage,  qu'il 

termina  en  1807,  tendait  à  faire  un  axiome  historique  de  la 
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proposition  suivante  :  dans  ses  luttes  de  tous  les  temps  contre  la 
bourgeoisie  et  les  communes,  la  noblesse  française  a  soutenu  une 
cause  juste  et  défendu  des  droits  incontestables. — Ainsi  la  guerre 
intérieure  était  posée  comme  une  nécessité  de  notre  histoire,  et 
ce  livre,  désiré  dans  des  vues  de  réconciliation  entre  le  passé  et 
le  présent,  établissait  que  nul  accord  entre  eux  n'était  possible  ; 
que  toujours,  quelle  que  fût  la  forme  des  événements^  il  y  aurait 
au  fond  la  même  chose,  deux  peuples  ennemis  sur  le  même  sol. 
Il  eut  été  difficile  d'imaginer  un  résultat  plus  contraire  aux 
Intentions  de  celui  qui  Tavait  provoqué  ^  • 

L'ouvrage  de  M.  de  Montlosier  ne  parut  qu'en  1814  ^.  Le 
moment  était  favorable  pour  sa  publication.  II  souleva  de  vives 
controverses.  Œuvre  remarquable,  malgré  ses  erreurs  historiques, 
pleine  de  verve  et  d'originalité,  abondante  en  pensées  revêtues 
d'une  vive  couleur,  elle  remua  fortement  les  esprits.  Le  livre  de 
la  Monarchie  française  produisit  sur  Téminent  Augustin  Thierry  une 
impression  profonde.  Il  choquait  vivement  ses  opinions,  et  il 
consacra  plusieurs  pages  de  ses  Considérations  sur  l'histoire  de 
France  à  l'analyse  et  à  la  réfutation  de  cette  œuvre  dont  l'action 
fut  considérable  de  1814  à  1820.  L'illustre  historien  critique  avec 
une  vivacité  qui  ne  lui  est  pas  habituelle  cette  théorie  qui  a  son 
point  culminant  à  l'affranchissement  des  communes  et  du  Tiers- 
Etat,  et  qui  éclate  à  la  fois,  avec  les  formules  les  plus  véhé- 
mentes, contre  la  puissance  royale,  l'unité  sociale  et  l'égalité 
civile.  L'animation  de  la  pensée  d'Augustin  Thierry  laisse  aper- 
cevoir toute  l'importance  qu'il  attachait  à  l'œuvre  dont  il  com- 
battait les  doctrines. 

En  même  temps  que  M.  de  Montlosier  se  livrait  à  ce  travail,  il 
adressait,  comme  Fiévée,  comme  M"'^  de  Genlis,  à  Napoléon  ces 
rapports  confidentiels,  qui  avaient  pour  but  de  lui  faire  connaître 


*  Considérations  sur  Vhistoire  de  France^  ch.  IV,  p.  98  et  suiv. 

*  Sous  ce  titre  :  De  la  Monarchie  française  depuis  son  établissement  jusqu'à 
nos  jours ^  ou  Recherches  sur  les  anciennes  institutions  françaises ^  etc.,  avec  un 
supplément  mr  le  gouvernement  de  Buonaparte  et  sur  le  retour  de  la  Maison 
de  Bourbon;  Paris,  1814,  3  vol.  in-S».  —  M.  de  Montlosier  publia  ensuite  : 
De  la  Monarchie  française  depuis  la  seconde  Restauration  jusqu'à  la  fin  de  la 
sestion  de  1816,  avec  un  supplément  sur  la  session  actuelle;  Paris,  1818,  in-S^; 
—  De  la  Monarchie  française  au  premier  janvier  \%ii ;  Paris,  1821,  in-8»;  — 
De  la  Monarchie  française  au  premier  juin  1821  ;  Paris,  1821,  in-8». 

II  11 
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Topinion  publique  sur  son  gouvernement,  sur  sa  politique.  Napo- 
léon préférait  cette  voie  de  renseignements  à  celle  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Quand  le  trône  impérial  se  fut  écroulé,  M.  de  Montlosier 
témoigna  peu  de  joie  du  retour  de  Tancienne  dynastie.  11  aban- 
donna Paris,  après  le  second  retour  du  Roi.  On  le  retrouve  dans 
une  sorte  d'opposition  sous  le  ministère  de  "Villèle. 

Bientôt  il  commença  sa  guerre  contre  les  Jésuites  et  contre  ce 
qu'il  appelait  le  parti-prêtre.  Il  y  mit  toute  son  activité,  toute 
son  énergie.  Le  16  juillet  1826,  il  adressait  à  la  Cour  rojale  de 
Paris  une  dénonciation  contre  les  membres  de  la  Société  de 
Jésus  ^  Il  l'avait  fait  précéder  de  la  publication  de  deux  ouvrages 
intitulés  :  le  premier.  Mémoire  à  consulter  sur  un  système  religieux 
et  politique^  tendant  à  renverser  la  religion,  la  société  et  le  trône  ^; 
le  deuxième.  Dénonciation  aux  cours  royales  relativement  à  un 
système  religieux  et  politique,  signalé  dans  le  Mémoire  à  consulter  '• 
Isambert,  Dupin  et  le  barreau  français  presque  tout  entier  s'étaient 
unis  à  M.  de  Montlosier.  La  Cour  de  Paris  rendait,  à  la  date  du 
18  août  1826,  un  arrêt  célèbre  par  lequel,  tout  en  déclarant  son 
incompétence,  elle  reconnaissait  que  l'état  de  la  législation  s'op- 
posait formellement  au  rétablissement  de  la  société  dite  de  Jésus, 
et  proclamait  :  a  Que  les  arrêts  et  édits  étaient  principalement 
fondés  sur  l'incompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés 
par  cette  société  et  l'indépendance  de  tous  les  gouvernements  ; 


^  Cette  dénonciation  portait  sur  les  quatre  points  suivants  :  1«  inexistence 
de  plusieurs  affiliations  connues  sous  le  nom  générique  de  Congrégations, 
dont  quelques-unes  ont  pour  objet  apparent  des  exercices  de  piété,  ou 
quelque  fin  pieuse,  mais  qui  sont  toutes  liées  par  le  même  esprit  et  sous  une 
direction  centrale,  et  tendant,  à  raison  d'engagements  divers,  de  promesses, 
de  serments  ou  de  vœux,  à  se  composer  dans  l'Etat  une  influence  particulière, 
au  moyen  de  laquelle  elles  espèrent  maîtriser  V administration,  le  ministère  et 
le  gouvernement  ;  2<>  l'existence  flagrante  de  divers  établissements  de  jésuites, 
en  contravention  aux  lois  du  royaume,  qui  ont  proscrit  la  Société  de  Jésus; 
3«  la  profession  patente  de  doctrines  ultramontaines ;  4®  enfin,  Tesprit  d'en- 
vahissement du  parti  prêtre. 

«  Paris,  1826,  in-8». 

3  Paris,  1826,  in-8o.  —  De  Montlosier  publia  ensuite  :  Les  jésuites,  les  con- 
grégations  et  le  parti  prêtre  en  1827;  Paris,  1827,  in-8o;  —  Les  jésuites  en 
présence  des  deux  Cliambres;  Paris,  1828,  in-S»;  —  De  l'origine,  de  la  nature 
et  des  progrès  de  la  puissance  ecclésiastique  en  France;  Paris,  1829,  in-S»;  — 
Du  prêtre  et  de  son  ministère  dans  tétat  actuel  de  la  France;  Clermont-Ferrand, 
1888,  in-80. 
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principes  bien  plus  incompatibles  encore  avec  la  charte  constitu- 
tionnelle. »  M.  de  Montlosier  devint  populaire. 

Il  publia  successivement  les  Mystères  de  la  vie  humaine  S  et  les 
deux  premiers  volumes  de  ses  mémoires,  qui  passèrent  à  peu  près 
inaperçus  au  milieu  des  événements  de  1830  ^  Il  avait  salué  avec 
un  certain  enthousiasme  la  révolution  de  juillet.  Il  fut  appelé  à 
la  Chambre  des  pairs  en  octobre  1832,  où,  malgré  son  âge  avancé 
et  ses  digressions  trop  nombreuses,  on  admirait  encore  rorigina"- 
lité,  rindépendance  de  son  esprit. 

Ce  penseur  d'élite  mourut  à  Clermont,  le  9  décembre  1838.  De 
Montlosier  ne  trouva  point  le  repos  à  ses  derniers  moments.  Il  était 
chrétien  ;  il  témoigna  le  plus  vif  désir  de  s'entourer  des  secours  de 
la  religion  ;  mais  il  n'avait  pas  voulu  consentir  à  la  rétractation 
publique  de  ses  écrits  qui  lui  était  demandée;  TEglise  lui  refusa 
ses  prières.  Les  funérailles,  qui  commencèrent  âi  Clermont  et  se 
terminèrent  âi  Randanne,  furent  ouvertes  par  un  discours  de 
M.  Bayle-Mouillard,  dans  lequel  il  disait  :  a  Si  quelques  hommes^ 
si  quelques  symboles  manquent  à  ce  grand  deuil,  à  ce  rendez- vous 
de  toute  la  cité,  n'en  ajez  ni  souci,  ni  colère.  L'injustice  des 
hommes  est  le  plus  puissant  appel  à  la  justice  de  Dieu  ^.  » 

Le  Conseil  d'Etat  fut  saisi,  et  déclara  qu'il  y  avait  abus^. 

57.  —  Jacques- Antoine  Dulaure  est  né  à  Clermont,  le  3  décem- 
bre 1755.  Il  fit  ses  premières  études  au  collège  de  cette  ville,  et 
alla,  en  1779,  à  Paris,  où  il  étudia  l'architecture  à  l'école  du  célèbre 
Rondelet.  Un  accident  le  dégoûta  de  cette  carrière,  et  il  se  fit 


1  1829,  2  vol.  in-80. 

2  Mémoires  de  M,  le  comte  de  Montlosier^  k  vol.  in-8<». 

3  L^amitié  inspira  à  Mn«  Bayle-Mouillard  quelques  vers  consacrés  à  la 
mémoire  de  Montlosier  (Voy.  Tahl.  hist,  de  l'Auvergne,  t.  IV,  p.  250  et  suiv.). 
Elle  fait  allusion  au  refus  de  sépulture  de  TEglise  dans  le  passage  suivant  : 

<c  Dans  ces  cœurs  cachés  sous  la  bure, 

»  La  prière  unie  au  murmure, 

»  D'un  injuste  abandon  frémit  ; 

»  Et  leur  naïf  amour  proteste, 

»  Semblable  à  ce  parfum  agreste 

»  Du  sépulcre  où  dort  leur  ami.  » 
Le  comte  de  Montlosier  avait  inséré  la  clause  suivante  dans  son  testament  : 
<c  Mon  exécuteur  testamentaire  fera  recueillir  une  assez  grande  quantité  de 
plantes  aromatiques,  dans  lesquelles  je  serai  enveloppé  et  enseveli.  » 

^  Voy.  cette  décision  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  Devilleneuve,  1889.2,58. 
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ingénieur  géographe.  Il  avait  inventé  un  instrament  destiné  à 
lever  des  plans,  qu'il  soumit,  en  1781,  au  jugement  de  F  Académie 
des  sciences,  et  sur  lequel  les  mathématiciens  Bossut  et  Cousin 
ûrent  un  rapport  qui  donnait  au  jeune  inventeur  des  encourage- 
ments. Ce  fut  vers  la  même  époque  que  Dulaure  commença  à 
publier  quelques  écrits  ^  11  fit  ensuite  paraître  sa  Description  des 
curiosités  de  Paris  ',  qui  eut,  dans  un  court  espace  de  temps,  trois 
éditions,  et  qui  fut  suivie  de  la  Description  d^ principaux  lieux  de 
la  France  ^.  Les  fermiers  généraux  avaient  obtenu  de  Calonne, 
en  1784,  Tautorisation  de  renfermer  Paris  dans  une  vaste 
muraille.  Cette  entreprise  fut  mal  accueillie  par  la  population 
parisienne.  Dulaure  publia  la  Réclamation  dun  citoyen  contre  la 
nouvelle  enceinte  de  Paris  ^  Cette  brochure,  qui  fut  attribuée  au 
comte  de  Mirabeau,  fit  grand  bruit  et  excita  toute  la  vigilance  de 
la  police. 

En  ajoutant  à  la  liste  de  ces  divers  ouvrages  la  Pogonologie^ 
ou  histoire  philosophique  de  la  Barbe^,  et  les  Singularités  histo^ 
riques  ^,  on  a  le  catalogue  des  principales  publications  de  Dulaure 
avant  la  Révolution. 

Il  fut  nommé  député  extraordinaire  (suppléant)  à  TAssemblée 
constituante  par  la  province  de  la  Marche  (atgourd'hui  départe- 


1  Notamment  Lettre  critique  sur  la  nouvelle  salle  des  Français^  in-8»  de 
8  pages  ;  Amsterdam  et  Paris,  1782  ;  —  Les  Italiens  aux  boulevorts,  ou  Dialogue 
entre  leur  nouvelle  salle  et  celle  des  Français,  in-8«  de  21  pages,  Rome  et 
Paris,  178S  ;  —  Retour  de  mon  pauvre  oncle,  ou  Relation  de  son  voyage  dans 
la  lune,  'écrite  par  lui-même  et  mise  au  jour  par  son  cher  neveu  ;  in-8«  de  tîO 
pages;  Ballomanipolis,  Paris,  1784. 

2  Paris,  1786,  1787,  1790,  2  vol.  Jn-8o. 

3  Voy.  Description  des  principaux  lieux  de  la  France,  contenant  des  détails 
descriptifs  et  historiques  sur  les  provinces,  villes,  bourgs,  monastères,  châ- 
teaux; 6  vol.  petit  in-12  avec  cartes,  Paris,  1788-1789.  Le  S»  volume,  destiné 
À  la  Description  de  l'Auvergne,  est  très-estimé. —  Cet  ouvrage  devait  avoir 
18  volumes. 

*  In-80  de  32  pages,  1787. 

6  Suivie  de  l'Exilé,  poème  burlesque  en  vers;  in-12  de  210  pages;  Constan- 
tinople  et  Paris,  1786. 

6  Ou  Tableau  critique  des  mœurs,  des  usages  et  des  événements  de  difpérefits 
siècles,  contenant  ce  que  Vhistoire  de  la  capitale  et  des  autres  lieux  de  t Ile-de- 
France  offre  de  plus  piquant  et  de  plus  singulier;  in-12  de  329  pages,  Paris, 
1788.  Une  nouvelle  édition  a  été  donnée  sous  ce  titre  :  Singularités  historiques, 
contenant  ce  que  Thistoire  de  Paris  et  de  ses  environs  offre  de  plus  piquant; 
in-8«>,  Paris,  Baudouin  frères,  1825. 
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ment  de  la  Creuse).  Il  embrassa  avec  ardeur  les  principes  de  la 
Révolution,  pour  la  propagation  desquels  il  publia  de  nombreuses 
brochures*.  Il  rédigea  un  journal  intitulé:  le  Thermomètre  du 
jour^  qui  parut  depuis  le  11  août  1791  jusqu^au  25  août  1793. 
Nommé  en  1792  par  le  département  du  Puj-de*Dôme  à  la  Con- 
vention nationale,  il  ne  parut  que  rarement  à  la  tribune  ;  mais 
comme  il  avait  combattu  avec  une  grande  vigueur  dans  son 
journal  et  dans  d'autres  écrits  les  principes  des  Jacobins,  il  fut 
dénoncé  le  31  mai  et  décrété  d'accusation  le  22  octobre  1793.  II 
gagna  la  Suisse,  et  se  fixa  dans  un  village  du  canton  de  Berne, 
où  il  utilisa  son  talent  de  dessinateur  dans  une  manufacture  d'in- 
diennes. Après  le  9  thermidor,  il  fut  rappelé  dans  le  sein  de  la 
Convention,  puis  envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  la 
Corrèze  et  de  la  Dordogne,  où  son  caractère  doux  et  pacifique 
obtint  de  bons  résultats  pour  le  rapprochement  des  esprits. 

11  fut  choisi  par  les  électeurs  de  ces  deux  départements  et  par 
ceux  du  Puj-de-Ddme  pour  les  représenter  au  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Il  opta  pour  le  dernier.  11  siégea  dans  ce  Conseil  parmi  les 
hommes  les  plus  dévoués  à  Tordre  et  à  la  liberté.  Il  j  prononça 
plusieurs  discours  sur  l'instruction  publique.  Réélu  en  l'an  VI,  il 
abandonna  la  carrière  politique  après  le  18  brumaire.  La  réaction 
qui  s'opéra  alors  contre  les  institutions  et  les  idées  libérales  fut 
la  cause  de  cette  détermination.  Rentré  dans  la  vie  privée,  il  se 
livra  exclusivement  aux  recherches  historiques  et  aux  travaux 
littéraires  jusqu'en  1808,  époque  à  laquelle  il  obtint  dans  une 


1  Ko^.  notamment  Adresse  au  peuple  breton  des  villes  et  des  campagnes, 
de  la  part  de  leurs  députés  à  r Assemblée  nationale;  in-S®  de  16  pages,  Paris, 
1789;  —  EvANGÉLiSTES  DU  JOUR,  ouiToge  périodique^  in-8»,  du  19  avril  au 
^Q  juillet,  l'an  /er  de  la  liberté  (1790);  il  parut  16  numéros;  —  Réfutation  des 
opinions  de  M.  Necker,  relativement  au  décret  de  l* Assemblée  nationale,  concer- 
nant les  titres,  les  noms  et  les  armoiries,  par  un  citoyen  du  district  des 
Cordeliers;  in-S»  de  13  pages,  Paris,  Tan  I«'  de  la  liberté  (1790).  —  Histoire 
critique  de  la  noblesse,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqt^à  nos 
jours,  oit  Von  expose  ses  préjugés,  ses  brigandages,  ses  crimes  ;  où  Von  prouve 
qu'elle  a  été  le  fléau  de  la  liberté,  de  la  raison,  des  connaissances  humaines,  et 
constamment  r  ennemie  du  peuple  et  des  rois;  in-8<»  de  323  pages,  Paris,  1790  ; 
—  Liste  des  noms  des  ci-devant  nobles,  nobles  de  race,  robins,  financiers, 
intrigans,  et  de  tous  les  aspirans  à  la  noblesse  ou  escrocs  d'icelle,  avec  des 
notes  sur  leur  famille;  ouvrage  périodique;  in-8«,  Paris,  Tan  II  de  la  liberté, 
avec  cette  épigraphe  : 

-  Si  notre  jtèrc  Mam  etU  acheté  une  charge  de  secrétaire,  nous  serions  tous  nobles,  » 
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administration  financière  une  place  honorable,  qu*il  conserva  jus- 
qu'en 1814. 

Il  avait  publié,  en  1805,  deux  ouvrages  d'une  assez  grande 
importance  :  le  premier  était  intitulé  :  Des  cultes  qui  ont  précédé 
et  amené  tidolâirie  ou  F  adoration  des  figures  humaines  *  ;  le  second^ 
Des  divvnUés  génératrices,  ou  du  culte  de  phallus  chez  les  anciens  et 
les  modernes^  etc,  '.  Quelques  années  après  leur  publication, 
Dulaure  reçut,  dans  un  concours  ouvert  par  la  classe  d'histoire  et 
de  littérature  ancienne  de  Tlnstitut,  une  mention  honorable  pour 
nn  mémoire  sur  Y  Etat  géographique  de  la  Gaule  pendant  la  domi- 
nation  romaine.  Nous  passons  sous  silence  toutes  les  savantes  com- 
munications qu'il  fit  à  l'Académie  celtique,  qu'il  avait  contribué 
à  fonder  en  1805,  et  ensuite  à  la  Société  royale  des  Antiquaires 
de  France,  qui  succéda  à  cette  Académie  en  1814.  Nous  rappe- 
lons seulement  ses  dissertations  sur  les  sénats  des  Gaules  ',  et  sur 
les  cités,  les  lieux  cohabitation,  les  forteresses  des  Gaulois  ^,  qui  sont 
comptées  au  nombre  des  travaux  les  plus  remarquables  contenus 
dans  les  recueils  de  ces  sociétés. 

Enfin,  Dulaure  fit  paraître  son  ouvrage  le  plus  important,  son 
Histoire  physique,  civile  et  morale  de  Paris,  depuis  les  premiers 
temps  historiques  jusqu'à  nos  jours^.  Après  cet  ouvrage,  dont  le 
succès  fut  considérable,  Dulaure  composa  ses  Esquisses  historiques 
des  principaux  événements  de  la  Révolution  française,  depuis  la 
convocation  des  Etats-Généraux  jusqu'au  rétablissement  de  lamaison 
de  Bourbon  ^  et  son  Histoire  physique,  civile  et  morale  des  environs 
de  Paris  \ 

Nous  devons  nous  borner,  dans  cette  notice,  aux  indications  qui 


*  1  vol.  in-8o  de  511  pages,  Paris,  1805. 

^  1  Tol.  in-8o  de  487  pages,  Paris,  1805.  —  Cet  ouvrage  et  le  précédent  ont 
été  réimprimés  en  1825.,  sous  le  titre  :  Histoire  abrégée  des  différents  cultes^ 
2  vol.  in-8o. 

*  Mémoires  de  V Académie  celtique,  t.  I",  p.  822  etsuiv. 

*  Mémoires  et  dissertations  sur  les  antiquités  nationales  et  étrangères , publiés 
par  la  Société  royale  des  Antiquaires  de  France,  t.  II,  p.  82  et  suiv. 

s  La  première  édition,  en  7  volumes  in-8o,  fut  publiée  en  1821-1822;  la 
cinquième  est  en  10  volumes  in-S»,  Paris,  Ledentu,  1884. 

*  4  vol.  in-8«>,  Paris,  1823-25;  — 2«  édition,  1825-29,—  I^es  Esquisses  (nreni 
traduites  en  espagnol. 

'  7  vol.  in-8»,  Paris,  1825-27. 
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précèdent.  Les  recherches  auxquelles  Dulaure  se  livra  sont  immen- 
ses. Doué  d'une  aptitude  extraordinaire  d'application,  il  a  laissé, 
outre  ses  compositions,  une  véritable  encyclopédie  historique  de 
r Auvergne,  écrite  presque  toute  entière  de  sa  main.  Ces  précieux 
documents  consistent  en  chartes  et  anciens  titres  concernant  cette 
province,  en  de  volumineux  extraits,  en  dissertations,  en  différents 
manuscrits  anciens,  recueillis  par  lui  et  se  rapportant  à  cette 
même  contrée. 

Dulaure  mourut  le  19  août  1835.  Tous  les  matériaux  et  manus- 
crits dont  nous  venons  de  parler  ont  été  acquis  par  Tadministra- 
tion  municipale  de  Clermont,  moyennant  une  reyte  annuelle  et 
viagère  de  600  francs  accordée  à  sa  veuve,  et  déposés  à  la  biblio- 
thèque publique.  L'arrêté  du  conseil  municipal  du  30  décembre 
1835  porte  que  cette  ville  est  fière  d'avoir  donné  le  jour  à 
M.  Dulaure. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  conduite  politique  de  ce 
célèbre  érudit,  qui  conserva  au  milieu  de  toutes  les  agitations  et 
les  épreuves  de  son  existence  une  grande  aménité,  une  inépuisa- 
ble bienveillance  dans  ses  relations  privées.  Il  est  permis  de  criti- 
quer quelques-unes  de  ses  doctrines,  et  les  formules  avec  lesquelles 
il  exprimait  ses  sentiments  sur  la  noblesse  et  le  clergé  ;  mais, 
quelque  soit  le  jugement  que  l'on  porte,  on  ne  peut  contester  à 
Dulaure  le  rang  élevé  qu'il  occupe  comme  historien  et  comme 
publiciste  parmi  les  écrivains  de  son  époque. 

Il  conserva  sous  l'Empire  et  sous  les  règnes  suivants  sa  foi 
républicaine,  avec  la  simplicité  de  ses  goûts,  l'austérité  de  ses 
mœurs,  et  son  ardent  amour  du  travail,  cette  noble  passion  qui, 
au  déclin  de  la  vie,  console  l'homme  de  ses  déceptions  et  calme 
les  douleurs.  Le  nom  de  Dulaure  sera  toujours  respecté  de  ceux 
qui  apprécient  la  science,  lorsqu'elle  est  jointe  à  un  beau  carac- 
tère et  à  de  fermes  convictions. 

58.  —  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rendre  le  même  hom- 
mage à  un  autre  publiciste  d'un  talent  incontestable,  qui  reçut 
aussi  le  jour  en  Auvergne  :  nous  voulons  parler  de  Tabbé  de 
Pradt. 

Dominique' Du  four  de  Pradt  naquit  à  AUanche,  dans  la  Haute- 
Auvergne,  le  23  avril  1759.  Issu  des  rangs  de  l'aristocratie,  et 
ayant  embrassé  de  bonne  heure  Tétat  ecclésiastique,  M.  de  Pradt 
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était  avant  la  RéTolution  grand-vicaire  de  M.  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen.  Porté  aux  Etats- 
Généraux  par  le  clergé  normand,  il  ne  joua  dans  les  assemblées 
qu'un  rôle  assez  effacé.  Il  avait  dirigé  jusque-là  ses  études 
presque  exclusivement  vers  la  théologie,  et,  comme  il  le  disait 
lui-même,  la  Sorbonne  Tavait  amorti  :  a  Je  ne  savais  rien,  je 
n'avais  pas  lu  Montesquieu;  »  c'est  ainsi  qu'il  avait  coutume 
d'expliquer  son  silence  à  l'Assemblée  constituante. 

La  nature  et  les  limites  de  notre  étude  ne  nous  permettent 
pas  de  nous  étendre  sur  la  carrière  politique  de  M.  de  Pradt  ; 
nous  laissons  è^  d'autres  le  soin  de  rechercher  comment,  après 
avoir  voté,  comme  M.  de  Montlosier,  contre  tous  les  actes  de  la 
majorité,  à  l'Assemblée  constituante  ;  après  être  resté  jusqu'en 
1798  l'adversaire  acharné  de  la  Révolution  française  S  il  devint, 
sous  la  Restauration,  l'un  des  avocats  les  plus  diserts  de  la  cause 
libérale.  Nous  ne  rappellerons  pas  le  rôle  actif,  que  l'abbé 
comblé  des  faveurs  impériales,  l'ancien  aumônier  du  premier 
consul ,  l'ancien  baron  de  l'Empire,  l'ancien  évêque  de  Poitiers, 
l'archevêque  de  Malines,  l'ambassadeur  dans  le  grand  duché  de 
Varsovie,  joua  dans  le  conseil  de  l'hôtel  de  Talleyrand,  chez 
lequel  l'empereur  Alexandre  était  logé,  après  que  la  capitale  fut 
tombée  au  pouvoir  des  princes  coalisés  ^  Nous  passerons  aussi 
sous  silence  le  portrait  qu'il  ât  de  l'empereur  Napoléon  dans  son 
Histoire  de  l'ambassade  dans  le  grand  duché  de  Varsovie;  un  des 
morceaux  les  plus  saillants  de  ce  célèbre  pamphlet,  mais  aussi 
l'un  des  traits  les  plus  remarquables  d'une  noire  ingratitude  '. 

C'est  seulement  au  publiciste,  à  l'écrivain,  que  nous  voulons 
consacrer  quelques  lignes. 

M.  de  Pradt  avait  porté  ses  regards  et  ses  méditations  sur  le 
cours  des  événements  du  nouveau  monde  et  de  l'ancien.  Ses  obser- 
vations parurent  souvent  prophétiques.  Dans  son  historique  du 


1  Od  peut  consulter  la  brochure  que  de  Pradt  publia,  sous  le  voile  de 
ranonyme,  à  Hambourg,  et  qui  est  intitulée  :  Antidote  au  congrès  de  Rastadt 
(1798).  Elle  fut  bientôt  suivie  d'une  autre  également  sans  nom  d'auteur  : 
La  Prusse  et  sa  neutralité;  l  vol.  in-8«,  Paris,  1828. 

9  Voyez  son  livre  intitulé  :  Récit  historique  de  la  restauration  de  la  royauté 
en  France^  le  81  mars  1814;  Paris,  1816,  in-8«. 

^  Voy.  Histoire  de  l'ambassade  dans  le  grand*duché  de  Varsovie,  en  1812; 
Paris,  1815.  in-8o. 
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congrès  de  Vienne',  d'Aix-la-Chapelle  %  de  Carlsbad^  etc.,  il 
signala  toutes  les  fautes,  toutes  les  difficultés,  tous  les  mauvais 
effets  de  la  politique  adoptée  par  la  Sainte-Alliance.  Il  pensait 
que  TEurope  ne  pourrait  prendre  une  assiette  fixe  que  lorsque  le 
gouyernement  constitutionnel  serait  établi  chez  tous  les  peuples 
assez  civilisés  pour  le  recevoir.  Il  considérait  TEurope  comme 
une  vaste  république  ajant,  sauf  quelques  exceptions,  des  idées 
et  des  intérêts  conformes.  Il  désirait  que  tous  les  gouvernements 
travaillassent  à  faire  passer  cette  conformité  dans  les  institutions 
politiques. 

Ecrivain  d'une  fécondité  inépuisable,  il  saisissait  tous  les  évé- 
nements importants  pour  les  contrôler  ;  il  écrivait  sur  toutes  les 
matières,  et  sa  verve  était  intarissable  ^. 

»  Congrès  de  Vienne  (1814-1815);  Paria,  1815,  2  vol.  in-S». 

*  L'Europe  après  le  congrès  <V Aix-la-Chapelle  (1818);  Paris,  1819,  in-8». 
3  Congrès  de  Carlsbad  (i%i^)\  Paris,  1819-20,  2  vol.  in-8». 

*  Voici  la  liste  de  ses  principales  publications  : 

Les  trois  âges  des  colonies,  ou  de  leur  ètnt  passé,  présent  et  à  venir;  1801. 
8  vol.  in-8».  —  De  l'état  de  la  culture  en  France,  et  des  améliorations  dont 
elle  est  susceptible;  Paris,  1802,  2  vol.  in-8o.  —  Mémoires  historiques  sur  la 
révolution  d'Espagne;  Paris,  1816,  in-S©.  —  Des  colonies  et  de  la  révolution 
actuelle  de  l'Amérique;  Paris,  1817,  2  vol.  in-8».  —  Des  trois  derniers  mois  de 
r Amérique  méridionale  et  du  Brésil;  1817,  in-8».  —  Lettres  à  un  électeur  de 
Paris;  1817,  [n-%^»--Préliminairesde  la  session  de  1817;  in-8<»,  1817.— i)c  Va/faire 
de  la  loi  des  élections;  Paris,  1820,  in-8».— De  la  révolution  actuelle  de  l'Espagne 
et  de  ses  suites;  1820,  in-8«.  —  Appela  l'attention  de  la  France  sur  sa  marine 
militaire;  Paris,  1822,  ïn-%o,^  l'Europe  et  F  Amérique  en  1821  ;  Paris,  1822, 
2  vol.  in-So.—VEurope  et  r  Amérique  en  1822, 1823  ;  Paris,  1824,  2  vol.  in-8».  — 
La  France,  l'émigration  et  les  colons;  Paris,  1824,  2  vol.  in-8».—  Frai  système 
de  l'Europe,  relativement  à  f  Amérique  et  à  la  Grèce;  Paris,  1825,  in-8».— Pièces- 
relatives  à  Saint-Domingue  et  à  l'Amérique;  congrès  de  Panama  ;  Paris,  1828, 
in-%^,-^  Intervention  armée  pour  la  pacification  delà  Grèce;  systhne  permanent 
de  r  Europe  à  l'égard  de  la  Hussie;  Paris,  1828,  in-S©.  —  Progrès  du  gouverne- 
ment représentatif  en  France;  Paris,  1828,  ïn-S».'' Extrait  de  l'introduction  à 
l'histoire  de  Charles-Quint,  et  précis  des  troubles  civils  de  Castille;  garanties 
à  demandera  l'Espagne ;»Fains,  1828,  in-S».  —  L'Europe  et  l'Amérique  depuis 
le  congrès  d'Aix-la-Chapelle;  Paris,  1828,  2  vol.  ïn-%*^.  — Parallèle  de  la  puis- 
sance anglaise  et  russe,  suivi  d'un  aperçu  sur  la  Grèce  ;  de  la  Belgique  depuis 
1789  Jusqu'à  1794  ;  Paris,  1828,  in-8o.  —  Procès  de  M.  de  Pradt  dans  l'affaire 
de  la  loi  des  élections;  petit  catéchisme  à  l'usage  des  Français  sur  les  affaires 
de  leur  pays;  Paris,  1828,  in-8o.  —  Les  quatre  concordats,  suivis  de  considé- 
rations sur  le  gouvernement  de  l'Eglise  en  général;  Paris,  1828,  4  vol.  in-S®. — 
Du  système  permanent  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  Russie  et  des  affaires  de 
COrient;  Paris,  1828,  in-S».  —  Les  trois  derniers  mois  de  l'Amérique,  etc.; 
Paris,  1828,  in-8».  —  Voyage  agronomique  en  Auvergne;  Paris,  1828,  in-8».— 
Concordat  de  l'Amérique  avec  Home;   Paris,   1828,  in-S»,  —  Statistique  des 
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I/ancien  archevêque  de  Malines  s'éleva  contre  la  tendance  de 
la  France  et  de  l'Europe  vers  ce  qu'il  appelait  l'idéologie  reli- 
gieuse ;\\  en  signala  l'origine,  les  progrès  et  les  dangers.  Il  re- 
gardait la  religion  comme  le  fondement  des  sociétés,  mais  il 
voulait  que  cette  vérité  tut  prise  dans  son  sens  naturel,  et  conte- 
nue dans  ses  justes  bornes.  Il  critiquait  cet  appel  général  et 
continuel  à  la  Providence,  qui  avait  lieu,  depuis  1814,  pour  les 
plus  simples  événements.  Il  attaquait  vivement  cette  littérature 
providentielle  y  et  les  écoles  correspondantes  à  ce  penchant  vers  la 
mysticité,  ouvertes  par  les  de  Maistre,  les  de  Bonald,  les  de 
Chateaubriand,  a  L'un,  disait-il,  étale  hardiment  des  doctrines 
bizarres,  qui  amènent  toutes  les  autorités  au  pied  du  Vatican  ; 
l'autre  plonge  les  siennes  dans  une  nébuleuse  profondeur  ;  celui- 
ci  introduit  le  romantisme  dans  la  religion  de  la  vérité,  il  sou- 
lage le  chrétien  du  fardeau  des  réalités  terribles  de  l'Evangile, 
comme  Delilie,  dans  son  genre  descriptif,  a  soulagé  les  poètes  du 
besoin  de  créer  et  d'inventer  ^ .  »  C'est  lorsque  de  Pradt  vit  le  Jésui- 
tisme,après  une  longue  disparition, percer  sa  tombe  et  se  montrer 
de  nouveau,  qu'il  publia  le  livre  dans  lequel  il  faisait  l'histoire  de 
cet  ordre  religieux,  analysait  ses  doctrines,  ses  inÛuences  di- 
verses, et  concluait  à  l'impossibité  de  rétablir  l'empire  des  disci- 
ples de  Loyola  dans  un  nouveau  monde  qui  était  tout  entier  à 
la  liberté  et  à  l'égalité  :  «  Après  Pascal,  s'écriait-il,  on  pouvait 
encore  être  jésuite;  mais  après  Voltaire  cela  est  impossible  '.  » 
Il  démontrait  que  l'esprit  dominant  de  l'Europe  était  contraire 
au  Jésuitisme,  et  il  ajoutait  :  a  II  est  bien  facile  de  dire  quels 
sont  ses  partisans,  ce  sont  les  hommes  du  parti  qui,  dès  1789, 
a  dit  :  Si  nous  avions  eu  les  jésuites  et  les  mousquetaires^  nous 
n'aurions  pas  la  révolution.  Ce  parti  a  peu  d'idées,  et  celles  qu'il  a 
sont  de  l'espèce  de  celles  que  l'on  appelle  idées  fixes.  Ce  parti  veut 
refaire  la  société  à  sa  guise  ;  il  rit  de  la  perfectibilité  de  l'esprit 
humain,  et  il  ne  voit  dans  l'homme  qu'un  sujei  du  pouvoir;  ce  parti 
n'a  pas,  pour  Thomme,  d'idée  de  sociabilité  '.  » 

libertés  (le  l'Europe  en  1829;  Paris,  1829,  in-S».— De  la  Grèce  dans  ses  rapports 
avec  l'Europe;  examen  de  Vexposé  de  la  loi  relative  à  Vindenmité  des  émigrés; 
Paris,  1830,  in-8o.  —  Question  de  l'Orient,  sous  ses  rapports  généraux  et  par- 
ticuliers; Paris,  1836,  in-8o.  —  Régnicide  et  régicide,  Paris,  1836;  cah.  in-S». 

1  Du  jésuitisme  ancien  et  moderne,  p.  14;  1  vol.  ia-8«,  Paris,  1825, 

»  Lof\  cit.,  p.  334. 

3  lac,  cit.,  p.  274. 
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Professant  les  doctrines  les  plus  libérales,  il  s'indignait  contre 
tous  ces  retours  vers  le  passé,  contre  toutes  ces  mesures,  toutes 
ces  applications  «  qui,  selon  ses  expressions,  produisaient  dans  la 
société  Teffet  que  produisent  partout  les  choses  violentes  ou 
placées  de  travers.  » 

M.  de  Pradt  eut  un  grand  nombre  de  lecteurs;  ses  publications 
furent  prônées  par  les  uns  et  vivement  critiquées  par  les  autres  ; 
Tune  d'elles  fut,  sous  la  Restauration,  Tobjet  d'une  saisie  et  de 
poursuites  judiciaires,  dont  il  sortit  vainqueur.  Ses  productions 
exercèrent  une  grande  influence  sur  l'esprit  public.  Elles  sont 
pleines  de  pensées  et  d'aperçus  ingénieux.  Rien  n'égale  la  perspi- 
cacité de  cet  esprit,  si  ce  n'est  son  extrême  mobilité.  Son  style  se 
ressent  souvent  de  la  précipitation  qu'il  apportait  dans  ses  com- 
positions. Il  n'est  pas  toujours  correct,  ni  exempt  de  répétitions. 
La  part  que  de  Pradt  a  prise  au  mouvement  de  son  époque,  et  les 
idées  qu'il  a  émises  rendront  ses  écrits  toujours  intéressants. 
Mais,  malgré  sa  haute  intelligence,  malgré  sa  pénétration  et  sa 
fécondité,  ce  publiciste  n'a  pas  laissé  une  de  ces  œuvres  durables 
dans  lesquelles  on  admire  la  profondeur  des  doctrines,  le  caractère 
et  le  talent  de  l'écrivain.  De  telles  œuvres  sont  ordinairement  le 
fruit  d'une  conviction  profonde,  d'un  désintéressement  réel,  d'un 
travail  assidu  et  persévérant. 

M.  de  Pradt  mourut  le  20  mars  1837. 

59.  —  Charles  Ganilh  naquit  aussi  à  Allanche,  en  1760.  C'était 
un  économiste,  un  publiciste  laborieux;  mais  tous  ses  écrits 
sur  l'économie  politique  ont  quelque  chose  de  vague  et  d'incom- 
plet, qui  a  nui  à  leur  succès.  Le  meilleur  de  ses  ouvrages  est 
celui  qui  a  pour  titre  :  Des  systèmes  ^économie  politique,  de  leurs 
inconvénients  et  de  leurs  avantages  ^  ;  le  plus  mauvais  est  son  Dic- 
tionnaire d'économie  politique^.  Ganilh  a  publié  d'autres  travaux, 
en  assez  grand  nombre,  sur  Y  économie^  ou  sur  la  politique  ^ 


1  2  vol.  in-go,  1809. 

«  1  vol.  in-8»,  18i6. 

3  On  a  de  lui  les  ouvrages  suivants  :  Essai  politique  sur  le  revenu  public 
des  peuples  de  l'antiquité,  du  moyen-âge,  des  siècles  modernes,  etc.;  1806, 
2  vol.  in-8o.  —  Réflexion  sur  le  budget  de  1814;  in-8».  —  Considérations 
générales  sur  la  situation  financière  de  la  France  en  1815;  in-8».  •—  Des  droits 
constitutionnels  de  la  chambre  des  députés  en  matière  de  finances,  ou  réfutation 
des  doctrines  de  Af.  Garnier,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  sur  le 
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Nommé,  en  1789,  électeur  de  la  ville  de  Paris,  où  il  exerçait  la 
profession  d'avocat,  il  avait  été,  le  12  juillet  de  la  même  année, 
député  par  Thôtel  de  ville  vers  TAssemblée  nationale,  pour  lai 
rendre  compte  des  désordres  de  la  capitale,  et  demander  l'inter- 
vention de  l'Assemblée  pour  les  faire  cesser.  Membre  du  Tri- 
bunat,  après  le  18  brumaire^  Ganilh  combattit  tous  les  projets 
qui  lui  parurent  attenter  à  la  souveraineté  nationale.  Envojé,  en 
1815,  par  le  département  du  Cantal  à  la  chambre  des  députés,  il 
y  vota  constamment  avec  la  minorité.  11  mourut  le  4  mai  1836,  à 
rage  de  76  ans. 

00. — Nous  terminerons  cette  revue  par  Tappféciation  des  princi- 
paux travaux  d'un  historien,  d'un  publiciste,  qui,  par  la  date  de  sa 
naissance,  se  rattache  aussi  à  l'ancienne  Auvergne,  mais  dont  la 
longue  et  brillante  existence  traversa,  dans  la  France  nouvelle, 
tous  les  régimes  qui  se  succédèrent  depuis  la  Révolution  de  1789 
jusqu'au  second  Empire  inclusivement,  ce  qui  lui  permit  d'as- 
sister à  toutes  les  transformations  de  l'état  intellectuel,  moral, 
social  et  politique  de  notre  pays.  L'écrivain  dont  nous  allons 
parler  fut  un  de  ceux  qui,  se  détachant  des  temps  contemporains 
de  leur  enfance,  prirent  le  plus  vivement  la  couleur  du  XIX' 
siècle,  alors  que  ce  siècle  commençait  à  s'affranchir  de  celui  qui 
l'avait  précédé,  et  à  revêtir  son  propre  caractère. 

M.  de  Bavante  {Amable-GuUlaume-Prosper  Brugihe),  naquit  à 
Riom,  le  10  juin  1782.  Il  ât  ses  premières  études  à  l'école  mili- 
taire d'Effiat.  Il  acheva  son  instruction  dans  une  pension  de 
Paris,  et  entra  ensuite  à  l'école  polytechnique.  Nommé,  en  1806, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  il  suivit  pendant  plusieurs  années  la 
carrière  administrative.  Il  fut  chargé  des  fonctions  de  préfet 
dans  le  département  de  la  Vendée,  le  13  février  1809,  et  dans  la 
Loire-Inférieure,  de  1813  à  1814. 

Avant  d'occuper  ces  postes  importants,  M.  de  Barante  avait  été 

budget  de  1813  ;  in-go.  —  Théorie  de  V  économie  politique  y  fondée  sur  tes  faits 
résultant  des  statistiques  de  la  France  et  de  V Angleterre,  sur  Vexpérience  de 
tous  les  peuples  célèbres  par  leurs  richesses  et  par  les  lumières  de  la  raison  ; 
1815,  2  vol.*in-8o.  —  De  la  législation^  de  V administration  et  delà  comptabilité 
des  finances  de  la  France,  depuis  la  Restauration;  1817,  in-8«>.  —  De  la  contre- 
révolution  en  France^  ou  de  la  restauration  de  Cancienne  noblesse^  etc.;  1823, 
in-8o.  —  Du  pouvoir  et  de  Vopposition  dans  la  société  civile;  1824,  iu-8«>.  — 
Df*  la  science  des  financp^\  <itc.;  1823,  ia-8". 
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nommé,  vers  la  fin  de  1807,  à  la  sous-préfecture  de  Bressuire, 
sorte  de  grand  village,  qui  ne  contenait  pas  1,000  âmes  à  cette 
époque  ^  Profitant  des  loisirs  que  lui  laissait  Tadministration,  il 
mit  la  dernière  main  à  un  travail  entrepris  depuis  quelques 
années. 

En  1805,  r Académie  française  avait  proposé  pour  sujet  de 
concours  le  Tableau  littéraire  de  la  France  au  dix-huitième  siècle. 
Pendant  quatre  ans,  ce  sujet  ne  produisit  aucun  ouvrage  qui 
parût  à  TAcadémie  digne  de  ses  suffrages.  En  1810  seulement, 
elle  décerna  le  prix  à  MM.  Jaj  et  Fabre.  M.  de  Barante  avait 
aussi  concouru,  mais  son  travail  n'avait  obtenu  aucune  faveur. 
Il  le  publia  cependant,  en  1808,  sous  le  titre  suivant  :  De  la  litté- 
rature française  pendant  le  dix-huitième  siècle. 

M.  de  Barante  avait  élargi  les  limites  du  programme  de  l'Aca- 
démie :  non-seulement  il  considérait  la  littérature  française  du  dix- 
huitième  siècle  au  point  de  vue  littéraire,  mais  il  appréciait  son 
influence  sur  Tétat  social  et  politique,  sur  les  crojances  et  la  vie 
morale  de  la  nation  ;  il  la  rattachait,  comme  il  le  dit  lui-même,  à 
tout  l'ensemble  de  la  société.  Selon  lui,  cette  littérature  avait  été 
le  symptôme  bien  plus  que  la  cause  réelle  de  la  marche  des  idées 
qui  devaient  aboutir  à  la  Révolution  française.  Ces  idées  étaient 
nées  du  travail  des  siècles,  de  la  constitution  intérieure  du  pays, 
des  fautes,  des  excès  ou  faiblesses  du  pouvoir  absolu.  Recher- 
chant la  tendance  et  les  intentions  des  écrivains  du  dix-huitième 
siècle,  il  reconnaissait  en  eux  un  sincère  amour  du  bien,  tout  en 
portant  un  jugement  sévère  sur  leur  légèreté  envers  la  religion. 
Il  s'efforçait  de  démontrer  que  leurs  erreurs  étaient  le  résultat 
des  circonstances  politiques ,  et  du  relâchement  des  principes 
sociaux.  Il  n'acceptait  ni  le  blâme  excessif  qu'on  leur  avait 
infligé,  ni  les  éloges  enthousiastes  qui  leur  étaient  prodigués.  Il 
y  avait,  dans  cet  écrite  un  heureux  mélange  de  sagesse,  d'austé- 
rité dans  les  principes,  et  d'indulgence  pour  les  hommes;  une 
réaction  contre  le  passé,  et  un  élan  de  la  pensée  vers  l'avenir  ; 
enfln,  un  patriotisme  sincère  et  éclairé.  Le  mérite  littéraire  de 
cette  œuvre,  qui  a  pris  place  parmi  nos  meilleurs  livres  clas- 
siques, a  été  depuis  longtemps  constaté,  et  assura  même  dès 


<  L'arrondissement  de  Bressuire,  situé  dans  le  Bas-Pôitou,  qui  forme  le 
département  des  Deux-Sëvres,  confine  à  la  Vendée. 
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Torigine  à  M.  de  Barante  un  raog  distingué  dans  la  nouvelle 
école. 

Ce  que  nous  essayons  de  mettre  en  relief  ici,  c'est  Tesprit,  le 
caractère  du  publiciste  qui  en  est  Tauteur.  M.  de  Barante  était 
encore  jeune,  lorsqu'il  publia  ce  travail.  Madame  de  Staël,  dans 
le  compte-rendu  qu'elle  en  avait  fait  pour  le  Mercure  de  France^ 
et  à  rinsertion  duquel  la  censure  s'était  opposée,  disait  :  «  Peut* 
être  n'a-t-on  jamais  vu  un  écrivain  débuter  dans  la  carrière 
littéraire  par  un  ouvrage  aussi  sagement  profond.  »  Malgré  sa 
jeunesse,  M.  de  Barante  émettait,  en  effet,  des  pensées  qui  révé- 
laient un  esprit  supérieur,  habitué  aux  plus  hautes  méditations, 
plein  de  sagesse  et  de  modération. 

Il  ne  s'était  fait,  lorsqu'il  composa  cet  ouvrage,  aucune  illusion 
sur  le  caractère  du  règne  de  Napoléon  P',  qui  cependant  était,  à 
cette  époque,  entouré  de  tout  son  prestige.  Quelques  années  plus 
tard,  il  écrivait:  «  Un  homme,  quelque  profonde  intelligence  qu'il 
ait  de  l'esprit  de  son  temps,  quelque  habileté  qu'il  déploie  à  s'en 
servir  comme  d'un  instrument  docile,  n'a  ni  pouvoir,  ni  mission, 
pour  le  changer,  pour  le  détourner  de  sa  route.  Quand  une  nation 
a  été  si  complètement  dissoute  et  renouvelée,  il  n'appartient  à 
personne  de  la  reconstituer  à  son  gré  et  sous  su  main  ^  )> 

M.  de  Barante  ne  voyait  dans  l'établissement  du  régime  im- 
périal, du  pouvoir  absolu,  qu'un  délai  apporté  au  développement 
et  à  la  classification  régulière  des  éléments  nouveaux  de  la 
société.  Il  se  demandait  ensuite  quelles  seraient  les  formes,  les 
institutions,  les  mœurs  et  les  idées  qui  devaient  à  l'avenir  com- 
poser la  constitution  morale  des  peuples  civilisés,  et  si,  en  pré- 
sence de  l'anéantissement  des  anciens  pouvoirs,  des  anciennes 
prééminences  sociales,  la  société  nouvelle  renfermait  en  elle- 
même  les  germes  d'un  ordre  solide,  qui  pussent  y  être  fécondés, 
y  jeter  des  racines.  Repoussant  comme  moyen  de  solution  le 
despotisme  qui  brise  les  volontés  par  la  force,  subjugue  les  ima- 
ginations, énerve  les  sentiments,  et  les  réduit  à  l'intérêt  per- 
sonnel, il  critiquait  vivement  les  espérances  des  hommes  qui 
n'avaient  d'autre  principe  que  d'exclure  les  citoyens  de  toute 
intervention  directe  dans  la  gestion  de  leurs  affaires.  Pour  lui, 
les  formes  d'un  gouvernement  étaient  peu  de  chose,  si  elles 

1  Préface  de  18â2. 
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n'étaient  pas  rexpression  des  mœurs,  des  persuasions,  des  croyances 
d'un  peuple.  Il  voulait  aussi  qu'il  y  eût  des  autorités  et  des  préémi- 
nences investies  de  quelque  force  morale,  et  qui  n'eussent  pas  à  faire 
vérifier  chaque  jour  la  réalité  de  leurs  pouvoirs.  Mais  cette  restau- 
ration morale  ne  lui  semblait  possible  que  dans  un  temps  éloigné  ^ 

Répondant,  dans  une  nouvelle  édition,  aux  écrivains  qui 
avaient  taxé  de  fatalisme  sa  façon  d'envisager  les  événements 
et  leurs  résultats,  M.  de  Barante  cherchait  à  démontrer  que,  par 
suite  de  la  facilité,  de  la  rapidité  et  de  l'étendue  des  communica. 
tiens  entre  les  hommes,  l'influence  des  causes  isolées,  des  indi- 
vidus, était  moindre  que  celle  des  causes  générales.  Il  en 
concluait  qu'il  ne  dépendait  point  de  la  volonté  ou  de  la  conduite 
do  quelques  hommes  d'exercer  sur  leur  nation  et  sur  leur  temps 
une  influence  décisive.  Son  système  politique  consistait  à  démêler 
les  penchants  calmes  et  raisonnables,  les  vœux  modérés,  les 
principes  salutaires  de  son  époque,  à  les  protéger,  à  leur  donner 
force  et  confiance.  Régler  et  maintenir,  voilà  tout  ce  qui  lui 
paraissait  possible^. 

A  ceux  qui  lui  avaient  reproché  son  impartialité,  il  disait  : 
((  Quels  sont  les  partis  qui  ont  l'insolente  et  absurde  prétention 
de  posséder  en  propre  et  exclusivement  le  bien  et  le  juste^  et  qui 
ne  veulent  pas  même  qu'on  examine  jusqu'à  quel  point  ils  ont 
tort  ou  raison  ?  Quelles  sont  ces  autorités  qui  croient  vaincre 
Tesprit  de  révolte  en  lui  annonçant  d'avance  qu'il  doit  accorder 
obéissance,  sans  conserver  aucun  moyen  d'obtenir  justice.... 
Vouloir  faire  du  présent,  ou  un  avenir  qu'on  a  rêvé,  ou  un  passé 
qu'on  regrette,  c'est  retarder  le  moment  où  il  se  calmera,  où,  il 
se  fera  des  mœurs  et  une  morale  '.  » 

Telles  étaient  les  principales  pensées  politiques  du  jeune  et 
savant  publiciste. 

En  I82I,  M.  de  Barante  publiait  son  étude  intitulée  :  Des 
communes  et  de  [aristocratie y  qui  fat  très-remarqûée.  A  cette 
époque,  l'organisation  municipale  et  administrative  était  encore 
régie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  donnait  au  gouverne- 
ment la  nomination  des  maires  et  même  des  conseillers  munici- 


1  Loc.  cit. 
8  Loc.cit, 
'  Loc.  cit. 
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paux.  La  Restauration  s'était  bien  gardée  de  modifier  un  système 
aussi  favorable  à  la  prépondérance  du  pouvoir  administratif. 
M.  de  Barante,  frappé  de  cette  grave  inconséquence  qui  insti- 
tuait des  libertés  politiques  et  parlementaires  au  sommet  de 
rédifice,  sans  établir  à  la  base  une  organisation  représentative 
des  pouvoirs  locaux  et  intermédiaires,  entreprit  de  démontrer 
que  la  libre  et  régulière  gestion  des  affaires  locales  n'était  pas  une 
question  indifférente  aux  droits  publics,  à  la  politique  générale  ; 
que  rhabitude  de  traiter  avec  indépendance  les  intérêts  qui  sont 
à  leur  portée,  de  délibérer  sur  ce  que  leur  vue  et  leur  esprit 
embrassent  facilement,  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  faire 
prévaloir  une  conviction  éclairée,  donnait  aux  citojens  un  carac- 
tère de  force  et  de  sagesse,  leur  enseignait  à  connaître,  à  aimer 
Tordre  public,  et  à  ne  point  se  soumettre  trop  docilement  à  la 
volonté  des  hommes  revêtus  de  la  puissance  ;  qu'en  un  mot,  une 
sérieuse  participation  à  l'administration  de  la  cité,  de  la  com- 
mune, du  département,  formait  Thomme  public,  le  citojen,  et 
entrait  comme  élément  nécessaire  dans  les  mœurs  d'un  peuple 
libre.  Il  craignait  que,  dans  le  système  où  les  grands  corps  de 
TEtat  se  trouvaient  seuls  chargés  de  défendre  les  libertés  natio- 
nales, et  de  maintenir  le  bon  ordre,  non-seulement  leur  action 
ne  fût  incertaine  et  irrégulière,  mais  encore  que  l'esprit  de 
despotisme  ne  franchît  trop  facilement  ce  seul  rempart  pour 
rencontrer  une  obéissance  passive.  Il  préconisait  comme  favorable 
à  la  liberté  un  système  d'institutions  municipales  et  départemen- 
tales, dans  lequel  il  confiait  une  portion  du  pouvoir  à  une  sorte 
d'aristocratie,  n'ayant  rien  de  commun  avec  une  noblesse  privi- 
légiée ou  de  frivoles  distinctions,  mais  librement  reconnue  par 
les  citoyens,  et  devant  se  constituer  dans  le  pays  par  les  services 
rendus,  par  l'importance  acquise  dans  les  représentations  locales. 
A  la  publication  Des  Communes  et  de  l'aristocratie  succéda,  de 
1824  à  182ff,  celle  de  Y  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  qui  mit  le 
dernier  sceau  à  la  réputation  de  l'écrivain,  historien,  publiciste, 
pair  de  France,  professant  un  libéralisme  modéré.  Cette  histoire, 
qui  commence  en  1364  pour  finir  en  1477,  embrasse  un  de  ces 
siècles  pendant  lesquels  tous  les*  éléments  de  l'ordre  social  s'agi- 
tèrent souvent  sans  résultat,  et  qui  cependant  furent  employés  à 
faire  de  la  France  primitive  la  France  moderne.  Cet  ouvrage  est 
remarquable  non-seulement  par  la  vérité  qui  brille  dans  le  récit 
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des  ëvëhements,  dans  la  peinture  de  Tétai  de  la  France,  de  ses 
mœurs,  de  ses  destinées,  de  la  Un  du  XIY'  à  la  fin  du  XY^*  siècle, 
mais  encore  par  les  enseignements  féconds  qu'il  renferme  sur  la 
nécessité  d'une  autre  civilisation,  d'un  ordre  social  plus  équitable 
et  d'un  gouvernement  plus  libre  et  plus  régulier.  En  le  com- 
posant, le  savant  publieiste  se  préoccupait  vivement  de  la  vaste 
question  du  pouvoir  et  de  la  liberté.  L'éclatant  succès  qui  cou- 
ronna son  œuvre  lui  ouvrit  les  portes  de  l'Académie  ^  Il  en  fut  élu 
membre,  le  19  juin  1828,  comme  successeur  de  M*  de  Sèze* 

Nous  rappelons  que  M.  de  Barante  fut  conseiller  d*£tat  et 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  à  laquelle  il  fut  élu,  en  1815,  par  les 
départements  du  Puj-de-Dôme  et  de  la  Loire-Inférieure,  puis  de 
la  Chambre  des  pairs,  dans  laquelle  le  roi  l'appela  en  1819  ;  enfin, 
ambassadeur  à  Turin  et  à  St-Pétersbourg,  après  1830. 

La  révolution  de  février  1848  vint  mettre  un  terme  à  sa  vie 
publique.  Il  se  retira  à  Barante,  mais  son  esprit  resta  aussi  actif 
que  par  le  passé.  C'est  de  cette  époque  que  datent  plusieurs  de 
ses  travaux '.  Il  examina  presque  toutes  les  grandes  questions  qui 
étaient  à  l'ordre  du  jour  :  la  propriété,  le  travail,  la  souveraineté, 
le  suffrage  universel,  l'ensemble  des  théories  égalitaires,  etc. 
M.  de  Barante  n'était  ni  un  économiste,  ni  un  politique,  en 
prenant  ce  mot  dans  sa  plus  stricte  acception.  Nous  n'admet- 


1  M.  de  Barante  avait  encore  publié  les  Mémoires  de  la  marquise  de  la 
Rocfutjacqueleinj  Bordeaux,  1815,  in-S»,  qui  furent  réimprimés  dans  la 
Collection  des  mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française.  Il  était  aussi  Tauteur 
des  Divers  projets  de  constitution  pour  la  France,  Paris,  1814,  in-8o,  dont  il 
arrêta  la  publication.  Il  avait  prononcé  et  publié  plusieurs  discours  dans 
lesquels  il  combattait  la  politique  de  la  Restauration  :  Opinion  sur  le  projet 
d'adresse  et  réponse  au  discours  du  roi  à  Couverture  de  la  session,  1823;  — 
Discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  la  classe  1823  ;  —  Opinion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  sacrilège,  1823.  —  C*est  en  1836  qu*il  fit  paraître  les 
Mélanges  historiques  et  littéraires,  Paris,  3  vol.  in-8o  ;  et,  en  1889,  Vlntro^ 
duction  à  la  chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  Paris,  in-4o. 

*  Voy.  notamment  :  Histoire  de  la  Convention  nationale,  Paris,  1851-53, 
6  vol.  in-8<».  —  Histoire  du  Directoire  de  la  République  française,  4855,  3  vol. 
in-S».  —  Etudes  historiques  et  biographiques,  1857,  2  vol.  in-S®.  •—  Le  Parle- 
ment et  la  Fronde—  Vie  de  Mathieu  Mole,  suivie  de  notices  sur  Edouard  Mole 
et  le  comte  Mole;  1860,  1  vol.  in-8o.  —  la  vie  politique  de  Royer-Collard,  ses 
discours  et  ses  écrits;  1861,  2  vol.  in-8o.  —  De  la  décentralisation  en  1829  et  en 
1838;  1  vol.  iu-18, 1865.  —  M.  de  Barante  a  aussi  publié  une  traduction  des 
CEuvres  de  Schiller,  en  4  volumes  in-S». 
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18  pas  plusieurs  de  ses  doctrines  ou  de  ses  opinions.  Mais  ce 
i  ne  peut  être  nié,  c'est  rélévation  de  sa  pensée,  son  amour 
ne  sage  liberté,  son  respect  de  tous  les  droits,  son  patriotisme, 
bienfaisance.  Il  mourut  dans  le  mois  de  novembre  1866,  et  fut 
lumé  au  château  de  Barante,  près  de  Thiers. 
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Anciennes  formules  de  rArvernie'. 


....  Nascontnr  per  hanc  occasionem  non  perdant.  Ob  Jioc  igitar  ego 
ille  et  conjnx  mea  Ula  commanens  orbe  Arvemii,  in  pago  illo,  in 
▼illa  illa.  Dnm  non  est  incognitum  qnaliter  cartolae  nostras  per  hoeti- 
litatem  Francomm  in  ipsa  villa  illa  manao  nostro,  nbi  mai  samna 
manere,  ibidem  perdimos  ;  et  petimns  vel  cognitnm  faciemns  nt  qoit 
per  iptas  stromentas  et  tempera  habere  notcnntar  posseasio  nostra 
per  hanc  ocoasionem  noitromm  pater  inter  epistolae  iUas  de  manaos* 
in  ipsa  villa  illa  de  qna  ipso  attrazimos  in  integnun,  ut  et  yindeditista 
omnia  snperiùs  consoripta  vel  qnod  memorare  minime  possimos  Jndi- 
eibos  brevis  nostris  spondiis  incolcaeionib^s  yel  alias  stromentas  tam 
nostras  quàm  et  qui  nobis  commendatas  fuerant  hoc  inter  ipsas  viUaa 
suprascriptas  Tel  de  ipsas  tnrbas  ibidem  perdimus  et  petimus  nt  hano 
contestaciuncnla  sen  plancturia  per  hanc  cartolas  in  nostro  nomine 
ooUegere  vel  adfirmare  deberemns.  Quo  ita  et  fecimus  ista  principinm 
Honorio  et  Theodisio  consilibas  eomm  ad  *  hostio  sancto  illo  Castro 
Claremnnte  per  tridnom  habendi  Tel  costodiyimns  sen  in  mercato 
pnblico  in  quo  ordo  carias  duxemnt  ant  regalis  vel  mannensis  Tester 


<   Voy.  vol.  I«r,  p.  67  et  lui?. 
>  Ab  (Cauoiani). 
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aut  personai'um  ipsius  castri  ut  cum  hanc  contestatiancula  seu  planc- 
turia  juzta  legum  consuetudinem  in  prsesentia  vestra  relata  fuerit, 
nostris  siibscriptionibus  signaculis  subrogare  faciatis,  ut  qaocumqne 
perdicioneft  nostras  -de  suprà  scripta  per  yestra  adfirmatione  justa 
anctoritas' remédia  consequatur  ut  nostra  firmitas  legum  auctoritas 
revocent  in  propinquietas. 

Gesta. 

Unde  ego  te  vir  laudabilis  illu.  defensore  meo  nec  non  et  vos  bono- 
ratique  cartas  publicas  agitis  assidue  oportet  me  curise  in  hoc  contes- 
tatiuncula  seu  plancturia  per  triduum  partibus  foris  pupblicis  apensa 
vestris  subscriptionibus  yel  signatulis  subter  faciatis  adfirmare,  ut 
quomodo  mihi  necessarium  fuerit  causella  mea  aut  in  prœsentia 
dominorum  vel  judicibus  adversariorum  meorum  revocent  in  pro- 
quietas,  per  hocque  contra  hanc  contestatiuncula  seu  plancturia 
deponere  percuravimus,  ut  quando  volueritis  et  malueritis  vel  mihi 
necessarium  fuerit,  ut  mos  est,  gestis  municipalibns  eam  faciatis 
ablegare  cum  petitiones  nostras,  mazimas  vobis  ex  hoc  gratias  agere 
valeamus. 

Mandata. 

Mos  injunxit  autiqua,  principium  jura  décréta  sanxerunt  ut  quicquid 
causai  per  inpigritia  censusr  ant  femina  sexus  vel  corporamentisque 
fragilitatis  t*es  suas  suorumque  suarum  gnbemare  minime  possit,  cura 
electomm  permittuntur.  Ego  illa  femina,  dilectissimus  filius  meus 
Ulius  et  illius,  rogo  et  injungo  vel  suplico  gratias  vestras,  ot  de  omni» 
causas  meas  vel  negotiis  meis  vel  quicquid  de  alode  parentorum 
meorum  aut  de  attracto  ant  unde  me»  consotium  suppetit  aut  adversùs 
me  altercatio  ortafaerit  quicquo  de  heredibns  meis  dicit  aut  numerari 
pôtest  vos  damus  et  procuratoribus  de  omnes  causas  meas  vel  facultates 
meas  tam  terras  seu  et  mancipia  vel  alias  res  meas  quicquit  diname- 
rare  longum  est  tam  in  prsesentia  dominorum  aut  in  qnibuscunque 
ÉlH>vincii8  sivé  eaûte  Comitibus  vel  Judiciaria  potestate.  Adsupta  mea 
"t^  elegi  et  proponat  aut  quicquid  in  hac  parte  ex  causa  veritatis 
aut'dèfinieritîs  egeris  gesseris  veraci  confirmatù  adque  ftoita  in  contra 
6666  pubplicar.  Sanè  si  quis  ego  ipse  aut  ullus. 

Hic  habet  geêta. 

Arvernis  aput  vir  laudabile  illo  defensore  vel  curîà  pubplica  ipsius 
cîvitatis  illa  femina  ait  quœso  vobis  optime  defensor  vel  cura  publica 
ipsius  civitatis  ut  tu  mihi  quod  dicis  pubplicis  proseqnere  prœcipiatis 
ab  eoque  gest^rum  alegacio  cupio  roborare  memoratus  defenftore  dixit. 
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Pateant  tibi  qnod  dicis  per  pnbplicas  qa»  obtas  quia  illa  femina  per 
hanc  mandatiim  mihi  injanxit  ut  propter  sollemnitatem  lex  scripturas 
adârmatnm  ni  à  daobns  arseri  deberim  et  hsec  mandatnm  qnse  in  filius 
snas  illuB  et  illa  ut  sumpta  vice  coscribere  vel  adfirmare  rogaverunt 
de  omnes  causas  suas  suut  quod  rectiua  superior  abeatup  scrîptum 
gestis  municipalibus  adligare  adque  ârmare  deberet.  Jam  dictus  defeu- 
sor  et  ordo  curise  dixerunt  :  ediec  mandatum  adseras  debere  nobis 
ostendit  ad  relegendum.  Tune  unns  ex  Notariis  ipso  mandato  in 
pnblico  recitavit.  Prœfatus  defensor  dixit  :  Hœc  gesta  quomodo  est 
«cripta  nostroB  manibus  roborata,  quicquit  exinde  dîcere  yel  nnmerare 
res  illa  aut  nihil  aliut  ago  heec  gesta  quomodo  est  scripta  vestris  robo- 
rata  mihi  sine  mora  ti*adatur.  lUe  defensor  cum  suis  curialibus  vel 
subscriptionibns  manibus  ipsa  gesta  tradideimnt  vel  consignaverunt. 

Libertas. 

In  Dei  nomine.  Ego  ille  metuens  casum  fragilitatis  et  dum  fragilitas 
humanum  genus  pertimescit,  ultimum  vit»  temporibus  ventura  oportet 
ut  non  inveniat  unumquemque  imparatum  ne  sine  aliquis  operis  bonum 
respectum  nisi  homo  dum  suum  jure  et  potestatem  prseparet  sibi 
viam  salutis  per  quem  ad  œternam  beatitudinem  valeat  pei*venire. 
Propterea  vindictam  habuit  liberare  ancilla  mea  nomen  illa  unà  eum 
fantes  suos  illus  et  illus,  quem  de  alode  visi  sumus  habere,  de  onmi 
jogo  servitutis  meis  pro  peccatis  meis  minuandis  ipsus  priecipimas 
esse  bene  ingenuus  et  absolutus  in  pubplico,  nam  non  in  secreto, 
Arvernis  civitatis  domum  matris  Ëcdesise  sancto  illo,  ubi  Ghristi 
nomen  ille  Episcopus  pontifex  tune  tempore  prœesse  dignoscitur  ante 
cornu  altaris,  in  prœsentia,  prœsbyteris,  diaconis,  clericis  vel  in 
prsBsentia  plorimarum  personarum  qui  ipsa  manopa  subter  firniave- 
runt,  de  jugum  servitutis  meis  pro  peccatis  meis  minuandis,  sicut  jam 
diximns,  quicquid  persona  aut  religiosi  deorum  mancipia  data  libertate 
conferre  voluerit,  secundùm  legem  Romanam  hoc  facere  potest,  id  est, 
latina  dolitia  et  cives  Romana,  meliore  statum  habet  testamentnm 
condere  testimonium  perhibere,  emere,  vindere,  donare,  commutare 
habeat  potestatem  sicut  et  alii  cives  Romani,  ut  nullum  nulle  vel 
heredum  ac  proheredum  nihil  debeant  servitio  nec  letimoninm  nec 
onus  patronati  nec  ulla  obedientia  ipsius  non  requiratur  nisi  eant  et 
maneant  ubicumque  voluerint,  port»  apertœ,  cives  Romanse  se  esse 
cognoscant.  Defensionem  ver6  tam  Ecclesia  vel  omnem  dium  timentium 
ubicumque  experire  voluerint,  licenti»  tribuimus  ad  faciendum  in 
omnibus  quicquid  voluerint.  Et  si  de  ipsius  aliquit  çeneratum  fuerit, 
ngenui  permaneant.  Sanè  si  qnis. 
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Item  absolutio. 

Libdrum  esse  credimns  quod  Christas  per  spiritum  sanctam  et  bap- 
tismum  lavacrum  generavit  bene  convenit  ut  dimittentibus  débita  dimit- 
tantnr  peccata.  Ego  enim  in  Dei  nomen  ill.  et  coDJux  mea  illa  pro 
remedio  animse  nostrse  yel  pro  œternam  retributionem  absolvimus  à 
die  prsesente  servo  nostro  illo  nnà  cum  infantes  suos  illas  et  illas,  qae 
de  alode  parentonun  meorum  vel  per  cessionem  extra  consortiam 
heredum  eorum  mihi  obvenit,  à  die  pressente  remedium  inveniat  vos 
relasamus,  nt  ab  hac  die  sibi  vivant,  sibi  agant,  sibi  laboret,  sibi  nutro- 
menta  proficiat,  saumque  jare  commissas  eum  et  intromissos  in  ordine 
civium  Romanoram,  ingennis  se  esse  cognoscant,  nt  post  ac  die  neque 
ad  allas  heredibus  meis  servitias  nec  letimonius  ne  onus  patronati  nec 
uUa  obedientia  eis  non  requiratnr,  nisi  iant  et  maneant  ubicamqae 
voluerint  porte  aperte,  cives  Romana  se  esse  agnoscant.  Defensionem 
verô  tam  Ecclesia  vel  ominem  Deam  timentium  ubicamqae  expelire 
volueritis  libéra  et  firmissima  in  omnibus  habeatis  potestatem  ad  hoc 
faciendum  quicquit  volueritis.  Sanô  si  quis. 

Redempturium. 

Domino  ill.  À  pluris  est  cognitum  qualiter  ante  hos  dies  investiganti 
parte  ad  versus  neglegentia  pro  culpa  mea  in  castodia  traditus  sum, 
et  nullum  habeo  substantia  unde  me  redimere  debeam  nisi  tantùm 
formam  et  statum  meum,  quem  libero  et  ingenuo  videor  habere,  et  ia 
servitio  me  pro  hac  causa  debeam  inclinare,  et  vos  pietas  domini  im- 
peravit  ut  pro  ac  causa  me  redemisti,  ego  vobis  carta  patrocinale  de 
statum  meum,  quem  ingenuo  habeo,  in  vos  conscribere  vel  adfirmare 
rogavi,  ut  posthao  diebns  vitee  mess  ex  jure  in  servicio  vestro  debeam 
consistere.  Unde  me  spondo  vel  subter  firmavit  ut  contra  prsesente 
oartola  patrociniale  neque  ego  neque  de  heredibus  meis  ne  quislibet 
uUa  opposita  persona  pr»  ac  die  ambulare  non  debeamns  ;  quod  quid 
fecerit,  componat  vobis  sociante  fisco  auri  uncia  una,  et  quod  petit 
nihii  valeat  vindicare,  et  ubicumque  me  invenire  potueritis,  sicut  et 
reliques  serves  vestros,  ita  me  in  vestro  servitio  faciatis  revocaro 
absque  uUo  contradicente  stibulant  stibulatur  in  omnibus  sum. 

Cessionem. 

Quooiens  inter  quascumque  iigenuis  personis  lex  beneficium  edooet 
ut  quantumcumque  persona  de  rébus  propriis  suis  in  alterins  transferre 
voluerit,  libéra  abeat  potestatem  ad  hoc  faciendum  quicquit  voluerit. 
Ob  hoc  igitur  in  Dei  nomen  et  cpnjuves  mea  illa  dilectissimo  amico 
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nostro  illo  pro  benevolentia  vel  servitia  tua  qnœ  circa  nos  impendis 
sed  in  comea  facere  non  desinis,  propterea  cedimus  tibi  cessumque  in 
perpetuam  esse  volo,  hoc  est,  de  nostro  jure  in  tua  tradimus  domina- 
tione  tradimus  transferimus  atque  transfundimus,  hoc  est,  manso 
nostro  in  pago  Arremico,  in  jace  illo,  in  Tilla  illa,  quœ  de  alode  yel 
de  attracto  ibidem  vissi  sumus  habere,  cum  casis,  tictis,  œdiâciis,  adja- 
centiis,  campis,  pratis,  vineis,  silvis,  aquis  aquarumve  decursibus, 
omnia  et  ex  omnibus  quantumcumque  ad  ipsus  mansus  aspicit  aut 
aspicere  videtnr,  tam  inquisitam.... > 


Il 


Bulle  du  pape  Urbain  II, 

PAR  LAQUELLE   IL  RATIFIE  ET  CONFIRME    LES    PRIVILÈGES  ET   IMMUNITÉS 
DE  L*ÂGLISB  d' AUVERGNE  ^ 

(Ann.  1097) 

Urbanus  Episcopus  servus  servorum  De%  dikcto  fratri  Guilielmo  Arver- 
nensi  episcopo,  ejus  que  successoribus,  canonicè  promovendùt,  in  perpetuum. 

Sicut  injusta  poscentium  votis  nuUus  est  tribuendus  eifeetus,  sic  légi- 
tima desiderantium  non  est  differenda  petitio^  Tuis  igitur  frater  in 
lEpo  (Christo)  karissime,  precibus  annuentes,  ad  perpetuam  sancte 
Arvernensis  ecclesie  paeem  ac  stabilitatem  presentis  deci^eti  auctoritate 
sancimus,  Ut  universi  parochie  fines,  sicut  ab  tuis  antecessoribus  usque 
hodiè  possessi  sunt,  Ità  omnino  integri  tàm  tibi  quam  tuis  successori- 
bus in  perpetuum  conserventur.  Omnem  etiam  vestre  ecclesie  dignitatem 
per  predecessorum  nostrorum  privilégia  vel  auctentica  scripta  conces- 
sam  nos  quoque  presentis  privilegii  auctoritate  concedimus  et  firma- 
mus,  Ut  et  in  Bituricencis  achiepiscopi  consecratione  priorem  locum 
obtineas.  Et  in  omnibus  parochie  Arvernensis  congregationibus  salvis 
si  qua  sunt  sedis  apostolice  privilegiis  citrà  cujuslibet  refragationem 


*  Vol.  1er,  p.  236.  —  Cette  balle  a  été  publiée  par  M.  CoheBdy,  dans  les  Annales  de 
rAiatergne,  t  XXVII.  p  48  et  ralv. 
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pontifical!  jure  fangaris,  Ipsam  sanè  ecclesiam  cum  universis  apendicua 
suis,  clericoB  et  clericomm  res  libertati  perpétue  manere  decemimas, 
Statuentes  ut  nuUi  omninô  hozninum  liceat  eandem  eccleaiam  temerè 
perturbare  vel  ejus  possessiones  auferre,  minuere,  Tel  temerariis 
vexationibus  fatigare.  Quecumque  autem  bona  juste  hodiè  possidet, 
sive  in  futurum  juste  atque  canonicô  poterit  adipisci,  firma  tibi  tuisque 
Buccessoribus  et  iUibata  permaneant.  Interdicimus  etiam  ne  post  tnnm 
aut  successorum  tuorum  obitum,  quocumqae  tempori  fuerint,  invadere 
aliquis  aut  distrahere  audeat,  sed  omnia  sub  clericomm  cura  et  dili- 
genti  provisione  serventur,  nec  cuiquam  omninô  liceat  in  eandem 
ecclesiam  personam  quamlibet  ingerere,  sed  libéra  clericis  facultas 
sit  secundùm  Deum  concordi  et  canonicà  electione  sibi  antistitem  pro- 
videre,  Semotâ  prorsùs  laicalis  potestatis  oppressione  vel  invasione.  Te 
autem  pro  ampliori  familiaritatis  preterite  caritate  tanquàm  specialem 
sedis  apostolice  filium  decernimus,  ejus  semper  gremio  affectuosius 
confoTendum.  Si  quis  igitur  in  crastinum  archiepiscopus,  aut  epLscopus, 
imperator,  rex,  princeps,  aut  dux,  cornes,  vicecomes,  judex,  aut  eccle- 
siastica  qnelibet  secularisve  persona  hanc  nostre  constitutionis  paginam 
sciens  contra  eam  temerè  venire  temptaverit,  secundo  tertiove  commo- 
nita  si  non  satisfactione  congruâ  emendaverit,  Potestatis  honorisque  sui 
dignitate  careat,  reamque  se  divino  judicio  existere  de  perpetratâ  ini- 
quitate  cognoscat,  et  à  sacratissimo  corpore  ac  sanguine  Dei  et  Domini 
redemptoris  nostri  Tïïû  xpi  aliéna  fiât,  atque  in  extremo  examine  dis- 
tricte  ultioni  subiaceat.  Cunctis  autem  eidem  ecclesie  justa  servantibns 
sit  pax  Domini  nostri  ihû  xpi,  Quatenùs  et  hic  fructum  bone  actionis 
percipiant.  Et  apud  districtum  judicem  premia  eterne  pacis  inveniant. 
Amen,  ahbn,  amen. 

Scriptum  per  manum  Pétri  scrivi  sacri  palatii. 

Datum  Laterani,  per  manum  lohannis,  sancte  romane  ecclesie 
diaconi  cardinalis,  xiiii  kalendarum  maii,  indictione  t,  anno  dominice 
incarnationis  m  XC  t)tt,  pontificatus  autem  Domini  pape  Urbani  secundi  ^. 
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m 


Serment  de  l'évoque  Robert  * 

(Ânn.  1198) 


Eu  Rotberz  per  la  gratia  de  Den  evesques  de  Clarmont,  promete  a 
bona  fe  et  a  totz  los  ornes  et  a  totas  las  femnas  de  Clarmont  a  aquels 
que  i  ssont  aoras  -o  que  i  sserant,  que  eu  non  penrai  ni  farai  penre 
lor  cors  ni  lor  majsos  ni  lor  chausas  ;  ni  snfrirai  que  sia  fait,  se  non 
era  per  homicidi,  o  per  adulteri,  o  per  murtre.  Per  que  li  persona  de 
Tome  et  de  la  femna  et  sa  chausa  sont  emma  marce  ;  dels  lajronicis 
sera  segunt  las  bonas  costumas  de  Montferant.  Se  clams  es  faict 
d'orne  o  de  femna,  dara  nos  fiansa  o  segurtat  avinent  si  pot,  o  jurara 
que  no  puscha.  E  sobre  las  chausas  que  aura  en  la  ciptat,  iutgarai 
Tome  0  la  femna  a  bona  fe.  Si  eu  o  li  ome  de  ma  mayso  avem  propria 
querela  contra  alcn,  si  mais  no  vol  donar  segurtat,  sobre  las  soas 
chausas  lo  iutiarem.  Promete  lor  que  totas  chausas  que  serant  messas 
a  Clarmont  per  segurtat,  en  patz  et  en  guen  a,  serant  seguras  de  me  et 
dels  meus,  ni  no  las  sazirai  ni  penrai  per  uchaiso  d^aquels  que  las  i 
metra,  ne  per  uchaiso  d'aquel  en  cui  poder  seran  messas;  et  qui  las  i 
aura  messas  las  enportara  segurament  quant  se  voira.  Et  ni  eu  ni  altre 
no  deyem  donar  guidatge  a  nostre  escient,  ni  en  la  ciptat  ni  el  bore,  a 
];iegun  ome  qui  aia  fait  raubaria  ni  tort  a  ome  de  Clarmont,  si 
non  era  fait  ab  la  voluntat  de  celui  a  cui  auria  fait  lo  tort.  Promete 
fielment  a  totz  los  omes  et  a  totas  las  femnas  de  Clarmont  que  i  sont 
a  ora  o  que  i  serant  que  eu  lor  tenrai  aquelas  bonas  costumas  que  mei 
ancessors  tengront  als  lors  ancessors;  et  si  negunas  querelas  eu  o  mei 
ancessors  avem  ab  negun  ome  o  ab  femna  de  Clarmont,  perdonen 
a  totz  et  a  chascu  entro  quai  jom  d*oi,  si  en  aquelas  querelas  o 
non  a  chaptal  de  terra  o  daver.  Promete  lor  que  totas  aquestas 
chausas  gardarai  a  bona  fe,  et  lor  o  jure  sobre  sains  evangelis,  et  mos 
balles  que  i  es  o  a  jurât,  et  alti*e,  quant  i  er  o  jurai*a.  Et  il  perdonon  me 
ab  bona  voluntat,  si  negun  gravament  lor  ai  fait  tro  qu'ai  iorn  d*oi, 
si  non  a  fiansa,  o  a  chaptal  de  terra  o  d'aver  o  de  depte.  Et  per  so  que 

»  Vol    1er,  p.  «53. 
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aqaestas  chausas  darant  toz  temps  en  bona  fermetat,  aquesta  chartra 
es  saelada  ab  nostre  sael,  et  ab  aqael  del  chapitol  de  Clarmont.  Et 
aiso  fo  fait  Tan  de  la  incarnatio  nostre  senhor  m.  c.  xo.  viij.  mense 
mais,  octava  de  Tacensio. 


IV 
Charte  de  la  ville  de  Maringues  V 

(Mai  1225) 

irersis  présentes  licteras  inspectaris  et  audituris  Âscellinus  de 
s,  clericus,  secretarius,  ac  tenens  sigillum  excellentissimi  prin- 
domini  Johannis,  Biturie  et  Ârvemie  ducis,  in  ÂrvemiÀ  cons- 
n,  salutem  in  Domino  : 

eritis  quod  nos  vidimus,  et  de  verbo  ad  verbum  legi  et  transcribi 
is  quasdam  patentes  licteras,  bonas  et  intégras,  non  lésas,  non 
itas,  nec  in  aliquà  siii  parte  viciatas,  sigillo  nobilis  et  potentis 
9mini  Guodaffredi  de  Bolonia,  domini  terrarum  Montisgasconis  et 
aviné,  cum  cordone  pendente,  et  sera  rabeà  sigiilatas,  quarum 
sequitur  et  est  talis  : 

Guodaffredus  de  Bolonia^  dominus  terrarum  Montisgasconis  et  Rup- 
le,  notum  facimus  per  prœsentes  licteras  imiversis,  prsesentibus 
iris,  quod  nos  vidimus  et  de  verbo  ad  verbum  legi  fecimus  quas- 
atentes  licteras  non  rasas,  non  oblitas,  non  canceliatas,  nec  in 

sui  parte  viciatas,  sigillo  inclite  recordationis  domini  Falconis, 
5im  domini  Montisgasconis,  predecessoris  nostri,  ut  prima  facie 
ibat,  sigiilatas,  tenorem  qui  sequitur  continentes  : 

Falco,  dominus  Montisgasconis^  notum  facimus  per  présentes 
s  universis,  quod  nos,  consideratâ  utilitate  nostrâ  et  predeces- 
nostrorum,  sponte  nostrà  dedimus  et  concedimns,  damus  per- 
et  donamus  consulibus  et  aliis  habitantibuSy  habitatwris  et  habUandis 
l  nostrâ  Maringii  et  pertinenciis  ejusdem,  usus,  consnetudines, 
gia,  franchesias  et  libertates  qui  et  que  sequuntur  : 
rîmo,  quod  quicumque  habitans  in  dicta  nostrâ  villa  Maringii, 

1er,  p.  261, 
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habens  hoapieium  in  censivis  noatris,  in  qno  inhabitet  seu  habitare 
posait,  non  tenebitnr  aeu  teneatur  nobia  aohere  leydam  de  rebaa  sea 
bonis,  qnas  aen  qae  ^endat,  dum  tamen  aint  de  auia  bonis  propriis, 
excepta  tamen  qnod  si  dicti  habitantes,  sen  aliqui  eorumdem  vendebant 
aliqna  blada  de  bonis  sois  propriis  diebus  fororum  et  nundinamm  et 
mensnraba  (nt)  ad  qnartam  nostram  leyde  vel  ad  qnartam  alterins,  qui 
non  esset  proprie  dictomm  Tenditoram  ipsoram,  eo  casa  teneantur 
nobis  et  faturis  snccessoribns  nostris  aolvere  dimidiam  leydam  tan- 
tùm. 

Item  qnicamque  de  novo  capiat  pedam  in  dicta  villÀ  Maringii,  mo- 
vente  de  censivà  nostrà  pro  edifficando,  tenebitur  nobis  sen  nostris 
solvere  leydam  qaousqnô  edififcaverit  in  e&dem  tal  (iter)  quod  ibidem 
possit  inhabitare. 

Item  si  qui  veniebant  pro  morando  sen  moram  faciende  in  dicta 
villa  Maringii  de  novo,  quousque  morati  fuerunt  per  annum  et  diem 
in  eadem  villa,  aliquas  talhias,  subventiones  seu  subsidia  pro  facto 
dicte  ville  nostre  solvere  teneantur. 

Item,  quicumque  faciat  residentiam  in  dict&  vill&  Maringii  in  censi- 
vis  nostris,  vel  qui  habeat  edifficinm  in  dictis  nostris  censivis,  in  quo 
residentiam  suam  facere  possit,  tenetur  nobis  solvere  pro  clam&  duo- 
decim  denarios  usualis  monete  et  non  ultra;  alii  verô  habitantes 
ipsius  ville  très  solides  dicte  monete. 

Item  quicumque  vendiderit  domos  seu  proprietates  existentes  in  dicta 
villa  Maringii  sen  infrà  fines  ejusdem  moventes  de  censivis  nostris, 
tenebitur  nobis  et  successoribus  nostris  solvere  tercium  decimum  de- 
narium  de  venditione  tantùm. 

Item  quicumque  inguatgiare  velit  proprietatem  suam  ad  tempus, 
usque  ad  quinque  annos,  ratione  vendarum  in  alquo  nobis  nomine 
tenebitur. 

Item  dicti  habitantes  tenebuntur  nobia  et  futuria  snccessoribus  nos* 
tris  in  quatuor  casibus,  videlicet,  in  nova  milici&,  pro  filiâbua  maritandis, 
pro  capcione  nostrft  et  successomm  nosti*orum,  dominomm  dicti  loci 
Maringii,  ac  transfrettando  ultra  mare  in  ipsis  et  quolibet  et  eorumdem, 
prsastare  talhias  racionabiles  secundùm  dictorum  consulum  et  habitan* 
tium  facultates. 

Item  de  librâ  falxâ,  de  marco  falxo,  qui  vendiderit  in  eisdem 
inscienter,  débet  nobis  domino  predicto,  septem  solidos  pro  emendft. 

.  Item  qui  in  dictis  librâ  et  marco  vendiderit,  dùm  alias  reprehensus 
fuerit  débet  nobis  sexaginta  solidos  pro  emend&* 

Item  de  alnà  falxâ  et  de  mensur&  vini  et  bladi  de  quâlibet  qui  vendi- 
derit in  eisdem  pro  quâlibet  vice  septem  solidos  de  emendà. 

Item  qui  aliquas  denariatas  vendiderit  et  leydam  non  solverit  débet 
nobis  pro  emend&  septem  solidos. 
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Item  nos  habemoa  de  lejda  in  vendicione  anina  eqùi,  nnias  eqne, 
unius  mnli,  unius  mole,  pro  qualibet  vice,  quà  venditi  faerunt  sen 
permutati  pro  qualibet  quatoor  denarios,  quos  venditor  solvere  débet. 

Item  habemus  de  lejKla  in  yendicione  unius  bovis,  unius  vache,  unius 
azini  seu  azine,  pro  quolibet  unum  denarium  nobis  solventurum  per 
venditorem  qualibet  vice  quà  venditi  sen  permutati  fuerunt. 

Item  habemus  de  lejda  in  vendicione  unius  irci,  unius  câpre,  pro 
pro  quolibet,  qualibet  vice  qua  venditi  fuerunt  obolum. 

Item  pro  quolibet  mutone  et  ove  pictam  de  lejda,  in  edis  nulla  est 
leyda  :  sex  agni  non  tonsi  debent  obolum  pro  lejda  quociens  venditi 
fuerunt  seu  permutati,  ^t  pro  quolibet  agno  tonso  picta  pro  leyda 
nobis  solvenda  per  venditorem. 

Item  habemus  de  leyda  in  venditione  unius  corii  bovis  seu  vache 
obolum  nobis  solventurum  per  venditorem. 

Item  si  aliqui  vendiderint  pelles  ircorum  seu  caprarum  debent  pro 
qualibet  pelle  unum  denarium  de  leyda  solvendum  per  venditorem  quo- 
tiens  vendite  seu  permutate  fuerunt;  verum  si  venditores  dictarum 
pellium  velint  solvere  sex  denarios  semel  in  anno  pro  grossd  leyda, 
nihil  debebunt  ampliùs  per  totum  annum. 

Item  habemus  in  leydà  porcorum  pro  quolibet  porco,  sive  troyd  ven- 
ditis  in  dicto  loco  Maringii,  unum  denarium  de  leyda  nobis  per  vendi- 
torem solvendum;  verum  si  dicta  troya  vendebatur  cum  suis  se- 
quentibus  lactantibus  insimul,  non  debetur  nisi  unum  denarium  de 
leydà. 

Item  in  lactantibus  sive  cochetibus  (sic)  venditis  ceparatê^  si  excedunt 
quilibet  valorem  duorum  solidorum,  debetur  pro  quolibet  unum  dena- 
rium de  leydà. 

Item  quilibet  venditor  vitrorum  débet  nobis  de  leyda  si  vendat  dicto 
loco  Maringii  uitraque  valent  tria  ligamina  vitrorum  per  unum  annum. 

Item  de  draperiis,  serreriis,  pellipariis,  cordoaneriis,  commeriis, 
sabbatoriis,  merceriis,  si  in  dicta  villa  Maringii  vendiderint,  dum 
tamen  in  censivis  nostris  non  (habitent)  débet  quilibet,  pro  leyda  pro 
anno,  sex  denarios,  et  si  per  annum  integrum  eadem  non  vendiderint 
sed  semel  vel  bis  in  anno,  dictes  sex  denarios  nobis  vel  nostris  solvere 
tenebuntur  pro  leyda. 

Item  si  mercatores  veniebant  in  dicta  villa  Maringii  mer  (cando)  et 
deligabant  fardellum  suum  et  non  vendiderint,  non  debetur  leyda. 

Item  unus  pissonerius  extranens,  vende ns  pisses  salxatos,  débet  de 
leyda  sex  denarios  per  annum,  et  totidem  si  semel  vendat  nobis  sol- 
vere tenebitur. 

Item  pro  qualibet  carratà  maderie  vendità,  venditor  solvet  pro  leyda 
unum  denarium,  nisi  tamen  vendatur  lune  ante  ante  nativitatem  Domini, 
lune  post  pascà,  et  in  die  nativitatis  Johannis  Baptiste,  in  quiebus  die- 
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bas,  pro  quàlibet  carrafà  maderie  debentnr  nobis  duo  denarii,  nobis 
per  7enditorem  aolvendi  pro  leydâ. 

Item  ana  carrata  circulorum  débet  nobis  qnataor  denarios  pro  le^'dà. 

Item  Qna  carrata  olarum  débet  nobis  pro  leyd&  nnnm  denarinm. 

Item  una  carrata  fmctuum  yendendum  in  foris  et  nundinis,  conducta 
cum  ano  curm  in  quatuor  rôtis,  débet  nobis  qaatnor  denarios  pro 
lejd&.  —  Item  una  chariossada  cum  duabus  rôtis  débet  nobis  pro  lejda 
duos  denarios. 

Item  saumata  fructuum  débet  nobis  obolum  pro  leyd&.  Item  nnum 
konuî  (sic)  sive  fays  frnctnum  débet  nobis  pro  leydâ  obolum. 

....  Item  pro  quolibet  curra  vendito  lune  ante  nativitatem  domini, 
lune  pasche  et  die  festinativitatis  Johannis  Baptiste,  duos  denarios 
pro  leydâ  nobis  per  venditorem  soi  vendes,  aliis  diebus  unum  denarium. 

Item  habemus  in  unâ  molâ  molendini  seu  barbitoxor  (is)  pro  leydâ 
duos  denarios.  —  Item  de  omnibus  bladts  venditis,  seu  vendendis, 
debetur  nobis  pro  leydâ,  pro  quinqne  una  quarta  bladi,  et  secundnm 
magis  aut  minus  ad  idem. 

Item  leyderius,  Tel  alter  ejus  nomîne  tenons  seu  portans  quartam 
pro  mensuranda,  non  débet  habere  mercedem  aliquam,  excepta  leydâ 
predictâ. 

Item  quicumque  vellet  coquere  in  furnis  ville  Maringii  panem  snum 
débet  et  tenetur  solvere  pro  fumagio  unins  sexterii  bladi  quatuor 
denarios,  aut  majoris  vel  minoris  bladorum  constitibus  et  secundum 
magis  aut  minus  ad  idem  et  non  ampliùs. 

Item  venditores  cellarum.  frenoi*um,  calcariorum,  seu  bridarum 
quilibet,  debent  anno  sex  denarios  pro  leydâ. 

Item  habemus  de  leydâ  in  unâ  culcitrâ  plume  vendita  unum  denarium. 

Item  quelibet  pecia  tele  lignée  continens  unam  alnam,  vel  duas 
splum,  nihil  débet  de  leydâ. 

Item  quilibet  pecia  tele  continens  très  alnas  débet  pro  leydâ  obolum. 
—  Item  quilibet  pecia  tele  quatuor  alnarum,  vel  ampliùs,  qnotiens* 
cumque  excédât,  unum  denarium  de  leydâ  et  non  ampliùs. 

Item  de  cerâ  que  venditur  in  eâdem  villa  transitoriè,  pro  quàlibet  rata 
cere  debetur  nobis  unus  denarius  de  leydâ.  —  Item  qui  vendit  dictam 
ceram  alestaso,  débet  nobis  duos  denaiûos  de  leydâ  pro  anno. 

Item  de  cultellis,  gladiis,  forpexibns,  ciphis  et  cutellis,  duos  denarios 
pro  leydâ. 

Item  in  uno  bacone  vendito  unum  denarium  de  leydâ. 

Item  unus  carnifex,  vendons  carnes  bovinas,  débet  nobis  de  leidâ, 
pro  anno  duos  solides  ;  alii  vero  carniâfices  vendentes  alias  carnes  sex 
denarios  pro  anno. 

Item  unus  paneterius  extraneus  qui  non  habeathabitacgium  in  dicta 
villa  Maringii  débet  nobis  pro  leida  ses  denarios. 
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Item  si  aliquis  eztraneus  debaerit  aliquod  aliqaibus  de  habitantibus 
dicti  loci  Maringii,  vel  aliis  qui  ad  dictes  foros  et  nniidinas  venient  pro 
mercando,  illi  qaibus  aliquod  debitum  fnerit  ratione  mercatore  poterit 
ipsos  debitores  gacgium  facere  et  ipsos  respondere  facere  eadem  die 
quà  debitum  factum  fuerit,  coram  gentibus  nostris,  dùm  tamen  ipsos 
inveniat  in  dict&  villa  ipsâ  die. 

Item  si  aliquis  debeat  alicui  de  habitantibus  dicti  loci  Maringii 
aliquod  debitum,  pro  que  debito  sibi  tradatur  per  debitorem  aliquod 
pignus,  ipse  creditor  tenebitur  ipsum  pignus  facere  vendere  per  gentes 
nostras  ad  usacgium,  et  amplius  offerenti  deliberare;  et  si  precium 
dicti  pignons  vendit!  non  equipollelat  precium  debiti,  debitor  tenebitur 
complere,  et  si  plus  excedit,  creditor  dicto  debitori  illud  plus  reddere 
tenebitur,  deductis  expensis  que  de  jure. 

Item  qui  vendiderit  pegham  in  dicta  villA  Maiingii  debebit  nobis  pro 
leyda,  quolibet  anno,  duos  peghat. 

Item  qui  vendiderit  salem  in  foro  et  nundinis  in  villa  Maringii  débet 
nobis  solvere  proleyda,  de  quindecim  quartis  unam  copam,  et  secundùm 
magis  aut  minus  ad  idem. 

Item  quicumque  vendiderit  denariatas  quascumque  in  dicta  villa 
Maringii,  in  quà  vendicione  videretur  venditor  seu  emptor  fore  deceptum 
pro  terciâ  parte,  et  ille  qui  deceptus  fuerit,  si  clamai  de  deceptione  et 
ita  invenitur,  mercatura  illa  restindetur. 

Item  quicumque  venions  in  dicta  villa  Maringii  in  foro  vel  nundinis 
dicti  loci  Maringii,  non  débet  arrestari  nec  gacgiari  per  gentes  nostras, 
nisi  debeat  aliquid  pro  facto  fori  seu  nundinarum,  vel  pro  eodem  facto 
plegiam  seu  fidejussorem  fecerit,  nisi  tamen  aliquod  delictum  quo- 
miserit  (sic),  pro  quo  de  jure  et  de  consuetudine  debeat  arrestari. 

Item  si  aliquis  de  habitantibus  in  dicta  villa  Maringii  non  uxoratns, 
cum  aliquâ  muliere  extraneà  maritat&  in  adulterio  deprehensus  fuerit, 
dum  tamen  eadem  mnlier  de  hoc  non  conquesta  fuerit,  nichil  pro 
emend&  nobis  debebit. 

Item  quod  nullus  habitantium  dicte  ville  debeat  capi  neo  arrestari 
per  gentes  nostras,  dum  tamen  caveat  de  stando  jurîs,  exceptis  quatuor 
casibus,  omissidio,  adulterio  (la)  trocinio,  et  debito  nostro  proprio,  nisi 
ad  hoc  fuerit  expresse  obligatus  et  in  aliis  casibus  criminalibus  qui 
capciones  persone  requirunt. 

Item  quicumque  dictorum  habitantium,  uxoratus,  cum  muliere 
maritata  vel  non  maritata,  vel  mulier  maritata  cum  homine  uxorato,  in 
adulterio  deprehensi  fuerint,  quilibet  ipsorum  uxorum  et  mulierum 
sit  quictus  pênes  nos  pro  sexagenta  solidis  usnalis  monete,  si  solvere 
voluerint,  aut  currantur  dum  tamen  aliqua  queremoniaex  parte  mulieris 
non  fuerit  super  hoc  facta. 

Item  de  banno  talis  est  consuetudo  quod  habitantes  ville  Maringii, 
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comorantes  in  censivis  nostris,  vocatis  la  franchesa,  possant  vendere 
vinum  per  totum  mensem  augusti,  exceptis  diebus  dominicâ  et  lune 
dicti  menfiis,  quibos  diebus  dominîcis  dicti  habitantes  in  dictis  censivia 
nostris,  usqne  ad  horam  yesperorum  vendere  possunt,  et  a  dicta  hora 
vesperoram  dicti  diei  dominice  adcensatoree  bannii  nostri  et  non  alii 
yendere  debent  usque  ad  crastinum  diem  lune  nsque  ad  dictam  horam 
yesperorum  dicti  diei  lune  et  hoc  per  totum  mensem  augusti;  habitantes 
dicte  yille  Maringii  non  fjEUîientes  mansionem  in  dictis  censivis  nostris 
non  possunt  yendere  vinum  de  toto  mense  augusti,  nisi  de  voluntate  et 
licencia  nostri  seu  adcensatoris  bannii  nostri. 

Item  nos  dominus  supra  dictus  nec  altpr  nomine  nostro,  non  habemus 
seu  habere  debemus  in  dicta  villa  nostra  Maringii  cum  habitantibus  et 
habitaturis  dicte  nostre  ville  Maringii  coltam,  talhiam,  questam,  cap- 
cionem,  chariacgia,  manobrias,  nec  aliqua  alia  servicia  cohacta  ultra 
contenta  in  presentibus  litteris. 

Item  dedimus  et  concedimus  dictis  habitantibus  et  habitaturis  dicte 
nostre  ville  Maringii  quod  ipsi  possint  eligere,  ponere  et  instituere 
perpétué  quatuor  consules  ydoneos  in  dicta  villa  Maringii  de  habitan- 
tibus ipsiuB  ville,  toeiens  eisdem  videbitur  faciendum.  Quum  consules 
dicte  elicti  fuerunt  ac  eciam  instituti,  ante  quod  exerceant  offidium 
consulatus,  jurai*e  teneantur  ad  sancta  Dei  Evangelia  in  manibus  nos- 
trorum  judicis  seu  castellani,  vel  in  manibus  eorumdem  loca  tenentium 
qui  pro  tempore  fuerint,  jura  nostra  et  sécréta  et  jura  eciam  habitan- 
tium  dicte  ville  nostre  Maringii  fideliter  observare. 

Item  dedimus  et  concedimus  et  sponte  nostra  volumus  quod  toeiens- 
quociens  castellanus  et  duo  servientes  nostri  ordinarii  qui  debent  esse 
in  dicta  villa  nostra  Maringii,  quum  de  novo  fuerint  constituti,  ad 
reqnestam  dictorum  consulum  jurent  ad  sancta  Dei  Evangelia  liber- 
tates,  usus  et  consuetudines,  privilégia,  franchesas  et  alia  superiùs  et 
presentibus  licteris  contenta  fideliter  suo  posse  observare. 

Item  volumus  et  concedimus  quod  predicti  servientes  nostri  habeant 
pro  eomm  guacgiamento  duos  denarios  infra  villa  Maringii  et  fines 
ejusdem  ville. 

Item  volumus  et  concedimus  quod  (dicti  t)  consules  possint  et  sîbi 
liceat  eligere  et  constituera  unum  gasterium  ad  custodiendum  eorum 
blada  et  bona  tociensquociens  sibi  videbitur  faciendum,  quem  electum 
et  institutum  debeant  presentare  castellano  nostro,  et  idem  gasterius 
teneatur  ad  sancta  Dei  Evangelia  jura  nostra  et  habitancium  ville 
nostre  Maringii  fideliter  custodire. 

Item  nos  dominus  supra  dictus,  seu  gentes  nostri  pro  nobis,  eligere 
et  instituere  debemus  quemdam  alium  gasterium  qui  in  manibus  cas- 
tellani nostri  jurare  teneatur  ad  sancta  Dei  Evangelia  jura  nostra  et 
habitancium  ville  nostre  fideliter  custodire. 

Il  IG 
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Item  volumas  et  concedimus  quod  per  donaciones  mtinera  sea  alia 
quecumque  nobis  seu  nostris  facta  seu  facienda  per  habitantes  dicte 
ville  nostre  Maringii  nec  per  chairgias,  manoperas,  Beu  alia  servicia, 
per  eosdem  facta  seu  facienda,  non  sint  prejudicialia  dictis  consulibns 
et  habitantibus  dicte  ville  Maringii  futaris  temporibus,  nec  propter  hoc 
nuUum  novnm  jus  neque  nova  consuetado  nobis  seu  nostris  acqairatnr, 
promittentes  bona  fide  pro  nobis  et  successoribas  nostris  predicta 
omnia  et  singula  pro  ut  supra  sunt  expressa  perpétué  observare. 

In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  proprium  presentibus 
licteris  duximus  apponendum. 

Actum  et  dalum  me/ise  maii  anno  DonUm  millesimo  daceniesimo 
vicesimo  quinto. 

Et  cum  Johannes  RaveUiy  Johannes  Tcuniserii^  GuUlelmus  Fabri  et 
Stephanus  Olmedas,  consules  ad  prœsens  dicte  ville  nostre  Maringii  et 
plures  alii  habitantes  in  'eàdem  villa  pro  se  et  aliis  habitantibus  in 
dict&  villa  Maringii  nobis  humiliter  et  vehementi  instancia  requisivemnt 
et  supplicaverunt  quatenus  dicta  privilégia  dictas  quas  franchezias, 
libertates  et  consuetudines,  et  omnia  alia  supra  dicta,  olim  per  dictnm 
Falconem  •  quondam  dominum  Montisgoscoras,  predecessorem  nostrum, 
dictis  consulibus  et  habitantibus  dicte  ville  nostre  Maringii,  ut  dictum 
est,  datas  et  concessas  ratifficare  vellemus. 

Nos  vero,  requeste  et  supplicationi  dictorum  consulum  et  aliorum 
habitancium  in  dicta  villa  nostra  Maringii  tàm  quod  Juste  et  racione 
consone  annuere  volentes,  visis  que  etiam  licteris  supra  dictis,  nos,  qui 
semper  tenere  et  augmentare  volumus  bona,  privilégia,  usacgia,  fran- 
chezias,  libertates  et  consuetudines,  quas  et  que  predecessores  nostri 
tenuerunt,  donaverunt  et  concesserunt  habitantibus  supra  dictis,  ins- 
pectisque  visis  et  diligenter  consideratis  gi*atis  serviciis  et  amoribus 
nobis  etj>redeces8oribus  sepe  et  (sepius?)  factis  prestitis  et  impensis 
ab  habitantibus  dicte  ville  nostre  Maringii  qui  nunc  fuerunt  et  ab 
ancessoribtts  suis  supra  dictis,  eciamqne  ex  eo  et  pro  eo  quod  habi- 
tantes nunc  et  habitaturi  et  habitandi  in  fnturum  in  dictA  nostrâ  vill& 
Maringii,  habentes  boves,  seu  vacas  arantes,  seu  jumenta  vel  animalia 
quadrigerantia,  tenebuntur  nobis  domino  predicto  et  futuris  nostris 
successoribus  perpétué,  facere  quolibet  anno  unum  quadrigerium 
charryum  cum  curru  sive  qnadrigeria  semel  quolibet  anno,  ad  quadri- 
gerandum  vina  nostra  seu  provisiones  hospicii,  dum  tamen  dicti  habi- 
tantes quadrigeram  possint  in  unâ  die  dictum  quadrigerium  facere 
et  eâdem  die  ad  dictam  nostram  villam  Maringii  reddire,  nec  non 
et  pro  eo  quod  alii  habitantes  in  dicta  nostrâ  villa  Maringii  non 
habentes  animalia  quadrigerancia  de  quibus  quadrigerium  possent 
facere,  non  habitantes  seu  existentes  in  dictis  censivis  nostris,  seu  non 
habentes  hospicium  in  franchisiis  suprà  dictis,  tenebuntur  nobis  et 
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snecessoribus  nostris  perpetnô  facere  seu  solvere  anum  manoperam  de 
bracchiis  semel  in  anno,  yidelicet  habitantes  in  ano  hospieio^  communes 
pro  indiTiso,  nnam  manoperam  tantum. 

Ita  tamen  quod  nos  dominns  prelibatns  tenebimor  et  snccessores 
nostri  tenebantur  ipsis  qnadrigerantibus  et  manoperis  dare  et  admi- 
nistrare  expensas  pro  ut  est  fieri  consuetum. 

Pro  premissis  omnibus  et  singulis  et  in  eorum  renunciationem  et 
recompensam  et  tam  quod  bene  merito  hoc  que  prius  super  hoc  deli- 
beratione  cum  concilio  nostra  dicta  privilégia,  usacgia,  franchezias, 
iibertates  et  consuetudines  et  omnia  alia  supra  dicta  in  dictis  licteris 
incorporatis  contenta  ratifficamus,  approbamus  et  tenore  presentium 
confirmamus,  et  dicta  privilégia,  usacgia  dictasque  franchesias  Iiber- 
tates et  consuetudines  et  omnia  alia  universa  et  singula  suprà  dicta 
in  presentibus  nostris  licteris  contenta  rata  et  ratgiata  volumus  et 
concedimus  perpétué  valitura. 

Pi*eterea  si  necesse  fuerit  eadem  privilégia,  franchesias,  consuetu- 
dines et  libei*tates  predictas  et  quolibet  earum  de  novo  firmamus  con- 
cedimus, creamus  et  concedimus  liberaliter  et  gratulanter  habitantibus 
predictis  in  perpetnum.  Et  quod  de  eisdem  se  possint  et  eis  liceat  jurare 
de  cetero  tenore  presencium  licfterai*um  ubique  et  absque  aliquâ  exibi- 
cione  seu  ostencione  aliarum  licterarum  sen  instrumentorum  aliquorum, 
quia  hoc  ita  volumus  et  concedimus  tenore  presencium  licterarum. 

Et  nihilominus  dedimus  et  presencium  tenore  damus  et  concedimus 
sponte  nostr&  dictis  consulibus  et  habitantibus  dicte  nostre  ville  Ma- 
ringii  et  futuris  successoribus  eorumdem  perpétué  dictum  loguajt  et 
rayregayt  quos  dicti  habitantes  in  dicta  nostrà  villa  Maringii  ante 
concessionem  presencium  licterarum  in  dicto  nostro  Castro  Montùgasconis 
facere  tenebantur,  et  volumus  et  concedimus  quod  dicti  habitantes  et 
consules  dicte  nostre  ville  Maringii  et  futuri  snccessores  eorumdem  de 
dictis  logayt  et  rayregait  ergà  nos  et  snccessores  nostros  in  perpetuum 
sint  et  remaneant  quictii  liberi  et  immunes  penitùs  et  omninù,  quod 
ita  volumus  et  concedimus  per  présentes  lictei*a8,  tamen  retentis  et 
servatis  nobis,  dicto  nomine  Montisgasconis,  et  successoribus  nostris  in 
perpetuum,  in  premissis  subsequentibus  non  obstantibus  quibuscumque 
juridictions  et  justicia,  mero  mixto  imperio,  censibus,  redditibus  et 
aiiis  redderenciis  nobis  in  predict&vill&  nostrà  Maringii  et  pertinenciisi 
ac  per  habitantes  in  eadem  debitis  et  persolvi  annualiter  consuetis. 

Promittentes  quod  nos  bona  fide  pro  nobis  et  successoribus  nostris 
contenta  in  presentibus  licteris  attendere  et  perpétué  observare  et  in 
contrarium  per  nos  seu  snccessores  nostros  non  facere  nec  venire 
volentes  et  concedentes  nos  et  successores  nostros  omnia  et  singula 
suprà  dicta  et  infrà  scripta  rata  firma  stabilia  habere,  tenere,  perpétué 
custodire  et  observare. 
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Mandantdsqne  omnibus  et  aingalis  officiaxiis  6t  subditis  nostris  nt 
contenta  in  presentibus  nostris  licteris  de  verbo  ad  verbum  teneant  et 
custodiant  pro  ut  sibi  et  eorum  cuilibet  pertinuerit,  et  in  presentibus 
licteris  continetar,  absqne  aliqna  contradictione  imponenda  nulloqne 
eciam  alio  à  nobis  et  successoribns  ezpectato  mandato. 

In  ccijas  rei  testimoniiim  sigillnm  nostram,  quo  in  talibus  utimur, 
presentibuB  licteris  dnximas  apponendnm. 

Actam  et  datum  quintd  decimd  die  mensis  sepiembriSy  anno  domini  mille-  . 
simo  CCC^  septuagesimo  secundo. 

In  qnoram  testimoninm  dictum  quod  tenemns  sigillnm  hiis  presenti- 
bus  licteris  dnximus  apponendnm.  Datum  die  mords  ante  festum  naU- 
vitûtis  beati  Jokannis  Baptiste,  anno  Bomini  milksimo  CCC^  septuagesimo 
septimo,  —  Detouze,  facta  coUatio. 


Lettre  du  bailli  d'Autergne  à  Alfonse, 

AU   SUJBT  DB  l'observation   DBS  COUTUMES  NON   RBDIOÉBS  1. 

(Vers  1247) 

lUustrîssimo  viro  et  nobili  domino  suc  Karissimo,  Alfunso 

Henricns  de  Poncellis,  Ballivas  Arvernie,  salutem  et  paratam  ad  ejus 
obsequiayoluntatem.Cum  vos  taaihi  per  vestras  litteras  mandaveritis  quod 
egoburgensesde  Termes  adusus  et  consuetudines  retroactas  custodirem 
et  tenerem,  yel  vobis  intimarem  racionem  quare  facere  non  debeam, 
excellencie  yesti*e  innotescat  quod  ego  accessi  ad  villam  predictam  de 
Termes  et  mecum  duxi  Guillelmum  de  Rupe  Dagulphi,  Guillelmum  de 
Roise.  ...  et  coram  ipsis  fecî  dictos  burgenses  de  Termes  venire  et 
comparere,  dicens  eis  quod  ego  paratns  eram  tenere  eos  ad  usus  et 
consuetudines  quibus  alii  conestabuli  Ai*vernie,  tempore  preterito, 
tenere  consueverunt,  requirens  a  dictis  Burgensibus  quod  mihi  usus  et 
consuetudines  dicte  ville  de  Termes  scire  facerent  ;  quod  facere  nolue- 
runt,  dicentes  usus  et  consuetudines  se  nescire.  Ego  eciam  dictis  bur- 
gensibus amplius  presentavi  quod  si  ego  vel  aliquis  meorum  in  usagiis 
Tel  consuetudinibus  aliquid  fregerit,  paratus  eram  coram  dictis  mili- 
tibus  et  aliis  presentibus  incontinenti  emendare. 

*  Trésor  des  chartes,  J.  192,  no  14. 
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VI 


Charte  de  la  ville  de  Riom^ 

(Ann.  1248) 

In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spîritus  Saneti.  Amen.  Nos  Âlfonsus 
illnstris  Régis  Francieqnondam  filins  cornes  Pictavensis,  Notnm  facimus 
tam  presentibus  qnam  fnturis  présentes  litteras  inspectnris  qnod  nos 
tttilitatis  nosti*e  et  snccessoram  nostroram  et  universitati  hominnm  in 
villa  nostra  de  Riomo  sita  in  Claremontensi  diocesi  commorantinm  et 
advenientinm  ibi  et  facientinm  transitum  per  eamdem,  nnne  et  in 
faturis  temporibus  providere  Tolentes.  Gum  hnmana  memoria  de  facili 
elabatur,  sic  que  s  gesta  sant  in  tempore  possint  elabi  cam  eodem, 
nsus,  statuta  et  consaetudines  et  usagia  perqne  dicta  yilla  Riomi 
et  homines  ipsins  et  alii  supradicti  possint,  et  posse  yolnmns  de 
cetero  per  nos  et  saccessores  nostros  in  perpetnum  gubemari  et  régi, 
in  scriptis  dignum  duximns  redigenda  ^  pront  in  hac  presenti  cedola 
continentar,  ut  yaleant  perpétue  memorie  commendari.  Sane  in  primis 
scire  volumus  univeraos  quôd  nos  dedimus  et  concessimus  nunc  et 
in  perpetuum  omnibus  hominibus  et  mulieribus  mansionem  facien- 
tibus  et  illis  qui  venient  mansionem  facturi  et  qui  mansuri  sunt  in 
villa  Riomi  et  omnibus  illis  qui  domicilium  ibi  habebunt,  consuetudines 
et  usus  et  libertates  sive  franchisias  qnœcumque  poterunt  meliores 
inveniri  ^  ad  opus  burgensium  apud  Montempessulanum  vel  apud 
Mimtemferrandum  vel  apud  Salviniacum  seu  in  quibuscumque  aliis 
bonis  villis  :  Volentes  scire  universos  et  singulos  quôd  pede  sive  platée 
in  quibus  domus  sunt  ediâcate  in  camino  sive  in  strata  publica  ville 
Riomi,  sunt  et  debent  esse  sexdecim  brachiatarum  in  longum,  et  in 
latitudinem  octo  brachiatarum  et  in  qualibet  peda  habemus  ^  quartam 
frumenti  annuatim  reddendam  racione  censûs  et  dominii  prout  in  villa 
Riomi  vendita  et  comparata  *.  Pede  vero  que  sunt  extra  caminum  in 

•  1  Vol.  I«r,  p.  263.  —  Les  mots  entre  pmrenthèses  sont  des  additions  interlinéaires  qai 
se  ironvent  dans  la  charte  originale.  —  Nous  donnons  dans  les  notes  suivantes  les 
variantes  existant  entre  Texpédition  qui  nous  a  ét6  délivrée  aux  Archives  nationales 
et  la  copie  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Clermont. 

*  Nequa, 

^  Redigendi. 

^  Qatucwnque  meliores  inoememus. 

^  Si  oeto  brachiatarum  in  latHudmem,  et  in  quolibet  iUarum  pedarum  habemus  quandam, 

•  Venditur  et  comparatur. 
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ipsà  villa  6unt  et  debent  i  esse  duodccim  brachiatarum  in  longnm  et 
sex  brachiatarum  in  latitndinem,  et  in  qnalibet  istarum  *  pedarum 
habemas  annis  singnlis  qaandam  ^  quai*tam  frnmenti  racione  censûs 
et  dominii  prout  vendita  et  emita  in  villa  Riomi  ^. 

Item  quicumque  habet  domicilium  in  villa  Riomi  non  tenetur  dare 
leydam  de  quacnmque  re  suà  qnum  b  eam  vendiderit. 

Item  quicumque  qui  acceperit  vel  habuerit  pedam  in  dicta  villa  et 
non  edificaverit  et  clauserit  eam  infrà  annum  et  diem  amittit  eam,  et 
potest  alii  dari  {per  connestabulum  nostrum),  nisi  ille  cujus  est  peda  * 
aliud  domicilium  habuerit  in  villa  Riomi  ^. 

Item  si  aliquis  extraneus  vel  alienigena  venerit  (de  terra  Auvemie  et 
terris  propinquis)  mansionem  facturas  in  villa  Riomi,  qui  posait  appel- 
lari  et  convinci  de  servitute,  vel  de  aliquà  alià  consuetudine  et  non 
erit  evocatus  s  yel  requisitus  super  hoc  infra  annum  et  diem,  ex  tune 
poterit  remanere  in  villà  Riomi  tanquam  homo  francus  et  liber  (sicut 
viram  de  villa)  et  non  tenebitur  super  hoc  alicui  respondere  nisi  ad 
usum  et  consuetudinem  ville  Riomi. 

Item  quicumque  venerint  mansionem  facturi  apud  Riomum  debe- 
bunt  "  ibi  stare  et  manere  securi  qnamdiu  parebunt  juri  ad  usum  et 
consuetudinem  ipsius  ville  ><^.  Si  vero  noluerint  parère  juri  etjusticie, 
nos  et  snccessores  nostri  debemus  eos  conducere  et  guidare,  et  res 
ipsorum  **,  quadraginta  diebus  per  loca  in  quibus  habemus  jurisdic- 
tionem  et  posse  et  districtum.  Quicumque  volueiint  ^^  à  villa  recedere 
propter  franchisiam  et  libertatem  ville  Riomi  (volumus  quod  libère 
recédant  cum  rébus  suis  per  terram  et  potestatem  nostram  infrà  qua- 
draginta dies,  ita  tamen  qu6d  (caveat  defecto  de  jure?)  si  teneat  alicui 
super  circumstancia  vel  delicto  coram  nobis  teneatur  cuilibet  conque- 
renti  stare  juri  donec  cansam  in  pace  vel  nostro  judicio  sitfinita  nisi 
taie  fuerit  delictum,  etc.). 

Item  quicumque  miserint  vel  habuerint  seu  commendaverint  vel 
deposuerint  res  vel  bona  sua,  quecumque  illa  sint,  in  villa  Riomi,  hii 


I  Debent. 

*  lUarum, 

*  Vham, 

^  Cùmparomdo  vendendo;  praterea  quicumque  habet,  etc. 

<^  Qum. 

<  PedaiUa. 

"^  In  viUa  prœdicta. 

^  Comictuâ. 

9  Debent. 

^^  Voluerint  jus  facere  ad  utum  et  consuetudinem  Biomi. 

"  Ipsas. 
.  v>  Per  loca  in  quibus  juritdietionem  et  distrietttm  et  passe  habmut  quandocumque 
wUurint.... 
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qui  hoc  fecerint  propter  pacem  vel  propter  guerram  quam  habemus 
nonc  forte  contra  dominos  eommdem  *,  non  debent  res  sen  bona  illa 
amittere  (que  poenerint  ante  gaerram)  :  inuno  possnnt  ea  inde  aspor- 
tare  et  transferre  libère  et  pacifice  (infra  quadraginta  dies)  qnando- 
cnmque  volnerint. 

Item  qoicumque  habent  Tel  habuerint  démos  in  villa  Riomi  (et  subur- 
biis)  non  amittent  eas  propter  aliquam  gnerram  (qaam  alii  facerent 
dam  tamen  isti  non  facerent  gnerram),  nec  propter  hec  timebnnt  de 
nobis  vel  de  nostris  (si  habeant  domicilinm  apad  Riomnm)  enndo  et 
redenndo. 

Item  si  aliquis  volaerit  recedere  in  villa  Riomi  ^  volens  mansionem 
facere  in  dominio  alterios  cujnscumque,  libère  et  pacifice  oum  rébus 
suis  recédât  per  loca  in  quibas  habemus  districtum  et  posse,  nisi  ille 
qui  itavoluerit  recedere  aliquid  fecerit  yelfaciat  propter  quod  ipse  vel 
res  ejus  debeant  ibi  remanere  vel  detineri  '. 

Item  quicumque  vendit  apud  Riomum  domum  Tel  res  deforis  que 
movent  de  dominio  nostro,  et  sunt  ^  de  usu  et  consuetudine  ville  Riomi, 
nos  habemus  in  qualibet  precii  illius  «^  vendicionis  libra  duodecim  de* 
narios  raeione  yendarum  et  satisfacto  super  Tendis  illius,  nos  Tel  bail- 
liTi  nostri  debemus  concedere  (justam)  Tendicionem  et  rem  (juste) 
venditam  <  (prsaterquam  in  manu  mortua  etc.). 

Item  si  quis  pignori  obligayerit  domos  Tel  rem  aliquam  aliam  que  sit 
de  usu  et  consuetudinis  7  ville  Riomi,  nos  et  nostri  debemus  iliud  (salTO 
merrenno  et  redeTanciis  nostris)  concedere  s  libère  et  absque  aliquo  dono 
(nisi  ex  hoc  dominio  nostro  Tel  tranquillitati  Tille  posset  periculum  gène- 
rari). 

Item  preterea  sciendum  est  quôd  pede  et  concessiones  date  et  facte 
à  bailliTO  nostro  in  Tilla  Riomi  (et  suburbiis)  que  ad  nos  pertinent  (Tel 
fient  de  cetero  per  connestabuium  nostrum  solum  non  per  baiUiTum) 
debemus  habere  firmas  et  stabiles,  et  nos  habituros  promittimus,  ac  si 
per  nos  ipsos  fuerint  facte  >. 


*  Quam  haberemus  tune  forte  contra  Ulos  ce/  contra  dominos.  Sorumdem. 

*  Noluerit  recedere  à  villa  Riomi, 

3  Nos  debemus  ipsum  eonducere  et  guidare,  et  res  ejus  per  lœa  in  quitus  habemus  dis^ 
triclum  et  posse,  nisi  ille  qui  ita  noluerit  recedere^  deliquerit  seu  commiêerU  emdenter  taie 
quid  propter  quod  ^œ  et  res  ejus  debeant  ibi  remanere  et  detineri. 

^  Domosvel res  oHom  mooentes  de  dominio  nostro  et  quœ  suiU. 

*  Prttium, 

*  Venditionem  iUam. 
"^  Consuetudine. 

^  Debemus  concedere. 

^  Quàd  concessiones  pedarum  factœ  in  villa  Riomi  à  Ballioo  nostro  et  aUarum  rerum 
moMftftum  de  domimo  nostro  quœ  sunt  de  usu  et  eonwuêtudine  dictœ  mllœ  per  nos  debere 
haberi  firmœ  et  stabiles  et  nos  sic  habituros  promittimus  ac  si  per  nos  met  ^os  faetœ  fuerint. 
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Item  quicumque  habent  7el  habitari  snnt  domos  vel  qnaseamqne 
res  alias  apud  Riomum,  libère  possunt  eas  dare  et  vendere  (saivis  vendis) 
et  obligare  pignori  cuicumque  Toluerint  preterquam  locis  reliogiosis 
▼el  presbjteris  et  clericis  et  militibns  et  servientibas.  Et  si  hoc  forte 
factam  fuerit,  hse  persone  debent  illud  yendere  infra  animm  et  diem, 
quia  taies  non  debent  habere  domos  apud  Riomnm  nisi  fecerint  et  con- 
snetndines  ^  ville  Riomi,  vel  domus  et  possessiones  et  res  ahe  ad  eos 
devenerint  occasione  vel  nomine  hereditatis  cnjuscnmque. 

Item  inter  bec  scire  volnmas  nniversos  qnôd  nos  non  debemos  nec 
habemus  nec  aliquis  pro  nobis  facere  débet  in  villa  Riomi  talliam, 

coltam  nec  questam  (nisi  in  casibus  licitis pro  filia  nostra  mari- 

tanda,  pro  militiâ  nostrà  vel  snccessomm  nostroram,  pro  subsidio 
transmarino,  etc.),  nec  vendere  nec  emere  per  vim  vel  per  compulsio- 
Xiem  aliquam  '.  Nec  debemns  conducere  vel  guidare  aliqnos  >  in  viUa 
Riomi  (nisi  velit  stare  juri  ad  nsus  et  consuetadines  ville  Riomi)  qai 
aliquam  injurîam  fecerit  hominibus  ipsius  ville  in  villa  Riomi,  sive 
voluntate  illius  cui  facta  est  injuria  vel  illata,  (vel  nostra  vel  baillivi 
nostri.) 

Item  sciendum  est  quod  nos  dedimus  et  concessimus  monasterium 
sancti  Amabilis  de  Riomo  abbati  et  conventui  ipsius  monasterii  tali 
vero  «  et  sub  tali  lege  qu6d  aliquis  de  villa  Riomi  non  det  eis  pro 
sépultura  nisi  quam  cum  voluerit  ^.  (Mutandus  est  iste  articulus 
sic  :  non  contradicimus  quam  homines  de  villa  Riomi  tantum  dent 
pro  sepulturâ  quantum  consueti  sunt  dare  longis  temporibns  re- 
troactis). 

Item  in  clamore  de  percussione  aut  verbere  vel  de  sazina  corporis 
irato  animo  habemus  s.  sol.  «  ad  voluntatem  et  miserationem  nostram 
cum  probatum  fuerit,  non  aliter. 

Item  si  aliquis  qui  non  est  de  villa  Riomi  neque  de  usn  vel  consue- 
tudine  ipsius  ville  trahit  coram  nobis  vel  coram  baillivo  nosti*o  in 
causam  aliquam  de  villa  Riomî,  ille  qui  non  est  de  ipsa  villa  débet 


*  Ustu  et  comuetudinet. 

^  Item  int«r  hoc  soira  rolumas  nniversos  qnod  nos  non  habemas  nec  debemns  facere 
In  villa  Riomi  talliam  neque  coltam  nec  questam*  nec  habere  ab  homioibos  dictie  Tillse 
hebergagium  nec  altquod  coactum  servittam,  sed  ipsi  homines  debent  nobis  dare  et  Caccre 
auxilium  moderatum  secundum  providentiam  consulura  dictn  Tillœ.  Item  qnando  contin- 
geret  nos  unicam  filiam  nostram  primo  et  una  vice  maritare,  vel  si  contiogeret  et  sonam 
nostram  esse  captam,  quod  absit;  vel  quando  fleremus  de  novo  miles,  vel  si  contingeret 
nos  transfretare,  et  hoc  prima  vice  tantum.  Item  nos  non  debemns  in  villa  Riomi  amere 
vel  vendere  per  vim  vel  per  compnlsionem  aliquam. 

3  Aliquem. 

*  Tali  modo. 

^  Quantum  voluerit*  -^  Âdd.  Item  in  clamore  simplici  habemut  tantum  tret  soUdot, 
.    ^  SexagitUa  tolidost 
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nobii  loytM  de  litigio.  Et  ille  qui  conTenit  et  est  de  dictÀ  villA  non 
tenetar  nobis  dare  Tel  bailliyo  nottro  propter  hoc  loytae  ^. 

Item  noa  non  debemoB  compellere  aliqnem  de^illa  Riomiad  litigan- 
dum  extra  ipsam  Tillam  (de  circumetancia  Tel  delîcto  factis  et  initis 
in  viUa  Riomi  et  pertinenciia  ex  eertà  causa  appellacionis)  nec  debemus 
ab  eis  levare  sen  habere  pro  litigiis  Tel  causis  ipsornm  loytas  sWe 
expensas  '. 

Item  si  contigerit  flrmari  dnelltim  apnd  Riomum  in  no6tr&  curiâ,  ex 
qno  illi  qni  firmant  dedernnt  gagia  dnelli,  nos  habemus  ibi  lx  solidos 
ad  Tolnntatem  et  miseracionem  nostram  in  illo  qui  se  retraheret  à 
duello  s. 

Item  si  Tir  et  mulier  capiuntur  in  adultero,  ambo  debent  duci  nudi 
currendo  per  Tillam,  et  post  cursum  quilibet  dabit  nobis  lx  solidos  ad 
Toluntatem  et  miserationem  nostram  quando  liquebit  de  hujnsmodi 
facto. 

Item  quicumque  perpétrât  homicidium  apud  Riomum  Tel  furtiTO  facit 
xncendium  seu  fnrtum  committit  et  hoc  probatum  fuerit,  corpus  et  res 
illius  qui  agit  talia,  sunt  ad  Toluntatem  et  miserationem  nostram  quando 
couTictus  est  super  hoc  *. 

Item,  qui  intrat  ortum  Tel  Tineam  alici\}U8  hominis  de  Riomo  animo 
malefaciendi,  débet  nobis  duo  solidos  Tel...  (1)  et  duodecim  denarios  pro- 
bationi  s  (si  hune  unde  possit  solTcre,  sItc,  autem  moderato,  corpora- 
liter  castigetur). 

Item  si  jurgium  sit  apud  Riomum  et  in  illo  jurgio  extrahatur  gla- 
dins  irato  animo,  nos  habemus  in  hoc  sexaginta  solidos  ad  Toluntatem 
et  miserationem  nostram  quum  hoc  probatum  fuerit  '  (et  si  percutiat 
de  gladio  dum  tamen  mors  non  sequatur  lx  solidos). 

Item,  si  apud  Riomum  Tenerit  aliquis  ferons  secum  falsam  monetam 
etaliquem  deceperit  et  hoc  probatum  fuerit  corpus  êtres  iUiusdecep- 
toris  sunt  ad  Toluntatem  et  miserationem  nostram  si  scienter  hoc  facit« 
et  nos  debemus  facere  reddi  (....)  decepto  capitale  suum. 


*  Lojtas  et  expensas,  et  homini  de  Riomo  qaem  trahit  in  causam  nisi  ille  qoi  trahit 
in  canaam  altam  ftierit  assecatos  qnod  petit,  et  itte  qvl  conrenit  et  est  de  dicta  tîHa 
non  teneittr  nobis  dare  vel  ballivo  nostro  propter  hoo  loytas  neque  expensas  sen  Messios, 
neqoe  iUi  qai  ipsam  trazit  in  causam. 

*  Add.  :  Vel  d^fectuê  âoe  deffauta, 

'  Item  homines  rillœ  Riomi  non  tenentor  firmare  dnellnm,  et  si  flrmaverint  vel  jnra- 
Terint  etiam  iu  ipso  campo  duelii  potest  se  retrahere,  quicumque  voluerit  et  ipse  qui  se 
retraxerit  débet  nobis  sexaginta  solidos.  Item  si  contigerit  flrmare  duellum  apud  Riomum 
in  nostra  curia  ex  quo  illi  qui  firmant  juraverint  nos  habemus  ibi  sexaginta  solidos  ad 
voluntatem  nostram,  in  illo  qui  se  retraheret  à  duello. 

^  Super  hoc  ad  unan  viUœ  RwmL 

'^  Débet  nobia  duoi  êoUdoe  et  xn.  denarios  UU  qui hoe  probat, 

^  Si  clamor  inde  foetus  fuerit  et  ewn  hoc  probatum  fkerit. 
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Item  qui  vendit  scienter  in  villa  Riomi  ad  libram  vel  marcham  falsam 
talis  débet  nobis  sexaginta  solidos  ad  Toluntatem  nostram  cam  hoc 
probatum  fuerit.  Et^  de  alna  falsa  et  de  falsa  men8iir&  bladi  et  vini  et 
de  leyda  retenta  ^.  De  qaalibet  (falsitate)  debei^tur  nobia  vii  solidos  (et 
capitale  debemus  facere  reddi  si  scienter  (?)  hoc  fecit  quando  non). 

Item  qui  vendit  apud  Riomum  equam  vel  mnlum  aut  malam  vel 
equam,  emptor  ^  débet  de  qaalibet^  quatuor  denarios  de  leyda,  de  bove 
unum  denarium,  de  asino  unum  denarium,  de  duodecim  arietibus 
unum  denarium,  de  duodecim  capria  unum  denarium,  de  corio  bovino 
obolam,  de  duodecim  pellibus  caprarum,  unum  denarium. 

Item  quicumque  venit  ad  forum  vel  ad  nundinas  apud  Riomum  ad 
vendendum  pannes  vel  ferrum  vel  asutas,  hoc  est  cordoa,  seu  corium 
vel  soculares,  quolibet  anno  débet  sex  denarios,  nisi  illi,  qui  hec 
vendiderint,  habuerint  domicilium  apud  Riomum. 

Item  si  mercator  aliquis  venerit  in  villa  Riomi  die  vel  tempore  quo 
forum  vel  nundine  non  sunt  ibi,  et  dissolvent  ibi  sarcinulas  suas,  nisi 
vendidlt  '^  ibi  tune  aliquid,  non  tenebitur  dare  leydam. 

Item  quicumque  vendit  pisces  apud  Riomum  débet  nobis  dare  quolibet 
anno  sez  denarios,  de  qualibet  quadrigata  piscium  sex  denarios,  de 
qualibet  carratamatherie^  unum  denarium,  de  qualibet  carrata  circu- 
lorum  quandam  faistam,  de  qualibet  quadrigata  lignorum  duo  ligna,  de 
qualibet  quadigata  urnarum  unum  denarium,  de  qualibet  quadrigata 
ctguscumque  generis  fructuum  nnum  denarium,  de  quolibet  plaustro 
vendito  unum  denarium,  de  qualibet  saumatà  fructuum  obolam,  de 
qualibet  mola  vendita  duos  denarios,  de  quolibet  sextario  cujuscumque 
bladi  quamdam  copam,  quarum  octo  faciunt  quartam  unam. 

Item  lejdarius  qui  portât  quartam  non  débet  accipere  premium 
propter  hoc  leydam  tantum  ^. 

Item  in  molendinis  ville  Riomi  debent  molere  quicumque  voluerint 
de  ipsa  villa  quemlibet  sextarium  pro  quadam  copa  et  non  debent  dare 
aliquid  pro  adjutorio  nisi  adjuvarentur,  et  si  adjuvantnr  debent  dare  pro 
adjutorio  ad  usum  et  consuetudinem  molendinorum  Claromontensium. 
De  fomagio  débet  dari  denarios  quatuor  pro  quolibet  sextario  . 

Item  quicumque  faciunt  scuta  et  lanceas  et  frena  apud  Riomum 
debent  dare  quolibet  anno  sex  denarios. 

Item  qui  vendit  fluynam  de  ros  vi  (I)  denarios. 


*  Item, 

'   Vitm,  et  qui  leydam  retinuerit,  de  quolibet  prœdktorum  debentur  noàis  Cnxx»  soUdL 
8  VendUor, 

*  Quolibet, 

B  Seu  fardelloa  nisi  vendiderit. 

®  Quadrigata  macerie, 

"*  Prvnam  item  sed  leydam  tantum. 
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Item  qnicumque  portai  ad  cosaum  i  anum  telam  vel  cotonum  a  si  Ten- 
dit débet  dare  unum  denarium,  de  rota  cere  nnnm  denarium.  Qui 
aatem  vendit  ceram  in  statione  snâ  débet  duos  denarios  qnolibet  anno. 
De  caltellis  et  forcipibns  et  scutellis  et  cyphis  duos  denarios  quolibet 
anno  pro  unoquoque. 

Item  quicumque  Tendit  unum  baconem  ',  unum  denarium.  Quilibet 
camifex  res  septem  coxas  boum  vel  duos  solidos  quolibet  anno  K 

Item  quicumque  Tendit  ^  apud  Riomnm  et  non  habet  ibi  domicilium 
(et  est  de  ministerio  et  ibi  moratur  in  hospitio  alieno]  sex  denarioa 
quolibet  anno  *. 

Item  quicumque  habet  domum  apud  Riomum  et  débet  alicui  de  Till& 
aliquid"*  debitum  (cognitum  Tel  probatum)  créditer  poterit  capere 
pignora  sui  débitons  quandocumque  Toluerit  in  mercato  vel  in  nun- 
dinis  (de  Riomo). 

Item  si  quis  débet  aliquid  alicui  homini  de  Riomo,  et  debitor  trans- 
fert se  ad  aliam  Tillam,  debito  non  soluto,  créditer  faciet  clamorem  de 
eo  domino  illius  Tille  Tel  terre  et  si  ille  dominus  non  fecerit  soWi 
debitum  (cognitum  Tel  probatum)  creditori,  ille  créditer  poterit  capere 
pignora  heminum  illius  dominii  (si  dominus  in  defectu  fuerit  pro  ma- 
nifeste) infra  Tillam  Riemi  Tel  extra. 

Item  si  quis  extranens  Toluerit  aliquid  emere  in  Tilla  Riemi  (aliqna 
mercimenia  non  pro  usu  preprie)  et  aliquis  habens  in  Tillâ  domicilium 
superTenerit  Tenditienis  contractui  (et  in  continenti  dixerit  se  nuUam 
partem  habere)  Riomensis  habebit  partem  suam  in  re  Tendita,  et  extra- 
nens non  in  re  quam  Riomensis  Toluerit  emere. 

Item  quicumque  emerit  aliquid  in  dôme  alicujus  Riomensis,  et  ille 
cujns  8  domus  est  Tel  ejus  nuntîus  partem  ibi  habere  Toluerit  (in  forma 
supradicta)  sicut  unus  ex  aliis  habere  poterit. 

Item  quicumque  dat  lucrum  alicui  de  Riomo  pro  re  ma  (empta  Tel  Ten- 
dita)  Tel  se  daturum  promittit  sine  aliqua  coactione',  Riomensis  habebit 
illnd,  et  postea  non  tenebitur  ad  reddendum  nisi  Toluerit,  secundum 
UBum  et  consuetudinem  TiUe  Riemi. 

Item  quicumque  fadt  hominem  Jnrare  apud  Riomum  super  sancta 

1  Cottum. 

*  Baamem. 

^  Quilibet  canàfex  n.  9oUd,  quolibet  anno. 
"  Panem, 

*  Add.  Item  quicumque  habet  domum  apud  RUmum  poUst  habere  suam  legiiimam  tmi 
olei  et  bladi  et  marcham  suam  et  libram  et  alnam  légitimas, 

f  De  villa  ^tsa  debitum. 
^Qui. 

B  Quicumque  detrimieiUum  alicui  homini  de  Biomo  attulU  inresua  etpromittU  se  reparare 
tine  aliqua  eautione. 
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Eyangelia  pro  ferendo  testimonio,  iUe  contra  quexn  prodncitur  débet 
dare  îUi  qui  jnrat  très  solidos  et  quatuor  denarios,  propter  sancta*. 

Item  nemo  débet  capere  pignora  alîcujns  Bcambiatoris  ad  mensam 
scambii  nec  ab  ipsa  mensa  usque  ad  domum  ipsius. 

Item  nemo  (de  villa  Riomi)  débet  apud  Riomum  (arrestare  pro  debito) 
aliquem  qui  est  de  ipsâ  villa,  si  velit  cautionem  dare  de  parendo  juri, 
nec  capere  vestimenta  ejus  in  vico  vadiando  eundem. 

Item  quicumque  capit  apud  Riomnm  vadia  débitons  sui  débet  pignus 
illud  tenere  per  octo  dies  autequam  vendat,  et  postea  potest  illud  vendere 
ad  usagium  ville.  Ille  autem  qui  emerit  pignus  illud,  débet  illud  tenere 
per  octo  dies  in  villa  Riomi  antequam...  ^.  Et  si  ille  qui  vendidit  acceperit 
amplius  quam  fuerit  debitum  ipsius,  débet  illud  quod  superest  reddere 
illi  cujus  erat  pignus.  Si  vero  receperit  inde  minus  quam  fuerit  et  debi- 
tum potest  hoc  quod  restât  sibi  solvendum  de  debito  ^  exigere  a  debitore. 

Item  quicumque  habet  domicilium  apud  Riomum  et  non  potest 
quando  necesse  est  fidejussorem  dare  non  débet  capi  (nisi  delictum 
certius  (?)  erit  quare  debeat  capi  vel  retineri)  sed  in  res  ipsius  sententia- 
bitur  contra  ipsum  ^. 

Item  quicumque  fecerit  espoizo  apud  Riomum,  ille  qui  se  retrahere 
voluerit,  quantacumque  sit  sa  expoùos  non  dabit  propter  retractionem 
illam  preterquam  unum  sextarium  vini  nisi  voluerit. 

Item  de  conviciis  non  datur  emenda  apud  Riomum  (nisi  quibus  con- 
queratur).  Sed  si  perdona  inhonnesta  et  vilis  et  inconveniens  conviciata 
fuerit  alicui  bono  viro  vel  mulieri  (vel  etiam  quicumque  alius  alii]  ille 
vel  illa  cui  dicta  fuerint  convicia  debent  nobis  de  hoc  clamorem  facere 
ostendendo  non  aliter,  vel  baillivo  ville.  Et  nos  vel  baillivus  debemus  fa- 
cere emendam  fieri  super  hoc  cum  consilio  consulum  ville  (tamen  sequi 
eorum  consilia  nisi  voluerit  non  tenetur,  nisi  sibi  rationabile  videretur 
secandum  usus  et  consnetudines  ville  Riomi). 

Item  quicumque  vendit  picem  apud  Riomum  dat  quolibet  anno  duas 
comblas  de  pice  pro  leyda.  Venditor  salis  de  quolibet  sextario  quandam 
manuatam  nobis  et  aliam  manuatam  de  terragio  (hospiti). 

Item  quicumque  deceperit  aliquem  de  Riomo  in  emptionibus  et 
venditionibus  vel  in  contractibua  aliis  apud  Riomum,  si  deceptus  dixerit 
et  probaverit  se  deceptum  esse  in  tercià  parte  justi  precii,  contraotus 
ille  pro  non  facto  habebitur  cum  hoc  probatum  'fuerit,  et  si  deceptus 


^  Cette  disposition  manque  dans  la  copie  de  la  bibliothèqne  de  Clermont. 

•  Distrahatur. 

3  Restât  solvendum  ex  debito. 

^  Capi  nisi  in  casibus  talibus  scUicet  pro  furto  et  homiàdio,  et  si  quis  per  vint  stupraverit 
aUquam  mulierem,  quœ  omnia  primo  oportet  esse  probata  et  in  res  ipsius  sententiabitur  contra 
ipsum. 
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non  fecerit  qaerimoniam  super' hoc  infra  octo  dies,  contractus  ille 
yalebit  et  lenebit  ad  usum  et  consnetndines  Riomi. 

Item  nemo  de  villa  Riomi  tenetor  nisi  Toluerit  de  aliquo  foris  facto 
vel  crimine  perpetrato  ab  nzore  suà  vel  à  liberis  suis  seu  ab  aliqnibua 
de  gente  ipsius  ^,  vel  ab  illis  qui  sunt  de  conductu  et  familiâ  ipsius, 
neque  corpus  neque  res  ejus  debent  dampnificari  propter  hoc  (nisi 
anctor  aot  particeps  hojus  sceleris  fuerit  aut)  nisi  voluerit  respondere 
super  illis  criminibus  pro  eis  à  quibus  sunt  pei*petrata  vel  commissa 
(et  nisi  post  foris  factum  scienter  receperit  eosdem  excepte  de  recep- 
tionis  uxoris  quam  à  se  ejicere  non  potest).  Similiter  et  uxor  non 
tenetur  de  aliquo  crimine  seu  delicto  perpetrato  à  marito  suo,  vel  a 
liberis  suis  vel  ab  eis  qui  sunt  de  ipsius  familia  vel  conductu  nisi 
volnerit  (et  nisi,  etc.). 

Item  quicumque  possidet  domos  vel  res  alias  (tanqnam  suas)  ad 
usum  et  consuetudinem  Riomi  per  decem  annos,  et  non  contradixerit 
paruisse  '  vel  parère  juri  super  illis  in  nostrâ  curia  (tantum  présentes 
in  presentia  et  taler  sint  qui  possini  agere  causam  snam)  sunt  sue,  nisi 
forte  res  illas  possiderit  tutorio  nomine  alicujus  vel  ex  conductu'  vel 
pro  pignore  (vel  simile  caus&). 

Item  (Iste  articulus  temperandus  est  per  dominum  comitem).  Nemo 
de  Riomo  tenetur  sequi  nos  per  vim  in  exercitu  neque  in  expeditione 
aliquà  nisi  ipsa  die  qua  nos  sequeretur  posset  redire  ad  domum 
propriam  usque  ad  noctem. 

Item  si  quis  de  villa  Riomi  inenrrerit  erga  nos  propter  aliquod 
delictum  et  habuerit  ponere  se  aliqui  commendatnm  vel  depositnm  (et 
hoc  extiterit)  nos  debemus  reddere  iUnd  commendatum  vel  depositum 
et  cnjus  est  et  residuum  erit  ad  voluntatem  et  miserationem  nostram  ^* 

Item  si  quis  de  villa  Riomi  cum  serviente  vel  cum  mandate  nostro 
ceperit  vadia  debitoris  vel  fidejussoris  sui  qui  non  est  de  ipsa  villa  et 
percussio  aliquaindèinvenerit  (nontamen  inoulpata  nisi  (?)  quam  modum 
non  excédât)  nobis  non  tenetur  in  aliqua  Riomensis  nec  coadjutores 
ejus,  si  ille  cujus  vadia  capiuntur  est  de  dominio  alterius. 

Item  si  aliquis  (de  nocte)  extii*paverit  de  villa  Riomi  campnm  vel 
vineam  seu  arbores  et  ille  qui  est  de  Riomo  gerit  ad  hec  causa  defen- 
dendi  (ipso  clamante  anday  !  (juiday  !  et  non  possit  virum  capere)  et 
aliquem  ibi  mori  contigerit,  Riomensis  propter  hoc  non  tenebitur 
nobis  in  aliquo. 

1  Génère  ^ut. 

'  Contradixerit  aHqmd  paruiue, 

'  Conduetione, 

*  Penêi  M  aliquid  commendatum  vel  depotUum  vel  *it  obligatue  debitU  ;  not  dehemut 
reddere  Ulud  commendatum  vel  depositum  ei  cujus  est,  et  sohere  de  bonis  ipsius,  et  rtsiduum 
erit  ad  voluntatem  et  miserationem  nostram. 
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Item  si  quisde  villa  Riomi  interfecerit  aliqnem  (bannitum  aatinimi- 
cum  ville  Riomi)  venientem  ad  maleficiendum  in  villa,  et  malefactor 
ille  non  est  -^  de  ipsà  villa,  ille  qui  ita  interfecerit  (si  clamaverit  et 
illùm  vimm  capere  non  possit)  non  tenebitur  in  aliqno  erga  nos. 

Item  sciendum  est  inter  cetera,  qn6d  quandocumque  mittimus 
bajulam  apud  Riomum,  ballivus  ille  débet  jurare  super  sancta  Dei 
evangelia  qu6d  légitime  faciat  jus  et  jasticiam  in  villa  cum  consilio 
consulum  secnndum  usaginm  ville  Riomi  (sicut  dictum  est  snperins). 

Item  si  quis  de  villa  Riomi  anfaerit  cum  nzore  alterius,  vel  aliqna 
uxorata  cum  marito  alterins,  taies  nondebent  redire  et  morari  in  villa, 
nisi  mandatum  ecclesi»  hoc  fier!  faciat  3  (sicut  dictum  est  superius)  '. 

Item  nullus  de  villa  Riomi  tenetur  respondere  in  causa  vel  in  Ute  in 
nostra  curiâ,  nisi  audierit  clamorem  de  se  fieri (.... debitis  et....  quarum 
muleta  vel  pena  non  excédât  xl  solidos). 

Item  assignationes,  hoc  est  euget  (?)  quas  nos  faceremus  alicui  de 
villa  Riomi  debent  recipi  et  teneri  et  vadia  (aliquorum  debitomm) 
quse  nos  vel  baillivus  aut  servientes  nostii  tradent  pignori,  debent 
redimi  infra  xv  dies. 

Item  nos  et  baillivus  noster  non  debemus  propter  amicum  vel  inimi- 
cum  vel  propter  pecuniam  vel  aliàs  prolongare  causas  ville  Riomi. 

Item  preterea  scire  volumus  universos  quôd  nos  dedimus  et  conces- 
simus  communitati  ^  ville  Riomi  quôd  quandocumque  et  quotiens- 
cumque  voluerint,  mittant  et  faciant  (semel  in  anno)  consnles  in  villa 
Riomi  in  perpetuum  (et  ipsis  creatis  debent  baillivo  presentari  et 
Jurare  quod  ipsi  servabunt  jura  nostra). 

Item  quicumque  de  villa  Riomi  interfecerit  latronem  quèm  invenerit 
eifodientem  domum  suam  vel  furantem  res  ipsius  (de  nocte)  non  tene- 
bitur erga  nos  in  aliquo  (niai  posset  ipsum  capere  vivum). 

Item  nos  debemus  in  securitate  tenere  (bona  fide)  quamcumque  rem 
homines  de  Riomo  habnerint  in  posse  nostro  vel  amioorum  nostromm. 
Et  si  forte  res  ille  fuerint  in  terra  vel  in  posse  inimicorum  nostrorum, 
et  nos  cepimus  eas  vel  aliquis  nomine  nostro,  nos  debemus  eas  reddere 
libéras  et  sine  aliquâ  redemptione  nisi  ille  cujus  res  essent  tradidisset 
easdem  inimicis  in  nostrum  prejudicium  et  gravamen. 

Item  quicumque  de  villa  Riomi  débet  aliquid  alicui  de  ipsà  villa,  si 
debitor  b  non  est  solvendo,  débet  vendere  de  rébus  suis  ad  arbitrium 


*  lUe  ett 

'  Item  si  aliqna  mnlier  uxorata  venarit  roeretricari  apad  Riomum  et  quotiescttnqae 
de  villa  noD  habena  uxorem  Jacuerit  cum  iilâ  igaorana  ipsam  ease  axoratam  aontenetar 
proptor  hoc  nobis  in  alique. 

3  Faeiai  etan  coniensu  et  voluntate  nostra  et  cum  eontilio  eonnc/wn. 

*  ITmoenitati, 
B  Sed  debitor. 
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consalam  pro  soluiione  de  debito  i.  Et  si  débiter  non  inyenerit  qui 
velit  emere  creditor  débet  eas  accipere  in  solutum  ad  arbitrinm  eon- 
salnm. 

Item  si  qoiB  de  villa  Riomi  uxorem  habena  et  liberos,  incurrerit  erga 
nos  pro  delicto  aliqno  perpetrato  ab  ipso,  uxor  non  débet  propter  hoc 
dotem  snam  amittere,  nec  liberi  debent  haberi  culpabiles  in  aliquo 
(nisi  tamen  propter  crimen  lèse  majestatis). 

Item  si  qui  de  Tilla  Riomi  remanserint  orphani,  et  unus  ex  ipsis 
fecerit  aliquid  propter  qnod  incurrat  erga  nos,  alii  non  debent  pati 
dampnum  propter  hoc,  neque  portiones  paterne  et  materne  hereditatis 
contigentes  eosdem,  immo  portiones  iUe  debent  eis  salve  et  intègre 
remanere. 

Item  nos  vel  mandatum  nostrum  non  debemus  compellere  aliqnem 
de  villa  Riomi  (in  causa....)  ad  perhibendum  testimonium. 

Item  quicumqae  de  villa  Riomi  facit  homicidium,  non  débet  am plias 
manere  in  villa  Riomi  toto  tempore  vite  sue  sine  volantate  nostra  et 
amicorum  iUius  qui  ita  fuerit  interemptus  et  absque  consensu  con- 
sulum  (requisito  tamen  non  expectato).  Si  quis  de  villa  Riomi  ceperit 
vadia  alicujus  de  ipsa  villa  vel  qui  non  est  de  eà,  pro  debito  suo  vel 
pro  fidejussione  *,  si  incontinenti  creditor  probare  poterit  fidejussionem 
vel  debitum,  non  tenebitur  ei  restituere  vadia  nisi  satisfecerit  super 
fidejussionem  débiter  ^. 

Item  de  casa  fortuito  non  tenetar  nec  débet  aliquid  vir  aut  mulier 
de  villa  Riomi  (nisi  culpa  précédât  oasum). 

Item  apud  Riomum  vel  in  pertinenciis  ipsius  ville  non  débet  fieri 
caverne  ad  refugium  cuniculorum  que  vulgariter  vocantnr  guarena  ^. 

Item  si  casus  aliqois  vel'aliquid  factum  aut  negocium  quod  in  presenti 


'  Pro  tolvendo  debito. 

*  Fidejussore. 

3  Stgiter  fidejusnone  9el  dehito. 

^  La  copie  de  la  bibliothèque  de  Glemiont  contient  les  diapositioiiB  suivantes  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  notre  eipédition  : 

Item  consules  ville  Riomi  presententnr  bajulo  nostro^sed  nonteneanturjorare  eidem 
B^julo  verumtamea  teneantnr  semel  facere  juramentom  in  ipsariUa  Riomi  et  non  extra, 
nobis  vel  conestabalo  nostro  quaodo  faerint  requisiti  in  eadem  villa.  Item  sciendum  est 
inter  cœtera  quod  si  aliquis  homo  vel  aliqua  mulier  fecerit  aliquod  «"liflcium  ut  gradus, 
vel  escalierum  vel  oroto  sive  estras  vel  aliquid  taie;  et  super  hoc  fecerit  iqjuilam,  satisfa*» 
ciat  secundum  providentiara  coosulum,  et  teneatur  nobis  ia  tribus  solidis.  Item  si  aliqua 
persona  conqueratur  de  alia,  ratiooe  iraternee  portionis  seu  frarrechiœ  et  dictœ  partes 
maogonem  feceiiot  separatum  per  decem  annos  ad  sumptns  sues  vel  ad  snmptus 
alterius,  debent  remanere  immunes  ab  impetitione  frarrechise  nisi  oonqnerens  posset 
intermmpere  dictam  prsescriptionero  ratione  minoris  œtatis  vel  propter  inoram  factani 
extra  patriam  vel  alla  causa  rationabili.  Item  si  pater  dotaverit  unam  filiam  suam,  vel 
plures  âlias  suaa,  volumus  quod  sint  contentœ  illa  dote  vel  illa  portione  sibi  assignata, 
et  nihil  aliud  possint  petere  a  fratre  vel  a  ftutribus,  sed  obventio  de  bonis  earum  si 
contigerit  eas  mori  sine  liberis  ad  fratrem  vel  firatres  eamm  sea  iibaros  eommdem  vel 
bieredes  intègre  devolvatur. 
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cartalâ  Bcriptum  non  est  eTenerit  in  tilla  Riomi,  per  consoles  débet 
terminari.  —  Nos  usas  et  statnta  et  usagia  et  consuetudines  volamus  et 
precipimna  teneri  et  observari  in  villa  Riomi  de  cetero  in  perpetaum. 
Et  ut  perpetni  roboris  firmitatem  optineat  '  in  futnram  présente  m 
cartulam  in  quâ  continentar  que  damus  et  concedimus  communitati 
ville  Riomi,  sigilli  nostri  mnnimine  roboratam  confirmamus.  In  memo- 

riam  et  testîmonium  ^ Actum  anno  Domini  mille- 

simo  ducentesimo  quadragesimo  octavo  mense  marcii. 


vn 

Décision  du  Conseil  de  régence  ^ 

(Ann.  1153} 

Ludoyicus  domini  régis  francie  illustris  primogonitns. . .  .  Universis 
présentes  litteras  inspectons  Salutem.  Notum  facimus  quod  cum  inter 
venerabilem  patrem  episcopom  Claromontensem  ex  una  parte  :  et  Bur- 
genses  Claromontenses  ex  altéra  super  quibusdam  articulis  in  quadam 
carta  bone  memorie  Roberti  qnondam  Claromontensis  episcopi  olim 
Burgensibtts  eisdem  concessa  contentis  in  curia  domini  patris  nostri 
coram  domina  avia  nostra  clare  memorie  Blanca  quondam  Francorum 
regina  contencio  esset  diucius  agitata.  Tandem  idem  episcopus  pro  se 
et  procuratores  dictorum  Burgensium  pro  ipsis  Burgensibus  in  pre- 
sentia  prefate  domine  constituti  voluerunt  et  concessemnt  quod  suprà 
dicta  carta. . .  Gonsilium  domini  patris  nostri  ordinaret  corrigendo. 
declarando.  addendo.  et  minuendo  prout  sibi  expediens  videretur.  In 
primo  itaque  articulo  dicte  carte  qui  talis  est.  Ego  Robertus  Dei  gratia 
Claromontensis  episcopus  promitto  bon  a  fide  omnibus  hominibus  et 
mulieribus  Claromontensis  civitatis  presentibus  et  futuris  quod  per- 
sonas  eorum  earumve  nec  domos  nec  res  eorumdem  capiam  nec 
capi  faciam  nec  permittam  nisi  pro  homicidio  adulterio  et  murtro. 
Unde  etpersone  et  reserunt  in  mea  voluntate.  Addidit  et  d^laravit.... 

1  Obtineant. 


1  Obtineant. 

'  Ccnfimuumu  in  memoriam  rei  gesta  aê  perpetuam  firmitatem. 

»  Vol.  1er,  p.  255. 
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Consilium  memoratum  quod  hoc  idem  quod  de  tribus  articulis  vide- 
licet  homicidio  adulterio  et  murtro  dicitur  intelligendum  est  de  aliia 
factis  pro  quibus  débet  sequi  mors  vel  mutilatio  membri,  et  in  hiis  casî- 
bu3  persone  et  res  erunt  in  voluntate  Claromontensis  episcopi  secan- 
dum  quod  iu  civitate  Claromontensi  est  usitatum.  Et  si  casus  accideret 
de  quo  usitatum  non  esset,  dictus  episcopus  super  illo  faceret  quod 
jus  esset.  De  furtis  tamen  fiet  secundum  bonas  consuetudines  Montis- 
ferrandi.  In  secundo  articulo  qui  talis  est.  Cum  autem  damor  factus 
fuerit  de  aliquo  vel  de  aliqua  dabit  nobis  fidejussores  vel  securitatem 
sufficientem  si  poterit.  Si  vero  non  poterit  dare  jurabit  se  non  posse» 
Et  si  aliquas  res  habuerit  in  civitate  eum  eamve  super  illas  res  judi- 
cabo  bona  fide.  Addidit  et  declaravit. . . .  Consilium  supradictum  quod 
intelligendum  est  in  querelis  catalli  et  hereditatis  et  aliis  casibng 
de  quibus  mors  vel  mutilatio  membri  sequi  non  débet.  Et  hoc  idem 
quod  in  secundo  articulo  dictum  est  intelligendum  est  in  tertio  arti- 
culo dicte  carte  qui  talis  est.  Si  etiam  ego  vel  homines  domus  mese 
propriam  querelam  contra  quemquamhabuerimus  nisi  magis  eligat  reus 
dai*e  cautionem  super  res  suas  de  querela  cognoscam.  In  quarto  arti- 
culo dicte  carte  qui  talis  est.  Promitto  etiam  quod  omnia  quce  in  civi- 
tate Claromontensi  causa  securitatis  missa  fuerint  in  pace  et  bello 
secura  existent  a  me  et  a  meis,  nec  occasionne  illius  qui  mittet  nec 
occasione  illius  pênes  quem  mittentur  occupabuntur.  Et  qui  ea  apor- 
tabit  secure  quand ocumque  voluerit  reportabit.  Addidit  et  declaravit.... 
Consilium  sepedictum  quod  hoc  intelligendum  est  de  rébus  que  ante 
bellum  mittentur  in  viUam.  Et  nisi  cedem  res  insequerentur  de  rau- 
baria  vel  furto.  In  quinto  vero  articulo  qui  talis  est.  NuUi  etiam 
homini  qui  rapinam  vel  iiguriam  fecerit  alicui  homini  de  civitate  ego 
nec  aliquis  alius  ducatum  prestabimus  scienter  infrà  civitatem  vel 
suburbium  nisi  cum  voluntate  conquerentis.  Addidit  et  declaravit  dic- 
tum. . .  Consilium  quod  intelligendum  est,  vel  nisi  vellet  stare  juri 
coram  episcopo  Claromontensi.  Hanc  autem  ordinationem  fecit.  .  .  . 
Consilium  sepedictum  salva  voluntate  domiiii  patrie  nostri  ut  de  ea 
ordinet  prout  voluerit  cum  redierit  de  partibus  transmarinis.  In  cujus 
rei  testimonium  presentibus  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisiusannodomini  millésime  ducentesimoqninquagesimo  tertio  mense 
junio.  » 
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VIII 
Charte  de  la  ville  de  Clermont  \ 

(Vers  «62) 

In  nomine  Domini,  Âmen.  Concedimus,  promîttimuB  bona  fide  omni- 
bus hominibuB,  et  mnlieribus  prœsentibus,  et  futnris  Claromon tenais 
villœ,  et  Civitatis  et  aliunde  venientibus,  et  degentibns,  quod  personas, 
res  nec  domos  capiamns,  nec  capi  faciamus,  nisi  pro  homicidio,  adulterio, 

ac  ineurtro,  scilicet  pro  casa  vel  ezcessu pro  qno  debetur  imponi 

pœna  nltimi  supplicii  corporis  vel  mutilationis  membri. 

Item,  quod  contra  quosqae  de  prœdictis  hominibus  seu  mnlieribas, 
per  nos  sea  bajulos  nostros,  seu  gentes  nostras  proponi  non  possit 
super  aliquo  de  prœdictis  cri  minibus  seu  alio  quocumque  excessu  per 
viam  inquisitionis,  denuntiationis  et  promotionis,  nisi  accusatore  legi- 
timo  constituto,  et  accusationem  légitimé  persequentem,  nisi  excedens 

seu  delinquens  manifesté   prœsentibus  aliis  testibus  idoneis.. seu 

baj ulis  in deprehenditur . 

Item,  cum  duellum  sic...  dicta  villa  nostra  et  inter  homines  nostros 
prœdictos  fieri  probemus  ac  etiam  volentibns,  et  licet  petentibus  parti- 
bus  sed  de  gagia  appellatis,  si  gagium  seu  duellum  refutavit,  seu  subire 
recusavit,  tacite  vel  expresse  etiam  si  non  sive  usus  deffenssionibus, 
sive  competentibus  seu  jactu  gagii  non  habeatur  propter  hoc  pro 
commota,  nec  aliquam  pœnam  propter  hoc  patiatur  sed  appellans  si 
velit  crimen  quod  objicit  appellatum  per  viam  jnris  scripti  légitimé 
prosequetur  nec  etiam  appellans  gagium  à  se  oblatum  contra  quem- 
cunque  prosequi  seu  subire  nullatenus  compellere  nec  etiam  volens 
admittatur  nec  pœnam  seu  molestiam  aliquam  propter  hoc  patiatur. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  nemo  possit  trahi  in  causam 
coram  nobis  seu  coram  baj  ulis  nostris  prius  clamore  facto  contra 
ipsum,  pro  quo  clamore  sine  sanguine  debemus  habere  très  solides, 
de  clamoribus  vero  cum  sanguine,  exceptis  supradictis  excessibus  qui 
exigunt  imponi  pœnam  mutilationis  membri  seu  ultimi  supplicii  sexa- 
ginta  solidos  exigemus,  si  enormis  fuerit  Isesio,  si  autem  levis  sex 
solidos  propter  satisfactionem  damni,  et  injuri»  passœ  adstandum. 

Item,  de  fnrto  summse  seu  valoris  duodecim  denariorum  vel  infra 

1  Vol.  1er,  p.  257at8uiT. 
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decem  solidos  exigemus,  de  furto  vero  qaod  erît  amplioris  summœ  seu 
valons  infra  tamen  decem  solidos  de  fure  qui  alias  non  fuerit  de  quo- 
cumque  furto  conyictus  seu  deprehensus  sexaginta  solidos  exigemus, 
si  vero  fur  fuerit  consuetus  furari  aut  ultra  summam  prœdictam  decem 
solidos  furatus  fuerit  punietur  fur  prout  dictaverit  ordo  juris. 

Item,  pro  transgressione  banni  seu  ^prœcepti  nostri  publici  com- 
municati  seu  generaliter  hominibus  dictœ  villœ  editi  per  nos  seu  bajulos 
nostros  Claromontenses  quandiu  per  nos  seu  bajulos  nostros  seu  man- 
datis  eorum  dum  factus  fuerit  clamor  sive  edictum,  bannum  seu  prœ- 
ceptum  sub  pœna  quacumque  corporis  seu  aëris  et  pro  causa  et  casu 
adeo  rationabili  quod  dicta  civitas  et  quod  homines  dicti  teneantur 
obedire  Yolumus  et  concedimus  quod  aliquis  non  teneatur  nisi  solum 
communitas  in  sexaginta  solidos. 

Item,  de  recossa  facta  bajulo  nostro  vel  servienti  nostro  decem  soli- 
dos tantummodo  et  non  amplius  exigemas.  Item,  pro  arrecto  nostro 
brisato  seu  sazinà  nostrâ  brisatâ.  septem  solidos  tantum,  et  non  amplius 
exigemus.  Item  si  servientes  nostri  percussi  fuerint  sine  sanguini» 
effusione  decem  solidos  tantummodo  exigemus,  si  vero  magna  sit  Isesio 
sexaginta  solidos  exigemus. 

Item,  si  quis  fuerit  convie  tus  de  falsa  mensura  seu  pondère  depre- 
hensus seu  falso  modo  mensuraminis  seu  pondus  redditionis  septem 
soliios  tantum  et  non  amplius  exigemus. 

Item,  homines  nostri  dictse  villse  Claromontensis  non  tenentur  sequi 
nos  cum  armis  vel  sine  armis  nisi  pro  guerra  seu  justo  bello  Episco- 
patus  nostri  seu  contra  Episcopatum  nostrum  seu  pro  defensione  cor- 
poris nostri  proprii  et  tune  autem  diotis  casibus  nos  sequi  teneantur, 
ac  etiam  compellantur,  ita  tantummodo  non  alias  quod  dicti  homines 
possint  redire  qualibet  die  in  occasu  solia  commode  ad  hospitia  sua 
taliter  et  ita  quod  tôt  remaneant  in  dicta  civitate  quod  sufficiant  dictam 
civitatem  ad  custodiendam. 

Item,  si  quis  cum  muliere  fuerit  in  adulterio  comprehensus  et  de 
hoc  légitimé  constiterit,  adulter  et  adultéra  per  vUlam  incedant  vel 
nobis  sexaginta  solidos  solvant  et  hoc  sit  in  electione  deliquentium  quid 
faeere  maluerint. 

Item,  si  aliqua  mulier  videlicet  uxorata  aliunde  veniat  ad  villam 
Claromontensem  et  deprehendatur  apud  Claromontem  cum  aliquo  vir 
in  adulterio  deprehensus  non  curratur  nec  capiatur  nec  in  aliquo 
puniatur  sed  solum  Deum  habeant  ultorem,  et  è  converso  si  vir  uxo- 
ratus  aliunde  venions  ad  dictam  Civitatem  et  ibidem  deprehensus  fuerit 
in  adulterio  cum  muliere  non  uxorata,  et  ignara  ipsum  virum  esse 
uxoratum  in  dicto  casu  dicta  mulier  non  capiatur  nec  in  aliquo  puniatur 
sed  solum  Deum  habeat  ultorem. 
Item,  si  quis  Bajulus  noster  et  quicumque  fuerit  Bajulud  noster  pro 
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arbitrio  talîter  mutabit   remittet et  transîget  seu  donabit  de 

emendîs  nostris  seu  nobis  debitis  seu  de  quibuscumque  foresteriis  seu 
œdificiis  in  locis  publicis  totam  ratam  habemus  ac  habebimus  iu  futn- 
rum  et  prœdicta  volumus  valere  ac  si  per  nos  facta  fuissent. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  dicti  cives  habeant  universitatem 
assemblatam,  et  liceat  eis  facere  ea  quse  pertinent  ad  universitatem 
et  promittimtis  nos  deffendere  et  innare  ipsam  universitatem  et  sin- 
gulos  universitatis  contra  quoscumque. 

Item,  concedimus  quod  dicta  civitas  habeat,  et  detineat  custodiam 
murorum,  turrium,  tomellarum,  fossatorum  et  platearum  vacuentium. 

Item,   Bajulo  nostro  Claromontensi    seu  servientibus  ejusdem  vel 

qui  pro serviunt  in  hoc  qui  tangat  seu  tangere  possit  utilitatem 

seu  commodum  nostrum,  seu  ipsorum  bajulorum  seu  servientium 
nuUatenus  credatur  nisi  quatenus  alias  legitimis  constiterit  documeutis. 

Item,  si  qnis  in  horto  campo,  vinea,  seu  prato,  seu  tenemento,  seu 
pascherio,  vel  viridario  seu  prsedio  rustico,  vel  urbano,  aliquem  seu 
animalia  alicujus  invenerit  fore  facientem  liceat,  et  propria  authoritate 
includere.  Ipsum  fore  facientem  pignorare  et  animalia  capere  seu 
includere  in  primis  et  secum  capta,  et  deducere  et  quod  supradictœ 
deprehensœ  deprehendentis  credatur  per  juramentum  suum  dummodo 
tamen  sit  homo  bonse  famœ  supra  sestimationem  vero  damnificati  fiât 
quod  jus  dictaverit. 

Item,  concedimus  hominibus  dictœ  villse  quod  ipsi  possint  propria 
authoritate  pignorare  et  guagiare  pro  censu  suo  seu  pro  pensione  seu 
pro  pretio  locationis  domorum  seu  fundorum  suorum. 

Item,  indulgemns  quod  si  quis  homo  Claromontensis  susceperit  quem- 
quam  homicidam,  furem  vel-alium  malefactorem  seu  ipsum  celaverit 

seu  occultaverit  seu fnrtivam  seu alienam  seu  vitiosam  non 

teneatur aliquid  nobis  nisi  prius  légitime  sit  probatum  quod  ille 

homo  Claromontensis  sciens  ipsum  malefactorem  esse  talem,  volens 
enim  suscepit,  seu  sciens  rem  furtivam  seu  vitiosam  esse  eam  susce- 
perit etiam  si  apud  ipsum  hominem  Claromontensem  vel  in  domo 
ipsius  dictus  malefactor  vel  res  dicta  vitiosa  inveniatur. 

Item,  concedimus  hominibus  dictse  villse  Claromontensis  esse  quittes 
et  immunes  in  futurum  in  quibuscumque  causis  negotiis,  actibus  et 

judiciis  et  aliis  causis  quibuscumque  de  salariis  assensorum 

et et  de  mess 

Item,  concedimus  ac  permittimus  quod  non  dabitur  cuique  civi  Claro- 
montensi quamquam  immunitatem  seu  franchesiam  propter  quod  dictus 
civis  eximatur  seu  libère tur  ab  oneribus  seu  muneribus  et  subjectio- 
nibus  seu  alenis,  seu  talliis  seu.  .  .  .  seu  aliis  prestationibus  ordinariis 
seu  extraordinariis  dictse  civitatis,  et  si  contra  fecerimus  dictam  in- 
dulgentiam  volumus  non  valere. 
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Item,  concedimus  quod  civitas  Claromoniensis  ac  quilibet  homo  Cla- 
romont.  possit  facere  commodum  suum  in  publicis  locis,  vils,  sive  car- 
reriis  villse  et  ejus  pertinentes,  non  tamen  non  invenietur  vicino  seu 
Ticinis  et  salico,  quod  carrerise  non  deteriorentur. 

Item,  concedimns  quod  de  sigillo  nostro  officii  simpliciam  litterarum 

tantum  exigantur  très  oboli  de  figillo  Yero  testimonialium  detur 

très  decim  denarios  ac  obolos  ab  hominibus  dictœ  civitatis. 

Item,  concedimus  quod  si  quis  ex  hominibus  dictœ  civitatis  per  qua- 
draginta  dies.  ...  in  Sententia  excommunicandi  seu  interdicto  detur 

seu  aliter  fiierit  excommunicatus,  seu  ratione  provincialis 

consilii  ut  pote  usurariis,  quod  nullam  pœnam  exigemus  pro  absolu- 
tione  prœstanda,  et  promittimus  dum  tamen  decesserit  prœcedentibnB 

signis  penitentiœ,  et emendendœ,  et  caverit  de  emendando 

prout  jura  prsecipiunt  tradi  Ecclesiasticœ  sepulturœ. 

Item,  concedimus  quod  sit  in  villa  Claromontensi  communitas  seu 
universitas  et  consules,  et  quod  communitas  vel  msjor  pars  possit  facero 
vel  constituere  consules  quos  et  quales,  et .  .  .  sibi  videbitur  faciendi, 
quse  communitas  et  consules  habeant  potestatem  plenariam  quse  debent 
et  possunt  habere  consules  de  consuetudine  yel  jure. 

Item,  concedimus  dictse  civitati  et  dictis  consulib.  quod  habeant 
potestatem  faciendi  actores  seu  procuratores  et  constituendi  pu^blicas 
personnas  scilicet  preconem  seu  precones  qui  faciant  officium  pre- 
conatus  et  teneantur  ad  mandatum,  seu  jussum  dictorum  consulam 
preconisare  seu  tubicinare  ex  parte  nostra  Episcopi  Claromontensis  et 
bajuli  nostri  et  consulum  praedictorum  et  in  suo  officio  teneantur 
dictis  consulibus,  et  civitati  obedire. 

Item,  quod  habeant  domum  propriam  et  communem  in  qua  possint 

habitare  et  decumbere convenire,  et quod  possint 

pulsare,  et  si  toties  quoties  voluerint  per  congregatam  dictam  commu- 
nitatemj  et  pro  negotiis  ejusdem. 

Item,  concedimus  quod  dicti  consules  faciant  preconisare  per  dictos 
precones  vel  quemlibet  eorumdem  publicè  et  quando  dictis  consulibus 
videbitur  faciendum  ea  quse  eis  videbuntur  facienda,  et  quod  homines 
et  consules  dictse  villse  congregent  se  et  faciant  congregationem  seu 
assemblatam,  ubi,  et  quando  et  quoties,  qualis  et  quanta  dictis  consu- 
libus vel  majori  parti  ipsorum  videbitur  facienda,  et  quod  ibi  dicta 
communitas  vel  major  pars  statuât  et  statuere  possit  ea  quae  sibi 
videbuntur  facienda,  et  cum  sibi  videbitur  faciendum  et  quod  levetur 
in  civitate  de  hominibus  villse ,  et  communitatis  tallia  seu  manobra 
seu.  .  .  .  seu  guarria  prestatio  sibi  videbitur  faciendam,  et  quod  eligat 
et  constituât  levatores  quatuor  vel  plures  vel  pauciores,  quos,  et  qua- 
les, et  quoties  sibi  videbitur  faciendum  et  quod  dictam  levatam  possint 
levare,  exigere,   percipere  prsçdictam  talliam   seu seu  alias 
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prœstationes,  et  quod  bajulas  noster  requisitus  per  dictos  consules  vel 
per  majorem  partem  tradat  et  teneatur  tradere  dictls  consulibus 
et  levatoribus  senrientem  unum  ye\  plures  ad  compellendam  rebelles 
in  dictis  exactionibus  et  ad  compulsionem  faciendam,  et  ad  facien- 
dum  extendendum  exequendum  ea  quœ  dictis  consulibus  pro  prse- 
dictis,  et  aliis  actibus,  rébus  casibus  quibuscnnque  dictis  consu- 
libus Tel  majori  parti  ipsorum  videbuntur  facienda,  et  si  dictus  bajulus 
noster  requisitus  ut  dictum  est  non  tradat  dictum  vel  dictos  servientès, 
Yolumus  et  concedimus  quod  dicti  consules  per  hominem  vel  per  homi- 
nés  dictas  villse,  quem  seu  quos  voluerint  faciant,  et  facere  possint 
dictam  compulsionem,  et  alia  quse  eis  videbuntur  facienda. 

Item,  concedimus  dict»  civitati  et  hominibus  quod  dicti  levatores, 
item  quod  dicti  consules,  item  quod  procuratores,  et  actores  commu- 
nitatis  et  alii  quicumque  administratores  dictse  civitatis  seu  alii  ges- 
tores  rerum  seu  actuum  dictœ  communitatis  teneantur  reddere  corn- 
putum  seu  rationem  de  gestis,  administratis,  levatis,  seu  perceptis,  vel 
alias  quocumque  modo  agitatis  pro  dicta  civitate  sive  ad  opus  dictœ 
communitatis  seu  per  tajendam  dictam  communitatem  seu  res  et  jura 
dictse  communitatis,  vel  majori  parti  ipsius,  vel  illis  quos  ad  audiendam, 
suscipiendam  rationem,  computationem  hujusmodi  duxerint  eligendis 
dicta  communitas,  Tel  ejus  major  pars. 

Item,  quod  dicti  consules,  levatores,  procuratores,  actores,  congés- 
tores  Tel  quicumque  alii  administratores  seu  negociatores  dictas 
communitatis,  non  teneantur  rationem  seu  computum  de  praedictis, 
nec  in  praedictis  seu  de  praedictis,  nobis  in  aliquo  sint  subjecti. 

Item,  volumus  et  concedimus,  quod  habeant  arcam  commnnem  et 
sigillum  ipsius  communitatis  proprium  et  armaturas  et  eis  possint  uti, 
prout  de  talibus  est  utendum. 

Item,  concedimus  quod  bajulus  noster  seu  gentes   nostrae,   non 

possint  imponere  in  quemquam  de  ipsa  civitate seu  fœmi- 

nam  pœnam,  poenam  scilicet  aliquid  percipiendo  vel  interdicendo 
publicè  Tel  puerum  sub  paena,  et  si  contra  fecerint  non  valere  sed 
pro  infecto  habeantur. 

Item,  quod  per  ipsum  dominum  Episcopum  seu  ejus  successores  non 
fiât  talia,  questa,  nec  allogiamenta,  nec  aliquam  de  novo  servitutem  in 
dicta  villa  seu  communitate  seu  mandamento  ejusdem,  nec  accipietur 
mutuum  nisi  gratis  mutuari  vellent  habitantes  in  dicta  villa,  seu 
communitate  seu  mandamento  ejusdem. 

Item,  quod  ad  quaestionem,  clamorem  alicujus  non  mandabit  nec 
citabit  judex  dicti  domini  episcopi  seu  bajulus  ejus  vel  àliquis  alius 
ejus  officiarius  aliquem  habitantem  in  dicta  villa  seu  communitate,  vel 
infra  fines,  vel  mandamentum  ejusdem  extra  fines  vel  honores  dictae 
communitatis  seu  villae  super  has  quae  dictae  fuerint  iii  4ict|i  ^ift  b^u 
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commanitate ,    et  eorum  pertinentiis,  Tel  supra  possessionem   eo- 
rumdem. 

Item,  si  quis  habit  ans  in  dicta  villa  seu  communitate  vel  in  manda- 
mento  ejusdem  morietur  intestatus  vel  aliter,  et  non  disposaerit  de 
bonis  suis  in  sua  ultima  voluntate,  nec  habeat  liberos,  nec  appareant 
alii  hœredes  qui  ei  debeant  succedere,  bajulus  Claromontensis  et  con- 
suies  dictse  yillse  qui  erunt  pro  tempore,  bona  defuncti  separata  tantum 
habeant  cqmmendandi  duobus  hominibus  propinquis  dict»  yUIsb  seu 
civitatis,  ad  custodiendum  fideliter  per  unum  annum  et  diem  et  infra 
eumdem.  .  .  .  apparet  hœres,  qui  sibi  debeat  succedere,  omnia  bona 
prœdicta  debeant  integriter  sibi  reddere  vel  reddi  cum  fructibus 
mediis  temporibus  alioquin  bona  mobilia  et  immobilia  qu»  dicto 
Domino  episcopo  in  feudum,  Tel  censivam,  vel  alio  quocumque  modo 
tenebuntur  ipso  Domino  episcopo  tradantur,  salvo  jure  veri  hœredis 
si  imposterum  appareat  et  salvo  jure  dominorum,  à  quibus  aliqua 
bona  immobilia  tenebuntur  si  de  nostra,  vel  consuetudine  in  aliquod 
habuerit  in  eisdem,  débita  vero  de  quibus  légitimé  potissime  de  bonis 
ipsius  defuncti  solvantur  tam  a  domino  Episcopo  quam  ab  aliis  ad  quos 
bona  ipsius  defuncti  perveniunt,  pro  rata  quse  pervenient  ad  quem- 
cumque. 

Item,  si  aliquis  alium  interfecerit  et  culpabitnr  de  morte,  invenietur 
ita  quod  homicida  reputetur,  per  judicium  curise  episcopalis  Domini 
episcopi  cum  consilio  majoris  partis  dictorum  consulum  punietur. 

Item,  quod  habitantes  infra  fines  et  honores  dictse  vill»  et  conti- 
nentise  quis  tenetur,  pacificô  et  quiète  gaudeant  ea  libertate  qua  gan- 
dent  habitantes  dicti  loci. 

Item,  quod  nemo  débet  capere  pignora  alicujns'Cambiatoris  in  men- 
sam  Cambii,  nec  ab  ipsa  mensa,  usque  ad  domum  ipsius  si  in  aliis 
rébus  posait  ipsum  pignorare  et  sic  de  singulis  habitantibus  mensam 
seu  opertoria  habitantis. 

Item,  quod  habitantes  et .  in  futurum  habitaturi  in  dicta  villa  seu 
civitate,  et  mandamento  et  pertinentiis,  de,  et  pro  casu  fortnito  minime 
in  aliquo  teneantur,  nec  ipsos  probabiliter  culpabiles  reperientur. 

Item,  quod  antequam  aliquis  habitantium  in  dicta  civitate,  et  manda- 
mento, et  pertinentiis  ejusdom  condemnetur  ad  mortem,  vel  ad  aliquam 
pœnam  sanguinis  aut  aliter  corporaliter  sit  légitimé  convictus,  vocatis 
et  prsesentibus  dictis  consulibus  vel  majori  parte  eorumdem,  et  tune 
cum  consilio  eorumdem. 

Item,  quod  dicti  consules  mensuras  vini  tamen  justas,  et  nunc,  et 
diu  consuetas  possint  in  dict&  domo  caminii  detinere,  et  eas  alicui 
Iradere  in  commendam  qui  tradet  eas  quicumque  de  dictis  habitan- 
tibus, prout  usque  nunc  et  sicuti  consuetum. 

Item,  quod  pro  depascenda  animalia  de  extra  civitate  seu  mandato 
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in  pascuis,  seu  codetis  finium,  et  pertinentianim  dictse  yillœ,  nec  alibi 
infra  dictas  fines  sen  pertinentias  dictœ  villee  .dominns  Claroxnontis 
nec  eju8  officiarins  non  possnnt  neminem  alicujus  pretii  de  passione 
concedere,  yendere,  nec  assensare,  nec  habitantibus  prsedictis  ani- 
malia  sna  depascendis  dictis  pascnis  et  codetis  et  locis  aliis  compe- 
tentibns  licite,  et.  .  .  .  habere  nec  reqnirere  aliquam  servitatem. 

Item,  qnod  consules  debeant  preesentare  bajiilo  Claromontensi  gaste- 
rios,  et  precones  per  ipsos  consules  eligendos. 

Item,  qnod  Dominus  episcopus  nec  ejas  officiarins  possint  aliquam 
informationem  vel  aliquas  informationes  facere  contra  aliquem  de 
dictis  habitantibus  nisi  in  prsesentia  consulnm  vel  majore  parte  ipso- 
mm. 

Item,  si  aliquis  malefactor  faciebathomicidium  vel  aliud  maleficium  in 
TÎUa  seu  civitate  pro  quo  infugerit  patriam  seu  fines  villae,  Tel  ciyitatis 
quod  liceat  dictis  consulibus  cum  eis  placuerit  et  videbitur  faciendum 
prosequi  facere  eum  malefactorem  ad  finem  quod  de  dicto  maleficio 
pnniatur,  et  quod  dictus  bajulus  teneatur  ad  requestam  consulum  scri- 
bere  super  dicta  facta  quse  fuerint  scribenda. 

Item,  si  casus  aliquis,  yel  aliquod  factum,  aut  negotium  evenerit 
in  dicta  civitate  vel  in  mandato  et  pertinentiis  ejusdem,  de  quo  in 
prsesenti  scripto  non  fiet  mentio  per  Bajulum  Claromontensem  cum 
consilio  consulum  ejusdem  civitatis  et  aliorum  proborum  viromm, 
secundum  jus  scriptum  vel  prope  jus  determinetur,  regatur,  et  guber- 
netur. 

Item,  quod  de  prsemissis  omnibus  et  singulis  ac  eis  tangentibus  con- 
sules et  habitantes  possint  et  sibi  liceat  uti,  vel  gaudere,  coram  quibus- 
cumque  officiariis  seu  judicibus  nostris,  vel  coram  illo,  seu  illis  causa 
seu  qusestio  visa  fuerit  secundum  substantiam  prœmissorum  ac  singu- 
lorum  eorumdem,  et  volumus  quod  dicti  officiarii  seu  judices  debeant 
tenere  firmiter  supra  dicta  quocumque  jure  seu  consuetudine,  alio 
privilegio  non  obstantibus. 

Item,  volumus  quod  quotiescumque  fient  bajuli  seu  constituentur  vel 
servientes  ex  parte  nostra  in  villa  Claromontensi,  vel  quotiescumque  de 
novo  creabitur  episcopus,  jurabuntfidelitatem  et  servare  supra  dictam 
et  facere  justitiam. 


Dig\edby  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  269 

IX 

Acte  du  comte  Alfonse 

AU   SUJET  D*UN  REFUS  DE  SUBSIDE  DE  LA  PART  DES  HABITANTS  DE  RIOM  ^ 

(Ann.  1268) 

«  Alfonsus  ...  cum,  sicut  nobis  relatuin  extitit,  super reqnisitionibus 
qnas  dilecti  et  fidèles  clerici  nostrî  magistri  Gnillelmus  de  Ruppe  et 
Eustachius  de  Mesiaco,  ex  parte  nostra,  fecisse  dicuntar  super  im- 
pendendo  nobis  anxilio  pro  snbsidio  Terre  sancte,  ab  hominibas  villa- 
rum  nostrarum  que  in  Alvernia  sub  nostro  consistunt  dominio,  iidem 
homines,  licet  plnries  reqnisiti,  ut  decait,  nuUam  aut  modicam  sub- 
yentionem  nobis  spoponderint  se  facturos;  super  quo,  nimirum  pluri- 
mum  admiramur,  quia  versum  sit  in  usum  et  consuetudinem  approba- 
tam  quod  subditi  dominis  suis  temporalibus  qui  crucis  transmarine 
sunt  caractère  insigniti  grata  impendunt  subsidia,  non  solum  in  pecu- 
nia,  sed  non  nnnquam  etîam  in  personis  ;  vobis  mandamus  quod 
homines  ^dictarum  Tillariuxi  noBiraram  de-Tillis  singulis  sigillatim 
iterùm  reqniratis  ut  talem  nobis  studeant  subventionis  gratiam  imper- 
tiri  quo  de  ipsis  nos  debeamus  tenere  merito  pro  pacatis.  Eorum  y«ro 
jam  facta  responsio  minime  nobis  grata  est  vel  accepta,  presertim 
quantum  ad  homines  nostros  de  Riomo,  qui,  cum  longo  tempore 
quiète  et  paciflce  yixerint  sub  nostro  regimine,  nec  per  nos  extorta 
sit  pecunia  ab  eisdem,  amplis  ditati  facultatibus  non  attendunt 
quantum  a  fldelibus  subditis  non  exactori  principi  debeatur.  lUud 
etiam  eisdem  ex  parte  nostra  ostendere  vos  obmissuros  nolumos  qua 
liter  dudnm  de  quator  milibus  libris  Turonensium  nobis  dandis  promis- 
sionem  fecerent  yel  aliis,  nostro  nomine,  pro  subsidio  Terre  sancte  ;  ad 
quod  si  ex  causa  transfretare  distulimus,  cumnunc  instat  transfretandi 
terminus  prefixus  et  juratns  a  nobis  et  ab  aliis  cruoesignatis  baronibus 
ut  plerisque  solutio  dicte  pecunie,  nundum  facta  fuerit,  tamen  propier 
dilationem  hujusmodi  dicta  promissio  minime  expiravit.  Ceterum,  cum . 
sicut  nobis  subjectum  est,  in  villa  Riomi  habitantes  utuntur  quibqadam 
privatis  legibus,  consuetndinibus  et  statutis  k  i^obis  vel  a  nosiris 
predecessoribus  minime  conûrmaji^  nec  etiam,  ^ppr^b^tii^  .qnonua 

*  Voy.  vol.  !•»,  p.  419. 
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quedam  in  nostrum  et  nosiri  dominii  prejudicium  non  mediocriter  re- 
dundarent,  si  poBtquam  ad  nostram  notitiam  perrenerit  de  eisdem 
talibas  consuetudinibns  sed  verius  oormtelis  uti  in  posternm  sub  qua- 
dam  convenientia  contigerit  tolerari,  requiratis  attentius  eosdem 
homines  dicte  ville  Riomi,  sub  eisdem  quibas  nobis  tenentur  juramento 
et  fidelitate,  ne  ulterias  consuetudinibus  sea  usibas  predictis  minus 
legitimis  uti  attemptent,  nisi  demnm  de  nostra  speciali  processerit 
voluntate,  super  hiis  et  aliis  consimilibus  gravaminibus  et  injuriis, 
pro  quibus  vel  eorum  aliquibus  emenda  nobis  dignoscitur  facienda, 
tam  erga  predictos  homines  quam  circa  alios  qui  pari  modo  sunt  nobis 
obnoxii,  taliter  vos  habentes  quod  jus  nostrum  innuUovaleat  deperire, 
ut  quas  preces  non  emoUiunt  saltem  sollicitet  rigor  judiciarie  potes- 
tatis,  quia  non  est  de  facili  ingratis  gratia  confferenda.  Datum  apud 
Rampillum,  die  mercurii  post  festnm  beatorum  apostolorum  Philippi 
et  Jacobi,  anno  Domini.  m.  ce.  lxviii.  » 


Décision  du  comte  Alfonse 

A  l'égard  des  consuls  et  DBS  NOTABLES  DB  MONTFERRAND  EMPRISONNÉS 
PAR  LBS  ORDRES  DU  CONNETABLE  ^ 

(Ann.  Ii69) 

Alfonsus ex  parte  hominum  de  Monteferrando   delata  est  ad 

nos  querimonia  super  eo  Tidelicet  quod  vos  ejusdem  ville  consules  et 
quosdam  alios  de  melioribus  detinetis  carceri  mancipatos,  sine  causa 
racionabili,  sicut  dicunt.  Insuper  servientes  innumerosa  multitudine, 
non  sine  magno  eorum  incommodo  et  gravamine,  ut  asserunt,  in 
eorum  domibus  posuistis.  Hinc  est  quod  vobis  mandamus  quatinus  circa 
factum  eorumdem  hominum  juxta  consilium  in  nuper  preterito  par- 
lamento  Candelose  parisius  habitum  ac  in  scriptis  redactum  vobis  tra- 
ditum,  procedatis,  cum  ex  qna  decet  maturitate  et  cauteia  providentes, 
ne  de  obmissione,  sen  negligentia  ac  etiam  de  injusticia  possitis  merito 
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reprehendi.  Si  eniin  aliud  factum  de  novo  noa  evenerit,  detentio,  si 
opns  fuerii,  illis  damtaxat  hominibas  qui  alias  se  obligasse  dicuntar  et 
fideJasBores  constituisse  pro  summa  quatuor  milium  librarum  Turonen- 
sium  qnam  dicuntnr  applegiasse  pro  emenda,  retenta  voluntate  nostra 
quantum  ad  diminucionem  rel  augmentum  dicte  summe  ;  alios  si  qnos 
captes  tenetis  recredere  poteritis  usque  ad  quindenam  instantis  festi 
penthecostis  sub  idoneacautione;  excessum  etiam  serrientum  minuatis 
usque  ad  numerum  competentem  cum  in  hiis  que  dévorât  yel  consu- 
munt  nulla  nobis  proveniat  utilitas  et  aliis  pariatur  grave  dampnum. 
Vos  yero  tam  super  isto  quam  super  aliis  Tobis  injunctis  negotiis  curam 
et  diligentiam  taliter  adhibeatis  quod  exinde  debeatis  merito  commen- 
dari,  refferentes  vobiscum  in  scriptis,  cum  ad  nos  veneritis  in  crasti- 
num  dicte  quindene  penthecostis,  universa  et  singula  que  super  eisdem 
negociis  fuerint  expedita.  Datum  apud  Pontem  Bleandi,  die  lune  ante 
festum  beati  Marci  euvangeliste,  anno  Domini  m.  ce.  lxix. 


XI 


Instruction  donnée  au  connétable  d'Auvergne 

AU    SUJET    D*UNE    AIDE    DEMANDEE    PAR    ALFONSB    AUX    HABITANTS    DE 
MONTFBRRANDi. 

(Ânn.  1269) 

Remambrance  que  du  fet  de  Montferrant  a  esté  ordené  et  commandé 
au  conestable  que  li  homes  qui  estoient  pris  pour  le  feit  de  l'amende  de 
Montferrant  soient  recreuz  dequ*à  un  jor  certein,  si  brief  et  si  co- 
venable,  toutes  voies,  que  ils  puissent  avoir  eu  délibération  et  conseil 
d'offre  par  voie  de  composition  tel  somme  de  pecune  que  li  conestables 
puisse  et  doie  recevoir  pour  monsegneur  le  conte;  en  tel  menière 
toutevoies  que  li  conestables  ne  receve  meneur  somme  an  quantité  de 
ladite  amande  que  deux  mille  livres  tournois  et  les  meite  au  plus  tost 
que  il  pourra  en  bone  menière. 

De  rechief,  quant  aus  aides  que  misires  a  Ht  demander  aus  homes 
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de  Montferrant  pour  moat  de  reisons,  c^est  assavoir  prumièrement  pour 
sa  chevalerie,  après  pour  sa  guerre  que  il  ont  général  en  Poîto,  de 
rechief  pour  la  voie  d'outremer  où  il  passa  à  Tautre  foiz,  de  rechief 
pour  sa  prise  d'outremer,  de  rechief  pour  le  secours  de  la  terre  d'ou- 
tremer où  il  propose  à  aler  personaument,  Dieu  donnant,  est  einsînc 
ordené  :  que  comme  li  procurateur  à  ladite  vile  de  Montferrant  se 
soient  parti  sanz  feire  nule  fein  et  sans  reipit  ne  soufrance  de  la  court 
mensegneur  le  conte,  que  li  conestables,  si  tost  comme  il  sera  au  pais 
les  requière  desdites  aides  :  et  se  il  ne  se  veulent  convenir  à  lui  que  il 
lieve  lesdites  aides,  et  chacune  par  soy  seron  la  cousf ume  d^Auvergne, 
laquele  fu  enquise  par  lui-mesmes  et  par  meitre  Guillaume  de  la  Roche 
en  ce  cas.  Et  se  il  veulent  entendre  à  composicion  et  donner  iiii  mille 
livres  tournois  au  moins,  tant  pour  les  dites  aides  que  pour  l'amande, 
li  conestable  receuvra  cest  offre,  retenue  la  volante  mensegneur  dou 
plus;  ou  se  ils  veulent  finer  des  aides  par  soi  et  de  l'amande  par  soi, 
pour  chacune  fin  pourra  aceter  pour  mousegneur  ii  milles  livres  tour- 
nois, en  tele  menière  que  il  ait  bone  seurté  de  paier  l'offre  qui  sera 
feite  au  termes  que  misires  ordenera.  Et  se  il  ne  veulent  entendre  à 
nule  composition,  ne  quant  aus  aides  ne  quant  à  l'amande,  aile  avant 
li  connestables  quant  aus  aides,  seron  la  coustume  du  pais,  si  comme 
dit  est  ;  et  quant  à  l'amande  enguagent  les  pleiges  que  il  a  de  ladite 
amande  dequ'à  la  somme  dont  il  sont  pleige. 


xu 

Charte  de  la  ville  de  Besse^ 

(Mai  1270) 

En  B.  de  la  Tor  e  Bertran  de  la  Tor,  fraire,  donneront  la  villa  de 
Bessa  e  jureront  sobre  sans  à  toz  los  hommes  et  à  totas  las  femnas 
que  maisos  i  penriont  e  i  auriont  bos  usatges  et  bonas  condumnhas  las 
melhors  que  hum  trobaria  à  ops  de  borses  à  Montpeleir,  ni  al  Poy,  ni 
à  Salvanhec,  ni  en  Àltras  bonas  vilas,  li  peasos  tais  cals  i  es  donada 
dona  una  oopa  de  froment  l'an  eomprant  et  vendent,  e  negus  hom  ni 
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negana  fômna  qne  maison  i  aja  non  dara  la  leida  d'ayer  que  venda  que 
Beus  sia.  Et  si  hom  i  prent  peaso  e  bastit  noi  a  al  chap  d'un  an  en 
com  pogues  estar,  pert  la.  Et  si  hom  i  venia  estai*  cui  hom  queris  ser- 
Tisi,  si  i  esta  un  an  et  mi  jorn,  es  quitis  ;  e  tuit  aquilh  home  que  i  ven- 
riont  per  estatges,  per  torz  que  aja  fait,  si  droit  vol  faire,  no  sera  des- 
treiz.  E  tuit  aquilh  home  e  totas  las  femnas  que  lor  aver  métrant  &  la 
Bessa,  per  paz  ni  per  g^erra  qu'en  B.  de  la  Tor  aja  am  lor  ni  am  lor 
senhoratges  nol  perdrant  que  salu  e  quiti  Ten  portai*ant.  Tui  aquilh 
home  que  à  Bessa  aurant  maisos,  per  negunà  guerra  no  las  perdrant, 
e  anai'  ni  à  venhir  non  auraut  regard  d'en  Bernard  de  la  Tor  ni  d'els 
seus.  Qui  sa  maiso  vendra,  dara  dits  xx  sol.  xii  d.  de  vendas  e  am  las 
vendas  o  à  altrejar  en  Bernar  de  la  Tor  e  qui  sa  maiso  engatia  en 
Bernar  de  la  Tor  o  à  altrejar  ses  aver  qne  hom  Ihen  do,  las 
peasos  que  lo  Bailes  dona  à  Bessa  los  altreis  que  fas  qne  en  B. 
de  la  Tor  aparté  donat  e  altrejat  es  com  si  en  Bernar  de  la  Tor 
0  donava.  E  atuit  aquil  homme  que  maisos  ant  a  Bessa  las  podont 
donar  o  vender  à  toz  homes  e  à  totas  femnas,  fora  esans  e  à  morgues 
e  à  Chanonis  e  &  Chavaleirs  e  à  sirvens,  aquist  noi  devon  aver  maiso 
per  Tusatge  de  la  vila.  En  Bernar  de  la  Tor  ni  hom  per  lui  non  ant  à 
Bessa  alberiatge,  ni  tolta,  ni  talha,  ni  quista,  ni  compra  forsadament. 
En  clam  m  sol.  En  colbz  d'ome  ni  de  femna  iradamient  dont  clam  aura 
en  Bernard  le  la  Tor  ni  sos  bailes  lx  sol.  à  sa  merce.  Si  bathala  es 
fermada  à  Bessa  en  la  cort  en  Bernai*  de  la  Tor,  por  nitat  aurant  à  en 
Bernar  de  la  Tor  lx  sol.  à  sa  marce  d'aquel  qnes  recreira.  D'ome 
que  maisos  as  à  Bessa  no  deu  levar  en  Bernar  de  la  Tor  loita  de 
plait.  Qui  0  fai  à  Taltrui  molher  e  nos  proaz  ni  auci  home  ni  femna 
ni  embla  altrui  aver  à  Bessa,  es  en  la  merce  en  Bernar  de  la  Tor. 
Qui  entra  en  Taltrui  ort  &  Bessa  per  mal  faire  dara  ii  sol.  o  la  dent  en 
Bernar  de  la  Tor  à  la  proja  xii  den.  E  si  i  a  mescla  e  om  i  trai  glasi 
nudamen  per  la  mescla,  lx  sol.  à  la  marce  en  Bernar  de  la  Tor.  E  si 
à  Bessa  ven  falsadre  que  port  moneda  falsa,  li  falsedaz  es  en  Bernar 
de  la  Tor.  Et  si  homs  n'avia  enjanat  de  Bessa,  redria  Ihi  en  Bernar 
de  la  Tor  son  chaptal.  De  livra  falsa  et  de  marc  fais,  qui  en  vent  nin 
compra  son  essient,  e  n'es  proaz,  lx  sol  à  la  merce  en  Bernar  de  la 
Tor.  D'alna  falsa  vu  sol.  De  mesura  de  vi  falsa  vu  sol.  De  carta  falsa 
VII  sol.  De  laida  enblada  vu  sol.  en  chaval  e  en  ega  en  mul  un  d.  de 
leida  qui  lo  vent,  d'asne  i  d.  de  beu  e  de  vacha  i  d.  ona  dotsena  de 
moltos  o  de  chabras  i  d.  i  coir,  mealha,  una  dotsena  de  pels  de 
chabras  i  d.  Drapeirs  et  ferreis  e  piliceirs  e  cordoneirs  e  coireirs  e 
sabateirs  que  al  merchat  ni  à  la  feira  v^ira  dara  usquets  vi  d.  Tan. 
Si  merchadeirs  ven  à  Bessa  ses  merchat  o  ses  feira,  e  deslia,  et  noi  vent, 
no  i  dara  ja  leida.  Us  peisoneirs  un  d.  Pan.  Una  charretada  de  peisos 
VI  d.  Una  charrada  de  madeira  i  d.  de  charada  de  celcles  «na  fuîssa. 
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De  charrada  d^olas  i  d.  De  charrada  de  lenha  ii  faz.  Do  dbarrada  de 
fmta  I  d.  de  char  qui  lo  vent  i  d.  Una  sanma  de  frata  mealha.  Uoa 
mola  II  d.  De  totaa  anonas  del  sisteir  una  copa  de  leida  ;  et  las  tiii 
fant  la  copa.  Lo  lesdeirs  que  porta  la  copa  non  logeir  penre  per  la  copa 
bailar  mas  la  leida.  Els  moles  de  Bessa  ant  à  moire  Thome  et  las 
femnas  de  Bessa  lo  sesteir  per  una  copa  ojtenal,  e  non  den  donar  per 
nsatge  si  no  Tajuda  ;  et  si  Tadjuda,  dara  Ihi  per  Tosatge  d'els  moles  de 
Bessa,  de  fomatge  i  d.  del  sisteir.  En  escuders  e  en  seleirs  e  en  frei- 
neirs  yi  d.  de  Tan.  £  una  flaisena  de  ros  i  d.  en  i  cot.  E  una  tela 
c*om  porta  à  son  col  i  d.  si  la  vent.  En  cera  i  d.  e  aquel  que  la  Tenta 
estaso  II  d.  De  coltels  et  de  forses  e  de  naps  e  d'escudelas  ii  d.  Tan. 
En  un  baco  i  d.  qui  lo  vent.  En  maseleir  m  coissas  de  vacha  Tan  o 
II  sol.  Parateirs  que  meiso  non  porta  per  Tusatge  &  Bessa  m  denai- 
radas  de  pan  Tan.  Qui  aver.  E  si  home  ni  femna  s'en  fuig  am  lor  aver 
en  altra  villa,  segrant  lo  lai  e  clamarant  o  al  senhor  de  la  terra.  E  si 
homs  estrains  merchada  aver  à  Bessa,  hom  que  maison  aura  à  Bessa,  si 
venà  aquel  mercha,  aura  i  sa  part,  s^is  vol,  e  Testrains  non  aura  ja 
part  el  seu.  Qui  compra  avoir  en  meison  d'orne  de  Bessa,  e  s'el  cui  es 
Ihi  maisos  ni  sos  messatges  i  demanda  part,  aura  li  coma  us  d'els 
altres.  Qui  dona  gaanh  à  home  de  Bessa  per  son  aver  o  lo  li  promet 
ses  forea  que  el  no  Ihen  fassa,  aura  lo  opois  no  Ihon  fara  ja  droit. 
Chamnador  no  deu  hom  gatiar  à  taula  ni  des  la  taula  troi  à  la  maiso. 
A  Bessa  non  deu  hom  home  penre  si  fiensa  vol  donar,  si  non  per  crim, 
ni  n'ol  d'eu  hom  gatiar  de  sos  vestimens  en  charreira.  Qui  gatge  prent 
à  Bessa  per  son  aver  o  per  fiansa,  tenra  lo  vin.  jorns  per  son  terme, 
et  pois  vendra  Iho  ;  et  si  mais  en  prent,  rendra  Iho  ;  et  si  mens  en  prent, 
queira  Iho.  Home  que  maison  a  à  Bessa,  si  fiansa  ron  post  donar,  n'ol 
deu  en  Bemar  de  la  Tor  penre  si  non  per  crim  as  la  à  jutjar  sobre  sas 
chausas.  Qui  fai  espoiso  à  Bessa  ia  ta  grans  no  sera  que  ia  do  s'is  vol 
mas  I  sesteir  de  vi.  De  fulhia  no  fai  om  dreit  à  Bessa.  Mas  si  malvaz  hom 
ni  malvasa  femna  fulia  prodome  in  pro  de  femna,  deu  o  clamar  en  Bemar 
de  la  Tor  o  à  son  baile,  e  ilh  devont  justifiar  ses  clam.  Lo  pegeiros  dona 
Tan  de  leida  ii  massas  de  peja.  Lo  salineirs  deu  del  sisteirs  una  manada 
de  leida  e  altra  de  torratge.  Qui  enjana  home  à  Bessa  de  merchat  que 
Teigans  sia  per  tersa  part,  desfara  lo  merchat,  si  dins  viii  jorns 
aquel  que  séria  ei^anaz  nos  n'era  grausaz.  Danqui  en  ant  serià  lo 
merchaz  faiz  per  Tusatge  de  Bessa.  Negus  hom  qu'esta  à  Besssa  ni 
neguna  femna  per  forfait  que  fassa  sa  molor  ni  soi  efant  ni  sei  parent 
ni  hom  ni  femna  de  son  conduit  noi  deu  aver  dans  sos  toms  ni  las 
soas  chausas.  Qui  poi*ta  maisos  ni  terra  que  mova  d'en  Bemar  de  la 
Tor  X  ans  à  Bessa  ses  venda  de  dreit  en  la  cort  en  Bernar  de  la  Tor 
es  seu  per  l'usatge  de  Bessa.  En  Bemar  de  la  Tor  non  a  en  home  de 
Bessa  ni  en  femna  mas  sas  dreitas  condumnhas  escriutas.   Si  negus 
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hom  ni  negmta  femna  de  Bessa  era  escorreguz  yes  en  Bernar  de  la 
Tor,  si  deu  arer  ni  à  comanda  duu  o  redre  primieirament,  et  la  roma- 
nens  es  en  Bernar  de  la  Tor  a  sa  merce.  Toz  hom  que  venria  à  Bessa 
merchadeirs  ni  alires,  ni  femna,  el  e  sa  chausas  sou  segur  pel  poder  de 
Bessa,  si  fiansa  noi  a  faite  o  depte  noi  dea.  E  cant  en  Bernar  de  la 
Tor  metra  son  baile  â  Bessa^  el  li  den  faire  jurar  sobre  sans  que  leial- 
ment  mené  la  ville  els  usatges  ab  lo  cosseilh  dels  prodomes  cuminals. 
E  si  femna  molherada  cuminal  venia  à  Bessa  per  putatge,  e  om  que 
non  auria  molher  jasia  am  Ihois,  non -es  tenguz  ves  en  Bernar  de  la 
Tor.  Si  hom  s'en  fuich  am  Taltrui  molher,  ni  femna  am  Taltrui  marit, 
nou  deu  tornar  à  Bessa  per  sagrament.  Negus  hom  de  Bessa  no  si  deu 
afiansar  ves  en  Bernar  de  la  Tor,  ni  el  non  deu  cors  d'orne  sasir  ni 
sas  meysos  ni  sa  chausas,  sinon  per  crim.  Lenget  nil  gatge  qu'en 
Bernar  de  la  Tor  metria  à  Bessa  devont  esser  tengus  et  non  deu  forsa 
faire  per  Tusatge  de  Bessa.  En  Bernar  de  la  Tor  ni  sos  bailos  no 
devont  los  plaiz  de  Bessa  alonjar  per  amie,  ni  per  eneroic,  ni  per  aver. 
En  Bernar  de  la  Tor  à  donat  e  altrejat  al  cuminal  de  Bessa  c'a  totas 
las  Tes  qu'es  volrant  meton  cossols  tos  tems  mais.  Si  sirvens  d'en 
Bernar  de  la  Tor  feria  home  de  Bessa  primeirament,  e  l'om  de  Bessa 
l'en  fai  tornas,  que  lo  feira  non  es  tenguz  ves  en  Bernar  de  la  Tor  si 
non  sobre  fasio.  E  qui  esseparia  home  de  Bessa  que  volgues  dreit  faire, 
C.  sol.  I  deu  adjudar  lo  cuminals  de  la  vila  à  destruire  lo  malfaitor,  e 
non  deu  pois  tornar  à  Bessa.  Negus  hom  de  Bessa  nos  deu  penre  am 
lo  senhor  ni  am  son  baile  per  que  sos  visis  perda  son  aver,  ni  son  cors, 
ni  sa  terra,  ni  per  sagramens,  ni  per  convenens  noi  deu  remaner  pea 
forsa  faù*e  à  sos  visis,  ni  li  deu  hom  faire.  E  si  lo  sirvens  o  sos  balles 
i  prendia  forsadament  home  ni  sas  maisos  ni  sas  chausas  part  nsatge 
tuit  Ihen  ant  per  sagrament.  E  qui  faiiria  de  la  gaita,  vi  d.  s'ena  à 
reimer  al  cuminal  â  la  quiri  que  hom  Ihen  faria,  e  que  hom  fassa  la 
gaita  per  lor  cors  alsamos  que  lo  cuminals  en  faria.  L'aver  que  l'home 
de  Bessa  auriont  el  poder  en  Bernar  de  la  Tor  o  de  sos  amies  el  lo 
deu  gardar  e  tener  segur.  E  si  ilh  l'aviont  en  la  terra  de  sos  enemics, 
e  el  lo  prendia  o  il  seu  o  sos  poders  redre  lo  deu  ses  aver.  E  qui 
falhiria  negun  d'aquez  establimens,  deu  esser  encontra  Ihui  toz  lo 
cuminals.  En  Bernar  de  la  Tor  en  Bertran  sos  fraire  an  donat  al 
cuminal  de  Besso  lo  champ  que  Peire  Meirans  fasia  soz  la  reclsia  à 
pascheir,  el  champ  que  fasia  Joan  primeira,  el  champ  que  fasia 
B.  Berteira  e  Peloz  e  sa  meire  e  W.  la  Falta,  retengut  lo  ces  qu'aquist 
ihen  donavont,  e  mais  xii  d.  E  plus  lor  ant  donat  e  altreiat  los  pas- 
cheirs  els  bos  cuminals,  et  qu'ilh  posthont  penre  els  fuz  al  ops  de 
bastir  per  tôt.  E  ant  donat  e  altreiat  que  toz  hom  que  volria  penre 
à  Bessa  pot  bastir  am  xii  d.  e  una  janilha  de  ses.  Toz  hom  que  volria 
penre  peda  à  Bessa  dins  très  ans  deu  paiar  sa  part  de  la  messio  qu'es 
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faita  per  la  franchedat  de  la  vila,  e  lo  euminals  de  Bessa  dona   & 
chasqae  an  à  la  Sant-Andren,  C.  sol.  per  nom  de  de  cumin. 

Aquez  usatges  e  aquestas  condumnhas  c*aisi  son  escriutas  doneront 
en  Bernard  de  la  Tor  e  en  Bertrand  sos  fraires,  als  omes  de  Besse 
e  à  lag  femnas  o  quîst  o  doneront  et  o  altrogeront  e  o  jureront  sobre  sans, 
e  manderont  en  aquesta  chartra  faii'e  perremembransa  e  per  fermetat, 
e  i  panseront  lor  saels.  Datum  apud  sanctum  Satuminum,  die  iovis, 

fatinarriy  anno  Domini  millestmo 


9  de  Riom*. 

70) 

Alfonsus,  fiHus  reçût  Franciœ^ 
mes  Pictaviensis  et  Tolosanus  : 
niversis  pressentes  Hlteras  inspec- 
risy  Salutem  in  Domino.  Nôveritis 
idd  habitatoribus  villœ  nostrœ  de 
iomo,  diœcesis  ClaromontensiSy 
ira  fines  scu  terminôs  dictœ  villœ, 
ncedimus  libertates  et  consuetu- 
nés  infra  scriptas, 

Videlicet,  qudd  per  nos  vel  succès- 
res  nostros^  non  fiât  in  dicta  villa 
lia  sive  questa  vel  albergata,  nec 
dpiemus  ibidem  mutuum^  nisi 
aUs  nobis  mutuare  voluérint  kabi- 
ntes  in  dicta  viUa, 

L  Item  quàd  habitantes  in  eadem 
in  postenan  habitatvari  postint  ven- 
TCy  dareetaHenare  omnia  sua  bona 
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donar  et  alienar  toz  lor  bes  mobles 
et  non  mobles,  à  quel  coy  ilh  vo~ 
Irant,  anayd  que  si  los  non  mobles 
aviont  alienatz  à  gleysa,  o  à  reli- 
giosas  personas,  o  à  chavalers  per 
ayso  non  sya  faytz  tortz  o  prejudicie 
à  nos,  0  als  al  très  senhors  dais 
qnalz  las  chansas  sont  tengudas 
maiormen  en  ayso  que  ilh  non 
pnyschont  esser  costreyt  las  alie- 
nadas  chanzas  for  lor  ma  pauzar 
dins  i  an. 

II.  En  appres  que  nos,  o  nostre 
bayle,non  penrem  alcun  habitador 
de  ladita  villay  ni  forsa  Ihi  farem 
o  sazirem  sos  bes,  domentre  qae 
el  saflzement  affianse  per  sos  bes 
mobles  et  non  mobles  estar  à 
dreyt,  si  non  per  murtre,  o  per 
mor  d'home,  o  per  plaja  mortal,  o 
pertrenchament  de  membre,  o  per 
autre  crim,  o  per  proable  sospeyt 
de  crim,  per  loqual  so  corps  et  sei 
be  de  dreyt  o  de  condumna  am 
flansas  esser  acreut  non  devont, 
o  en  autres  cas,  al  quais  o  sos  de 
dreyt  o  de  condumna  à  fayre,  o  per 
mefTayt  loqual  contra  nos,  lo  co- 
nestable  nostre,  o  nostres  sirvints 
als  gatges  nostres,  o  en  contra 
nostra  meynada  séria  forfaits. 

III.  A  la  questio,  o  à  la  clam  or 
d*nn  autre  non  mandara  o  adjor- 
nara  nostre  conestable  d'Alver- 
gnhe,  ou  son  bayle,  sinon  per  faits 
nostres  negoci,  o  per  complainta, 
0  de  nostres  sirvens,  o  de  nostra 
maynada  alcun  habitador  en  ladita 
villa,  fors  las  fis  o  las  honor  de 
ladita  villa,  sobre  aquelas  chauzas, 
que  serant  faytas  en  ladita  villa, 
0  en  las  pertenensas,  et  en  Ihonor 
de  ladita  villa  sobre  las  possessios 

II 


mohilia  et  immobilia  eut  vohierini^ 
lia  tamen  qudd  si  immobilia  aliéna- 
verint  ecclesÛB^  religiosis  personis, 
vel  militibus^perhoc  nulhim  fiaiprce- 
judicium  nobis  vel  aliis  dominiSy  à 
quibus  res  tenebuntur,  maxime  in 
hoc  quin  possint  compelli^  sic  aiie- 
fiata  extra  manum  ponere  infra  an- 
num. 


II.  Item,  nos  vel  noster  bajulus 
non  capiemus  aiiquem  habttatorem 
dictœ  villŒy  vel  vim  inferemus,  vel 
saisiemus  bona  sua^  dùm  tamen  suf- 
ficicnter  caveatper  bona  sua  mohilia 
vel  immobilia  stare  juri,  nisi  pro 
murtrOy  vel  morte  hominis,  vel  plaça 
mortifera^  vel  mutilatione  membri, 
vel  alia  communi  vel  probabiU  sus- 
picione  criminis,  pro  quo  corpus 
suum  vel  bona  sua  de  jute  vel  con- 
suetudine  fidejussoribus  comitti  nmi 
debeanty  vel  in  aUis  casibus  esset  de 
jure  vel  consuetudine  faciendum, 
vel  pro  delicto  quod  contra  nosy 
conestabutum  nostrum,  vel  servientes 
nostros  ad  gagia  nostra,  seu  in  fa- 
miliam  nostram  fuerit  perpetratum. 

III.  Item^  quod  ad  quœstionem  vel 
clamorem  alterius  non  mandabit  vel 
citabit  coneHabulus  noster  Alvemiœ, 
vel  bajulus  suus,  nisi  pro  facto  nos- 
tro,  negotio,  vel  querela,  vel  ser- 
vientum  nostrorum  ,  vel  famiUœ , 
aiiquem  habitantem  in  dicta  villa 
extra  fines,  vel  honorem  dictœ  vilUe^ 
super  his  quœ  facta  fuerint  in  dicta 
villa  et  in  pertinentiis  et  honore 
dictœ  villœ,  vel  super  possessionibus 
ejusdem ,   nisi    forte    conestabulus 
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de  lavant  dita,  si  non  per  avantura 
nostre  conestable  fos  tam  negotios 
que  à  la  dita  villa  a  profejtable- 
ment  anar  non  pogues,  et  adonc  al 
ajornament  dal  conestable  à  las 
assizas  que  sirant  al  plus  trop  Ihec 
de  la  dita  villa,  o  ol  terratie  de 
Ihey  venir  sont  tengat  et  estar  à 
drejt. 

IV.  Si  alcus  habitans  en  ladita 
villa  muyi*a  sens  testament,  o  en 
autra  maneyra  rezonablament,  et 
ajaordenat  de  sos  bes  en  la  dareyra 
soa  volontat,  et  non  aja  francs 
effans,  oi  apparessont  altre  hère- 
ter,  que  dejont  sotvenir  Ihuy, 
nostre  bayle  et  Ihy  cossol  de  ladita 
villa  de  lliom,  los  bes  dal  mort 
escrutz  commandarant  à  ii  pro- 
dômes  de  la  dita  villa  à  gardar 
fizelment  per  i  an  et  i  jorn,  et  si 
dins  a  quel  terme  appressia  hereter 
los  quaJz  dea  sotzvenir  à  Ihui,  tuy t 
Ihi  be  davant  deyt  devont  intey- 
rament  à  Ihuy  esser  redut,  am  los 
frutz  dal  meya  tempe,  o  si  que  no 
Ihi  be  mouable  et  non  mouable 
que  de  nos  en  feu  o  en  censiva,  o 
altra  qualque  maneyra  serant  ton- 
gut,  à  nos  siont  baylat  sal  lo  drey  t 
dal  veray  hereter,  si  en  appres  ap- 
paressia,  e  sal  lo  dreyt  dal  senhor 
dal  quai  alcun  be  non  moable 
serant  tengut,  si  de  dreyt  o  de 
condumna  dal  pais  alcun  dreyt 
aurant  en  ayselz. 

A  sertas  li  depte  dalqualz  poyera 
lealment  apparesser  dal  bes  dal 
mort,  seront  paia  tant  de  nos 
quant  dais  autres  als  quais  Ihi  bo 
dal  mort  seront  vengut  per  la  razo- 
nabla  partida  que  venra  à  chascnn. 

Y.    Negus  habitans   en  ladita 


noster  aded  esset  impeditus,  quod  ad 
dictam  villam  accedere  commode 
non  possety  et  tune  ad  conestabuli 
citaUonemy  ad  assisas  quœ  erunt  in 
loco  propinquiori  dictœ  viUœ,  vel 
ejus  territorio  ventre  tenebuntur,  et 
juri  store. 


IV.  Item,  si  guis  habitans  in  dicta 
villa  moriatur  intestalus^  vel  alias 
rationabiUter^  et  non  disposuerit  de 
bonis  suis  in  ultima  sua  voluniale^ 
nec  habcat  liberos,  nec  appareat 
hœredes  qui  sibi  delwant  succedere, 
bajulus  noster  et  consules  dictœ  villa 
de  Riomo  bona  defattcti  seripta 
commendabunt  duobus  Jiominibus 
probis  dictœ  viUœ,  ad  custodiendum 
/ideliter  per  annwn  et  diem,  et  si 
infra  eumdem  tcnninum  appareat 
hœres  que  sibi  debeat  saccedercy  om- 
nia  bo7ia  prœdicta  debent  integraliter 
sibi  reddi  cum  /ructibus  inédit  tem- 
porisa alioqui  bona  mobilia  et  immo- 
bilia  qua  à  nobis  in  feudum  vel 
censivamy  vel  alio  quocumque  modo 
tenebuntur  nobis  tradentur,  salvo 
jure  veri  hœredis^  si  in  posterum 
appareat^  saho  jure  dominorum  à 
quibus  aUqua  bona  immobilia  tene- 
buntur y  si  de  jure  vel  consuetudine 
patriœ  jus  aliquod  habuerint  in  eis- 
dem.  Dd)ita  vcrà  de  quibus  légitime 
constarc  poîerity  de  bonis  ipsius  de- 
functi  solvantur  tam  à  nobis  quàm 
ab  aliis  ad  quos  bona  ipsius  defimcti 
pervencruntj  pro  rata  quœ  pervcne- 
nmt  ad  quemcumque. 


V.  Item,  quod  nullus  liabitans  in 


Digitized  by 


Google 


PliCBS  JUSTIFICATIVSS. 


279 


▼illa  de  qnalcunque  crim  apelatz 
0  accusatz  aura  estât,  Bia  tengutz 
se  expujar,  o  défendre  per  gatge 
de  batalha,  ni  sya  forsatz  a  gatge 
de  batalba  fayre,  o  si  e  lo  refuy- 
da  non  sya  tengutz  per  ayso  per 
▼encutz,  mas  aqnel  qne  apela,  si 
▼ol,  pros  lo  crim  loqnal  el  avia 
sobremetz  per  garens,  o  per  pro- 
bacios  leals,  josta  la  forma  de 
dreyt. 

VI.  Lhi  testament  fait  dais  ha- 
bitadors  de  la  dita  villa  en  la 
presenza  de  garens  dignes  de  fé, 
▼alhiont;  dom  entre  ]i  fant  franc 
et  lhi  senhor,  o  lhi  antre  sen  canza 
lor  dreyt  o  lor  porcio  non  perdent. 

VII.  Qualcnnques  ha  mayso  en 
la  villa  de  Riom,  non  sya  tenguts 
donar  leyda  de  qnalcnnque  chanza 
soa,  quant  el  aysela  aura  vendut, 
o  dantruy  aura  achapt. 

VI H.  Lo  bayles  et  lo  presbotz 
nostres  de  la  dita  villa  es  tengut 
jurar  cuminalment  devant  los  cos- 
solz  dal  dey  t  leuc  al  commensament 
de  saministratio  que  Toffici,  aquel 
fizelment  se  aura,  et  que  so  dreyt 
redra  à  chodun  per  son  poder  et 
son  saber,  et  bonas  et  aprobablas 
condnmnas  de  la  dita  villa  gar- 
dara  et  deserra,  et  sera  tenguts 
las  chauzas  establidas  de  la  dita 
villa  de  nos  faytas,  o  aproadas 
chauzas  razonables  gardar. 

IX.  Li  cossol  de  la  dita  villa 
siont  mudat  chascun  an  en  la  fasta 
de  la  nativedat  de  S.  Joan-Bap- 
tista,  et  si  esdevenia  qne  lhi  eleyt 
cossol  dais  altres  cossols  en  lor 
no  vol  quessentlo  faysdal  cossolat 
recebre,  lo  bayles  o  los  prebotz 
nostres  de  ladita  villa,  à  la  reqnesta 


dicta  villa  de  quocumgue  crimine 
appellatus  vel  accusatus  fuerit  ;  tcnea- 
tuT  se  pur  gare  vel  defendere  duello, 
nec  cogatur  ad  duellvm  faciendwrn, 
et  si  refasaverit  non  kabeatur propter 
hoc  pro  conviclOy  scd  appellans  si 
velil  protêt  crimen  quod  objecit  vel 
per  testes,  vel  per  probationes  légi- 
timas, juxta  formam  juris. 


VL  //«»,  testamenta  facta  ab  habi- 
talmbm  dicta  villœ  inprœsentia  tes- 
tium  fide  dignantm  valeant^  dàm 
tamen  hberi  aut  domini,  aut  alii 
sine  causa  jure  suo  aut  portione  dé- 
bita non  priventur. 

VIL  Item,  quicumque  kabet  do- 
micilium  in  viÛa  Riomi  non  tenetur 
dare  leudam  de  quacumque  re  «/a, 
quandà  eam  vendiderit,  vel  aliam 
emerit. 

Vin,  Item,  BailiuSy  seu  prœpo- 
situs  nosler  dictœ  villœ  tenetur  jvrare 
publiée  coram  consulibus  dicH  loci  in 
principio  administrationis  suœ^  quôd 
in  officio  ilb  fideliter  se  kabebit,  et 
quàd  jus  reddet  cuilibet,  pro  possi- 
biHtate  sua  et  scientia,  et  bonas  et 
approbatas  consuetudines  dictœ  villœ 
observabit,  tenebit  et  statuta  dictœ 
villœ  à  nobis  facta  vel  approbata 
rationabilia  observabit. 


IX,  Item,  consules  dictœ  villœ 
muteniur  quolibet  anno  in  festo 
B,  Joannis  Baptistœ,  et  si  contigerit 
quàd  electi  consules  ab  aUis  consu" 
libus  in  se  nollent  onus  consulatûs 
suscipere,  bajulas  seu  prœpositus 
noster  dictœ  villœ  ad  instantiam  et 
requisitionem  prœdictorum  consulum 
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dal  davant  ditz  cossol,  aquals  à 
aysso  siant  tengut  costranher. 

X.  Li  dit  cossol  jurarant  al 
bajle  0  al  preboat  nostre  de  ladita 
villa,  que  il  ben  et  fielment  vers 
nos  se  aurant,  et  gardarant  nostres 
dreytz,  et  lo  peble  de  ladita  villa 
fielment  goernarant,  et  tenrant  fiel- 
ment segunt  lor  poder  lo  cossolat,  et 
qu'il  non  recebrant  dalcuna  perso- 
na  alcus  servizis  per  Toffici  delcos- 
solat,  et  11  davant  dit  cossol  devont 
tosjoms  aver  xvi  acosselhadors. 

XI.  Si  alcus  feria  autre  davant 
lo  conestable  o  nostre  leuctenent, 
al  regard  de  nostre  conestable 
segund  las  condumnas  dal  pais 
sja  punis. 

XII.  Qnalcunques  aura  ferit  am 
poynh,  0  am  palma,  o  am  pe,  o 
am  glazi,  o  am  fust,  o  ame  peyra, 
o  ame  autra  choza  yradament,  am 
sant  0  sez  sant,  Ihi  clama  nés 
fayta  e  lealment  o  proat  los  ferires 
à  nos  en  lx  solz  per  justizia  sya 
punits. 

XIII.  Se  alcus  autre  aura  ausit 
0  murtrit  e  colpables  de  la  mort 
de  Ihuy  sia  trobatz  en  tal  maneyra 
que  per  homicida  sya  tengutz  per 
lo  jutjament  de  la  cor  nostra  sya 
punitz,  et  Ihi  be  de  Ihuy  à  nos 
inteyrament  siont  encorregat. 

XIV.  Si  alcus  alcunas  leyduras 
o  reproches,  o  parolas  maliciosas 
yradament  laura  dit  et  querela  es 
propozada,  puis  que  calment  pro- 
at sera,  dal  bayle  nostre  en  m 
solz  per  justizia  à  nos  sya  punitz, 
et  esmenda  fassa  al  laydit,  segunt 
la  condumna  de  la  villa  de  Riom 
aproada. 


ip3o$  ad  hœc  compeUere  tmeatur. 

X.  Item,  dicii  ccnsules  jwrabunt 
bajulo^  seu  prceposùo  nosiro  dictœ 
villœ^  quod  ipsi  benc  et  fideUter  erga 
nos  se  habebunt,  et  servabunt  jura 
nostra^  et  populum  dictœ  villœ  ftde- 
liter  gubemabuni ,  et  tenebtmt  pro 
posse  suofideUter  conaulatum^  et  qudd 
non  récipient  ab  aUqua  persona  ali- 
qua  servitia  pro  officio  consulatàs, 
et  prœdicti  consules  debent  semper 
habere  sex-decim  consiUatores, 

XI.  Item^  si  quù  percusserit  ali- 
quem  coram  coneslabulo,  vel  locum 
nostrum  tenente^  ad  arbiirium  cones- 
tabuUy  secundàm  consuetudinem  pa- 
triœ  puniaiur. 

XII.  Itemy  qukumque  alium  per- 
cusserit cwn  pugnoypahnay  velpede 
gladiOf  fuste,  vel  petra,  seu  alio 
modo,  irato  animo,  sanguine  non 
intervemente,  seuintervenieniCy  si  cla- 
mor  foetus  fuerit,  et  légitimé  proba- 
tum  fuerity  percutiens  nobis  in  lx 
soUdos  projustUia  puniatur. 

XIII.  Item,  si  aliquis  alium  in- 
terfecent,  et  culpabilis  de  morte  ejus 
inveniatur^  ita  quàd  thomieida  repu- 
tetur,  perjudicium  curiœ  nostrœ  pu- 
niatur^ et  bona  ipsius  nobis  intégré 
sint  incursa. 

XIV.  Jton^  si  aliquis  aUqua  con- 
vicia,  opprobria,  vel  verba  contume- 
liosa,  irato  animo,  dixerit,  et  indé 
querimonia  proponatur ,  postquàm 
légitimé  probatum  fuerit,  à  bajulo 
nostro  in  tr^us  soUdis  tiobis  pro  jus- 
titia  puniatur,  etemendam  faciat  in- 
juriam  passo,  secundàm  consuetudi" 
nem  dictœ  vUlœ  Riomi  diuUàs  appro- 
batam. 
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XV.  QaicanqneB  lo  ohalannhe 
nostre  o  dal  bayle  nostre  al  bes 
dalca  pauzat  per  caxiza  rasonabla 
ola  instanza  dalcun  playntin  fra- 
nhera  en  lx  boIz  per  justizia 
sya  pnnitz. 

XVI.  Si  gatjes  dal  dit  bajliu  o 
per  actoritat  de  Ihu  près  alhuy  o 
à  son  commandement  alcus  aura 
toit  al  regart  dal  conestable  nos- 
tre, segont  los  usages  et  las  aproa- 
das  condumnas  dal  pais  syapunitz, 
et  sobre  aquesta  recossa  sya  crezut 
al  messatge  de  la  cor  jurât  am 
dos  garens  creables. 

XVII.  Per  deptes  non  siont  pre- 
zas  per  gatge  vestidurascom  porte 
chascun  jom,  o  lo  seu  leyt,  o  quai 
aicel  0  sa  maynada  jayrant,  ny 
ferramen  ny  espletamen  en  los  * 
quais  son  pa  hom  gazanha. 

XVIII.  Li  habitant  din  las  fis  o 
las  honor  de  ladita  villa  las'  quais 
ilh  tenent  paziblament  se  ciaussis- 
sont  daquelas  franohesas  de  laquai 
se  jaussont  Ihi  habitador  dal  dit 
loc. 

XIX.  Apres  que  no  poschunt 
esser  gatjat  ny  bans  en  lor  bes,  o 
en  las  chauzas  de  lor  esser  pauzatz, 
ny  Ihi  us  de  lor  maysos  esser  clans 
si  no  premey rament  aj  ornât  o 
admoneytat  serant,  o  si  non  per 
chauza  jutjada  o  per  coutumacia, 
o  si  non  lo  jom  determenat  de  la 
paiada  nosti-e  cesera  de  lan  passât 
o  si  non  en  cas  als  quais  las  chau- 
zas et  Ihi  be  de  lor  à  nos  devont 
esser  encorregut  o  forfayt  de  con- 
dumna  o  de  dreyt. 

XX.  Si  alcus  leyda  emblat  aura 
à  nos  en  vu  solz  per  justizia  sya 


XV.  Item,  quicumque  inhibition 
nem  nostram  seu  calomniam  nos- 
traniy  vel  bajuH  nostri  in  bonis  ali- 
cujtis  positam  ex  causa  raUonabiHj 
vel  ad  instandam  aUcujus  conque- 
rentis  fregerit,  in  lx  soUdos  nobis 
pro  justitid  punialur. 

XVI.  Item,  si  fdgnus  ab  eodem 
bajulo^  seu  authoritate  ipsius  captum 
«t6t,  vel  mandata  sua,  quis  abstulerit 
ad  arbitrium  conestabuH  nostri,  secun- 
dàm  usus  et  approbatas  consuetit- 
dines  pairiœ  puniatur,  et  super  hac 
ablatione  credatur  nuntio  curiœ  ju- 
rato  cum  duobus  tesUbus  fide  di- 
gms. 

XVII .  Item,  quàd  pro  debitis  non 
pignorentur  vestes  cottidianœ  aU- 
cujus^ vel  lectus  suus  in  quo  ipse  vel 
familia  sua  jacuerit,  ne  ferramenia, 
nec  ustensiUa  aptamenta  cum  quibus 
panem  suum  lucratur. 

XVIIL  Item,  quàd  habitantes 
infra  finef,  seu  honorem  dictœ  villœ 
quos  tenent,  paeificè  et  qutetè  gau- 
dfant  eâ  Ubertate  qud  gaudent  habi- 
tatores  dicti  loci. 

XIX.  Item,  quod  non  possintpi- 
gnorariy  neque  bannum  in  bonis  seu 
rébus  eorum  poni,  nec  ostia  domo- 
rum  suarum  claudi,  nisi  prias  citaU 
vel  moniti  fuerint,  vel  nec  nisi  pro 
re  judicata  vel  contumacia,  vel  nisi 
prœfixus  dies  solutionis  annui  censùs 
nostri  sit  elapsus,  vel  nisi  in  casibus 
in  quibus  res  et  bona  eorum  mbis 
debent  esse  incursa  vel  commissa  de 
eonsuetudine  vel  de  jure. 


XX.    Item,  si  quis   leudam  fu- 
ratus.  fucril,  nobis  in  septem  solides 
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punits,   et  la   lejda  reda  laquai 
non  paiet. 

XXI.  Adaltres  et  adaltra  si  près 
serant  en  adultri,  o  per  homes 
creables  convencut  o  ateynhnt  so- 
bre ayso  accusador  apparessent  et 
raccuzatio  sya  lealment  perseqnent 
o  en  jaijament  aurant  confessât  lo 
fajt,  na  corunt  la  villa,  o  à  nos 
page  chascus  lx  solz  per  justizia 
et  ayso  sya  en  la  chauzida  dal 
meyprenent. 

XXII.  Qui  glazi  emolt  contra 
altruy  iradament  aura  trayt,  jasia 
ayso  que  non  feyra,  si  clamors  en 
es  fayta,  et  lealement  es  proat,  à 
nos  en  lx  soIz  sya  punis  per  jus- 
tizia et  esmendealplantyu,  segont 
la  condumna  de  la  villa  lonjament 
aproada. 

XXIII.  Si  alcus  aura  intrat  de 
jom  los  ortz,  las  vinhas  o  los  prastz 
d'un  altre,  et  daqui  prenda  sens 
nécessitât  non  eschiuabla  frut, 
fem,  palha,  o  lenha  valent  xii  den. 
o  meyns  sens  la  voluntat  daquel  de 
cuilhi  chauza  sera  puisque  chascun 
an  un  avetz  defendut  o  cridat,  sera 
en  m  solz  sya  punitz.  Et  si  oltra 
XII  den.  valia  Ihi  chauza  que  aura 
près  en  vu  sols  per  justizia  sya 
punitz.  Et  si  de  nuitz  alcus  aura 
intrat  en  fruit,  fem,  palba,  o  lenha 
aura  près  e  proat,  en  lx  solz  à 
nos  per  justizia  sya  punitz,  et 
esmende  convenablement,  en  aquel 
cas  et  altres  dreyts  dessus  ala 
playntiu. 

XXIV.  Quicunque  fais  pes  o 
falsa  alna  o  mesura  tanra,  en  vu 
solz  per  justizia  sya  punitz,  et  de 
fal  marc  en  lx  solz  sya  punitz  si  doas 
vêts  en  ayso  mesprent  et  ateyhus 


pro  justUia  piaaaiur^  et  leudam  res- 
tituat  quam  non  solvit. 

XXI.  lieniy  aduUer  vel  adullara 
si  deprehensi  fuermt  in  adulterio^  vel 
per  komines  fide  dignos  convicti  fue- 
rint,  super  hoc  accusatore  existente, 
et  accusationem  suam  légitimé  prose- 
quente,  vel  in  jure  confessi  fuerint, 
nudi  currant  villarny  vel  nobis  solvat 
quilibet  lx  soUdoSy  et  hoc  sU  in 
opUone  deUnquentis, 

XXII.  Iteniy  qui  gladium  emolu- 
tum  contra  aliuniy  irato  animOy 
traxerit^  licet  non  percusserity  si  cla- 
mer factus  fuerit^  et  légitimé  pro- 
batum  fuerit,  nobis  in  lx  soUdos 
pro  justiUa  puniatur  et  emendet  inju- 
riampassoy  secundùm  consuetudinem 
villœ  diuUùs  approbatam. 

XXIIL  Itemy  si  quis  intraverit  de 
die  hortoSy  vineas  velprataaUeriuSy  et 
indè  capiatsinenecessitate  inevitabili 
fructuSy  fosnumy  paleam  vel  lignumy 
valens  duodecim  denarios  vel  infrày 
sifie  voluntaie  cujus  res  fuerit^  post" 
quàm  quolibet  anno  semel  prohibi- 
tum  fuerit  vel  prœconisaiumy  in 
tribus  soUdis  puniatur.  Et  si  ultra 
XII  denarios  valeal  res  quam  ce- 
perity  in  vu  soUdis  nobis  pro  justi^ 
titia  puniatur.  Et  si  nocte  quis  intra^ 
verit^  et  fructuSy  fasnum^  paleam  vel 
lignum  ceperit^  et  probaium  fuerit,  ù^ 
LX  soUdos  nobis  pro  justHia  punia- 
tur^ et  satisfaciat  competenter  in  hoc 
casu  et  in  superioribus  damna  passis. 

XXI Y.  Item,  quicumque  falsum 
pondus^  vel  faham  alnam  vel  men- 
suram  tenuerity  in  vii  solidos  nobis 
pro  justitia  puniatur  y  et  de  falsa 
mensura,  nobis  in  tx  solidos  pu" 


Digitized  by 


Google 


PIÈCES  JU«jnFICATIVES. 


283 


naja  estât  o  coffes  al  regard  de 
nostre  conestable  sya  punitz  o 
perda  Toffici  en  que  en  aytal  ma- 
neyra  el  aura  xnespres  perdura- 
blâment. 

XXV.  Per  querela  de  depte,  o 
de  convencnt^  o  de  tôt  altre  con- 
trayt  si  demantenent  so  es  lo  pre- 
miers jom  en  la  presensa  de  nos- 
tre bajle  cofesse  lo  depteyres  sens 
plajt  mogut  o  sens  alongament 
nient  à  nos  per  justizia  sera  paiat 
mas  dins  viii.  xv.  jorns  cossira 
la  cantitat  dal  depte  et  la  qualitat 
de  la  personna,  lo  baylius  nostres 
deu  fayre  paiar  à  depior  la  chauza 
confessada  davanc  se  et  esser 
complida  o  si  que  no  deu  adonc 
en  m  solz  lo  depteyres  à  nos  per 
justizia  sya  punitz. 

XXYI.  Per  tota  simpla  querela 
seglar  de  laquai  plajtz  sya  mogutz 
et  alongamentz  siont  requerit  ap- 
pres  la  sentensa  donnada  m  solz  à 
nos  per  justizia  siont  paiat  et  lo 
demandayres  si  se  faylh  en  ayso 
que  demanda  en  m  solz  à  nos  per 
justizia  sya  punitz.  Lo  baylius 
nostre  non  deu  recebre  justizia  o 
gatje  tant  que  fayt  aja  pajar  la 
chauza  juijada  o  esser  satisfayt  à 
la  partida  que  à  lo  playt  gazanhat. 

XXVII.  En  questio  de  chauza 
non  moblas  après  la  sentensa  don- 
nada m  Bolz  à  nos  per  justizia 
siont  paiat. 

XXVIII.  Si  alcus  aura  tengut 
alcunas  chauzas  deretabge  o  al 
altrement  en  bona  maneyra  acqui- 
sidas  dins  la  fis  de  la  dita  viUa 
niovens  de  nostra  senhorià  per 
lespazi  de  x.ans  entre  presens 
paziblament  lo  demandaires  non 


niatur.  Et  si  bis  in  hoc  deliquerit,  el 
convictus  fuerii  vel  et  confessus,  ad 
arbitrium  nostriconestabulipuniatury 
vel  officio  in  quo  sic  deliquerit,  per- 
pétua privetur, 

XXV.  Item,  pro  querimoma  de- 
biti  vel  pacU,  vel  cujuslibet  alterius 
cautractùsy  si  statim,  id  est^  primé 
die  in  prœsentia  bajuli  nostri  confi- 
teatwr  debitor  sine  Ute  moia,  et  sine 
induciis,  nUiil  sic  nobis  pro  jusUUa 
solvat,  sed  infrà  octo  vel  quindecim 
dieSy  consideratd  débit»  quantitate  et 
personœqualitate  bajulus  noster  débet 
facere  solvià  debitore  quod  cotifessus 
est  cofam  ipso  et  complere,  alioquin 
ex  tune,  in  tribus  solidis  debitor  Jiobis 
pro  justitid  puniatur. 


XXYI,  Item,  pro  omni  simplici 
querimoma  civili  de  qua  lis  moveatur 
et  induciœ  petantur  post  prolaUonem 
serUentiœ^  très  solidià  victo  nobis  pro 
jusUtia  solvantur.  Et  actor  si  in  peti- 
tionem  ejus  quod  petit  de fecerit,  débet 
recipere  justitiam  seu  gagium  usque 
quo  solvi  fecerit  rem  judieatam,  seu 
satisfieri  parti  que  obtinuit. 


XXVII.  Item^inquœstione  immo- 
bilium  rerum  post  prolationem  sen* 
tentiœ  très  solidi  à  victo  nobis  pro 
justitia  solvantur. 

XXVIIL  Items  si  aliquis  tenuerit 
aliquas  res  edicto  vel  aliquo  bono 
modo  acquisitas  infrà  fines  dictœ 
villœ  moventes  de  dominio  nostro 
per  spatium  x  annorum  inter  pres- 
sentes pacificè  et  quietè,  petitor  nul- 
latenUs  audiatur,  secundùm  consue- 
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regard  delz  oossolz  per  paiar  lo 
depte,  et  si  depieyres  no  troba 
qui  Tolha  achaptar,  lo  crezejres 
den  las  ohanzas  penre  en  paia  al 
regart  dal  cobsoU  et  daltrea  pro- 
domoB  et  à  nostra  destressa. 

XXXIV.  Si  alcas  de  ladita  villa 
de  Riom  avia  gatges  daltre  per 
lo  seu  depte,  o  per  fiansa  a  se  feyta 
dalcni,  si  de  mantenent  lo  crezeres 
proar  pot  la  fiansa  o  lo  depte  Ihi 
sja  satifaytz. 


XXXV.  Si  alcus  cas  o  altrefajtz 
o  negossis  esdevenia  en  ladita  villa 
de  Riom  dal  qnal  al  presens  escri- 
vit,  non  sya  foyta  mencios,  per  lo 
baylia  nostre  am  lo  cosseyt  dais 
cossols  de  ladita  yilla  e  dautres 
prodomes,  segont  dreyt  o  prop  de 
dreyt  o  segunt  las  condamnas  de 
ladita  villa  siont  déterminât. 

XXXVI.  Nos  antrez  en  confor- 
men  los  nsatjes  et  las  condnmnas, 
los  quais  et  las  quais  Ihi  home  de 
ladita  villa  aurant  tengutet  gardât 
en  leydas,  en  vendas,  en  venditios, 
en  vestizos,  censivas,  molis,  foms 
et  altras  chauzas,  et  altras  con- 
dumnas,  gardadat  de  lor  al  temps 
que  sont  passât  bonas  ancianas 
razonablas  et  obtengudas  pasibla- 
ment. 

XXXVII.  En  totasautras  chau- 
zas las  quais  no  sunt  espressar  en 
la  présent  lettra  nos  retenem  à 
nos  et  à  nostres  successors  en 
ladita  villa  et  en  las  pertenensas, 
et  als  habitadors,  tota  justizia,  j  uri- 
dictio,  subjetio,  reverensa,  host  et 
chavalgada,  segont  lot  us  et  las  con- 
damnas dal  pais,  et  altras  chauzas 


sulunifpro  solvendo  debitOyet  si  débi- 
ter non  invcnerit  qui  veUt  emere,  cre- 
ditor  dd>ei  eas  accipereinsolutumy  ad 
arbitrium  consulum  et  aliorum  pr<h 
borum  virorum  et  ad  compulsionem 
nostram, 

XXXIV.  Ilem^  si  aliquis  de  dicta 
villa  Riomi  habuerit  vadia  alicujus 
pro  debito  suo^  vel  pro  fidejusnone 
sibi  facta  ab  aHquo  si  in  continenti 
creditor  probare  poterit  fidejussionem 
vel  debitum,  non  tenebitur  ei  resti- 
tuere  vadia^  nisi  primo  super  fidejus- 
sione  vel  debito  steterit  satisfactum. 

XXXV.  Item,  si  usus  aUquis  vel 
aliquod  factum  velnegotium  evenerit 
in  dicta  villa  Riomi  de  quo  in  pres- 
senti scripto  non  fiât  menlio,  per 
bajulum  nostrum  cum  consilio  con- 
sulum ejusdem  villas  et  aUoium 
proborum  virorum,  secundùm  jus  vel 
propè  jus,  vel  secundùm  consuelu-^ 
dines  dictœ  villœ, 

XXXVI.  Item,  concedimus  et  con- 
firmamus  usagia  et  consuetudines 
quœ  homines  dictœ  villœ  tenuernnt 
et  servaverunt  tam  in  leudis  quàm 
in  vendis  seu  venditionibus  cum  suis 
molendinis,  fwmis  et  rébus  aliis,  et 
etiam  alids  consuetudines  observaias 
ab  eisdem  temporibus  retroacUs  bonas, 
antiquas^  rationabiles  et  àbtentas  pa- 
cifiée et  qvietè. 

XXXVII.  In  omnibus  autem  aliis 
quœ  fum  sunt  in  prœsenti  littera  ex~ 
pressa,  retinuimus  nobis  et  successo- 
ribus  nostris  in  dicta  villa  et  perti- 
tientiis,  et  habilaloribus  omnem 
justitiam,  jurisdictionemy  subjectio- 
nem,  reverentiam,  exercitum  et  caval- 
catam,  secundùm  usus  et  consuetu- 
dines patriœ,'ji   aUa  quœcumque, 
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qualcunquas  verajs  senher  pot  et 
deii  av^r  en  la  terra  soa,  et  en  totas 
las  chaazas  et  checuna  de  Bpbre 
de j tas.  Nos  reteuem  poder  de  de- 
clarar  segunt  que  per  la  mudansa 
de  temps  o  de  chauzas  nos  veyrem 
covenir. 

XXXVIII.  Aquestas  franchesas 
et  coudumnas,  et  totas  las  chauzas 
qui  sont  deytas  et  chacuna  en  quant 
de  drejt  podem  nos  lausans  en  per- 
durabla  garantia  nostre  suai  pau- 
zemes  en  las  presens  letras  sal 
nostre  dreyt  en  totas  chaasas,  si 
cum  es  dit  en  laltruy.  Aquest  • 
privilegis  fo  donatz  en  la  villa  de 
Armezarguesprop  d'Aygas-Mortas, 
Tan  de  Tencarnacio  de  nostre 
senhor  M.  et  CC,  et  LXX.  al  mes 
de  julhet. 


verui  dominus  potest  et  débet  habere 
in  terra  sud^  ae  m  prcemism  cmm- 
bus  et  singulis  retmemus  potestatem 
declarandi,  secundùm  quod  propter 
varietcUem  temporum  et  catuarum 
viderimus  expedàre, 

XXXVIIl.  Has  autetn  Uberiates 
et  consuetudines,  et  omnia  prœdkta 
et  singula  quantum  de  jure  possumus 
approbanteSy  in  perpetuum  eorum 
teslimoniam  sigillum  nostrum  duxi- 
mus  prœsentibus  apponendunij  saho 
jure  nostro  in  omnibus,  ut  dictum  est, 
et  salvo  in  omnibus  jure  quolibet 
aliéna.  Datum  apud  Armasancas 
prope  Aquas-Mortuas,  anno  Damim 
M.  ce.  LXX.  même  juHi. 


XIY 
Charte  de  la  ville  de  Thiers^ 

(Ann.  1273} 

Univei'sis  présentes  litteras  inspecturis  Guillelmus  de  Hala  clericus 
tenens  sigillum  Régis  Francie  in  Arvernia  constitutum  salutem  in  Do- 
mino. Noveritis  quôd  coram  nobis  constituti  Guido  dominus  Tyhemi 
domicellus,  et  Guillelmus  de  Tjherno  domicellus  ejusdem  Guidonis 
filius  emancipatus  légitimé  à  dicto  Guidone  pâtre  suo^  ut  dicti  pater 
et  filius  asseruernnt,  per  juramenta  sua,  necnon  dictus  Guillelmus  filius 
cum  auctoritate,  assensu,  voluntate  et  mandato  dicti  Guidonis  patris 
sui,  eidem  filio  ad  omnia  universa  et  singula  infra  scrîpta  facienda, 
concedenda,  promittenda  et  juranda  ab  eodem  Guidone  pâtre  prestitis 
et  concessis  ;  spontè,  scienter  ac  perinde  '  confessi  sunt  et  recogno^ 

1  Voy.  vol.  lar,  p.  265. 
*  Prooide. 
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verant  pater  et  filins  predicti  in  jure  coram  nobis  presentibus  Petro 
D*08chaB  et  Johanne  Dyas  pro  hominibas  habitantibus  et  habitaturis  in 
villa  et  Castro  Tyherni  et  infra  fines  castri  et  ville  predictoram,  et 
pro  ipsis  hominibus  confessionem  et  recognitionem,  et  omnia  alia 
nniversa,  et  singula,  infrà  scripta,  recipientibus  quos  Petrum,  et  Johan- 
nem,  confessi  sant,  et  recognoverunt  dicti  pater  et  filins,  esse  procn- 
ratores  qno  ad  hec,  dîctomm  hominum,  et  ab  eis  super  hec  habere 
spéciale  mandatnm,  confessi  snnt,  inqnam,  et  recognovemnt  pater  et 
filins  predicti,  et  dictus  Guido  dominas  Tyherni  ex  jnstis  et  legitimis 
causis  necnon  et  pro  melioratione  i  ville  et  castri  predictorum,  dédit 
et  concessit  predictis  hominibus  habitantibas  et  habitaturis  in  vil]&  et 
Castro  predicto  Tyherni,  et  per  ibidem  transeuntibns  et  transituris 
usns,  libertates,  ymmnnitates  *,  franchisias,  consuetndines  et  privilégia, 
pront  continetur  in  quibusdam  litteris  non  rasis,  non  habolitis,  non 
cancellatis  non  in  aliquÀ  sui  parte  viciatis  nec  corrnptis,  dicto  vero 
sigillé  et  intègre  sigillo  sigillatis,  quorum  ténor  de  verbo  ad  verbum 
sequitur  et  est  talis  : 

Universis  présentes  litteras  inspectnris,  magister  Symon  de  Monciaco 
clericus  tenens  sigillum  Régis  Francie  in  Arvenia  constitntum,  salutem 
in  Domino.  Noveritis  quôd  in  nostra  presentia  constitntus,  Guido  de 
Tyherno  domicellus,  dominus  de  Tyherno,  considerans,  ut  asseruit,  et 
attendons  qnod  propter  usus,  franchezias  et  consuetndines,  bonos  ac 
etiam  opportunes  et  concessos.  Villarum  communitatus  meliores  fue- 
rint  condiciones,  ac  etiam  transitum  facientium  per  easdem  et  per  hoc 
ville  potins  sollempniter  ac  fiunt  quam  plurimum  meliores,  considerata 
insuper  utilitate  suà  et  successomm  suorum  diligentissimis  ac  infra 
scripta  non  vi,  non  clam,  non  dolo,  non  precario  neque  machinatione 
aliqnâ  circonventus,  aut  sponte  scienter  ac  proinde  '  dédit  ac  concessit 
pro  se  et  successoribns  suis,  quibuscumque  hominibus  suis  ville  sue 
sîve  castri  sui  de  Tyherno  ac  omnibus  presentibus  et  futuris  in  eodem 
Castro  sive  villÀ,  nunc  et  in  futurum  commorantibus  et  commoraturis  ao 
etiam  per  idem  castrum  sive  villam  transeuntibns  ni  perpetnum,  usus, 
consuetndines  et  franchizias  infrascriptos  et  prout  inferius  continentur. 

In  primis  quôd  dicti  sui  homines  dicti  sui  castri  sive  ville  et  alii 
quicumque  possint  et  eis  liceat  vendere  et  emere  vinum  infra  idem 
castimm  sive  villam  annuatim  in  mense  Âugnsti,  et  eorumqnilibet 
indifferenter  ac  libère  sicut  in  annis  temporibus  quibuscumque. 

Item,  quicumque  volnerit  vendere  racemos  suos  possit,  et  eos  liceat 
sibi  vendere  tempore  vindemiarum  et  quicumque  volnerit  emere  eos, 


^  Batione, 

'  Ymmunidones. 

'  provide. 
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veniat  in  vineis  ant  in  platea  dicti  castrî  sive  ville  aut  quacunqne  alibi 
licentia  dicti  Guidonis  non  habita  nec  petita  nec  ullo  uniquoqne  ^ 
tempore  ezpectata. 

Item,  quôd  de  cetero  tempore  vindemiamm,  idemGnido  etejus  sno- 
cessores,  aut  ejus  vel  eoriim  bajulusde  consilio  tamen  militum  et  canoni- 
corum  Tyherni  et  aliorum  »  proborum  virorum  dicti  castri  sive  ville, 
quolibet  vespere,  tempore  vindemiarum  assignet  pannum  ad  vindemian- 
dum,  in  crastinum  3  et  illud  in  platea  dicti  castri  sive  ville  publice  pro- 
poni  faciat  et  clamari  sicut  fierit  consuevit.  Et  postea  non  liceat  ei 
aut  suis,  seu  alii  nomine  suo  aut  suorum  prece  aut  pretio  dare  licen- 
tiam  vindemiandi  alieno  extra  pannum  publicè  Yero  clamatum,  salvo 
et  retento  quôd  dictus  Guido  et  sui  possint  facere  vindemiare  annuatim 
vineas  suas  proprias  ac  etiam  illas  vineas  in  quibus  medietatem,  ter- 
tiam  partem  aut  quartam  percipit  racemorum,  per  duos  dies  ante 
vindemias,  si  ad  eas  vindemiandas  sintnecessarie  duo  dies. 

Item,  quod  de  cetero,  dictis  Guidoni  aut  suis  aut  aliis  pro  ipso 
Guidone  aut  suis  successoribus  non  liceat  capere  equum  ronsinnm 
aut  jumentum,  asinum  vel  asinam,  mulum  seu  mulam  alicujus  commo- 
rantis  in  dicto  castro  seu  villa  Tyherni  contra  voluntatem  ipsius  nisi 
tantummodo  duobus  diebus  quolibet  anno,  et  tune  dictas  Guido,  ut 
asseiniit,  et  sui  tenentur  cibare  animalia  que  ceperunt  per  dictos 
duos  dies  et  eis  prestare  victualia  competentia ,  nisi  forte  homines 
dicti  castri  sive  ville  ire  contingeret  cum  armis  pro  sex  leucas  aut 
ultra  extra  dictum  castrum  ,sive  villam  Tyherni,  quia  tune  dictus 
Guido  poterit  capere  et  facere  capi  et  ejus  successores  hominum  dicti 
castri  seu  ville  animalia  ad  portandum  armaturas  hominum  dicti 
castri  sive  ville. 

Item,  quod  dictus  Guido  et  sui  successores  de  cetero  teneant  et 
habeant  in  molendinis  suis  nundinis  et  mercatis  dicti  castri  sive  ville 
copam  talem  quae  sex  cope  faciant  rasam  quartuam  pro  levanda  leyda 
sera  seu  moldura  et  quod  de  cetero  teneant  mensuram  fusteam  ad 
levandam  leydam  et  molduram  voluit  siquidem  et  concessit  idem 
Guido  quôd  ipse  aut  ejus  successores  leydam  de  raza,  quarta  avene  aut 
de  quartone  cujuslibet  blasi  seu  minoris  quantitatis  blado  leydam  non 
exignant  neque  lèvent  prout  fier!  antiquitus  consuevit. 

Item,  quod  de  cetero  qualibet  nocte  vigllent  sex  gayete  de  gayetis 
debitalibus,  quas  idem  Guido  habet  in  dicto  castro  sive  villa  ad  custo- 
diendum  dictum  castrum  sive  villam  in  locis  assignandis  per  dictum 
Guidonem  cum  consilio  militum  Tyherni  et  proborum  hominum  dicte 


*  Unquam. 
'  Aliquorum. 
3  Castrum, 
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yille  sive  castri  quas  gaytas  dictus  Guido  aut  ejus  certus  nuntn 
dare  débet  nocte  qualibet,  ita  tamen  quod  quotienscumque  opu 
omnes  gayte  debitales  vigilent  et  per  ipsum  et  suos  mandentur  ' 
nec  tamcn  débet  dictas  Guido  aut  sui  pro  dictis  gaytis  parce 
remittendis,  pecuniam  seu  quidquam  recipere  vel  habere. 

Item,  qu6d  si  continguat  dictum  Guidonem  aut  suos  mittere 
homines  suos  dicti  castri  seu  ville  quocumque  dictns  Guido  et  c 
cessores  debent  et  tenentur  eis  tradere  aliquem  militem  aut  don 
aut  servientem  qui  eos  régnât  et  ducat  ezpensis  propriis  dicti  C 
et  ejus  successorum,  alias  dictus  Guido  aut  ejus  successores  ip 
debent  nec  possunt  compellere  ad  emendam  cum  ai  mis  nec 
tenentur  pro  eodem. 

Item,  quod  dictus  Guido  aut  ejus  successores  neqne  serrientee 
possint  nec  eis  liceat  dictos  suos  homines  aut  aliquem  ex  eis 
seu  pignorare  de  armaturis  dictorum  hominnm  pro  debito  i 
raoribus  dicti  Guidonis  et  successorum  suorum,  dum  habebnn 
sufficientia  ad  predictum. 

Item ,  quicumque  deinceps  fuerit  bajulus  aut  serviens  i 
Castro  sive  villa  per  dictum  Guidonem  aut  successores  suos  ini 
in  principio  sue  institution is  vocatis  militibus  de  Tyhemo  et  qu: 
aut  viginti  probis  hominibus  dicti  castri  sive  ville,  juret  supei 
Dei  Evangelia  se  servare  usus,  statuta  consuetudines  et  franche: 
in  presentibus  litteris  continentur,  ac  etiam  alias,  alios,  aliàs 
Castro  seu  villa  diutius  observatos,  observatas  ac  etiam  obseï 
antequàm  predicta  juravernnt,  eis  tanquàm  bajulis  et  servi 
nemo  obedire  teneatur,  et  pro  bajulis  aut  servientibus  intérim 
habeantur. 

Item,  quod  dicti  sui  homines  de  Tyherno  possint  eligere  < 
cnmque  voluerint  de  semept  ipsis,  non  tamen  de  nobilibus  Tyhei 
vel  quatuor  qui  teneant  et  custodiant  présentes  litteras  ut  si  fo 
Guido  aut  ejus  successores  venirent  contra  premissa  aut  quicq 
premissis,  iili  très  vel  quatuor  homines  aut  unus  vel  plures 
possint  avoyare  seu  requirere  super  hoc  dictum  Guidonem  et  ej 
cessores,  et  si  forte  ipse  vel  ejus  successores  per  se  nollent  en 
defectum  quod  fecissent  in  predictis,  voluit  dictus  Guido  ac  c< 
se  ac  successores  suos,  sive  sint  filii  aut  fili^,  fratres  aut  sorores 
culi  seu  patrui,  aut  quoquo  modo  eidem  succedentes  et  ab  eo 
habentes,  posse  compelli  à  nobis,  vel  ab  illo  qui  fuerit  loco  nos 
captionem  et  distractionem  bonorum  suorum,  ad  observationem 
torum. 

Item,  omnes  alios  bonos  usus,  statuta  et  consuetudines  et  frai 
actenus  dictis  hominibus  per  dictum  Guidonem  et  ejus  suce 
observatos,  observatas  ac  etiam  observata.  Et  pro  concessione  d 
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usuum  seu  usagiorum,  statntorum,  francheziaroin  et  consuetudinum, 
confessas  est  dictas  Gaido  se  habuisse  a  dictis  sais  hominibas  sea 
èk  commanitate  suorum  dominam  dicti  castri  sive  ville  qaataor  centum 
et  sexagiata  libras  toronensiom  in  pecanià  numeratà.  Promisit  siqai- 
dem  dictas  Gaido  pro  se  et  sais  saccessoribas  qaibascamqae  et  ab  eo 
caasam  habentibas  sub  obligatione  bonoram  saoram  predicta  omnia  et 
singala  attendere  et  in  contrarium  non  venire,  et  se  non  fecisse  aliqaid 
seu  factaram  qaominus  qaicqaam  de  premissis  robar  obtineat  perpétue 
firmitatis,  renuncians  in  hoc  facto  exception!  non  namerate  nec  habite 
nec  recepte  pecanie,  et  spei  fature  numerationis,  doli  et  actioni  et 
exception!  in  factam  et  caicamqae  priyilegio  sea  favori  edito  etedendo, 
et  omnibas  aniversis  exceptionibas  et  singalis,  qaibascomqae  ratio- 
nibas,  defensionibas  juris  et  facti,  asas  et  consaetadines,  et  contra 
premissa,  aat  qaicqaam  de  premissis,  factam,  aat  instramentum  hajas- 
modi,  possent  aliqao  tempore,  obire  i,  seu  proponi,  et  qae  dictis  homi- 
nibas et  commanitati  eorumdem  possent  aliquo  tempore  obesse  et 
dicto  Gaidoni  prodesse  et  cum  aaxilio  et  beneficio  legam  et  canonnm 
usas  et  consaetadines  vel  beneficiis  cajascamqae  restitationis  et  jari 
caicamqae  dicente  generalem  renanciationem  non  valere.  Donans 
eisdem  hominibas  et  toti  commanitati  p redicte,  si  res  plares  essent, 
volens  et  concedens  idem  Guido  se  f  t  saccessores  saos  qaoscamque  et 
ab  eo  caasam  hab entes  posse  compelli  à  nobis  vel  ab  illo  qui  pro  tem- 
pore faerit  loco  nostri  per  captionem  et  disti*actionem  bonorum  suoram 
ad  observantia  predicta  et  cajaslibet  premissoram.  In  cajas  rei  testi- 
moniam  et  veritatem  ad  rogatam  et  instantiam  dicti  Gaidonis  dictis  sais 
hominibas  et  toti  commanitati  predicte,  has  litteras  concessimas  dicto 
igillatas  salvo  jare  in  omnibas  dicti  Régis.  Testibas  hîc  presen- 
ephano  de  Tarmis,  et  Stephano  Amelli  et  Johanne  de  Menato, 
Lano  Gandalmar  Bargensibas  Riomi,  et  magistro  Petro  Gay  et 
de  Valx  et  Geraldo  de  Rappe  et  Darando  Bodoscherii  de 
Clericis.  Actam  et  datam  die  jovis  post  qaindenam  Pasche 
omini  millesimo  ducentesimo  septaagesimo   secundo,  mense 

,atem  omnia  et  singula  premissa  prout  superius  sunt  scripta  et 
\  in  litteris  supradictis  dicto  vero  et  integro  sigillo  sigillatis 
Qodo  ad  eternam  rei  memoriam  suprà  redigimus  in  hiis  scriptis 
>rmam  publicam  de  voluntate,  mandato,  consensu  dictorum 
b  filii,  ipsi  pater  et  filius  insimul  et  quilibet  eorum  per  se  grata, 
habentes  eadem  omnia  universa  et  singula  predicta  prout 
îripta  sunt,  voluerunt,  concesserunt,  confirmaverunt  et  rattifl- 
t  expresse  ;  verum  cùm  predictis  usatgiis,  libertatibas  immuni- 
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oionibas  francheztis  et  consuetadinibus  essent  aliqna  adenda  ac  etiam 
declaranda,  predicti  pater  et  filias  predictis  usagiis,  libertatibns  fran- 
cheziis  et  consuetudinibus  spontè  scienter  et  provide  insimul  et  qnilibet 
eorum  per  se  addiderunt,  aqurnalaverunt  et  adjanxerunt  de  novo  ad 
aug^mentandum  habitatores  dicte  ville  et  dicti  cMtri  de  Tyhemo  et  ad 
reddendam  benevoios  habitatoree  présentes  et  futures  in  villa  et  Castro 
predicto  et  infrà  fines  eorumdem  castri  et  ville,  prout  sequitur  in  hune 
modum  videlicet,  quod  predicti  pater  et  filius  insimul  et  quilibet  eorum 
per  se  voiueront  et  concesserunt  pro  se  et  suis  heredibus  et  successo- 
ribus  et  ab  eis  et  eorum  quilibet  causam  habentibus  et  habituris  quo- 
quomodo  ac  etiam  expresse  donaverunt  donacione  perpétua  et  irrevo- 
cabili,  facta  inter  vives  communitati  et  hominibus  singulis  nunc 
habitantibus  et  in  futurum  seu  posterum  habitaturis  in  villa  et  Castro 
Tyhemi  predicti  s  et  infra  fines  eorumdem  castri  et  ville  et  transeun- 
tibus  et  transituris  per  ibidem  et  eorum  et  singulorum  eorum  heredibus 
ac  successoribus  habitantibus  et  habitaturis,  transeuntibus  et  transi- 
turis in  villÂ  et  per  viilam  in  Castro  et  per  castinim  Tyhemi  predictum, 
et  ia  infra  fines  eorumdem  nunc  et  in  perpetuum  ultra  predicta  usagia, 
libertates  et  franchezias,  usus  consuetudines  et  immuniliones  predictos 
et  predictas  superius  in  dictis  litteris  expressos,  expressas  et  expressa, 
usus  consuetudines,  libertates,  immunitates  seu  immuniciones  et  fran- 
chezias  infereius  expresses,  expressas  et  expressa:  videlicetquôd  dominus 
Tyherni  qui  nunc  est,  qui  pro  tempore  fuerit,  seu  domini  Tyherni  qui 
nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  fuerint  in  futurum  aut  ab  eis  seu  eoi*um 
quilibet  causam  habuerint  quoquomodo  aut  ejus  bajulus  seu  bajuli,  aut 
ejuB  seu  eorum  sei*viens  familiaris  seu  familiares  aliqui  castri  et  ville  pre- 
dictorumnon  possint,  nec  debeant,  nec  sibi  liceat  capere  seu  capi  facere 
animalia  dictorum  habitantium  nunc  et  in  posterum  habitaturorum  in 
dicta  villa  seu  Castro  Tyhemi,  et  infra  fines  dicti  castri  seu  ville 
equum  ronsinum,  equam  ronsinam,  mulum  seu  mulam,  asinum  seu 
asinam  nisi  per  duas  dietas,  tantum  unum  de  dictis  animalibus  dicto* 
rum  habitantium  aut  ad  duos  dies  tantum  in  singulis  annis  licet  plura 
animalia  habeant  et  quantum  tum  animalia  habeant  et  teneant  habi- 
tantes et  habltaturi  predicti,  ità  qu6d  post  predictos  duos  dies  seu 
predictas  duas  dietas  statim  et  immédiate  dictum  animal  traditum 
reddatur  dicto  tradenti  indempne  et  illesum,  ita  etiam  tamon  quod  die 
seu  nocte  précédente  débet  et  tenetur  mandai*e  dictum  animal  per 
arcubium,  vigilem  seu  gaytam  dicti  castri,  et  débet  defi'ere  seu  deferri 
facere  dictus  arqubus  vigil  seu  gayta  seu  excubia  cer6  seu  die  quo  seu 
qu&  mandabit  dictum  animal  libracionem  sufficientem  ad  opus  dicti 
animalis  quod  mandabit. 

Item,  etiam  quod  si  dictus  habitans  seu  habitatoms  in  futuram  in 
dictÀ  villa  seu  Castro  seu  infra  fines  dicti  castri  seu  ville,  diceret  et 
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proponeret  arqubio  vîgili  ezqnbio  sen  gayte  dictum  animal  petentl  sea 
mandanti  quôd  bis  in  anno  seu  per  dnas  didtas  sanm  animal  habnerat, 
et  dicta  sea  dictas  exqnbia  seu  exqnbis  (sic)  vigil  sen  gayta  contra- 
rium  asserat,  dicto  habitante  sen  habitaturo  asserente  per  juramentum 
bis  in  anno  seu  per  duas  dietasin  ipso  anno  sanm  animal  tradidisse  ipso 
arcubio  vigili,  excubie  sive  gayte  ad  opas  dicti  domini  Thyemi  et  ita 
habitam  bis  fuisse  qnod  juramento  prestito  vel  prestare  volenti  in 
presencia  personarum  tune  ibidem  existentium,  ab  habitante  seu  habi- 
taturo  in  posterum,  redatur  super  hoc  ad  plénum,  nnlla  aliâ  proba- 
tione  super  hoc  requisita  et  qu6d  tune  idem  habitans  seu  habitaturus 
possit  et  debeat,  ac  sibi  liceat  sibi  retinere  animal  predictum  ac  etiam 
Ipsum  animal  exqudere  à  dicto  arcubio,  vigili,  exqubio  sive  gayte  et 
etiam  ab  alio  quocumque  serviente  seu  non  serviente  dictum  animal 
capienti  nomine  dicti  domini  Tyherni  seu  ejus  bajuli  seu  bajulorum 
et  etiam  recussnm  seu  recussam  facere  dicto  arcubio  vîgili  exqubio  seu 
gayte  et  alii  cuicumque  servienti  seu  non  servienti  de  dicto  animali 
indempne  et  absque  emenda,  et  quod  pro  exqucione  recussa  seu  recossa, 
et  in  hobedientia  (sic)  ob  facto  dictas  habitans  et  habitaturus  emendam 
nuUam  solvere  teneatur  ipsi  domino  Tyherni,  nec  ejus  bajulo  seu 
bajulis,  et  quôd  etiam  nullam  emendam  sen  penam  incurrat  tam 
ratione  exequtionis  quam  reçusse  seu  recosse  et  inobedienti,  et  quôd 
etiam  postquam  dictum  animal  per  dictas  duas  dietas  sivè  duos  dies 
tantum  et  semel  annis  singulis  traditum  fuerit,  quod  amblius  peti  seu 
exigi  non  possit  nec  debeat,  et  quod  etiam  pro  recossâ  seu  recuss&  et 
inobedientia  ob  hec  factis  emenda  peti,  exigi  debeat  neque  solvi  nec 
ad  hec  quoquomodolibet  compelli  nec  parère  super  eo  teneatur  dictus 
habitans  seu  habitaturus  super  hoc  videlicet  super  animal  tradendo 
nisi  dicto  arcubio,  vigili,  exqubio  sive  gayte  modo  et  forma  predictis. 
Item,  voluerunt  et  concesserunt  ac  etiàm  donaverunt  donatione  pur&, 
perpétua  et  irrevocabili  factà  inter  vivos  pater  et  fllius  predicti  insi- 
mul  et  quilibet  eorum  pro  se  dicte  communitati  et  hominibus  habitan- 
tibus  et  habitaturis  in  futurum  in  vill&  et  Castro  Tyherni  predictis  et 
infra  fines  eorumdem,  qu6d  dicti  homines  habitatores,  habitantes  et 
habitaturi  in  perpetuum  possint,  debeant  et  sibi  liceat  absque  emend& 
et  pena,  molere  imperpetuum  blada  sua  ad  quecumque  molendina 
voluerint  inhibitione  quacumque  facta  per  dictum  dominnm  Tyherni 
seu  ejus  gentes  seu  preconizatione  super  hoc  facta  seu  etiam  faciend& 
per  preconem  dicte  ville  seu  castri  non  obstante,  et  si  contra  dictam 
iuhibitionem  et  preconiz^tionem  aliquod  factum  seu  attentatum  fuerit 
emenda  nullatenus  solvi  teneatur  nec  ad  solvendum  compelli  debeant 
homines  predicti  uUo  modo.  Item  voluerunt  et  concesserunt  pater  et 
filius  prsedicti,  et  etiam  donaverunt  pater  et  filius  insimul  et  quilibet 
eorum  pro  se  donatione  pur&,  perpétua  et  irrevocabili  factà  inter  vivoa 
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pro  se  et  suis  heredibus  et  successoribus  et  ab  eis  et  eoram  qaojibet 
causam  habentîbus  et  habitaris  quoquomodo  commun itati  et  homi- 
nibus  habitantibus  et  habitatnrîs  predictis  in  perpetnum,  quod  dicti 
homines  habitantes  et  habitaturi  in  yillâ  et  castro  Tyherni  predictis  et 
infra  fines  eorumdem,  quando  dominus  Tyherni  qui  nunc  est  et  qui 
imposterum  fuerit  dominus  dicti  loci  erit  novus  miles  vel  quando 
filiam  suam  naturalem  et  legitimam  maritabit  vel  quando  voluerit  ad 
partes  trausmarinas  causa  peregrinacionis  transfretans,  in  quolibet 
dictorum  casuum  dabunt  et  dare  tenebuntur  domino  Tyherni  qui  pro 
tempore  fuerit  ducentas  et  quinquaginta  i  libras  usualis  monete  seu 
monete  currentis  tune  semel  duntaxat  et  non  alias  nisi  in  dictis  casibus 
et  eorum  t][uolibet  quum  dicti  casus  et  eorum  quilibet  evenerint  seu 
evenerit  et  quod  etiam  ad  nullum  aliud  servicium  seu  donum  seu  etiam 
executionem  «  aliquam  teneantur  domino  Tyherni  qui  nunc  est  et  qui 
pro  tempore  fuerit  habitantes  et  habitaturi  predicti  in  vill&  et  Castro 
Tyherni  predictis,  et  infra  fines  eorumdem,  et  etiam  ad  nullum  aliud 
donum  faciendum,  prestandum  seu  solvendum  compelli  possint  nec 
debeant  allô  modo. 

Item,  voluerunt  et  concesserunt  pater  et  filius  predicti  ac  etiam  doua- 
verunt  insimul  et  quilibet  eorum,  pro  se,  donatione  purâ,  perpétua  et 
irrevocabili  factà  inter  vivos  hominibus  habitantibus  et  habitaturis  et 
toti  communitati  predictis  et  eorum  cuilibet  et  eorum  heredibus  et 
successoribus  imperpetuum  quôd  ipsi  pater  et  filius  nec  eorum  et  cujus- 
libet  eorum  heredes  et  qui  pro  tempore  fuerint  domini  Tyherni  non 
possint  nec  debeant  nec  sibi  liceat  recipere  nec  tenere  in  villa  et  Castro 
predictis  nec  infra  fines  eorumdem  Judeos  Lombardos  Cahercinos  in 
futurum  usuram  aliquam  prohibitam  exercentes  perpétué  nec  ad 
tempus,  salvo  tamen  qu6d  dictus  miles  judeus  débet  ibi  morari  et 
inhabitare  per  quatuor  annos  ab  hoc  instante  festo  Nativitatis  beati 
Johannis  Baptiste  computandos  duntaxat  et  non  ultra. 

Item  yoluerunt  et  concesaerant  pater  et  filius  predicti  et  etiam 
donaverunt  insimul  et  quilibet  eorum  pro  se  donatione  pur&,  perpétua, 
et  irrevocabili,  factà  inter  vivos  dictis  hominibus  habitantibus  et  ha- 
bitaturis in  villa  et  Castro  predictis  et  infra  fines  eorumdum  imperpe- 
tuum qu6d  platea  de  pretorio  sive  cTal  Peyro  dicte  ville  Tyherni^  sit 
et  remaneat  quitta,  libéra  et  immunis  ad  aysimentum  castri  et  ville 
predictorum  et  inibi  habitancium  nunc  et  in  futurum  sicut  fuerat  ab 
antiquo,  et  qu6d  si  aliquando  sit  in  dicta  platea  dicti  pretorii  seu  in 
dioto  pretorio  de  novo  factum  seu  concessum  et  a  decem  annis  citra  per 


^  Quiaguaçehimas, 
*  Exaetionem. 
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ipsos  patrem  et  filium  seu  eorum  alîquem,  quôd  illud  peuitCis  revocetur 
et  adnuUetur  et  qùôd  illud  dicti  pater  et  filius  debeant  et  teneantur 
revocare  et  adnuUare  ad  requisicionem  dictorum  habitant!  um  dicte 
ville  seu  dicti  castri,  seu  partis  illorum  seu  alius  eorum  nomine. 

Item,  Toluerunt  et  concesserunt  pater  et  filius  predicti  pro  se  et  suis 
heredibus  et  successoribus  et  ab  eis  seu  altero  eorum  causam  haben- 
tibus  quoquomodo  qu6d  dicti  homines  sui  de  Tyherno  nunc  et  infu- 
turum  habitantes  in  villa  et  Castro  de  Tyherno  predictis  possint  et  sibi 
liceat  quandocumque  voluerint  eligere  de  semet  ipsis,  non  tamen  de 
nobilibus  Tyherni,  très  vel  quatuor  homines  probos  qui  teneant  et 
custodiant  présentes  litteras,  usus,  consuetudines,  usagia,  franchezias, 
ymmuniciones  et  libertates,  predictos,  predictas  et  predicta,  ut  si  forte 
dicti  pater  et  filius  seu  alter  eorum  aut  eorum  et  cujuslibet  eorum 
heredes  et  successores  et  ab  eis  et  eorum  quilibet  causam  habentes 
venirent  contra  premissa  aut  contra  quicquam  de  premissis,  illi  très 
ant  quatuor  homines  aut  unus  vel  plures  eorum  possint,  debeant  et 
sibi  liceat  avoyare  seu  requirere  super  hoc  dictos  patrem  et  filium  et 
eorum  quemlibet,  et  eorum  cujuslibet  eorum  heredes,  successores,  et 
ab  eis  causam  seu  eorum  quoslibet  causam  habentes.  Et  si  foi^è  ipsi 
vel  eorum  successores  seu  causam  habentes  ab  eis  per  se  nollent 
emendare  deffectum  quod  fecissent  in  predictis,  volueinint  et  con- 
cesserunt pater  et  filius  predicti  se  et  successores  suos  et  ab  eis  et 
eorum  quoslibet  causam  habentes  sive  sint  filii  aut  filie,  fratres 
aut  sorores ,  avunculi  seu  patrui,  aut  quoquomodo  eisdem  succe- 
dentés  aut  ab  eis  causam  habentes,  posse  compelli  à  nobis  vel  ab 
illo  qui  fuerit  loco  nostri  per  captionem  et  distractionem  bono- 
rum  Buorum  ad  observantiam  predictorum,  pro  quibus  omnibus  uni- 
versis  et  singulis  confessionibus,  recognitionibus ,  rattificacionibus, 
approbacionibus  et  donationibus  ac  concessionibus  de  novo  facto,  con- 
fessi  sunt  et  recognoverunt  pater  et  filius  predicti  se  habuisse  et  intè- 
gre récépissé  à  dictis  hominibus  Tyherni  et  à  dicta  communitate  dicte 
ville  et  castri  Tyherni  présentes  libras  Turonensium  in  bonà  peèunià 
nnmeratà,  et  etiam  ultra  dictas  trescentas  libras  Turonensium  amplius 
habnisse  ab  hominibus  et  communitate  predictis  viginti  libras  Turo- 
nensium nomine  joellorum  super  quibus  etiam  pecunie  summis  dicti 
pater  et  filius  dictos  homines  et  habitores,  et  dictam  communitatem 
castri  et  ville  Tyherni  présentes  et  futures  quittaverunt  et  perpétué 
absolverunt.  Et  promiserunt  pater  et  filius  predicti  insimul  et  quilibet 
eorum  pro  se  et  suis  heredibus,  successoribas  et  ab  eis  et  eorum  quolibet 
causam  habentibus  et  habituris  quoquomodo  sub  obligacione  bono- 
rum  BUorum,  et  juraverunt  super  sancta  Dei  evangelia  se  predicta 
omnia  universa  et  singula  prout  superius  sunt  expressa  attendere  et 
tenere  et  contra  de  cetero  non  venire  et  se  non  fecisse  nec  facturos 
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aliquid  quomînus  predicta  omnia  universa  et  singula  perpetuam  opti- 
neant  firmitatem,  et  se  in  expensis  suis  propriis  deffensuros  et  quilibet 
eorum  in  solidum  dictis  hominibus  habitantibus  et  habitaturis  nostns 
in  futurum  in  villa  et  Castro  Tyherni  predictis  et  infra  fines  eorumdem 
in  perpetum  predictos,  predictas  et  predicta  usus,  consuetadines,  immu- 
niciones,  libertates,  franchezias  et  usagia    ab   omni  impetitore  seu 
calumpniam  mo vente  in  judicio   et  extra  et  etiam  à  quibuscumque 
personis  predicta  frangere,  rumpere,  diminuere  seu  adaullare  Tolen- 
tibus  seu  etiam  attentibus  in  toto  vel  in  parte.  Et  renunciaverunt  in 
hoc  facto  dicti  pater  et  filius  cum  adjectione  prestiti  juramenti  excep- 
tioni  omnium  premissorum  non  factorum  nec  promissorum  et  dicto- 
rum  usuum,  consuetudinum,  libertatum,  francheziarum,  quittationum 
et  usagiorum  non  datorum  nec  concessorum,  et  exceptioni  pecunie  non 
numerate  nec  habite,  et  spei  future  numerationis  et  donacionum  et 
concesslonum  immensarum  et  factarum  sive  causa  et  infirmatione  et 
dicte  pecunie  ex  certa  causa  non  habite  et  recepte,  et  omni  actioni  et 
exceptioni  doli,  lesionis  et  erroris  cujuslibet  sive  causa  indebita  et  in 
factorum  et  omni  statuto  et  privilegio  edito  et  edendo,  indulto  et  in- 
dulgendo  a  quocumque  et  per  quemcumque,  et  omni  juri  scripto  et 
non  scripto  sibi  et  eorum  cuilibet  competenti  et  competituro,  et  omni- 
bus exceptionibns,  deffensionibus,  auxiliis  et  beneficiis,  racionibus  et 
Tariis  juris  et  facti  usus  et  consuetudinis,  si  eorum  cuilibet  competen- 
tibus  et  competituris  et  jus  contra  factum  aut  instrumentum  hajusmodi 
aut  contra  quicquam  de  premissis  et  subsequentibus  possent  aliquo 
tempore  obici  seu  proponi  et  juri  cuicumque  dicenti  nondum  compe- 
tentibus  renunciari  non   potest  ac  generalem   renunciationem  non 
yalere.  Volueioint  etiam  dicti  pat«r  et  filius  se  et  suos  et  successores 
et  ab  eis  causam  habentes  quoquomodo  posse  compelli  à  nobis  Tel  ab 
illo  qui  fuerit  pro  tempore  loco  nostri  per  captionem  et  distractionem 
omnium  bonorum  suorum  ad  predicta  omnia  universa  et  singula  prout 
superiuB  sunt  expressa,  donata  et  conceasa,  attendenda  tenenda,  et 
observanda.  In  dictorum  omnium  et  singolorum  testimonium  atque 
robur  ad  preces  et  rogatum  dictorum  patrie  et  filii  dictnm  sigillum 
presen tibus  litteris  apposuimus,  salvo  jure  dicti  Régis  et  alieno.  Actum 
testibus  hiis    presentibus   dominis  Guillelmo  dTssarpa  et  Johanne 
Tassaendi,  canonicis  Tyhemi,  Eraudo  Rocherii,  et  Bernardo  de  Grau- 
leita   domicellis,   magistro   Petro   Bertrandi  jurisperiio,    Guillelmo 
Tassaendi  et  Bertrando  Textoris  cleiicis,  Triplicata  est,  et  datum  die 
martis  ante  festum  ascensionis  domini,  anno  ejusdem  milles^mo  trecen- 
tesimo  primo. 
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XV 


Sentence  arbitrale  d'Eustache  de  Beaumarchais, 

ENTRE  l'aBBK  ET  LES  CONSULS  D^AURILLAC,  DITE  PrCmlèrC  PaIX  ^ 

(Juillet  1280) 


In  nomme  Sandœ  et  individuœ  Trinitatis^  Pains  et  Filii,  ci  Spiritûs 
Sancti,  amen.  Awio  incamalionis  ejusdem  Filii,  Domini  nosiri  JesU'CfirUtiy 
inillesimo  diicentesimo  octuagesimo,  mense  julii,  notum  sii  universvs,  tàm 
prœscntihxis  qnam  faturis,  qnod  cum  disscntiones,  quœstiones  ci  discordiœ  ver- 
terentur  intcr  venerahilein^  Patrem  Dominum  Guillelmwny  Abbatem  Moneui- 
terii  de  Aureliaco  et  Convenium  ejusdem ,  ex  und  parte,  nomine  Monasterii 
Supradictiy  et  Consules  vilke  Aureliaci,  pro  se  ei  universUnte  dictœvUlœ,  ex 
parte  alterd,  super  universis  et  variis  articulis  in  compromisso  super  /toc 
factd  contentis  ;  tandem  post  diversa  litigia  et  contestationesj  prœdictœ,  partes 
vidclicet  dominus  Abbas,pro  se^  nomine  Mo7iasterii prœdicti,  ci  Frater  Guil- 
telmus  de  ClavcriiSy  Monachus  ejusdem  Monasterii,  Syndicus  ei  Procvarator^ 
ad  hoc  specialiter  constilutus  à  prœdictis  MonachU  ei  Conventa^  ex  tiwd 
parte, 

Ei  Durandus  Rollandi,  Durandas  de  Ponte,  Matheus  Bruni,  Petrus 
Deïbomjc  et  Vitalis  habry^  Consules  dictœ  villœ,  vice  ei  nomine  consulalùs^ 
pro  se.  ei  Communitate  villœ  prœdictœ,  ex  alterd^  compromiserunt  in  nobilem 
virum  Lominum  Eusfachium  de  Bello-Marc/iesio ,  Militem ,  Senescalium 
Tolosœ  ci  Albiensem^  proui  in  compromisso,  hic  infrà  scripto,  de  verbo  ad 
verbum  plcniùs  continetur,  cujus  ténor  noscitur  esse  talis. 

Nos,  Eustachius  de  Bello-Marchesio ,  Miles,  Senescallus  Tolouinus  et 
Albiensis,  notum  facimus  universis,  quod  cum  contetitio  sive  controversia  ver- 
terentur  ci  diùfuisseîit  inter  religiosos  viros  Dominum  Guillelmum,  ddgratid 
abbatem,  und  parte,  et  Consules  ci  Communitatem  dictœ  villœ  super  custodia 

murorum  et  fossatorum  dictœ  villœ,  et eorumdem  murorum,  et  fossa- 

Unmm  etplatearum  communium  et  vacuarum,  et  jure  seu  modo  prœconisandi 
in  dicld  villd:  item  super  custodia  portarum  et  clavium  dictœ  villœ,  guam 
dicebant  se  habere  debere,  dicli  Comules,  cum  armis  vel  sine  irrequisito 
domino  Abbate;  Hem  super  dominio  jurisdiclione  dictœ  villœ,  quam  dicebant 
idem  Abbas  et  Conventus  ad  se,  nomine  dictœ  Communilatis  ei  villœ  ;  itetn 

1   Voy.  vol.  1er,  p.  270,  note  4. 
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super  juramento  quod  recipiuni  dicli  Consules  post  vocationcm  suam  ab 
hominihus  diciœ  villœ;  item  super  inquesHs  faciendis  in  dicta  villa  per  curimn 
domini  Abbatis^  guibus  dicti  consules  dicebant  se  habere  interesse,  sub  diversis 
modis;  item  super  gachiiSy  et  excuirgachis  faciendis,  tàm  in  mûris  quàm  in 
villa  Auriliaci;  item  super  frangendo  pane  in  dicta  villa,  cum  fueritinventus 
indebiti  ponderis;  item  super  pœna  sanguinum;  item  et  super  sacramento 
prœstendo  per  Abbatem  et  Communitatem  diclœ  villœ  ad  invicem  ;  Hem  super 
censu  in  domibus  Auriliaci  vendendis,  quœ  domus  tcnentur  ad  vendas  ;  item 
super  sigillo  Communitatis  dictes  villœ^  guas  scilicet  Utteras  debeant  sigillare  ; 
item  super  custodia  draperiœ,  et  punitione  delinquentiuni  in  eddem  draperid; 
item  super  tallia  et  leva  quœlibet  a  Consulibus  fiât  libéré  in  dictd  villa,  et  super 
aliis  quibuscwnque  qucsstionibussive  demandis  quœ  inter  prœdictos  erant  velesse 
poterant,  usque  m  hodicrrwm  diem,  occasione  prœmissorum,  vel  aHis  quibus- 
cumque  occasionibus,  sive  causis,  tandem  post  muUas  alterationes,  prœdictœ 
partes,  scilicet  dominus  Abbas  pro  se  et  nomine  Monasterii  prœdicti;  et  Fraler 
Guillelmus  fie  Claveriis,  Monachus,  dicH  Monasterii  Syndicus,  seu  proeu- 
ratoï,  ad  hoc  speciab'ter  constitutus^  à  dicto  Conventu  seu  majore  parte 
ipsius,  pro  dictis  Monachis  et  Conventu,  ex  una  parte  ;  et  dicH  Durandus 
Rolandi  et  Durandus  de  Ponte,  Matheus  Bruni,  Petrus  Delborne,  Vitalus 
Fabnjy  vice  et  nomine  consulatûs  villœ  prœdictœ,pro  se  et  Communùate  dictœ 
villœ,  ex  alterd  parte  ;  spontè,  scienter  etprovidè  compromiserunt  in  nos  die- 
tum  Eustacfûum  de  Bello-Marckesio,  MiUtem,  tanquàm  arbitrum,  arbitra- 
torem  seu  amicabilem  cornpositorem,  vel  pro  vojuntate  dictatorem  juramento, 
à  dictis  compromittentibus  solemniter  ad  invicem  stipulata,  et  promissa  store 
aUè  et  basse  super  prcsmissis  omnibus,  et  eorum  quolibet  dicta  arbitrio  nostro, 
seu  merœ  voluntati,  et  quod  possimus  super  iis  procedere  et  arbitrari  simpli- 
citer,  et  de  piano,  et  sive  libelli  oblatione  cognito  de  causœ  meritis,  vel  non 
juris  ordine  observato  vel  penitàs  prœtermisso  in  scriptis,  vel  sine  scriptis  per 
nos  vel  aUum,  nobis  tamen  prœsentibus,  et  quod  arbitri  vid  ekcUt  possemus 
nihilominàs  redire  ad  viam  arbitratoris  seu  amicabilis  compositoris  seu  pro 
voluntate  dictatoris  et  è  centra.  Fuit  etiam  actum  inter  dictos  compromittentes 
quod  pœna  promissa  ab  alterutrâ  dictarum  partium  quotiens  contradictum 
nostrum  lodum,  pronunciationem  seu  etiam  voluntatem  venxrent,  sit  exacta 
et  dictum  nostrum  lodum  prontmciatio  seu  voluntas  nostra  vel  alterius  de 
mandato  nostro  pronunciantis,  nobis  tamen  prœsentibus,  remafieantin  sud  per- 
pétua firmitate,  renunciantes  dicti  compromittentes  pro  se  et  dictis  partibus 
superdictis  promissis,  jwri  prohibenti  compromitti,  cum  religione  juramenti, 
et  beneficio  restitutiorûs  in  integrum,  et  omni  juri  canonico,  et  civili,  et 
omni  usagio,  sive  consuetudini^  et  omnibus  exceptionibus  et  defensio- 
nibus  per  quœ  vel  eorum  aliquod  possent  è  contra  prœmissa,  in  toto,  vel  in 
parte  vefiire,  in  quorum  fidem  testimonium  et  majorera  in  perpetuum  firmi- 
tatem,  nos  dictus  Abbas  et  Conoentus,  pro  nobis  et  dicto  Mmasterio  sigilla 
nostra;  et  tu)s  dicU  Consules,  pro  nobis  et  dictd  Communitate  AuriUacensi, 
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sigillum  dictœ  CommunitiUis  prœsenti  scripturœ  duximus  apponendum.  Adam 
et  datum  apud  Auriliacum^  quinto  (dus  ApriliSy  anno  ,Dominx  millesimo 
ducmtesimo  octuagesimo. 

Nos  auicm  dictus  Eustachius  de  Belio-Marchem,  arbiter  tel  arbitralor^ 
seu  amicabilis  compositor^  seu  pro  volimlate  dictator  communiler  ekclas  à 
partibus  supradictiSy  auditis  quœstionibus  et  demandis,  et  rationibus  et  defen- 
sionibus  quœ  prœdictœ  partes  simplicùer,  et  de  piano  coràm  nobis  esponere 
voluerwit^  partibus  m  nosirâ  prcesentiâ  constitutis:  videUcet  domino  Abbaie 
prose  et  FratrePetro  Gofrediy  Monacho,  Syndico  prœfati Monasterii à  dicto 
Conventu  noviter,  principaHter  et  solemniter  constituto,  ad  prœdicta  nomine 
Monasterii  et  ConveniûSy  et  subrogato  in  locum  Fratris  Guillelmi  de  Cla- 
veriis,  prœfati  absentiSy  et  in  remotis  agentis,  et  eodem  Fraire  GviUelmo 
penitiis,  ab  eisdem  quantum  juris  et  revocato  ;  et  Durando  Rollandi^  Dur 
rondo  de  Ponte,  Matheo  Bruni,  Petro  Delbome^  Vitali  Fabri,  CoivmUbus 
dictœ  villœ,  nomine  consulatùs  et  totius  CommunUaiis  ejusdem  villœ,  vocatù 
et  camparentibus,  et  eisdem  decisionem  nostram  sibi  reddi  iristanlibus  die 
pr<Bsenti  ad  specialiter  assignatd,  pro  bono  pacis  et  concordiœ,  et  ne  de  cœtero 
super  dictis  arUcuUs.  Seu  demandis  vel  quœstionibus  interdictas  partes  possit 
esse,  vel  oriri  materia  quœstionis  peritorum  plurium    consilio  requisito , 

et dictarum  partium  voluntate;  consideratis  iis  omnibus  quœ 

secundwn  Deum  et  tranquiUum  statum  Monasterii  et  villœ  prœdictorum  nos 
movere  poterant  et  debebant;  dictam  nostram  voluntatem  et  ordinationem 
protuUmus  in  hune  modum* 


I.  A  la  honor  de  Dieu  lo  Payre 
oranipoten,  e  del  Filh,  e  del  S. 
Esperit,  et  de  nostra  dona  Virgis 
sancta  Maria,  e  de  mosenhor  S.  G., 
cofessor,  et  de  tota  la  cort  celée - 
tial  per  patz  aver  e  tener,  e  pei* 
honor,  e  per  tranquillitat,  et  per 
aorasi,  et  per  tos  temps  e  la  villa 
da  Orlhac,  nos  Estacha  de  ben 
Mercbiet,  cavalier  denostresenhor 
lo  Rey  de  Fransa,  coma  arbytrayre 
arbitrador,  amicable  composidor  e 
dictador  de  la  dicha  patz,  establit 
per  mosenhor  labat,  e  pel  coven,  e 
pels  conreyers  del  mostier  da 
Orlhac,  et  per  lor  sindiz  e  procura- 
dors  dels  avandihs  e  del  mostier, 
e  pels  cossols  et  pel  cosselh  e  per 
communaltat      universitat      dels 


L  Ad  lionorem  omnipotentis  Dei, 
Patris  et  Fiiii,  et  Spiritus  SancU,  et 
Beatœ  Mariœ  Yirgims,  et  BeaU 
Geraldi,  Confessons,  et  totius  ce- 
lestis  CurÙB  ad  pacem,  honorem, 
tranquiilitaiem ,  in  villd  Auriliad, 
f)erpetuù  habendam  et  tenendam,  di- 
cimus  et  arbitrando  pronunciamus, 
quod  cum  aUquis  casus  accideriU  in 
villd  Auriliad,  in  quo  de  jure  scripto, 
vel  consuetudine  genêt  ali,  vel  spe- 
ciali,  inquiri  debeat  dominus  Abbas, 
vel  ejus  curia,  vocabunt  Consules 
dictœ  vHUe,  vel  majorem  partem  ut 
vemant  et  intersint  tali  inquisitùmi 
quœ  d^t  fieri,  nom  in  vocatione, 
factum  in  génère  speàficabitur.  Con- 
sules aafem,  hoc  est  duo  vel  très 
eorum,  mitteniur  ab  oUis  qui  mte- 
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homes  de  la  dicha  yilla,  dizem  e 
en  arbitram  pronunciam,  que 
quant  alcuB  cas  ses  devenra  e  la 
dicha  vila  da  Ûrihac,  del  quai 
per  dreh,  eschrih  o  per  costuma 
gênerai  o  per  especial  hom  deia  en- 
querre,  mosenher  labas  o  sa  cortz 
apelarau  los  cossols  de  la  dicha 
vila,  tots  0  la  maior  partida  que 
ilh  venho  o  que  sio  ad  aital  en- 
questa  que  hom  deu  far.  Quar 
quant  hom  los  apelara  hom  lor 
deura  lo  fah  de  que  hom  voira  en- 
querre  especifiar,  e  dire  quais  es. 
Et  a  donc  li  cossol  trametrau  la 
2  ou  3  dels  cossols,  et  aquilh 
serau  si  veno  a  tôt  lo  procès  de 
cascuna  enqu^sta,  e  especialmen 
al  examinamen  de  las  garentias, 
e  quant  la  sentencia  si  gitara,  e 
serau  en  aisso  coma  pro  home 
per  Qstar  tota  suspicio  e  per  donar 
cosselh  et  aiutori,  e  non  ges  coma 
partitier  dalcuna  juridictio. 

Eia  si  aisso  quelh  cossol  hi  deio 
esser,  ei^  deio  esser  requis,  ges 
per  aisso,  quant  i  serau,  mosenher 
labas  0  sa  cortz  si  no  is  vol,  non 
creira  lo  lor  cosselh  e  la  sentensa 
0  en  altre  loc  de  lenquesta.  Mas 
quant  ses  devenra  que  el  o  sa  cortz 
no  voira  estar  al  cosselh  dels  cos- 
sols 0  accordar  ab  els,  maiormen 
e  la  sentensa  queis  deura  gitar  de 
lenquesta,  adonc  per  mosenhor 
labat  o  per  sa  cort  sobre  la  en- 
questa  queis  fara  sia  fâcha  dre- 
chura  segon  las  confessios  las 
quais  aquilh  contra  cui  hom  en- 
querra  aurau  fâchas  per  lor  vo- 
luntat,  0  segon  los  dihs  e  las 
deposicioB  'de  las  garentias  que 


rerwU,  si  venerunt  toti  processai  in- 
quisitioms  cujusiihety  et  principaliier 
testium  examùuUorum,  eiseiUentiœ 
proferendcsy  ut  suspicionem  tolkntesy 
et  probi  vin  consilium^  et  auxiUum 
impenswriy  non  %U  jwrisdictioms  alir 
cujus  participes  y  seu  portionam  exis- 
tant. 


Et  Ucet  interesse  atque  requiri 
debeant  cum  venerint,  non  tamen 
acquiescet  dominas  Abbas  vel  ejus 
curia,  dictœ  sentetitÙBy  vel  aliter  eo- 
rumdem  consiUOy  nui  velit  ;  sed  cum 
store  noluerit  eorum  consiliOy  vel 
concordare  cum  ew,  maxime  in  sen- 
tende  proferenddper  dominum  Abba- 
tem  seu  ejus  curiam^  super  inquisi- 
tione  quœ  fiet  juxtà  confessùmes 
voluntarias  eorum  y  contra  quos  in- 
quiritUTy  vel  depositiones  testium^  in 
dicta  inquisitione  receptorum  justiHa 
tribuatury  ex  processibus  autem  vel 
sententOSy  vel  condemnationibus  quœ 
fient  ex  eis. 
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hom  aura  reseubudas  de  la  dicha 
enquesta. 

Et  ih  dih  cossol  contra  la  vo- 
luntat  de  mosenhor  labat  o  de  sa 
cort  non  aurau  alcun  profieh  dels 
procès  de  las  dichas  enquestas,  ni 
de  las  condampnacios  Et  si  ses  de- 
venia  que  alcuna  vetz,  una  vetz,  o 
manhtas  vetz\  naguesso  alcuna 
causa  per  gracia,  aisso  non  pou- 
ran  traire  a  negun  dreh,  ni  a  ne- 
guna  costuma,  ni  a  neguna  esse- 
guensa. 

Et  quant  li  cossol  serau  una 
vetz  apelah,  segon  que  es  desus 
dih  ,  daqui  en  avan  per  lo  procès 
da  quela  enquesta  non  seraa  plus 
apelah,  si  non  era  aquel  dias  assi- 
gnats ab  la  sabensa  dels  cossols 
anar  avan  a  lenquesta,  mosenher 
labat  pueissas,  o  sa  cortz  agues 
mudat  per  alcuna  causa,  o  si  non 
era  que  Ihi  cossol  lo  iord  assi- 
gnat per  alcuna  causa  vertadieira 
no  saubesso.  E  si  ses  devenia  per 
alcun  cossol  que  seriou  evîah  pels 
altres  a  lenquesta,  o  toh  ero  esos- 
pieh  per  alcuna  causa  razonabla, 
el  luoc  daquel  o  da  quels  que 
seriou  esospiech,  li  cossol  lor 
companho  ni  metrau  altre  o  altres. 

Empero  li  cosssol  que  serau  a 
lenquesta  o  a  las  enquestas  jurarau 
a  la  cort  de  monsenhor  labat,  que 
a  negun  home  no  revelarau  per 
neguna  via,  ni  per  neguna  ma- 
nieira,  neguna  causa  que  e  len- 
questa ilh  veiran  ni  auziran.  E 
que  ilh  fielmen  essenharau  et  acos- 
selharau  tôt  quant  ilh  veirau  ni 
creirau  que  si  fossa  a  cosselhar. 

Et  aisso  meteis  jurarau  aquilh 
de  la  cort  que  farau  lenquesta  per 


JDicli  ConsulcSj  cmôlumcntum  ah- 
quod  contra  voluntatem  dicU  do- 
mini  Abbatis,  vel  ejus  curiœ  non 
habebunt,  et  si  aliquod  semel  vel  plu- 
ries  ex  gratid  reporlaverint,  hoc  ad 
jus  aliquod  consuetudinem,  vel  con- 
sequentiam  non  trahetur. 


Verum  semel  vocati  ConsuleSy  ni 
est  diclum,  ulteriîis  pro  processu  illo 
minime  vocabuntur,  nisi  diem  assig- 
natam  circà  prœdicfa  vel  eorum. . . . 
dominus  Abbas  pro  ed  mutaverit,  vel 
ejuseuriay  ex  causd  aliquâ,  vel  causa 
subsit  aliay  ex  qud  prœfati  Consules 
diem  ignorent  vel  nesciverint  verisi- 
militer  assignatam.  Et  si  contigerit 
quod  aliqui  Consules  eorum  qui  mil- 
tentur  ab  aliis  adprœdictOy  velomnes 
SHspccti  fuerint,  ex  causd  aUqud  ra- 
tionabili,  loco  sit  suspecU  vel  suspec- 
torum  subrogabilur  attus,  vel  alii  a 
Consulibus  suis. 


Consules  vero  qui  intererunt  prœ- 
dictiSj  jurabunt  curiœ  prœdictœ  do- 
mini  Abbatis,  quod  nemini  rêve- 
labunt  per  viam  aliquam  sivè  mo- 
dum,  illa  quœ  in  prœdictis  et  circà 
ea  viderint  vel  audierint,  et  quod 
fideliter  dicenl  et  consulent  quid- 
quid  viderint,  crederint  consuleti- 
dum. 

Hoc  idem  eliam  jurabunt  eu- 
riales  qui  inquisitiomm  fadunty  si 
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mosenhor  labat  o  per  sa  cort, 
cilh  so  noelamen  mes  a  enquerre. 
Quar  aisso  non  jurara  pas  mosen- 
her  labas  ni  ih  altre  que  per  razo 
del  offici  que  ilh  teno  au  fath 
sagramen  gênerai  a  monsenhor 
labat. 

E  es  a  saber  quelh  cossol  poi- 
rau  eviar  a  una  meteissa  en- 
questa  divers  cossols  Ihu  les  altres 
a  la  primadia,  2  o  3  o  plus  altre. 
altres  si  nécessitât  es,  o  alcuna 
causa  razonabla  o  als  cossols  es  a 
Teire  que  si  fossa  a  far. 

E  si  li  dih  cossol  apelah  o 
amonestah,  enaissi  coma  es  dih 
desobres,  a  lenquesta  no  volian 
venir,  e  que  aisso  fos  cert  per 
2  mesatges  covenhables  jurats  de 
mosenhor  labat,  als  quais  hom 
creira  sobre  aisso,  mosenhor  la- 
bat e  sa  cort/.  anarau  avan  e 
lenquesta  e  intrarau  en  aissi 
coma  es  desus  dih. 

Empero  si  li  dih  cossol  si  tôt  si 
son  auh  defalhen  e  contumac  una 
vetz  serau  reseubuth  cors  que 
venho  el  estamen  enque  trobarau 
lenquesta. 

II.    —     LARTICLK    DKL   PKS    DKL   PA 
S   MKRCAT   COMU    ^ 

Item  dizem  mai  e  aordenam  que 
quant  sera  aveiaire  al  veguier  o 
als  cossols  de  la  dicha  vila,  quel 
pas  que  hom  ven  comunamen  non 
es  fath  razonablamen,  segon  lo 
mercat  cornu  del  blat,  li  cossol  sen 
ano  al  veguier.  ol  veguiers  als  cos- 
sols. et  aisso  fasso  saber  entre  lor 
et  en  aissi  lo  veguiers  presens  les 


à  prœdicio  domino  Abbate,  vel  njaa 
curia  noviter  dicti  sint  ad  inquiren- 
dum,  non  enim  jurabunt  hoc  domi- 
nus  Abbas  vel  alii  qui  ralione  sibi 
commissi  officii  générale  prœstHenmt 
juramentum  universi  etiàni  ad  prœ- 
dicta  mitti  poterunt,  si  nécessitas  sua- 
deai  vel  causa  aUqwi  rattonabiUSy  id 
exponaiy  vel  Consulibus  videatur. 


Siverd  dicti  consules  seu  moniti  ve- 
niére  noluerinty  utestdictum^  et  de  hoc 
consOterit  per  duos  nuntios  idoneos^ 
jwratos  domini  Abbatàs  quibrn  credi- 
tur  super  eo,  dominiu  Abbas  vel  ejus 
curia  procèdent  in  hujus  modi  inqui-' 
sitionem^  et  judicabunt,  ut  dictum 
est. 


Dicti  tamen  Consules,  et  si  semel 
contumaces  iaventi  fuerint  quando- 
cumque  venerint  in  statu,  in  quo 
negocium  invenient,  admittentur. 


IL  Item  dicimus,  volumus  et  or- 
dinamus  quod  cum  videbitur  Vigue- 
rio  vel  Consulibus  dicta  villœ,  panem 
ad  vendendwn  pubUcè  expositum, 
vel  ejus  denariatos  non  proportio-- 
neari  foro  pretii  bladi,  quo  commune 
venditur,  et  sic  non  alias  Viguerius, 
prassentibia  Consulibus,  panem  acd- 
piens,  ubi   sibi  videbitur  foro  bladi 
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coBsols  e  non  en  altra  g^za,  lo  pa 
prenga  aqui  on  II  sera  a^eiaire 
que  non  es  razonables  ni  conve- 
nhables  al  mercat  del  blat,  e 
franga  aitan  comalor  sera  aveiaire 
als  cosssols  et  al  veg^ier  be  e  leial- 
men  ses  negun  barat,  et  enaissi  lo 
pa  fres,  lo  veguiers  e  ih  cossol  lo 
dono  per  amor  de  Dieu  als  ma- 
laudis  0  als  ospitals  dels  paures 
de  la  dicha  vila,  en  tal  manieira 
que  neg^n  altre  profieh  non  re- 
oepcho  nilh  cossols  nil  veguiers. 

£  quant  aisso  si  fara  a  far,  lo 
veguiers  elh  cossol  establirou  2 
proshomes  que  pezarau  lo  pa  que 
sera  aveiaire  quels  fossa  a  franger, 
als  pes  que  lor  semblara  que  sia 
lejals  segon  lo  mercat  cornu  del 
blat.  Empero  si  lo  veguiers  volia 
defalhir  de  far  a  questas  causas  li 
cossol  aurau  recors  a  mosenhor 
labat  que  fara  far  las  causas  davan 
dichas  segon  que  es  aordenat. 

III.  —    LARTICLE    DE    LA  DRAPARIA 
DA  ORLHAC   ^ 

Item  volem  mai  dizem  et  arbi- 
tram  e  pronunciam  que  quant 
noels  draps  fahz  a  Ûrlhac  sera  tro- 
batz  defalhens  en  pes,  e  lonc  o 
e  lat,  les  quais  hom  deuria  gardar 
els  draps  segon  que  sera  acostu- 
mat  0  establit,  la  meitat  de  la 
pena  que  daisso  es  acostumada  a 
penre  a  Orlhac,  o  que  noelamen 
si  metria  per  mosenhor  labat  e  per 
los  cossols,  mosenher  labat  penra 
la  meitat,  elh  cossol  penrau  lautra 
meitat  per  so  que  ilh  si  prengo 
garda  diligemmen]  quelh  drap  si 


vel  preHi  esse  improportionahilem, 
illum  frangel  sicut  ubi  et  quantum 
eisvidebitur  sine  fraude  et  leprosie^ 
vel  hospilaUbus  pauperum  dictœ  villœ 
sic  fractum  Viguerius  et  Consules  in 
eleemosinam  largiantur,  ex  Os  vel 
propter  hocnuUum  aliud  commodum 
ullatenùs  habituri. 


Constiiuantur  autem  duoprobi  viri 
à  Viguerio  et  Consulibus  cum  hoc 
habebunt  fieri^  qui  fragendum  pa- 
nera ad  pondus  quod  sibi  equum 
juxtà  forum  quo  bladum  publiée 
et  communiter  vendituty  pondéra- 
bunt  Si  autem  Viguerius  in  prœ- 
dietis  et  juxtà  ea  vellet  deferere  ad 
prœdictum  dominum  Abbatem,  re- 
cursus habeatur  qui  prœdicta  fieri 
facial  juxtà  superiàs  ordinata. 


m.  Item  dicimuSy  volumus  et  or- 
dinamus,  et  arbitrando  prommcia- 
mus^  quod  cum  novuspannus  foetus 
apud  AuriUacum  invenietur  defi- 
dens  in  pondère  longé  lato,  quem 
eis  observare  debdmrU  medietatem 
pœrue  ex  iis  recipi  coruuetè,  vel  no- 
viter  per  dominum  Abbatem  et  Con- 
sulU>us  imponendœ,  dominas  Abbas 
recipiet  medietatem  dictœ  pœnœ.  Con- 
sules verà,  ut  juxtà  hoc  curam 
habeant  diligentem  quod  ad  commune 
commodum  legiUmi  panni  fiant, 
redpiant  aUam  mediettUem:  verùm 
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fasso  lejalmen  al  comunal  profieh. 
Ma8  si  als  cossols  el  temps  que  es 
avenir  era  aveiaire,  o  lor  plazia 
quelh  drap  queis  farau  e  la  dicha 
vila  da  Orlhac  non  aguesso  certa 
pes,  0  certa  lonc,  o  certa  lat,  e  que 
per  defalha  non  levés  hor  neguna 
pena,  la  pena  no  remanria  de 
totas  res  per  las  causas  davan 
dichas. 

Ma  si  falsedatz  era  trobada  en  a 
quo  de  que  hom  fa  los  draps  soes  a 
saber  si  pels  de  bestias,  del  quai 
hom  no  fa  draps,  ero  pauzats  els 
draps  per  lana,  aital  efalsedat  mo- 
senher  labas  per  se  puniria,  coma 
senher,  segon  que  deura.  Empero 
los  pes  dels  draps  tenrae  pezara  los 
draps  alcus  proshom  que  sera  es- 
tablitz  per  mosenhor  labat  et  pels 
cossols. 

IV.—   LARTICLE  DEL  SANCl. 

Item  dizem  mai  en  arbitran  e 
pronunciam  que  si  ela  vila  da 
Orlhac  alcus  hom  ses  armas  mali- 
ciosamen  fer  altre  troi  a  efusio  de 
sanc,  so  es  a  saber  coma  am  on- 
glas,  ab  ma,  ab  ponh,  o  ab  pe,  o 
daltra  guiza  per  aisso  mosenher 
labas  ni  negus  altre  non  levairira 
pena,  ni  esmenda  neguna,  si  non 
era  que  aquel  que  séria  feritz  sen 
plaisses  a  monsenhor  labat  o  a  sa 
cort  per  manier  et  per  enteneio  de 
comensar  plah  ab  aquel  que  lau- 
ria  trah  sanc. 

Mas  si  alcus  enjuriozamen  e 
raaliciozamen  feria  altre  ab  armas 
troi  a  esparzemen  de  sanc,  coma 
am  basto,  o  ab  fust,  o  ab  peira,  o 


«  Conmlibus  in  futurum  videatur 
placuerit  quod  panni  qui  fient 
villa  non  haheant  certum  ponc 
vel  alias  longum  et  latum,  vel  qu 
pro  defeclu  pcena  aUquanon  leveti 
cessabit  totaliter  pœnœ  prestatio  f 
prœdictis. 


Sed  si  falsitas  invematur 
pannonm,  materidy  ut  puta  si  / 
animalium^  ex  quitus  panni  non  fit 
in  pannis  fuerint  pro  land  pos\ 
falsitatem  hujusmodi  dominas  Ahh\ 
pro  se  sieut  Dominus  puniet^  ut  c 
cebit.  Pondus  autem  pannorum  tei 
bit,  et  ponderabit  pannos  aHqi 
probus  homOy  qui  à  domino  Abb^ 
et  diclis  ConsuUbus  committetur. 


IV.  Item  dieimus,  volumus  et 
dinamus^  et  arbitrando  pronuna 
mttf ,  quod  si  in  dictd  villa  sang 
aHcujus,  ab  aliquo  effasus  fuit  s\ 
armis,  ut  puta  cum  unguibus,  maJ^ 
pugno^  pede  vel  alias,  pœnam  m 
lam  vel  emendam  pro  iis  domir 
Abbas,  vel  alias  usquàm  recipi 
nisi  passas  injwriam  dominio  ips\ 
Abbatis  per  modum  incohandi 
Hgii 


Si  sanguis  verô  alicujas^  i 
juriosè  cum  armis  ui  puta  ligi 
fuslOy  lapidibus,  vel  armis  a 
effundatus,  dominium  ipsius  Abbi 
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ab  altras  armas,  la  senhoria  en 
levaria  ab  clam  o  ses  clam  lesmenda 
que  es  acostumada  en  quai  que 
manieira  sia  proat.  E  daisso  es 
deceptat  mortz  si  ses  devenia  per 
razo  daquel  colp  e  per  demes  de 
membres  els  cas  hom  gardaria  a 
quo  que  séria  de  drechura  o  de 
icostuma. 

V.  E  dizem  mai  que  si  levs  cas- 
tiamens  e  molher,  o  en  eflfans,  o 
en  mainada  de  mago  era  fath  per 
alcu  ab  peira,  o  ab  basto,  e  per 
a  qno  sancz  nissia,  mosenher  labas 
per  aquo  non  levaria  in  recebria 
negûna  pena  ni  neguna  esmenda. 

VL  —   LARTIOLE    DEL    C0S80LAT  ^ 

Item  commandam  mai  e  dizem 
et  en  arbitram  pronunciam,  que  la 
comunaltatz  de  la  vila  da  Orlhac 
aio  cossolat  per  aoras  e  per  tos 
temps,  e  franquamen,  e  cossols,  e 
quelh  cossol  aio  coseelhs,  e  arca  co- 
muna,  e  tôt  aisso  aio  per  nom  de  la 
comunaltat,  e  sagel  comu,  et  armas 
comunas;  e  quelh  avandih  cossol 
recepcho  sagramen  dels  homes  de 
la  comunaltat,  e  que  la  comuna  de 
la  dicha  vila,  elh  cossol,  pel  nom 
de  la  dicha  comuna,  aio  altres 
drecha  et  franquesas  e  libertatz 
que  comuna  cove  que  aia,  e  aquo 
que  es  ancianaman  gardât. 

Vil.  —   LARTICLB  DEL  SAGEL   DELS 
OOSSOLS  *. 

Item  dizem  mai  e  pronunciam 
quelh  cossoldavandih  puesco  e  deio, 
ab  lo  sagel  davandih  comu  de  la 


cam  clamore  vel  sùie  clanwre,  qua- 
Utercumgue  de  prœdiclis  exUierit^ 
emendam  redpiet  consuekm.  Ein 
aUis  mors  secuta  est  ex  pr^edietiSy  et 
membri  mutilatio  sicut  exclusa  quitus 
casibus  judkabiiur  ^  quod  justum 
fuerit  vel  aHas  consuetum. 


V.  Item  dicimm  et  pronuneiamus 
quod  si  ievis  castigatio  faeta  fuerit  in 
uxoremy  libéras  et  famiHam  domûs 
cwn  lapide  vel  baadOy  et  sanguis 
vndè  effundaiwr^  nuUam  poenam  seu 
emendam  indè  dominus  Abbas  red- 
piet vel  levabit. 


YL  Item  dicimus,  prœcipimus  et 
arbitrando  pnmundamus  quod  Com- 
mwtUas  diciœ  vilUe  AureHad  habeat 
perpétua  et  Uherè  consulatum  et  dm- 
suies,  qui  Consules  habeant  corm- 
UaHùs  et  arcam  commwtem  sigiUum 
et  arma  communia^  namine  Cam- 
munitatiSy  et  quod  prœdieH  Consules 
ab  hominibus  dictœ  Communtaitis 
recipiant  saeramentum  et  aHa  jura 
franquesias  et  Hbertates  habeant  quas 
Communitaiem  habere  decety  ut  est 
antiquitàs  ohservatum. 


VIL  Item  didmus  et  pronunda' 
mus  quod  Consules  prcedictt,  cum 
communi  siqillo  du:tœ  villœ  possint 


I  L'Article  du  consulnt. 
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dicha  vila,  sagelar  tutai»  causas 
Personal»  qu«  venho  a  eU  que  toco 
a  causa  o  a  persona,  siou  dômes 
de  la  vila  o  de  fors  ;  emai  vendicios 
e  gatgieyras  de  causas  no  mova- 
blas  e  totas  causas  reials  altras  de 
totas  res  que  siou  pauzadas  dedins 
las  crotz  o  dedins  los  oradors  da 
Orlhac,  siou  de  la  senhoria  de  mo- 
senhor  labat,  o  del  mostier,  o  de  sa 
senciva,  e  brevmen  tota  causa  reial 
o  Personal  o  altra  que  venha  a  eU 
dedins  o  deforas  exceptât  aisso 
queis  essec. 

Empero  las  vendicios  o  altras 
causas  de  las  causas  que  so  foras 
de  las  crotz  o  dels  oradors  de  la 
vila  da  Orlhac  que  so  dels  fievs  o 
dels  reire  fievs,  o  de  la  senhoria, 
o  de  la  senciva  de  mosenhor  labat, 
o  del  mostier,  o  de  sos  prioratz,  no 
poirau  ni  devrau  sagelar. 

Empero  totas  las  letras  que  so 
sageladaa  ab  lo  dih  sagel  troi  al 
iorn  diify  quas  que  elas  siau,  o 
daquel  condicio  que  elas  siau,  e 
sobre  quais  que  causas  siou  fâchas, 
e  sobre  quais  que  contras,  o  sobre 
que  que  sia,  aio  plenieyria  fer- 
metat  per  aoras  e  per  tos  temps. 

YIU.  Es  a  saber  que  lescrivas 
del  cossolat  jurara  als  cossols 
quant  li  cossol  lo  crearau  et  farau 
escriva  de  la  vila,  quel  pretz  de  las 
causas  en  que  la  senhoria  a  vendas 
de  las  quais  li  cossol  sagellarau  las 
vendicios  ab  lo  sagel  de  la  dicha 
comuna,  signiilara  dins  1  mes  del 
temps  de  la  yenda  a  mosenhor 
labat  o  als  altres  senhors  a  cui 
saperteno  la  veudas. 


et  taisant  sigillare  guocumque,  /j^r- 
sonaHa  ad  vos  recurrentium,  in  nm 
scripta  vel  «<»i,  et  etiàm  venditionea 
et  hypot!iequa$  et  alia  reaHa  reram^ 
infrà  cruces  viliœ  vel  orcUoria  juxtà 
dictam  villam  de  AureUaco  cotisti- 
tatarwn^  etiam  si  sûU  de  dominw 
domini  AbhatU  ipsius  Motiasterii , 
vel  censivâ. 


Vendition*is  autem  vel  alia  retum 
extra  cruces  villœ  vel  oratoria  co/isti' 
tutarum  pheudis  retropheadis,  domi- 
nio  vel  censivd  domini  Abbatis,  vel 
ejus  Monasterii,  vel  prioratuum  mi- 
nime sigillabunt. 


Litteris  omnibus  siyillatis  hactenùs 
cum  prœdicto  sigillo  quocumque  sint, 
et  cujuscumque  conditionis  existant 
et  super  quibuscumque  rébus  y  et 
contractibtis  vel  aliis  confectis  robur 
perpetuum  habentibus  in  futurum. 


VIIL  Jurabit  autem  scriptor  con- 
sulatûs  in  sud  creatione,  Consulibus 
dictœ  villœ^  quod  pretium  rerum 
immobiUum  vendendarum  quas  Con- 
suies  sigillcdnmt  cum  sigiUo  dictœ 
CommunitatiSy  significabit  ex  nunc 
domino  Abbatiy  vel  efus  officûiriis 
habentibus  Un  vendas  è  venditionis 
tempore  infrà  mensem. 
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IX.  —  LARTIOLB  DBLS  MUBS  B  DBLS 
VALATZ  B  DBLS  PORTALS  B  DB  LAS 
CLAVS  DBLS  PORTALS  DA  ORLHAC  >. 

Item  volem  mai  e  dizem  et 
aordenam  e  establem  en  arbitran 
quelh  dih  cossol  les  murs  de  la 
dicha  yilaab  tôt  lor  apparelhamen, 
els  valatz  que  so  fors  dels  murs, 
fasso  e  refasso  e  euro  e  nedeio  e 
gardo:  e  las  portas  de  la  dicha 
vila  fasso  e  gardo  per  lor  o  per 
altres  enaissi  coma  a  estât  acos- 
tumat  troi  al  iorn  duey  ses  preiu- 
dici  tota  via  de  mosenhor  labat  e 
de  sa  mainada,  e  que  ilh  aio  franc 
intrar  e  franc  issir  e  la  vila. 

Emai  li  cossol  mandarau  els  murs 
e  els  portais  gâchas  a  gardar  la 
vila,  e  aisso  farau  far  pels  homes 
de  la  dicha  vila.  E  si  alcu  lor  ero 
deshobedienh  quant  ad  aisso  e  re- 
belle, li  cossol  lor  poirau  mètre 
pena  e  levar  atrempadamen,  tota 
via  la  quai  pena  li  cossol  metrau 
el  profich  de  la  vila. 

Et  atressi  li  dih  cossol  farau 
gardar  los  valatz  et  ilh  penrau 
coma  a  quo  lor  les  fatz  e  las 
lenhas  e  las  altras  causas  que  serau 
els  murs  mai  els  valats,  mai  e  las 
portas  totas  horas  que  lor  plazera. 

Ses  a  saber  quelh  cossol  penrau 
e  levarau  pena  certa  o  no  certa 
a  lor  voluntat  de  tôt  aquels  que 
esvairan  la  garda  delà  mars,  mai 
dels  Yalats,  mai  de  las  causas 
davandichas,  si  non  era  que  ses 
devengnes  que  hom  fezes  en  aque- 
las  causas  murtra,  o  gran  forfah 
que  requeris  pena  de  cors. 


IX.  Item  volumtis,  dicimus  et  or- 
dinamuSj  et  statuimm  arbitrandoy 
quod  prœdicti  Consules^  muras  dicta 
villœ  cum  ornatu  eorum  et  fossata 
quœ  sunt  extra  muros  faciant,  refi- 
ciant,  mundentet  custodianty  et  portas 
dictœ  villœ  et  earum  claves  similiter 
fadant  et  custodiant  per  se  vel  per 
alium^  sicut  hactenùs  usi  sunt  sine 
prœjudicio  tamen  domini  Abbatis 
et  ipsius  familiœ  et  eorum  ingressu 
Uberè  ad  villam  et  egressu. 

Vigiles  etiam  ad  custodiam  villœ 
in  mûris  et  portalibus  mandent  Con- 
suies,  et  quod  fieri  fadant.  Si  verà 
aliqui  in  prœmissis  inventi  fuerijit 
contumaces  et  eis  insuper  hoc  non 
parentes  à  Consulibus  mulctari  pote- 
runt  moderatè,  quœ  mulctes  in  utili- 
tatem  villœ  à  prœdictis  Consulibus 
convertentur. 

Et  fossata  similiter  dicti  Consules 
fadant  custodiri,  et  ipsifusteSy  ligna 
et  alia  quœ  in  mûris,  fossatis  et 
portis  erunt,  redpient  sicut  sua^quandd 
ds  expediens  videbitur, 

Ab  invadentibus  dictam  custodiam 
rerum  Consulibus  concessarum,  ut 
suprà  dictum  est,  Consules  pœnam 
redpienty  sive  mulctam,  diim  tamen 
ineismurtrum  vel  deUcta  atrocia, 
eommitH  vel  fieri  non  contâtgat,  vel 
alia  quœ  pœnam  exigani  corpora- 
lem. 


1  LVUcie  des  mors,  des  fossés,  des  portes  et  des  clefe  des  portes  d*Aarillac 
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X.  Bi  ci  Mt  deyenia  quel  cossol 
volguesso  arestanguacioB  daigas 
et  ab  moBSOB  els  valats  far  pes- 
quiers  e  mètre  peissos ,  aisso 
poirau  far  franquamen  ;  quar  totas 
las  causas  avandichas  lor  sou 
antreiadas  per  beltat  de  la  vila  e 
per  los  trebals,  e  per  las  messios 
que  ilh  farau  et  au  fah  e  las  causas 
avandichas. 

E  si  ses  deyenia  que  els  murs, 
o  els  portais,  o  els  valats,  las 
gâchas  entre  lor,  o  ab  altres,  o  ab 
altre,  qui  que  siou  faziou  omicidi, 
0  daltre  guizia  faziou  excessat  da 
quo  que  es  desus  dih,  la  cortz  de 
mosenhor  labat  conoissera,  e  pu- 
nira e  esmenda  levara  si  levar  si  fa 
per  a  quo. 

Ses  a  saber  quelh  mur  elh 
valatz  elh  mosso  estevo  et  devo 
estar  e  lestamen  en  que  so  aoras  e 
per  tos  temps  ses  neguna  noeletat 
far  en  els,  exceptât  los  cas  sobre- 
dih;  qiiar  nos  no  volem  ges  que 
hom  los  co^erta  en  altres  us,  mas 
en  aquels  tan  solamen  als  quais  ilh 
sou  et  au  estât  truej  al  iorn  duey 
deputah,  sal  las  altras  causas  sobre 
dichas.  Empero  les  murs  e  la 
clausura  elh  valats  dels  quais  es 
claus  lo  mostiers  de  mosenhor 
S.  6. y  e  las  officinas  de  mosenhor 
labat  e  del  coven  viro  lo  mostier 
entendem  esser  exceptats  de  las 
causas  sobre  dichas,  en  aitan  quan 
toca  la  comuna,  els  cossols  e  la 
dica  vila^  quar  aquilh  si  gover- 
narau  per  aoras  e  per  tos  temps 
per  mosenhor  labat  e  per  sot  suc- 
cessors  e  per  nom  del  mostier. 


X,  Et  si  cum  resiagnalwtie  agua- 
rum  ad  mossos  m  fossatu  vtUni  pu- 
ces inducercy  licelnt  m  )\oc  facere 
Uberêy  et  ad  decorem  ejusdem  viUœ 
sU)i  conceduntur  quœ  dicta  sunt,  et 
pro  labùribus  et  expensis  ab  eisdem 
in  prœdictis  suis  temporibus  impen- 
dendis. 


El  si  in  muriSy  portalibus  vel  fos- 
salis  vigiles  inter  se  cum  aUis  vel  alii 
quicumgue  homicidium  fadendo , 
vel  aliter  commUtendo^  excesserunty 
vel  aliud  commiserunty  à  prœdictis 
curia  domini  Abbatis  cognoscel,  pu- 
niety  et  emendam  levabit^  si  levanda 
sit. 

Le  prœdictis  murisy  fossatiSy  et 
mossis  in  suo  statu  in  quo  nunc  sunt, 
perpétua  permansuriSy  sive  novitate 
qudcumque  in  eisdem  facienda^  ex- 
ceptis  casibus  suprà  scriptiSy  nolumus 
enim  prœdicta  converti  ad  usus  aàos, 
sed  ad  illoSy  tantum  ad  quos  sicut  et 
faerunt,  hacteniis  deputata  salvis 
aliis  supradictis  ;  à  supradictis  verà 
omnibus  et  singulvty  in  quantum 
Çommunitatem  tangunty  et  Consules 
dictœ  villœ,  muros  sive  clausuram  et 
fossata  quibus  Monasterium  beatir 
Geraldi  et  officii  domini  Abbatis  et 
Conventûs  ejusdem  juxtà  Monaste- 
rium duximus  clodendum.  domino 
Abbati  et  suis  successoribus,  nomine 
Monasterii,  perpétua  gubemanda. 
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Xï.  —  LaKÏICLE  DK  les  QUIKGAHJ. 

hem  après  aisso  nos  volem  que 
si  ses  deyenia  dedins  la  vila  da 
Orlhac  per  los  maleficis  queis  fau 
alcuna  vetz  de  nuehz  o  per  altra 
drechurieira  causa  hom  vezia  que 
gardas  e  esquirgachas  fosso  ueces- 
sarias  e  profechablas  a  la  dicha 
vila,  Ihi  cossol  e  devo  signifiar  a 
inosenhor  labat,  e  mosenher  labas 
deu  lor  bailar  2  ou  3  de  sos  sirvens, 
e  voira  que  la  vila  sia  gardada  per 
los  cossols,  0  per  lor  sirvens  o  per 
los  homes  de  la  dicha  vila,  ab  los 
sirvens  avandihs  de  mosenhor 
labat.  E  si  mosenher  labas  no  volia 
que  la  vila  si  gardes  e  la  manieira 
desus  dicha,  li  cossol  la  farau 
gardar  franquamen. 

E  si-  li  cossol  uo  la  volian 
gardar  en  aissi  coma  es  desus  dih, 
mosenher  labas  la  fara  gardar  si  el 
si  vol.  E  si  en  gardan  la  vila  negus 
hom  colpables  era  trobats  de 
nuehz,  o  altra  causa  queaiames- 
tier  de  correctio,  o  per  que  neguna 
pena,  o  neguna  esmenda  si  deia 
levar,  totas  aquestas  causas,  e 
tota  conoissensa  de  las  e  tota  juri- 
dictios,  e  tota  esmenda  sapertenra 
a  mosenhor  labat  éntieiramen. 
Quar  nos  no  volem  pas  ni  entendem 
que  per  aquesta  garda  neguna 
juridictios  ni  neguna  conoissensa 
sia  autreiada  als  dihs  cossols. 

XII.  —  LaRTICLB  DEL  TALH  '. 

Item  volem  mai  e  en  arbitran 
pronunciam  quelh  cossol  de  la 
dicha  vila  da  Orlhac  que  aora  so 


XI.  Prœtereà,  si  vifrà  viliam  de 
nocte  propter  maleficia  qitœ  atiquotiès 
occurunt  et  accidant,  vet  alium  jus- 
tum  caswn,  custodes  et  yuirgachii, 
sivè  vigiles  utiles  vel  necessarii  vi- 
deantur,  dominus  Abbas,  ConsuUbus 
id  ei  significantibus,  dato  id  eisdem 
ad  hoc  duobus  vel  tribus  de  suis  ser- 
vientibus  acquiescet  villœ  custodiœ 
per  Consules  vel  eorum  servienies, 
cumprœdictis  domini  Abbatisservien- 
abus  faciendœ.  Et  si  dominus  Abbas 
nollet  acquiescer  e  villœ  custodiœ  ^  ut 
est  dictum^  Consules  viliam  faciant 
libéré  custodiri. 


Et  si  Consules  nollenCsimiliter  ac- 
quiescere  villœ  custodiœ,  ut  dictum 
est,  dominus  Abbas  possit  hoc  facere, 
si  velit^  et  si  m  custodiendd  villd^ 
quisquam  culpabilis  de  nocte  repertus 
fverit,  vel  aUqiàd  quod  correcUone 
indigeaty  vel  ex  quo  muleta  levari 
debeaty  hœc  omnia  et  omnis  cognitio 
prœdictorum,  etjurisdicHo  et  emenda 
ad  dotninum  Abbatem  intègre  perti- 
nebunt.  Nolumus  enim  nec  interdi- 
cimus  quod  propter  hujusmodi  eus- 
todiam  eisdem  ConsuUbus  aUqua  co- 
gnitio sit,  vel  jttrisdictio  atlributa. 


XII.  Item  dici»nus  et  arbitrando 
prmunciamus^  quod  Consules  dictœ 
villœ  AuriUaco  qui  hune  sunt  et  pro 


*  L'article  du  guet  k  cheval. 
S  L*articU  de  la  taille. 
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ni  que  serau  daissl  en  avan  puesco 
e  deio  franquamen  far  comunas 
talhas  e  levar  per  ior,  e  que  lor 
sia  légat  destrenger  de  lor  propria 
actoritat  a  pagar  las  dichas  talhas 
ad  a  quels  que  pagar  no  laa  yolran. 
Ni  no  Yolem  que  mosenher  labas 
ni  sa  cortz  avia  negun  home  com- 
plangen  de  la  talh  que  sera  fâcha 
sobre  lui  pels  cossols  e  per  lor 
cosselhs  juratz,  ni  de  la  desmaissia 
o  del  gratiamen  quelh  cossol  li 
farau  per  la  dicha  talh  levar. 

Ni  li  dih  cossol  de  las  talhas 
que  farau  en  aissi  coma  es  dih 
desus  non  auran  rendre  razo  ni 
comte  a  negun  home,  mas  an  très 
et  al  cossol  de  la  dicha  villa  espe- 
cialmen  establit  ad  aisso. 

Empero  da  questa  comuna  talha 
serau  exceptah  lo  bai  les  de  mo- 
senhor  labat  de  la  dicha  vila,  e  sos 
cuox,  e  SOS  mesatges,  e  sos  trotiers 
que  Ta  a  pe,  el  cuox  del  camarier, 
el  cuox  del  celarier,  el  cuox  del 
efermier,  el  cuox  del  ostalier,  el 
cuox  del  almomier,  en  aissi  que 
ilh  fasso  per  lor  lo  dih  offici,  e 
mai  les  donatz  al  servi  dels  paures 
de  lespital  de  S.  G.  que  es  pauzatz 
davan  lo  mostier.  So  es  a  saber 
truey  a  très  per  nombre  li  quais 
siervo  a  qui  continuadamen  cestan 
e  que  au  reseubut  labit  del  dih 
espital,  e  ses  neguna  bausia  lor  e 
lor  causas  hau  donat  a  Dieu  et  al 
dih  espital,  e  da  quest  volem  que 
sien  quiti. 

XIII.  —  Larticlb  db  las  cridas*. 
Item  dizem  mai  e  pronunciam 


tempore  fuerint.  Possint  et  debeant 
libéré  communes  tallias  facete  et  per 
se  levare,  et  quod  avUhoritate  proprid 
sit  eis  licitum  ad  sokendas  dictas 
ialUas,  compeUere  récusantes,  née 
contra  impositam  ialliam  faclamper 
Consules  et  juralos  consiiiarios  vel 
compulsionem  factam  pro  dktd  tal- 
Ud  leuanddy  per  consules  supradictos^ , 
dictas  Abbas  vel  ejus  cwria  quem- 
quam  audiant  super  hoc  gucerelan-^ 
tem, 

Neque  dicti  consules  de  talliis  quœ 
fient,  ut  dictum  est,  ab  eisilem,  nisi 
inter  se  el  diclœ  villœ  consiHo  ad  hoc 
speciaiiter  deputato,  liabeant  reddere 
rationem. 

Supradicta  verù  communi  tallia 
bajulum  domini  Abbatis  diclœ  villœ 
et  coquum  et  ejus  messagcrium  seu  vi- 
terinum  qui  pedes  vadit,  et  coquum 
camerarii,  et  coquum  celierarii,  et  co- 
quum infirmariiy  et  coquum  hoste- 
larii,  dàm  tamen  dictum  officium  per 
se  exerceant,  necnonet  coquum  elemo- 
sitiarit,  donatos  etiam  se  servilio  paupe- 
rumhospitaUs  beali  Geraldi,  quod  est 
ante  Monasterium,  qui  tamen  ibidem 
continua  scrvieni  et  permanserint  sci- 

lice  usque  ad  très etqui  se  et  sua 

sine  fraude,  assumpto  habita  hospi^ 
taUsDeo,  et  prœdkto  hospitali  dedi- 
caverint  ad  dandam  et  contribuent 
dam  dicimus  non  teneri,  et  eosdem 
immunes  esse  volumus  super  fioc  et 
consules. 


XIIL  Item  dicimus  et  pronunda" 


^  L^artide  des  criées. 
II 
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que  las  cridas  queis  farau  e  la 
dicha  vila  da  Orlhac  per  parlamen 
far,  0  pela  cosselhs  del  cossolat 
avistar,  o  per  armas  apparelhar, 
0  per  gâchas,  o  per  esquirgachas 
e  la  dicha  vila  far,  o  per  murs,  o 
per  valats  far  o  per  refar,  o  per 
recurar,  o  per  aparelhar,  volem 
,  queis  fasso  ses  nonmar  ni  ses  ayitar 
alcu  propri  nom  de  dignitat  o 
doffici,  segon  que  es  e  la  dicha  vila 
gardât  o  auzat  truej  al  iorn  duej. 
Ë  en  totas  las  altras  cridas  quais 
que  sian,  queis  farau  e  la  dicha 
vila,  cride  hom  e  la  dicha  vila,  de 
part  labat,  els  cossols,  lor  noms  e 
lors  dignitat  expressats. 

XIV. —  Larticle  de  la  rkconois- 

SENSA  DEL  COSSOLAT  B  PER  QUE 
SENCORRIA  ET  DEL  AVOCAMEN  K 
DAVAN  CtJI  SI  PLAIZARIA^ 

Item  volem  mai  e  pronunciam 
et  en  arbitran  establem  quelh 
cossol  de  la  dicha  vila  da  Orlhac, 
e  lor  successor  que  serau  cossol 
per  temps  de  la  dicha  vila  da  Orlhac, 
reconosco  simplamen  lor  tener  e 
tener  dever  de  mosenhor  S.  G.  e 
de  mosenhor  labat,  e  del  mostier, 
da  Orlhac  e  de  lor  successors  fran- 
quamen  e  empats  los  murs,  els 
valats,  el  cossolat  de  la  dicha  vila 
e  tots  los  drehs  queis  aperteno  a 
la  comunaltat  de  la  dicha  vila 
segon  que  so  desobre  expressats, 
ab  totas  lor  libertatz,  els  uzatges, 
e  las  franquesas  que  ilh  au,  mai 
de  las  quais  ilh  au  uhzat  ancia- 
namen.  E  la  dicha  reconoissensa 
fara  si  tan  solamen   una  vetz  e 


mus  qriod  in  prœconisationibus  fa- 
ciendù  m  villa  Aureliaci,  pro  Parla- 
menU  factionibiis,  et  pro  consiliariis 
consulaiûs  congregandis,  elproarmis 
prœparandis,  et  pro  gachiis  et  excuir- 
gachiiSy  in  dicta  villd  fadendis,  et 
pro  mûris  fossatis  faciendis,  et  refi- 
ciendiSy  purgandis  vel  alias  reparan- 
dis,  prœconiselur  sine  adjectione  pro- 
prii  nominis  alicujus  dignitatis  vel 
officii.  Prout  est  in  dicta  villd  Aure- 
Uaci  hacteniis  usitatum.  Super  aliis 
verd  prœconisationibus  quihuscumque 
faciendis  in  dictd  villd  per  Abbaiem 
et  ConsuleSy  prœconisetur  eorum  no- 
minibus  etdignitatibus  cxpressatis. 


XIV,  Item  volumus  et  ordinamus 
et  arbitrando  siatuimus,  quod  Con- 
sules  supradictœ  villœ  AureUaci,  et 
eorum  successores  qui  pro  tempore 
fuerant,  recogmscanl  simpliciter  se 
tenere,  et  tenere  debere  à  beato  Gctie- 
raldo,  et  domino  Abbate,  et  Monas- 
terio  Aweliaci,  et  eorum  successoribiis 
libéré  et  quitté,  mur  os,  fossata  et 
consulatum  diclœ  villœ,  et  alla  jura 
ad  Commumtatem  villœ  ejusdem 
pertinentia,  prout  superiiis  sunt  ex- 
pressata,  cum  omnibus  suis  Uberta- 
tibus,  usibus,  franchesiis,  quas  habent 
et  quibus  usi  sutit  ab  antiquo,  Prœ- 
dicta  autem  recognitio,  fiet  tantum 
semel  in  mulatione  Abbati,  et  nunc 
qui  nunc  sunt  recognoscant,  ità  vide- 
licet,  quod  propter  delictum  vel  ex- 


^  L*ariicle  de  la  reooimaUsaBce  da  consulat,  et  devant  qai  la  cause  se  plaidera  en 
cas  de  contestation. 
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muda  dabat,  e  aura  ad  aquest  que 
68  presens.  Para  si  en  tal  manieira 
que  pel  forfah,  e  per  lacses  delà 
coasols  0  de  lor  cosselhs,  dalcus 
0  de  totz  no  poira  ni  deura  périr 
lo  coBsolat,  0  alcun  dreh  de  la 
comuna  ni  caer  en  encorremen. 
Mas  si  ses  devenia  que  hom  disses 
quel  cossolat  per  alcun  cas  fus 
cachz  en  encorren,  da  quo  que 
Dieus  lo  gar,  o  daltra  guiza,  sobre 
la  proprietat  del  cossolat  o  dalcu- 
nas  causas,  e  dalcus  drehs  que  sa- 
parteno  a  la  dicha  comuna,  hom 
plaijaria  per  so  que  las  causas  de 
la  dicha  comuna  non  puesco  périr. 
Volem  que  sobre  totas  a  qu estas 
causas,  e  sobre  cascuna,  hom 
plaidege  davan  lo  sobeira  senhor, 
e  non  pas  davan  mosenhor  labat 
o  davan  alcun  altre. 

XV.  —  Larticle  de  la  sazina  del 

COSSOLAT  E  QUIL  POIRIA  SAZIR  >. 

Item  dizem  mai  e  comandam  e 
pronunciam  que  mosenhor  labas 
per  neguna  causa  no  puescanegun 
temps  sazir  lo  cossolat,  nils  drehs 
de  la  comuna  ;  mas  si  ses  devenia 
aie  us  altres  que  aquilh  que  so  sus 
nommah  del  quai  mosenher  labas 
si  complaisses  per  occazio  del 
cossolat  0  de  la  comuna,  coma  que 
hom  disses  quelh  cossol  toh  essems 
o  alcus  dels  aguesso  fah  un  excès 
non  degut,  o  daltra  guiza  el  si 
plaisses  de  lor,  adonc  li  cossol  per 
nom  de  la  comuna  serau  teguh 
dafiansar  davan  mosenhor  labat  o 
davan  sa  cort,  etestar  a  dreh. 


cessum  Consubtm  vel  consiUariorum 
suorum,  vel  omnium  non  possint  nec 
debeant  consulatum,  vel  aUqua  jura 
Communitatis  perire,  vel  incidere 
in  commissumysed  si  dicatur  consu- 
latum  casualiquo  ùiddisse,  quod  absit 
in  commissum  vel  alias  super  pro- 
prietale  ipsius  rerum  vel  jurium  ad 
Communiiatem  prœdiciam  spectan" 
Hum  liUgetur,  ne  res  CommunUaiis 
valeant  super  hoc  deperire,  super  prœ- 
dictis  omnibus  et  singuUs  coràm  su- 
periori  Domino,  non  coràm  domino 
Abhale  vel  aliquo  alio  lUigelur, 


XV •  Item  dicimus,  prœcipimus  et 
pronuniiamus  quod  dominus  Abbas 
ulld  ex  causa  unquàm  saisire  possit 
consulatum  vel  jura  Communitatis^ 
sed  si  casus  acciderit  alius  à  prœdic- 
tiSy  de  quo  dominus  Abbas  conque- 
retur  occasione  consulatûs  vel  Com- 
munitatiSy  ut  pula  excessus  irulebitus 
qui  Consulis  vel  eorum  alteri  impo- 
natur,  vel  aller  de  ipsis  conqueratur 
Consules  et  Communitas  coràm  ipso 
domino  Abbate  seu  ejus  curid  cavere 
idoneo  et  juri parère  sicut  coràm  Do-» 
mino  tenebuntur. 


^  L*«rticle  de  U  uàâié  du  consulat,  ti  qui  ponm  U  laUir. 
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XVI.  —  Larticle  de  las  CLAVS 

DBS    P0RTALS1. 

Item  volem  mai  quelli  cossol  las 
clavs  des  portais  de  la  yila  da 
Orlhac  als  abats  que  serau  per 
temps  el  dih  mostier,  quant  serau 
noelh  abah  siau  teguh  de  bailar 
una  Tetas  tan  solamen  e  signe  de 
senhoria.  E  comandam  que  tan 
tost  li  dih  abah,  e  cascus  dels,  las 
redo  als  cossols  per  nom  de  la 
comuna. 

XVII.— Larticle  de  la  serqua». 

Item  dizem  mai  que  quant  e  la 
vila  da  Orlhac  per  occazio  de 
layronisa  o  de  rapinas  o  per  altra 
causa  drechurieyra  convenra  a 
far  serqua,  mosenher  labas  la  fara 
far,  apelats  2  ou  3  dels  cossols  si 
son  aparelhah,  o  daltres  pros- 
homes  de  la  dicha  vila,  per  ostar 
iota  mala  sospicio. 

XVIII.  — Larticle  de  las  vendas 

DE  LAS  MAIJOS,    DELS  CBS  3. 

Item  dizem  mai  e  en  arbitran 
pronunciam  que  toh  li  ces  que  son 
Tendnh  truey  al  iom  duey  e  las 
maijos  de  la  vila  da  Orlhac,  non 
devo  ges  de  yendas;  mai  daissi 
avan  non  puesca  negus  home  noel 
ces  vendre  e  sa  maijo  ses  vendas. 
Aus  daissi  en  avan  si  negus  home 
vendia  ces  una  vetz  o  mai  e  sas 
maijos  que  son  tegudas  a  vendas, 
sera  tegut  de  pagar  vendas  segon 
la  quantitat  del  prêts. 


XYI,  Prœdicti  namque  Consules 
portarum  claves  Aureliaci  Ahbatibus 
qui  pro  tempore  facrintin  dicio  Mo- 
nasterio,  in  sud  novitate  semel  tan- 
tum  in  signum  dominii  tradere  le- 
neantiir,  et  easdem  incontinenter  à 
prœdictis  Ahbatibus  et  eorum  qaoUbet 
prœcipimus  prœdictis  ConsuUbus  vii- 
IcBy  et  nomine  Commumtatis  prosdiciœ 
esse  restituendas, 

XVII .  Item  si  in  prœdictd  villa 
Aureliaci,  occasione  furtorum,  rapi- 

narum,  vel  ex  alid  justd  causd 

coniingat  fieri,  dominus  Ahhas  illam 
fieri  faciat,  vocatis  duobus  vel  tribus 
Consulibusy  si  sint  prompti,  vel  de 
aliisprobis  hoininibus  dictœ  villœ,  ut 
omnis  fraudi  suspicio  possit  super  hoc 
evitari. 


XVIIL  Item  dicimus  et  arbi- 
trando  pronunciamus  quod  censibus 
domorum,  nunc  usque  venditarum, 
in  villa  Aureliaci,  robur  et  libcrtatem 
vendarum  liabentibus,  ex  nunc  non 
liceat  cuique  censum  novum  in  sud 
domo  vendere  siîie  vendarum  onere; 
sed  si  census  in  eisdem  domibus 
qu»  ad  vendas  tenentur  de  novo 
venditus  fuerit,  semel  vel  pluries 
vendse  debebuntur  ex  contractu 
hujusmodi  juxtà  intervenientem 
pretii  quanti tatem. 


^  L*article  dea  défis  dos  portes. 

'  L'article  de  la  recherche. 
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XIX.  —  Larticle  de  las  maijos 

DEL  COSSOLAT^ 

Item  volem  mai  que  en  recom- 
pensacio  daisso  que  avem  dih  e 
per  be  de  patz,  que  aquelas  maijos 
que  foro  sai  ab  enreires  den  Ber- 
trandi  Aost,  ab  tots  lor  drehs  et 
ab  totas  lor  apertenensas,  las  quais 
le  dihs  Bertrandus  vole  e  sa  de- 
rieira  voluntat  que  fosso  per  aora 
o  per  tos  temps  de  la  dicha  com- 
una  siau  e  remanho  per  aora 
o  per  tos  temps  al  dihs  cossols  e  a 
la  dicha  comuna,  a  loffici  del 
cossolat.  E  que  pago  lo  ces  que 
las  maijos  devo,  en  tal  manieyra 
quel  cossol  ni  la  comuna  non 
puesco  far  a  qui  neguna  fortaleza, 
ni  tor,  ni  preijo. 


XX.  —  Larticle   del  conquist 

QUELH    COSSOL   FARIAN    EL    FIEV 
DE  LABAT*. 

Item  dizem  mai  e  pronunciam 
que  cilh  cossol  da  Orlhac  aqui- 
rio  daissi  en  avan  per  negun  titol 
per  nom  del  cossolat,  alcunas  cau- 
sas no  movablas  de  la  senhoria  del 
mostier  da  Orlhac,  que  aquelas 
causas  dins  i  an  e  i  iorn,  pueis  que 
ilh  ne  seriou  requis  siau  teguh 
de  gitar  de  lor  ma  e  del  cossolat 
e  trasportar  en  tais  personas  de 
que  non  es  defendut  per  dreh. 

XXI.  —  Larticle  de  la  segoa3. 
Item  volem  mai  e  establem  que 


XIX.  In  compensationem  vero 
proximè  dictorutn  et  propter  bonum 
pacis^  diciînuSy  volumus  et  pronun- 
ciamus  quod  illœ  domus  quœ  quon- 
dam  fuerunt  Bemardi  Augusti  cum 
omnibus  jaribus  et  pertinentiis  suis, 
quœ  idem  Bernardus  voluit  esse  in 
perpetuum  dictœ  communiiatis,  in  sud 
ultimd  voluntate  quœ  sunt  ante  do- 
mum  de  Vesac,  quas  nunc  tenent  et 
possidentdicHConsuleSy  nomineCom- 
muniiatis  et  Consulatûs,  sint  et  rema- 
néant  Consulibus  etdictœ  Communia 
tati  nunc  et  in  perpetuum  ad  offi- 
cium  consulatàSf  cum  onere  census 
earumdem,  si  quemquam  debeant. 
NuUumforialitiumyturrim  vel  carce- 
rem  dicti  Consules  vel  Communitas 
ibidem  facere  prœsumentes. 


XX.  Item  dicimus  et  pronuniia- 
mus  quod  si  aliquœ  immobilia  exis- 
tentia  de  dominio  Monasterti  Aitre- 
liacensi  acquirant  dicti  Cotisules  in 
futurum,  ab  hdc  die  scilicet  in  anteà 
quoquo  titub  vice  et  nomine  conm- 
latûs  illa  infrà  annum  et  dieun  à 
iempore  acquisitionis  computandoSy 
teneantur  extra  domum  saam  et  con- 
sulatum  ponere  et  transferre  in  per- 
sonam  seu  personas  quœ  de  jure  mi- 
nime prohibentur. 

XXI.  Item  volumus  et  statuimus 


*  L*ariicle  d«s  midsons  da  consulai. 

>  L'article  des  acquisitions  que  les  consals  feraient  des  flefo  de  Tabbé. 

3  L'article  de  la  poursuite. 
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si  alcus  hom  fazia  notori  des  here- 
tamen,  o  violensa,  o  forsa,  al  dih 
mosenhor  labaa  o  a  so  mostier, 
en  cors  de  castel,  o  de  priorat,  o 
ea  repaire,  o  en  la  vila  del  dih 
mostier  o  e  las  apartenensas,  Ihi 
cossol  da  Orlhac  a  la  requesta  de 
mosenhor  labat,  serau  teguh  deviar 
lay  ce  homes  a  pe  de  la  dicba 
comuna  ab  armas  ;  les  quais  CC 
homes  administraraa  al  dih  mo- 
senhor labat,  li  quai  home  a  pe  ab 
armas  serau  teguh  de  segre  mo- 
senhor labat  foras  da  Orlhac  truey 
a  4  legas  à  las  despessas  de  la 
comuna,  sia  quel  meteys  dia  et  la 
nueh  seguen  les  conyenia  a  rema- 
ner.  Mas  si  ses  deyenia  que  laj 
les  calgues  plus  estar,  a  la  quai 
estatga  nos  volem  que  siau  teguh 
si  mosenher  labas  o  vol,  a  donc 
mosenher  labas  lor  sera  teguh  de 
perveire  a  lor  despes.  Et  aisso 
volem  et  establem  quels  fessa,  si 
empero  aquilh  que  fariau  la  forsa 
requerih  pels  cossols  no  voliou  de 
se  esmendar,  o  donar  bonas  fian- 
sas  desmendar  a  lesgart  dels  cos- 
sols 0  daltres  proshomes. 

XXII.  —  Larticle  que  deu  far 

LA  VILA  A  LABAT  E  LABAS  A  LA  TILA 
EN  8 A  NOELEFAT  *• 

Item  dizem  mai  et  aordenam 
et  en  arbitran  pronunciam  quelh 
abah  que  serau  per  temps  a 
Orlhac,  e  lor  noeletat,  quant 
lor  plaira  avistar  lo  poble  de  la 
dicha  vila  da^an  lor  el  ceme- 
teri  0  el  mostier,  les  sanhs  eyan- 
gelis   nberts  davan  lor  pauzats, 


quod  si  aliquis  notorium vel 

violeniiamyseu  fordam  dicto  domino 
Abbad  seu  ejus  Monasterio  fecerit  in 
cor  pore  castri  vel  priorcUus  aut  ripa- 
riarum  villarum  ipsius  Monasterii  et 
et  in  pertinentiis  Consules  villœ  Aure- 
liaci  ad  requisitionetn  dicti  Abbatiîy 
ducentos  homines  prœdiclos  ejitsdem 
Abbati    ministrabunt ,    qui  quidem 
homines  prœdicH  cum  armis  dictum 
Abbatem  risque   ad  quatuor  leucas 
extra  villam  Aureliad,  ad  expensas 
ipsius  universitatiSy  sequi  ten^untur. 
Si  eddem  die  et  nocte  sequenti  ipsos 
oporteat  remanere.  Si  verà  uUerius 
moram  fecerunt  longiorem  ad  quitm 
faciendam  eos  teneri  volumus  si  de 
mandato  domini  Abbatis  prôcesserit^ 
dictus  Abbas  in  expensis  eisdem  tene- 
bitur  providere.  Et  hoc  fieri  volumus 
et  statuimus  dàm  tamen  innovatores 
requisiU  per  Consules  ad  eorum  co- 
gniiionem   vel    aliorum    proborum 
hominum,   prœdictum   statum    no- 
luerint  emendare  vel  de  emendando 
idoneam  cautionem. 


XXIL  Item  dicimus  et  ordinamus, 
et  arbitrando  pronunciamus ,  quod 
Abbates  qui  pro  tempore  fuerintapud 
Aureliacum  in  novitate  suâ^  quandà 
eis  videbitar  villœ  ejus  populo  coràm 
se  in  Monasterio  vel  ejus  cimeterio 
congregatOy  sacrosanctis  evangeliis  in 
apertum  coràm  se  positis^  elevaia 


1  L^article  de  ce  que  la  yille  doit  au  DOQTSl  abb«,  et  Tabbé  à  la  vUle. 
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leyada  la  ma  juro  e  promete  que 
als  homes  de  la  dicha  vila  da 
Orlhac  menors  e  maiors,  ses  defe- 
rencias  de  personas,  faran  dre- 
chura,  e  quels  auzirau  davan  lor 
e  lor  dreh,  e  quels  defeadrau  coma 
bo  senhor  sal  los  bos  uzatges  del 
mostier  les  quais  defendrau  atressi 
e  gardarau. 

Et  en  aissi  après  aisso  toh  11 
home  de  la  vila  e  cascus  aqnilh 
que  presenh  serau  de  se,  e  Ihaltre 
que  presenh  no  serau  dedins  un 
mes  0  dos  pueis  que  sobre  aisso 
serau  amonestah  e  reqnirih,  que 
aurau  ix  ans  o  serau  eluinche, 
jurarau  a  mosenhor  labat  o  a  so 
mandamen  fialtat  e  que  ilh  laurau 
coma  bo  senhor,  lor  bos  uzatges,  e 
lor^bonaslibertats  tos  temps  salvas. 

Empero  mosenher  labas  que 
ttoras  es  quan  si  voira,  un  dels  dias 
davan  totas  vias  que  recepcha 
aquest  sagramen  delà  avandihs 
homes,  vestit  dels  sanhs  vesthi- 
mens,  de  preveire,  davan  la  messa 
o  après  quai  que  mai  li  plassa, 
prometra  em  paraula  de  preveire 
a  quo  que  es  dih  de  sobres  et  en- 
aissi  coma  es  dih,  laquai  causa 
fâcha,  li  dih  home  jurarau  a  lui  de 
se  aissi  coma  es  dih  de  sobres.  Et 
en  aissi  daquest  sagramen  de 
mosenhor  labat  que  es  aoras  avem 
aordonat  per  ben  de  patz;  mas 
no  volem  ges  que  daissi  avan  sia 
trah  a  neguna  eseguensa  als  alti*es 
abats  que  no  fasso  lo  sagramen 
tôt  oltra. 

XXllI.— Article  gbne&ali. 

Item  volem  mai  dizem  et  aorde- 


manu  juarenl  et  protnitlanl  quod  ab 
hominibus  AwreUaci  minoribas  et 
majoribus ,  sine  exceptione  persona- 
rum,  justitiam  exhibebunl  et  eos  au- 
dient  in  jure  suo  coràm  se,  et  défen- 
dent similiter  et  servabuni. 


Et  sic  vel  post  hœc  villœ  omnes 
homifies  et  singuU  pressentes  statim^ 
et  aUi  quiprcBseiUes  non  fuerint  infrà 
mensem  vel  duos,  cum  fuerint  super 
hoc  moniti  vel  requisitiy  qui  tamen 
vigesimum  annum  attigerinty  jura- 
bunt  domino  Abbati  vel  ejus  Monas- 
Xerio  fidelHatem,  et  quod  eum  kabent 
ut  bonum  Dominum  bonis  suis  usa- 
giù  et  Ubertatibus  semper  suivis, 

Veràm  domûms  Abbas  qui  nunc 
est,  cum  voluerit  una  dierum,  arUe- 
quàm  tamen  prcedictorum  hommum 
hujusmodi  recipiat  juramenta,  pro- 
mittet  in  verbo  SacerdotiSy  inductis 
vesUbus  sacerdotalibuSy  unie  missam 
velposty  quod  maluerit  ;  ut  quod  su- 
periùs  dictum  est,  quo  facto  homines 
dictœ  viUœ  jurabunt  statim  eidem 
sicut  superiiis  est  expressum.  Et  si 
de  eodem  sacramento  domini  Abbatis 
qui  nunc  est,  pro  bono  pacis,  duxi- 
mus  moderandum  ad  consequenUam 
de  cœtero  non  trakendum. 


XXIIL  Item  dicimuSy  volumusj 


1  Article  général.) 
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nam  que  si  en  aquo  que  nos  avem 
pronunciat  o  que  pronunciarem , 
alcus  doptes  naissia  lo  quais  per 
nos  en  alcun  cas  no  fos  déclarât, 
0  si  en  la  dicha  vila  daissi  en  ayan 
alcus  cas  ses  devenia  lo  quais  per 
la  nostra  denunciacio  o  pronun- 
ciacio  per  notorias  o  per  mani- 
festas costumas  de  la  dicha  vila 
nois  pogues  claramen  declarar, 
que  en  tots  aitals  cas  mosenher 
labas  0  sa  coriz  quant  ne  serau 
requirih  siau  teguh  de  far  e  ren- 
dre dreh  escrih. 

XXIV.  Altrb  article  gbnbkal  de 

CUI    ESTA    LA    8BNH0RIA    DB    LA 
VILA  K 

Item  dizem  mai  et  aordenam  et 
en  arbitran  establem  que  salvas 
totas  causas  e  cascnna  pronun- 
ciadas  et  determinadas  per  nos, 
en  tôt  0  en  partida,  e  salvas  totas 
las  costumas,  e  tots  los  nzatges, 
e  totas  las  libertas  de  la  dicha 
vila  da  Orihac,  la  senhoria  de  la 
dicha  vila  a  mosenhor  labat  per 
nom  del  mostier  sapartenho  per 
plenier  dreh. 

XXV.  Lartiglb  de  la  quitaksa 

DA  QUO  QUE  ERA  PASSAT  >. 

Item  dizem  mai  que  si  per  oca- 
zio  dalcuna  causa  o  dalcunas  per 
nos  determinadas  e  pronunciadas, 
mosenher  labas  o  altre  prosho- 
me  del  mostier  contra  los  cossols 
o  contra  la  comuna  podia  re  de- 
mandar  e  per  altra  causa  que  sia 
passada,  o  ilh  contra  luih,  que  tôt 


et  ordinamitSy  quodsi  in  prœnonxinar 
tis  verbis  a  nobis  vel  inpronunciandis 
aUqaod  dvbium  contingit  quod  per 
nos  casu  aliquo  non  fuerit  déclara- 
tum,  vel  in  dicté  villa  aliquis  casus 
in  futurum  accident,  qui  per  pro- 
nunciationem  nostram  vel  per  noto- 
rias dictœ  viUœ  consuetudines  non 
possit  liquido  declarari  quod  in  iis 
omnibus  dominas  Abbas  vêle  jus  curia 
cum  requisiti  fuerint,  jus  scriptum 
facere  seu  reddere  teneantur. 


XXIV.  Item  didmus  et  ordinor 
mus  et  arbitrando  stattUmuSy  quod 
Suivis  universis  et  singulis  pronunr 
ciatis,  et  déterminais  à  nobis  et  de^ 
termvmndis  universaliter  et  sinffu- 
lariter,  et  omnibus  consuetudinibusy 
usibuSf  Ubertatibus  et  franchesiii 
dictœ  villœ  AureUaci,  dominium  et 
jurisdicHo  ejusdem  villœ  ad  domi- 
num  Abbaiem,  nomine  Monasterii  et 
ejus  Monasterio  pertineat  pleno  jure 
adjicientes. 


XXV,  Quod  siy  occasione  alicujus 
vel  aliquorum  à  nobis  determinalu' 
mm  seu  pronunciatorum,  dominas 
Abbas  vel  aliquis,  nomine  Monas- 
terii,  Consules  vel  universitalem  villœ 
aliquid  possint  petere,  vel  etiam  prcs- 
teritorum,  vel  ipsi  contra  eum  omnia 
sint  remissay  etpro  remissis  perpétua 


*  Autre  artide  général  :  à  qai  appartient  la  seignAorie  de  la  Tille. 
>  L*article  de  la  remise  du  passé. 
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sia  quiti,  e  que  per  quiti  o  aiahom 
per  aoras  e  per  tots  temps. 

XXVI.  Lo  PODER  QUE  MOSBNHER 
USTACHA  RETEG  PER  SB  E  PEL 
REY*. 

Sobre  tots  les  altres  articles,  si 
alcun  BO  aoh  truej  aoras  autre  las 
dichas  partidas  de  diacordia  so- 
brels  quais  no  sia  per  nos  pronun- 
ciat.  E  volem  e  dizem  et  entendem 
totas  las  causas  sobre  dichas,  e 
cascuna  que  so  desus  pronuncia- 
das  per  nos  esser  dichas  e  pronun- 
ciadas,  sal  la  yoluntat  de  nostre 
senhor  lo  rej  de  Fransa,  e  sal  a 
lui  SOS  drehs  en  totas  causas  e  per 
totas. 

XXVII.  Lagofermagios  e  la  proa- 

MENS  EL  8AQELAMENS  DE  LA  PATZ  >. 

E  comandam  mai  e  enjunzem, 
nos  davandihs  Estacha,  arbitraire 
arbitrador  amicable  composidor, 
0  per  yoluntat  dictador  a  las  par- 
tidas sobre  dichas,  o  a  lor  succea- 
sors  sobre  la  comessio  de  la  pena 
el  davandih  compromes  e  pau- 
zada  quels  deu  cometre  totas  oras 
que  alcuna  de  las  partidas  faria 
contra  alcu  dels  articles  avandihs. 
Que  gardo  em  bona  fe  e  ses  tôt 
frangemen  totas  las  causas  davan- 
dichas  e  cascuna,  e  per  la  vertat 
del  sagramen  que  fahau.  E  que  las 
dichas  partidas,  so  es  a  saber  mo- 
senher  labas  per  se  e  pel  coven 
del  dih  mostier  el  davan  dihs 
fraire  P.  Jaufres,  syndix  per  se  e 
pel  coven  del  dih  mostier  e  per  lor 
successors;   elh  cossol  davandih 


habeantur. 


XXVI.  Sdper  aHis  verà  artkuUs 
si  qui  fuerint  nunc  wgue  super  qui- 
bus  non  est  per  nos  pronwiciatum  vel 
arbitraium,  loco  el  iemporedefiniendi, 
et  pronunliandi  retinemus  plénum 
posse  iprœdicta  veto  otnnia  et  singula 
quosuperiùs  a  nobis  suntpronunciatay 
voluntate  excellentissimi  Domini  nos- 
tri  Régis  Franciœ  et  ejus  juribus  in 
omnibus  et  per  omnia  sibi  sahis. 


XXVIL  PrœcipietUes  injungentes, 
nos  prœdictus  Eustachius  y  arbiter  et 
arbitrator  seu  amicabilis  composilor^ 
partibus  suprà  scriptis,  et  eorum  suc- 
cessoribus  commissione  pœnœ  in  mite 
dicto  compromisso  apposilœ  in  singuîis 
capitulis  quibus  contra  fieret  commit- 
tendœ,  omnia  et  singula  supradicta 
bond  fide  inviolabiUter  observari  U 
sub  virtuteprœstitijuramenti,  et  quod 
dictœ  parteSy  scilicet  dominus  Abbas^ 
pro  se  etnomine  Monasterii  prœdicti, 
et  Frater  Petrus  Gofredi,  Syndicus, 
pro  se  et  Conventu  dicti  Monasterii, 
et  successoribus  suis^  et  Consulesprœ- 
dicHy  pro  se  et  nomine  Communitatis 
dictœ  villcBy  et  suis  successoribus  ordi- 
nationem  prœdictamy  dictum  arbi- 
trium  pronunciationem  sive  lodum 
approbenty  emobgent  ilUco  et  confir- 


*  Le  pouvoir  que  monseigneur  Eostache  retient  pour  loi  et  pour  le  roi. 
'  Ut  con^rmation,  et  l*approbation,  et  ie  scel  de  la  paix. 
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per  lor  e  per  la  comana  de  la  dicha 
vila  e  per  lor  successors  la  dich  or- 
dinacios,  lo  dihs  arbitre,  la  dicha 
pronunciacios  e  la  dicha  laazor 
aproo  e  emoleguo  desse  e  co- 
fermo. 

E  aos  fraire  W.  per  la  gracia 
de  Dieu  abas  da  Orlhac,  e  ieu  P. 
que  so  apelatz  de  Braessas  priors, 
e  nos  coveas  del  davandih  mostier 
totas  las  causas  davandichas  e  cas- 
cnna  pronunciadas ,  dichas  et 
aordenas  pel  sobre  dih  mosenhor 
Estacha,  de  nostra  certana  sciensa, 
après  manh  cossels  e  manhta 
deliberacio  aproanh  e  ratifianh. 
Et  ieu  fraire  P.  Jaufres,  syndix 
del  dih  mostier  ad  aisso  espelcia- 
men  establitz,  lauzam  aproam  e 
cofermam  totas  las  causas  sobre 
dichas  e  cascuna  pel  dih  mosen- 
hor Estacha  aissi  coma  es  desus 
dih  et  aordenadas  e  pronunciadas 
e  sabem  e  afermam  a  manifest 
profieh  e  a  tranquillitat  e  patz  de 
nostre  estamen  e  del  dih  nostre 
mostier  esser  fâchas,  aordenadas 
e  pronunciadas  ;  e  per  aisso  espe- 
cialmen  e  solempnialmen  avistah, 
fezem  pauzar  et  apendre  nostres 
sagels  en  aquesta  presen  carta,  e 
fermetat  e  atestimony  de  totas  las 
causas  davandichas  e  de  cascuna. 
E  nos  atressi  D.  Rotlans,  D. 
Dalpon,Mathieus  Brus,P.Dalborn, 
Vidais,  Fabres,  cossols  de  la  vila 
da  Orlhac;  e  del  cossel  de  nostres 
cosselhs,  e  del  ascentimen  requi- 
rit  enaissi  quant  drehs  vol  de  tota 
la  comuna  de  la  dicha  vila  da 
Orlhac,  totas  las  causas  davandi- 
chas e  cascuna  aordenadas  e  pro- 
nunciadas ratifiam  e  pro)iunci9.m 


ment. 


Ad  hoCy  nos  Frater  Guillelmus, 
Bei  ffratiâ  AbbaSy  Petrus  dictus  de 
Braxas ,  Prior  converUâs  prœfafi 
Monasterii  Aureiiaci,  prasdicta  uni- 
versa  et  singula  pronunciatay  dicta  et 
ordinata  per  supradictum  dùminum 
Eustaehiwn  ex  certâ  nostrd  sàenUAy 
post  deliberationeni  multipUcem  ap- 
probantes  et  ratificameSy  et  ego  Frater 
Petrus  Gofredi,  Syndicus  dicti  Mo- 
nasterii, ad  hoc  principatiter  constL- 
tutusy  laudamus,  approbamus  et  con- 
firmamuSy  et  rati/icamus  universa 
omnia  et  singula^  per  preedictum  do- 
minum  Eustachium  prout  superiiis 
scriptum  est,  ordinata  et  pronunciatay 
sdentes  et  afférentes  ad  utiiitatem 
evidentem,  tranqailUtatem  et  pacem 
siaiàs  nostri  et  dicti  nostri  Monas- 
terii facta  fuisse  ordinata  et  pronun- 
data,  propter  hoc  principatiter  et  so- 
lemniter  congregati,  sigilla  nostra 
prœserUibus  ad  robwr  et  testimonium 
singulorum  et  omnium  prcemissorum 
apponi  fedmuSy  etappendi. 


Nos  etiam  Dwrandus  Rollandi, 
Durandus  de  Ponte,  Matheus  Bruni, 
Petrus  Delbome  et  Vitalis  Fabri, 
Consules  Villœ  Aureliaci,  de  consiUo 
Consiliariorum  nostrorum  et  assensu 
légitimé  requisito,  iotius  Communi- 
tatis  dictœ  villœ  Aureliaci,  prœmissa 
universa,  et  singula  ordinata  etpro- 
nunciata  ratificantes  et  approbantes, 
scientesy  et  afférentes  ad  utiiitatem 
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et  aproam  e  sabem  et  afei*mam 
totas  esser  fâchas  e  pronunciadaa 
al  nostre  profieh  e  a  patz  et  a  tran- 
qaillitat  de  nostre  estamen,  el  sagel 
de  nostra  comuna  fezem  mètre  en 
aqnestas  presens  lettres  e  ferme- 
tat  et  ea  testimonj  de  totas  las 
.causas  ayandichas  e  de  cascnna. 

E  pregam  e  requerem  nos  da- 
vandihs  abas,  priors,  fraire  P. 
Jaafres,  sindix,  coyens  e  cossol, 
lo  davandih  noble  baro  mosenhor 
Estacha,  nostre  arbiti*e  arbitraire 
arbitrador  amicable  composidor 
que  80  sagel  pauze  et  apenda  sobre 
aquestas  presens  e  fermetat  et  en 
testimony  de  las  causas  davandi- 
chas. 

E  nos  dayandihs  Estacha  arbitre 
arbitrador  a  las  preguiejras  de 
las  dichas  partidas  nostre  sagel 
fezem  panzar  etapendre  en  aques- 
tas presens  lettras. 


nostram  et  tranquillum  siatum  nos- 
trum,  ea  cmma  facta  pronunciata 
esse  sigillum  nostrœ  Communitaiis 
ad  rohw  et  testimomumprcBmissorum 
singulorum  et  omnium  prœserUibus 
apponi  fecimus  et  appendi,  rogantes  et 
requirentes  nos ,  prœdicH  Abbas  , 
Prior  Fraler  Petrus  Gofrediy  Syn- 
dicus  concentûSy  et  Consules  prœfa- 
tum  nobilem  virum  dominum  Eus- 
tachium,  arbiùrum  nostram^  arbitra- 
torem  seu  amicahilem  compositorem 
guod  sigiUum  suum  apponat  prœsen- 
tibus  et  appendat  ad  robur  et  tesii- 
monium  prcmiissorum. 


Nos  verd  supradictus  EustachiuSy 
arbiter  et  arbitrator  ad  preces  par- 
tium  prœdictarum  sigillum  nostrum 
prœsentibus  apponi  fec*mus  etappendi, 
Datum  et  actum  in  cimeterio  beati 
Geraldij  prœsentibus  supradictis,  et 
prœsente  muUitudine  populi  dictœ 
villcBy  die  lunœ  ante  festum  beaiœ 
Mariœ  Magdalenœ,  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  octuagesimo. 
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XVI 
Sentence  arbitrale 

ENTRE  DURAND  DE  MONTAL,  SEIGNEUR,  ET  LES  HABITANTS  DE  LAROQUEBROU*. 

(PéTTier  IMl) 

Sachent  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  que,  comme  des  dis- 
cusssions  on  des  procès  étaient  déjà  engagés,  ou  étaient  sur  le  point  de 
s*élever  entre  noble  homme  monseigneur  Durand  de  Montai,  chevalier, 
seigneur  de  la  chàtellenie  de  La  Roquebrou,  d^une  part^  et  {suivent  les 
7wms  de  quatre-vingt-dix  habitants)^  d'autre  part. 

Touchant  les  droits  et  devoirs  que  ledit  monseigneur  Durand  pré- 
tendait avoir  dans  ladite  ch&tellenie,  et  sur  les  habitants  d*icelle,  à 
raison  du  domaine  haut  et  bas  qui  lui  appartient  sur  ladite  chàtelle- 
nie, et  touchant  les  us,  usages,  coutumes  et  libertés  que  lesdits  habi- 
tants prétendaient  avoir,  et  dont  ils  se  disaient  saisis  dans  ladite 
chàtellenie  et  hors  d'icelle  ;  enfin  lesdites  parties,  pour  elles  et  leurs 
successeurs,  spontanément,  sciemment  et  avec  réflexion  ont  compro- 
mis en  premier  et  dernier  ressort,  librement  et  absolument,  générale- 
ment et  spécialement  sur  toutes  et  chacune  des  choses  susdites,  et  ont 
nommé  pour  arbitres,  arbitrateurs  ou  amiables,  compositeurs,  et  selon 
leur  volonté,  dictateurs  et  législateurs  :  nous,  frère  Guérin  de  Silva, 
hôtelier  d'Aurillac,  et  Astrorg  Dubois,  chevalier,  Pierre  de  Petra 
Asmariâ  et  Geraud  de  Miermont,  promettant  lesdites  parties,  sur  toutes 
les  choses  susdites,  et  chacune  d'elles,  de  s'en  tenir  à  notre  arbitrage, 
à  notre  composition,  à  notre  ordonnance,  à  notre  dire,  à  notre  volonté, 
et  tout  ce  qu'à  cet  égard  nous  dirons,  ordonnerons  et  prononcerons, 
suivant  la  règle  du  droit,  ou  sans  règle  aucune  ;  sur  le  tout  ou  sur 
partie,  séparément  ou  conjointement,  sans  formalité  de  justice,  parties 
présentes,  ou  en  l'absence  de  l'une  d'elles,  par  défaut  au  profit  de  la 
partie  présente,  elles  l'observeront  et  le  tiendront  pour  loi  à  perpé- 
tuité, ne  réclameront  jamais,  ni  par  elles-mêmes,  ni  par  d'autres,  et 
n'essaieront  en  aucun  temps  de  venir  à  l'encontre  ;  lesdites  parties 
ont  juré,  la  main  placée  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  et  obser- 


^  Tradaciion  de  M.  Delxons.  —  L^original,  que  noua  n'avons  pu  nous  procurer,  a  été 
communiqué  à  M.  le  baron  Delxons'  par  M-  Fregoac,  membre  correspondant  de  la  Cou- 
mission  des  monuments  historiques. 
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ver  toutes  les  choses  susdites,  et  chacune  d^elles  ;  et  de  plus  elles  ont 
promis,  à  peine  de  25  liv.  tournois,  applicables  et  payables  aux  procu- 
reurs de  la  fabrique,  ou  de  la  construction  du  pont  de  La  Roquebrou, 
au  nom  et  au  profit  dudit  pont,  par  la  partie  qui  n^obéira  pas  à  notre 
sentence  ou  arbitrage  ou  qui  ne  l'observera  pas.  Lesdites  parties  ont 
encore  voulu  et  sont  demeurées  d'accord,  que  ladite  peine  payée 
et  soldée,  s*il  arrive  qu'elle  soit  encourue,  notre  arbitrage,  notre 
ordonnance,  ou  s'il  nous  plaît,  la  loi  que  nous  aurons  portée,  n'en  sera 
pas  moins  ferme  et  stable  à  toujours. 

Il  est  encore  convenu  et  ajouté  par  les  parties  à  ce  compromis, 
que  s'il  naissait  quelque  doute  à  l'occasion  de  notre  arbitrage,  ou  s'il 
s'y  trouvait  quelque  obscurité,  nous  aurions  le  pouvoir  de  définir, 
ordonner,  déclarer,  corriger,  interpréter,  pendant  un  an  ce  qu'il  y 
aurait  de  douteux  et  d'obscur.  Pour  garantir  le  paiement  de  l'amende 
susdite  aux  procureurs  de  la  construction  du  pont,  se  sont  constitués 
cautions  dudit  seigneur  Durand,  vénérable  personne  monseigneur 
Gcraud  de  Montai,  chanoine  de  Mendc,  et  messcigneurs  Pierre  de 
Biorc,  Guilhaume  de  Veyrac,  Geraud  de  Saint^Michel,  chevaliers,  qui 
jBe  rendent  aussi  cautions  de  l'observation  de  notre  sentence.  Et  du 
côté  des  habitants  de  ladite  ch&tellenie,  se  sont  constitués  cautions, 
et  pour  le  paiement  de  l'amende,  et  pour  l'observation  de  notre  arbi- 
trage, Guilhaume  Sabbatier,  Guilhaume  la  Salesse,  Guilhaume  la 
Hugonie  atné,  Guilhaume  Fabri  et  Jean  la  Treille. 

Nous  susdits  arbitres,  arbitrateurs,  ou  à  notre  gré  dictateurs,  ayant 
accepté  ledit  compromis,  invoqué  le  nom  de  Dieu  tout-puissant,  pris 
le  conseil  d'hommes  prudents,  recherché  avec  soin  la  vérité  le  mieux 
et  le  plus  brièvement  possible,  vu  et  considéré  aussi  l'utilité  desdites 
parties,  qui  sont  en  ce  moment  présentes  devant  nous,  et  nous  supplient 
instamment  de  prononcer  notre  sentence,  avons  dit,  proféré  et  dicté 
notre  arbitrage,  ordonnance  et  volonté  en  la  forme  qui  suit  : 

\^  Nous  voulons,  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  la  châtel- 
lenie  de  La  Roquebrou,  tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux 
qui  l'habiteront  par  la  suite,  jouissent  et  puissent  jouir  librement  et 
sans  contradiction,  des  droits  de  pacage,  de  chasse,  de  pèche  et  de 
chaufiage,  dans  les  forêts  qui  les  environnent,  de  la  même  manière 
qu'ils  en  ont  joui  jusqu'à  ce  jour; 

2f*  Item  nous  disons  et  ordonnons,  en  ce  pui  touche  la  garde  et  la 
surveillance  des  jardins  et  autres  possessions,  qui  sont  dans  les  limites 
de  la  même  chàtellenie,  que  le  seigneur  de  La  Roquebrou,  à  la  réqui- 
sition des  hommes  qui  habiteront  ladite  ch&tellenie,  établira  une 
amende  ou  peine  convenable,  et,  du  consentement  des  habitants,  nom- 
mera des  gardiens,  quand  et  aussi  souvent  qu'il  en  sera  requis  par 
lesdits  habitants,  et  qu'il  retirera  les  gardes,  l'amende  et  la  peine, 
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qnand  et  aassi  souvent  qu^il  en  sera  requis;  Tamende  appartiendra 
audit  seigneur; 

3<*  Item  nous  disons  et  ordonnons  qu'ils  jouissent  librement  de  leurs 
fours  et  moulins,  sauf  le  droit  des  meuniers  et  foumiers,  comme  ils 
ont  eu  rhabitude  d*en  user  par  le  passé; 

4°  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  lors  des  ventes  sur  lesquelles 
le  seigneur  recevra  le  droit  de  lods,  il  ne  pourra  rien  exiger  pour 
Tapposition  du  sceau  sur  l*acte  qui  les  constatera  ;  pour  les  autres  actes, 
il  prendra  le  droit  du  sceau,  mais  modérément  et  gracieusement  ; 

5<*  Item  disons  et  ordonnons  que  le  seigneur  doit  recevoir  20  sols 
touimois,  pour  blessures  graves,  qu'il  j  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  plainte; 
néanmoins  le  père  ou  la  mère,  pour  blessures  graves  faites  par  eux 
ou  l'un  d'eux  à  leurs  fils,  filles  ou  autres  descendants,  soumis  à  leur 
puissance,  les  enfants  entre  eux,  le  maître  ou  la  maîtresse  visnà-vis  de 
leurs  domestiques  ou  mercenaires,  habitant  sous  le  môme  toit,  ne 
seront  pas  tenus  à  payer  lesdits  20  sols  tournois,  s'il  n'y  a  pas  de 
plainte  ; 

6°  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  le  mari,  pour  blessures  graves 
faites  par  lui  à  son  épouse,  ne  soit  pas  tenu  non  plus  à  payer  l'amende, 
s'il  n'y  a  pas  de  plainte,  mais  que  s'il  y  a  plainte,  il  y  soit  tenu  ; 

1^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  pour  coups  de  poings  et  soufflets 
le  seigneur  recevra  sept  sols  touruois  s'il  y  a  plainte,  sans  plainte,  rien  ; 

8°  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  le  seigneur  ne  reçoive  rien 
pour  les  égratignures,  les  écorchures,  ni  pour  le  saignement  de  nez, 
à  moins  que  le  sang  ne  coule  du  nez  ou  d'une  écorchure,  à  la  suite 
d'un  coup  de  poing  ou  d'un  soufflet  ;  en  ce  cas,  s'il  y  a  plainte,  il 
recevra  sept  sols  tournois,  et  sans  plainte,  rien  ; 

9^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  le  seigneur  reçoive  2  sols 
tournois  seulement  par  plainte,  et  pour  chaque  contumace  ou  défaut 
contre  quiconque  ne  se  présentera  pas  au  jour  de  la  citation,  ou  au  jour 
assigné  pour  le  jugement,  que  le  seigneur  reçoive  18  deniers  tournois 
seulement,  et  néanmoins  qu'il  puisse  condamner  le  contumace  ou  l'ab- 
sent au  profit  de  la  partie  présente,  selon  qu'il  lui  paraîtra  juste,  on 
que  l'ordonnera  la  règle  du  droit; 

\(y*  Item  disons  et  ordonnons  que  s'il  est  nécessaire  de  faire  quelque 
perquisition  ou  recherche  dans  ladite  chàtellenie,  dans  quelque  cas 
urgent,  qu'elle  soit  faite  par  le  seigneur,  en  présence  de  deux  prn- 
dhommes  de  ladite  chàtellenie,  pour  éviter  toute  suspicion,  néanmoins 
la  poursuite  et  le  jugement  de  la  cause  appartiendront  an  seigneur 
seul  ; 

11^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  dans  les  causes  qui  se  pour- 
suivent devant  le  seigneur  de  La  Roquebrou  ou  sa  cour,  et  dont  la 
valeur  n'excédera  pas  30  sols  tournois,  le  seigneur  recevra  de  chaque 
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partie,  pour  chaque  jour  d^audience,  6  deniers  tournois  seulement,  que 
si  Tobjet  ou  la  somme  en  litige  dépasse  80  sols  tournois,  et  est  moindre 
de  151iy.,  il  recevra  de  chaque  partie  12  déniera  tournois  seulement; 
enfin,  pour  une  cause  de  15  liv.  tournois  et  au-dessus,  il  recevra  de 
chaque  partie  2  sols  tournois  seulement,  pour  tous  frais,  et  ne  pourra 
exiger  rien  de  plus  pour  dépens,  pour  le  salaire  du  Juge,  ni  même  de 
son  assesseur;  ces  sommes  seront  payées  à  la  fin  du  procès  ;  mais  en 
cas  de  duel,  de  gage  de  bataille  ou  d*appel,  que  le  juge  lève  et  perçoive 
loyalement  et  modérément  les  frais  nécessaires,  suivant  la  nature  de 
la  cause  et  la  qualité  de  la  personne,  et  qu'en  ce  cas  il  ne  soit  pas  tenu 
d*aitendre  Tissue  du  combat  pour  se  faire  payer; 

12^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  y  a  lieu  d'incarcérer  quel- 
qu'un des  habitants  de  ladite  châtellenie,  qu'il  ne  puisse  être  retenu 
ailleurs  que 'dans  la  prison  du  château,  et  que  s'il  y  a  sujet  de  con- 
damnation, qu'il  y  soit  jugé  et  condamné  ;  l'arrêt  une  fois  rendu,  le 
seigneur  pourra  l'exécuter  où  il  voudra  ; 

13^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  actuels  et  futurs 
de  ladite  châtellenie  ne  pourront  être,  sans  leur  consentement,  traduits 
devant  le  seigneur  en  sa  cour,  hors  de  ladite  châtellenie,  à  moins  que 
le  délit  ou  l'objet  en  litige  ne  l'exige  légalement; 

14<*  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  ladite  châ- 
tellenie puissent  entre  eux  asseoir  des  tailles  et  contraindre  â  les  payer 
tous  ceux  qui  y  auront  consenti  ;  ils  pourront,  disons-nous,  comme  ils 
le  jugeront  convenable,  imposer  des  tailles  pour  l'église,  pour  le  pont, 
pour  les  pavés  et  autres  choses  semblables,  concernant  l'amélioration  de 
ladite  châtellenie  ;  ils  pourront  à  cet  effet,  convoquer  le  peuple  par  le 
moyen  d'un  ou  plusieurs  messagers,  ou  par  une  proclamation  publique, 
dans  laquelle  on  désignera  avant  tout  le  nom  du  seigneur  ; 

15*>  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  actuels  et 
futurs  de  ladite  châtellenie  ne  soient  pas  tenus  de  faire  des  lits  dans 
leurs  maisons  pour  les  hôtes  du  seigneur  de  La  Roquebrou,  si  ce  n'est 
quand  ils  le  voudront  de  leur  plein  gré  et  libre  volonté  ; 

16^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  les  habitants  de  ladite 
châtellenie  suivent  en  armes  leur  seigneur,  celui-ci  sera  tenu  de  leur 
fournir  des  vivres  aussi  long-temps  qu'ils  seront  hors  de  la  châtellenie, 
de  loin  comme  de  près  ;  mais  que  le  seigneur  ne  leur  devra  plus  les 
vivres  quand,  à  leur  retour,  ils  auront  mis  le  pied  dans  la  châtellenie  ; 
si  cependant  le  seigneur  les  conduisait  lui-même  au-delà  des  châtelle- 
nies  de  Glenat,  Viescamp,  Saint-Victor,  Saint-Paul  et  Carbonnières, 
ou  de  leurs  appartenances,  à  leur  retour  dans  la  châtellenie  le  seigneur 
leur  devra  fournir  un  repas  seulement.  Nous  entendons  par  les  appar- 
tenances de  Carbonnières  jusqu'à  l'affar  de  Prans,  sis  dans  la  paroisse 
de  Camps; 
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17  0  Item  noas  disons  et  ordonnons  que  lesdits  habitants  ne  peuvent 
être  contraints,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  faire  à  leur  seigneur 
ni  prêts  ni  dons,  que  tout  autant  qu'ils  le  voudraient  faire  volontaire- 
ment ; 

18^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  la  dite 
chàtellenie,  qui  vont  et  reviennent  avec  leurs  marchandises,  ou  les 
envoient  partout  où  il  leur  plaît,  n'ont  aucun  droit  ni  péage  à  payer  au 
seigneur,  sauf  les  droits  du  marché  de  Montvert  ; 

19^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  Ton  porte  des  fruits,  du 
vin,  de  Thuile  ou  d'autres  comestibles,  pour  les  revendre  dans  ladite 
chàtellenie,  il  soit  permis  de  faire  crier  publiquement  lesdits  comes- 
tibles, et  si  cela  est  nécessaire  d'en  annoncer  le  prix; 

20'*  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  les  habitants  de  ladite 
chàtellenie  veulent  marier  leurs  filles,  petites-filles  ou  autres  parentes, 
ils  puissent  librement  et  sans  payer  de  droits,  les  doter  sur  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  ou  les  leur  assigner  en  dot,  à  moins  que  lesdits 
biens  ne  soient  estimés,  car  alors  nous  voulons  que  le  seigneur  ait  les 
droits  de  lods  ; 

21°  Item  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  gages  ou  nantissements 
livrés  et  engagés  par  le  seigneur,  ou  son  bayle,  à  quelqu'un  des  susdits 
habitants,  pour  des  comestibles  ou  des  boissons,  puissent  être  vendus 
par  le  créancier  deux  mois  après  la  livraison  ;  pour  les  autres  gages, 
livrés  par  d'autres  que  par  le  seigneur  et  par  son  bayle,  ils  pourront 
être  vendus  après  un  mois  ; 

22^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  s'élève  quelque  querelle 
ou  discussion  sur  les  limites  des  jardins,  près,  rues  ou  maisons,  elle 
puisse  être  apaisée  et  la  paix  rétablie,  à  cet  égard,  par  un  ou  plusieurs 
habitants  de  la  chàtellenie,  sinon  le  seigneur  la  terminera  ; 

23^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  quelqu'un  dans  ladite  chà- 
tellenie tient  un  faux  poids,  une  aune  fausse  ou  une  fausse  mesure,  et 
qu'il  s'en  sei*ve  pour  vendre,  acheter  ou  contracter  de  toute  autre 
manière,  il  soit  condamné  par  le  seigneur  à  3  sols  d'amende,  chaque 
fois  qu'il  sera  trouvé  en  délit; 

24*^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  hommes  de  ladite  chàtel- 
lenie sont  tenus  de  fournir  des  manœuvres,  de  prêter  le  fer  et  l'acier, 
et  de  payer  les  ouvriers  pour  réparer  les  fossés,  quand  cela  sera  néces- 
saire et  qu'il  y  aura  besoin  manifeste  de  le  faire  ; 

25°  Item^  ledit  seigneur  ayant  mis  en  fait  et  soutenu  que  lorsqu^il 
veut  faire  ou  reparer  les  barrières,  les  susdits  hommes  sont  tenus  de 
faire  à  leurs  frais  les  pieux,  que  ces  pieux  faits  par  eux,  et  par  lui 
portés  sur  place,  ils  doivent  encore,  à  leurs  dépens,  faire  ou  réparer 
lesdites  barrières.  Nous  ayant  trouvé  que  c'était  la  vérité,  disons  et 
ordonnons  qu'il  en  soit  fait  ainsi  ; 
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26<^  Item,  quant  ànx  murs  et  pavés,  nous  n^ordonnons  rien  en  ce 
moment,  mais  nous  nous  réservons  d'en  décider  quand  nous  serons 
instruits  plus  à  plein  de  la  vérité  ; 

27°  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  arrivait  que  le  seigneur 
de  I^  Roquebrou  fit  saisir  les  biens  ou  arrêter  la  personne  de  quel- 
qu'un des  habitants  actuels  et  futurs,  ledit  seigneur  soit  tenu  de  lever 
ladite  saisie  et  relaxer  le  prisonnier,  si  celui  dont  les  biens  ont  été 
saisis  ou  la  personne  arrêtée,  oifre  et  fournit,  selon  son  pouvoir,  cau- 
tion suffisante  de  se  présenter  en  justice  pour  y  procéder  sur  la  cause 
de  la  saisie  ou  de  l'arrestation,  à  moins  que  ces  choses  n'aient  été  faites 
pour  une  cause  telle  que  la  loi  ne  permette  pas  d'admettre  la  caution  ; 

28<^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  se  présentait  dans  ladite 
châtellenie  quelque  cas  nouveau,  qui  ne  soit  pas  prévu  dans  la  présente 
ordonnance  ou  charte.,  le  seigneur  serait  tenu  de  demander  l'avis  de 
deux  ou  trois  prudhommes,  habitants  de  ladite  châtellenie,  et  de  juger 
suivant  leur  conseil,  si  cela  lui  convient,  sinon,  d'ordonner  et  de 
prononcer,  en  se  conformant  au  droit  ; 

29^  Item  nous  ordonnons,  disons  et  statuons  que  ledit  seigneur  et  les 
habitants  actuels  et  futurs  doivent,  à  perpétuité,  considérer  le  sartides 
susdits,  tous  et  chacun  d'eux,  comme  leur  loi  commune,  et  les  observer 
inviolablement,  sauf  audit  seigneur  ses  droits  sur  toutes  autres  choses 
et  le  domaine  direct  et  mixte;  sauf  aussi  auxdits  habitants  leurs  autres 
us,  usages,  coutumes  et  libertés  ; 

30<*  Item  il  est  à  savoir  que  l'article  ci-dessus  écrit  commençant  par 
ces  mots  :  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  ladite 
châtellenie  puissent  entre  eux  asseoir  des  tailles  et  contraindre,  etc., 
et  finissant  ainsi  :  Le  nom  du  seigneur,  est  ainsi  modifié  par  nous, 
savoir  :  qu'à  l'endroit  dudit  article  où  est  écrit  le  mot  coîiceraant,  nous 
voulons  qu'à  la  place  de  ce  mot  on  écrive  ceux-ci  :  Qui  deviendront 
nécessaires  pour,  et  que,  de  plus,  nous  ajoutons  audit  article,  à  la  fin  ou 
vers  la  fin,  c'est-â-dire  après  ces  mots  :  L'amélioration  de  ladite 
châtellenie,  ceux-ci  :  De  même  qu'ils  en  ont  usé  jusqu'à  ce  jour. 

3\°  Item  nous  voulons,  si  l'on  reconnaissait  quelque  obscurité,  quel- 
que ambiguïté  dans  la  présente  déclaration,  avoir  le  droit,  pendant  un 
an,  de  l'expliquer,  de  l'interpréter,  de  la  commenter,'  d'en  déterminer 
le  sens,  et  nous  nous  en  réservons  expressément  le  pouvoir. 

Notre  ordonnance  ci-dessus  écrite,  ou  notre  sentence  et  arbitrage, 
telle  qu'elle  est  formulée  ci-dessus,  a  été  expressément  acceptée,  louée, 
approuvée  et  homologuée  par  les  deux  parties  présentes  devant  nous  ; 
et  il  est  à  savoir  que  moi  Bertrand  de  Montai,  damoiseau,  frère  dudit 
noble  homme  monseigneur  Durand,  qui  ai  assisté  à  tout  ce  dessus, 
toutes  et  chacune  les  choses  susdites,  je  loue,  veux,  approuve  et  con- 
cède, et  je  jure  sur  les  saints  Evangiles,  par  moi  touchés,  d'avoir  à  pér- 
il 21 
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pétaité  pour  agréables  tous  et  chacun  des  susdits  articles,  de  les 
observer  iuTiolablement,  de  ne  rien  faire  ni  dire  à  rencontre,  et  en 
témoignage  de  ce,  pour  donner  plus  de  foi  aux  choses  susdites,  et  les 
rendre  fermes  et  stables  à  toujours,  nous  Durand  de  Montai,  seigneur 
de  La  Roquebrou,  et  Bertrand  son  frère,  et  nous  arbitres  susdits  avons 
fait  appendre  nos  sceaux  aux  présentes  lettres. 

Et  nous  Geraud  de  Montai,  chanoine  de  Monde,  et  nous  Pierre  de 
Biorc,  Guilhaume  de  Vejrac,  Geraud  de  Saint-Michel,  chevaliers;  et 
nous  Geraud,  recteur  de  Téglise  de  Saint-Gerons,  et  Geraud  de  Bonal 
et  Guilhaume  Fabri,  habitants  de  ladite  châtellenie,  qui  avons  été 
présents  à  tout  ce  dessus,  à  la  réquisition  desdites  parties,  en  témoi- 
gnage des  choses  susdites,  avons  apposé  nos  sceaux  à  cette  charte. 

Ont  encore  été  témoins  de  tout  ceci  messire  Geraud  la  Hugonie, 
recteur  de  Téglise  de  Montesquieu,  Pierre  Barate,  recteur  de  Téglise  de 
Gros,  Martin  de  Leyrits,  recteur  de  Téglise  de  Pers,  chapelains;  Pierre 
de  Silva,  cheyalier  ;  Bernard  de  Silva  et  Guérin  de  Af essac,  damoiseaux , 
et  Germain  de  Nouveau,  clerc,  qui  a  écrit  cette  charte. 

Donné  et  fait  à  La  Roquebrou,  sous  le  règne  de  Philippe,  par  la 
gr&ce  de  Dieu,  roi  des  Français.  Monseigneur  Guy,  étant  évêque 
d*Auvergne.  L*an  de  notre  Seigneur  mil  deux  cent  quatre-vingt-un. 
Aux  ides  de  février. 


XVII 
Charte  de  la  ville  de  Billom\  ; 

(Mai  1281) 

Nos  frater  Guido,  miseratione  divine  Arvernorum  episcopus  notum 
facimus  Universis,  prsesentibus  et  futuris,  quod  cum  bon»  memoriœ 
Pontius,  Gilabertus,  Robertus,  et  dominus  Hugo  patruus  noster,  prœde- 
cessores  nostri,  ab  antiquo,  nostris  hominibus  villœ  Billomi  et  sancti 
Lupi,  qusedam  privilégia,  franchesias,  et  libertates,  et  consnetudines 
concessissent,  nos  attendentes,  et  considérantes  devotionem  et  servitia 
realia,  et  personalia  quae  antecessoribus  nostris,  et  nobis,  et  Ecclesisa 
Claromontensi,  homines  dictée  villse  Billomi,  et  sancti  Lupi  voluntariè 

1  Voy.  vol.  I«r,  p.  266. 
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sœpias  impenderunt  ;  considérantes  etiam  alia  plura  circa  hsec  Ec- 
desiœ  nostrsa  Claromontensis  non  modîcûm  ntilia,  propter  qnse  ad 
tranquillam  eorum  statum,  sîngalorum  et  omnium,  francum  seu  liberum 
tenemur  meritô  inclinari,  de  consensu  expresso  totius  capituli  Claro- 
montensis quibusdam  ex  dictis  nsibus,  franchesiis  et  Ubertatibus,  de 
consensu  dictorum  hominum,  et  pro  bono  pacis  correctis  quibusdam, 
aditis  quibusdam  etiam  declaratis.  Hos  usus  privilégia,  consuetudines, 
franchesias  et  libertates  infrà  scriptas  eisdem  hominibus,  et  commn- 
nitati  dictœ  yillsd  Billomi,  et  sancti  Lupi  concedimus,  et  donamus  pro 
nobis  et  successoribus  nostris,  et  Ecclesîse  Claromontensis  de  consensu 
expresso  capituli  Claromontis,  quod  ex  parte  nostra  nihil  imposterum 
exigatur  ab  ipsis  nomine  sepulturœ  excepto  eo,  quod  moriens  legare 
Yoluerit  nobis  per  fideicommissum  vel  alias  relinquere,  vel  ejus  amicî 
gratis  dare.  Volnmus  etiam,  et  concedimus,  ut  dicta  villa  Billomi, 
in  qua  etiam  intelligimus  villam  sancti  Lupi  sit  per  bonos  usus,  et  con- 
suetudines teneatur  a  nobis,  et  ab  omnibus  successoribus  nostris,  et 
bajulis  et  servientibus,  et  subditis,  et  officialibus,  et  judicibus  nostris 

quibuscumque,  salvo  jure  ecclesiastico  ut clamoribus  sine 

sanguine  très  solidi  et  dimidius  caute  dentur,  et  de  omni  furto  duo- 
decim  denarii  et  infra  tantumdem,  id  est  très  solidi  et  dimidius,  nisi 
sit  fur  consuetudinarins,  vel  latro  publions,  vel  signatus,  et  tune  sive 
sit  furtum  prœdictse  summœ  vel  amplioris,  voluntati  bajuli  relinquetur, 
salvà  dote  uxoris,  et  omni  jure  alieno;  de  furto  vero  quod  erit  am- 
plioris summae,  infra  tamen  decem  solidis  prœstabit  sexaginta  solidos, 
nisi  esset  latro  publicus,  vel  fur  consuetudinarins,  vel  noctumus,  vel 
signatus,  et  tune  voluntati  bajuli  relinquetur  :  et  etiam  omnes  illi  qui 
ultra  summam  decem  solidorum  furtom  convicti  fuerint  perpétrasse, 
salvo  ut  supra  dote,  et  omni  jure  alieno,  nisi  eos  setas,  aut  alia  ratio- 
nabilis  causa  excusaret.  De  clamoribus  irero  cum  sanguine,  si  cum 
manu  vel  pugno,  vel  pcde  solummodo  sanguinem  traxerit,  septem 
solidos  componat,  nisi  cum  jure  inflixerit  lœsionem,  et  tune  triginta 
solidos  componet  per  satisfactionem  damni  et.  ....  .  passo  prses- 

tandam  :  si  vero  fuste  vel  petra,  triginta  solidos  componet;  si  cultello 
vel  ense,  vel  lancea,  vel  gladio  ferreo  sexaginta  solidos  componet.  Si 
v^ro  mortale  vulnus  inflixerit  prœstabit  sufficientem  cautionem  vel 
dctinebitur  quousque  appareat  de  morte  vel  vita  vulnerati  :  et  si  ex 
vulnere  mors  fuerit  subsecuta  voluntati  bajuli  relinquetur,  salvo  ut 
supra  dote,  et  omni  jure  alieno,  qui  autem  contra  aliquem  gladium 
'.  evaginaverit,  et  non  perçussent,  septem  solidos  componet,  et  qui  homi- 
cidium,  aut  perditionem  castelli  vel  villœ  vel  hominis  fecerit,  in  volun- 
tate  nostra  corpus  et  res  ejus  remanebunt  salvo  ut  supra  dote,  et 
omni  jure  Edieno. 
Item  volumus,  concedimus  et  donamus  quod  adulter,  vel  adultéra 
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si  deprehensi  Juerint  in  adnlterio  et  hoc  constet  légitime,  vel  per 
homines  fide  dignos  convicti  fuerint  super  his  acciisatore  légitime  exis- 
tente,  ac  accusationem  suam  légitime  prosequente,  Tel  in  jare  sponte 
confessi  fuerint,  et  in  confessione  perseveraverint,  nudi  per  villam 
Billomi  incedant  vel  nobis  solvat  quilibet  sexaginta  solidos,  et  hoc 
sit  in  optione  cujuslibet  delinquentis  quîd  facere  voluerit,  et  nihil- 
ominus  ultra  prsedictam  penam  ipsis  adultero  et  adulterœ  a  confessore 
8U0  salutaris  psenitentia  injungatur. 

Qui  vero  exire  de  villa  voluerit  et  guerram  facere,  habebit  licentiam 
per  quindecim  dies  portandi  res  suas  secure  ;  si  vero  exiverit  dummodo 
guerram  non  fecerit,  poterit  redire  securus,  et  sua  intègre  recuperare. 

Item  concedimus  quod  omnis  homo  qui  in  villa  prœdiota  rem  suam 
miserit,  ut  ipse  dum  in  ea  fuerit,  sit  securus,  et  res  ejus  secura,  quam- 
diu  per  manum  justitiœ  stare  voluerit,  et  si  clamor  de  ipso  factus 
fuerit  débet  conveniri,  et  si  fors  factum  emendare  voluerit  de  re  sua 
emendetur,  et  quod  super  fuerit,  ei  reddatur,  salvo  clamore  et  jure 
alieno. 

Item  volumus,  et  concedimus  quod  si  quis  hominibus  ejusd.em  vilise 
manifestum  malum  fecerit  vel  debitum  cognitum  abstulerit,  nec 
bajulus  noster  nec  aliquis,  nec  etiam  eundo  eidem  ducatum  prsebeat, 
post  quam  erit  dictum  episcopo  vel  bajulo,  absque  voluntate  illins  cujus 
erit  fors  factum  vel  debitum. 

Concedimus  etiam  hominibus  dictœ  vilise  qui  omnia  bona  mobilia, 
et  immobilia  qnse  sine  subterfugio  Justitise  per  decemnium  bona  fide 
tenuerint,  contra  hominem  ipsius  villœ  tamquam  sua  quse  tamen  ad 
dominum  nostrum  pertinent*  ea  in  pace  possideant,  nec  teneantur 
ultra  conquerenti  respondere,  nisi  conquerens  posset  rationalem  cansam 
allegare  quare  non  petiisset. 

Volumus  etiam,  et  concedimus  quod  uihil  ab  eis  nos  sumptum  exi- 
gatur,  nisi  de  voluntate  pailium  pro  qualitate  causse  assessor  fuerit  ad- 
hibendus,  et  tune  charittim  quoddam  moderate  dabitur  assessori. 
Occasione  etiam  injuriée,  vel  querelae,  non  debemus  ab  eis  extorquere 
nisi  nobis,  et  bajulis  nostris  clamor  fuerit  factus  a  canonicis  autem, 
et  clericis  ejusdem  vilise  ratione  communis,  vel  coUectse  nihil  penitus 
exigatur.  Prseterea  nuUus  hominum  dictse  villœ  débet  jurare,  vel  ligace 
se  ratione  conjurationis  vel  societatis,  vel  alio  modo  cum  aliquo  cas- 
tellano  vel  villa,  vel  burgo,  vel  civitate,  vel  Castro,  vel  cum  aliquo 
homine  vel^  etiam  ad  invicem,  nisi  ratione  matrimonii,  vel  mercaturse, 
vel  alia  de  causa  quse  non  Isederet  jus  domini,  salvis  tamen  usibus  et 
consuetudinibus  dictse  vUlse  :  et  quicumque  faceret,  cum  esset  con- 
victus  vel  confessus  légitime  in  jure  débet  ejici  de  villa,  et  res  suas 
mobiles  secundum  quod  est  supra  dictum,  per  quindecim  dies  potest 
quocumque  voluerit  déferre,  non  tamen  propter  hoc  res  immobiles 
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amittet  pro  quibus  tenebitur  ad  nsum  vill»  nec  causam  inhabitandi 
villam  habebit  vel  poterit  redire  nisi  de  nostra  voluntate. 

Item  commnnitas  vel  aliqais  hominum  villœ  non  debent  facere  turrim 
vel  fortalitiam  infra  clausaram  villae,  in  mnris  tamen  et  portalibus 
poterunt  facere  munitiones  vel  bistumines  ad  villam  delTendendam, 
prout  eis  ad  hœc  videbitur  expediri.  Nos  vero  in  dicta  villa  iibicum- 
qae  voluerimas  poterimus,  cnm  volnerimus  pro  arbitrio  nostro,  facere 
nnam  fortaliam,  et  prsetereà  turrim  nnam  in  mnro  communis  ubi 
volnerimus,  prœter  domos  quas  ibimodo  habemus,  scilicet  turrim  sancti 
Lupi,  et  salam  maurisalem  et  domos  episcopales  quas  poterimus  fortes 
facere  ad  volnntatem  nostram.  Ita  tamen  quod  si  in  nova  fortalitia 
facienda,  terram  vel  domum  alienam  occupaverimus,  sestimalionem 
congruam  reddere  debemns  ad  cognitionem  duorumproborum  hominum 
villse. 

Item,  homincs  villse  eligere  poterunt  sex  consules  qui  nobis  vel 
bajnlo  nostro  prsesentabuntur,  et  incontinenti  jurabunt  fidelitatem 
nostram,  et  se  non  venturos  contra  jura  nostra,  et  quôd  fraudem  vel 
aliquam  machinationem  non  faciant  contra  jura  nostra,  nec  olamores 
recipiant,  nec  causas  audiant,  nec  auferant  clamores,  nec  prohibeant 
fieri;  consulere  tamen  possunt  illis  qui  erunt  de  parentela  sua  quôd 
pacem  faciant,  non  tanquam  consules,  sed  tanquam  privâtes  personœ, 
et  idem  poterunt  facere  alii  homines  villse  de  quocumque,  sive  sint 
de  parentela  sua,  sive  non.  Dicti  vero  consules  ad  nécessitâtes  villse 
commune  levabunt,  et  si  quid  residuum  fuerit  quod  in  necessitatibus 
ezpensum  non  fuerit,  ipsi  servabunt  quousque  in  necessitatibus  expen- 
dant :  et  de  illo  communi  nos  nec  Bajulus,  nec  servientes  nostri  debe- 
mus  aliquid  habere,  vel  mutuo  accipere  et  cum  communitate  compu- 
tabunt. 

Item,  commnnitas  non  débet  venire  contra  jura  et  dominium  nos- 
trum,  et  si  aliquis  veniret  contra  jura,  et  dominium,  quod  in  villa 
habemus,  ipsi  se  opponere  debent,  salvis  tamen  usibus  et  consuetadi- 
nibus  vUlse. 

Item,  quicumque  prsedam  vel  fora  factum  alterius  qui  non  erit  de 
gnerra  diffidata  receptaret,  sexaginta  solidos  componet  cum  erit  con- 
victus  vel  légitime  confessus  in  jure,  et  domino  rei  in  jure  responde- 
bit,  quicumque  res  suas  mlètet,  vel  deponet  seu  commendabit  in  villa  ; 
non  débet  eas  amittere  pro  aliquo  homine  sive  pax  fuerit,  sive  guerra, 
nisi  ipse  aliquid  commiserit  in  propria  persona,  et  tune  etiam  judi- 
candus  erit,  secundum  usus  et  franchesias  villœ. 

Item,  de  pretio  cujuslibet  domus  vel  terrée  venditee  quee  sit  de  domanio 
nostro  habebimus  de  solide  pro  concessione  unum  denarium  de  vendis, 
et  alium  de  servitio,  nullo  alio  servi tio  ac  nobis  vel  bajulis  seu  ser- 
vientibus  extorquendo,  nisi  quod  contrabentes  gratis  dare  voluerint* 
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Item,  qui  habet  uxorem  jacentem  in  praelezeo,  non  tenetur  ire  in 
mandatum,  nec  excubias  facere,  nisi  velit,  et  de  armis  suis  non  débet 
aliquis  pignorari  a  domino,  Tel  ab  alio,  dummodo  habeat  alia  gagia 
sufficentia.  Claves  portamm  débet  committere  bajulus  cum  consilio 
consulum  alicui  probo  viro,  et  fideli  qui  sit  de  usagio  Tillœ,  et  ex 
causa  rationabili  potest  eas  tenere  bajulus  per  diem  velnoctem. 

Item,  si  mandentur  homines  villse,  debent  remanere,  quot  sunt  neces- 
sarii  ad  yillam  custodiendam  et  non  debent  mandari  nisi  pro  jure 
episcopali,  et  ecclesiee  Claromontensis  et  hominum  suorum. 

Item,  bomines  villœ  possunt  vendere  et  emere  bladum  et  vinum  et 
res  alias  quandocumque  Yoluerint. 

Item,  homines  -vill»  non  debent  coltam,  talliam,  carrœgium  velmano- 
briam  hominum,  boum,  asinorum,  vel  aliarum  rerum  vel  exactionem 
aliquam  quocunque  nomine  censeatur,  vel  mutuum  violentum,  vel 
missionem  bajuli  vel  servientum. 

Item,  si  forte  aliquas  litteras  habemus  et  predecessores  nostri 
hactenuB  habuerunt  contra  usus,  franchesias,  privilégia  et  libertates 
dictée  vill»  Billomi,  sive  a  Regibus  franciœ,  sive  ab  aliis  vel  super  pos- 
sessione,  seu  proprietate  communis  villes,  vel  tallise,  vel  levâtes  seu 
extorsionis  aliccgus,  quocumque  nomine  censatur,  inanes,  et  cassas 
deinceps  remanere  volumus,  et  quod  de  ceetero  nullam  habeant  firmi- 
tatem. 

Item,  non  recipietur  aliquis  extraneus  in  usum  villee  nisi  a  bajulo,  et 
ipse  tenetur  eum  recipere  nullo  exacte  ab  eo,  nisi  sex  mimis. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  quidquid  bajulus  noster  con- 
cesserit  in  vendis,  peedis  et  tenementis  ratum,  et  firmum  nostro  nomine 
habeatur. 

Loyderius  non  débet  aliquid  habere  pro  quarta,  nisi  tantum  modo 
leydam. 

Qui  libra  propria  falsa,  vel  marcho,  proprio  falso  vendiderit  et 
convictus  fuerit  sexaginta  solides  componet.  De  alna  falsa  septem 
solides  componet,  de  mensura  vini  falsa,  septem  solides.  De  leyda 
Bubrepta  per  ecto  dies,  septem  solides.  Qui  fidejussionem  dare  volue- 
rit,  non  débet  capi,  nisi  in  casibus  supra  dictis.  Qui  pignus  alîquod 
capit  ulti'à  terminum  constitutum  débet  tenere  per  mensem,  et 
tantumdem  si  non  est  terminus  consti tutus,  et  tune  potest  tendere 
eum  si  vult  bona  fide  tamen,  et  quod  super  fuerit  reddat.  Si  unus 
peccat,  nuUns  tenetur  de  fors  facto  filii,  vel  filiee,  vel  alterius,  nisi 
fuerit  particeps,  vel  conscius,  vel  ejus  mandate  fecerit,  vel  nisi 
monitus  a  mandate  episcepi,  ob  aliquam  causam  rationabilem  stultam 
familiam  dimittere^neluerit  tune  enim  teneretur. 

Item,  mortuis  ab  intestate  succédant  parentes,  vel  censanguinei,  et 
.  «i  censanguinei  non  fuerint,  episcopus,  salve  jure  uxoris,  et  aliorum. 
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Item,  homines  immobilia  possidentes  in  dicta  villa,  dum  tamen  jurent 
quod  pro  posse  suo  cavebant,  non  capientur,  nec  hostia  domuum  Bua- 
rum  claudentur,  et  si  jurent  quod  cavere  non  poterunt  dicetur  eis  jus 
super  rébus  suis  mobilibus,  et  immobilibns. 

Item,  si  Bajulus  habentem  aliquam  causam  in  villa,  vult  fovere,  vel 
manu  tenere,  vel  patrocinari,  mittat  curiam  sine  suspicione  caosœ, 
tamen  propter  [odium,  vel  amorem,  vel  pecuniam  nullatenùs  pro- 
rogetur,  vel  abbrevietur.  In  viis  publiais  non  débet  fieri  œdificium, 
propter  quod  vise  deteriorentur. 

Episcopus  vel  bajuli,  vel  servientes  sui,  vel  alius  pro  eo  non  debent 
procurare  aliquo  modo  quod  liomines  sint  sine  cartha  ista,  vel  usibus, 
seu  franchesiis  ipsius  carth».  Homines  usacgii  ultra  decem  non  débet 
episcopus  recipere  in  servientes,  et  illos  volentes. 

Item,  Bajulus  sine  consensu  commnnitatis,  non  débet  recipere  ali- 
quam suspectam  personam  in  usum  villœ;  et  sub  bajulo  non  débet 
esse  alius  sub  bajulus. 

Item,  usus,  seu  consuetudines  dictœ  villœ,  nullatenùs  dividentur. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  bladum  quod  nobis  debetur  in 
dicta  villa,  vel  in  pertinentiis  ipsius,  vel  ratione  ipsius  villse,  seu 
ratione  peilinentiarum  ejusdem  villse  censuale,  vel  quolibet  alio  modo 
bajulo,  vel  celerario  nostro  ad  hoc  a  nobis  deputato,  ad  magnam  cartam 
ferratam  quam  fecit  fieri  et  ferrari  bonœ  mémorisa  dominus  Hugo 
quondam  patruus,  et  prsedecessor  noster  solvatur  :  ita  quod  ille  qui 
solvet  bladum  radat  quartam  si  voluerit,  exceptis  censibus  avense, 
qui  nobis  debentur  in  dicta  villa  ad  magnam  cartam  vigeral,  de  quibus 
volumus  quod  solvantur  ad  dictam  cartam  prout  consuetum  est  : 
quam  cartam  prsecipimus  ferrari,  et  ille  qui  solVet,  radat,  si  voluerit  : 
hoc  idem  intelligimus  de  iis  qui  solvunt  dimidiam  cartam  seu  carta- 
renchiam. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  de  carta  bladi  venditi  in  foro 
Billomi,  vel  alibi  infrà  domanium  Billomi  die  fori,  vel  alia  die  prout 
consuetum  est,  recipiatur  pro  leyda  una  copa  de  eodem  blado  tantum 
de  quibus  copis  debent  perficere  triginta  et  duse  unam  cartam,  et 
volumus  quod  dicta  coppa  ferretur,  et  ita  radatur  quod  ferri  appa- 
reant,  ut  ille  qui  solvet  radat,  si  voluerit,  sive  fuerit  de  villa  Billomi 
sive  aliunde. 

Item,  concedimus  dictis  hominibus  et  eorum  communitati,  quod 
habeant  in  dicta  vUla  unam  aulam,  ubi  conveniant  ad  parlamenta  sua 
de  censiva  nostra,  sive  de  censiva  alterius,  salvo  censu  nostro,  et 
dominio  et  alieno,  et  si  ipsam  juvenire  poterunt  de  Alodio,  sive  de 
censu,  illam  eis  concedimus  salvo  dominio  nostro. 

Item,  volumus,  et  concedimus  quod  illos  decem  servientes  quos  pos- 
sumas  eligere  de  hominibus  u&acgiis  dictée  villçe,  prout  snpri  dictum 
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est  nominemas  eisdem,  et  eligamus  :  et  si  aliqui  alii  fuerint  solvant 
commune,  et  onera  dictœ  villse,  quos,  et  alios  homines  dicti  usacgii 
consules  dictse  villse  poterunt  gacgiare  per  se  ipsos  pro  commnni,  et 
oneribus  yillae. 

Item,  volumus  et  concedîmus  dictis  hominibns  qnod  nos  non  possn- 
mus  illos  compellere  ad  recipiendam  monetam  nostram,  et  ad  non 
recipiendam  aliam,  nisi  tali  modo,  vel  in  quantum  Rex  Francise,  vel 
barones  Francise  super  hoc  homines,  et  subditos  su  os  compellere  con- 
sueverunt. 

Item  Yolumus,  et  concedimus,  quod  consules,  et  singuli,  seu  quili- 
bet  hominum  dictse  villse  Billomi,  ac  sancti  Lupi  clerici,  laici,  maires, 
et  fœminœ,  vineas  suas,  vel  a  se  cultas,  seu  colendas  possessas,  et 
poBsidendas  pacifice  seu  detentas,  sitas  utilibet  in  districtu  nostro,  seu 
jurisdictione  nostra  Billomi,  et  sancti  Lupi,  et  eorum  territoriis  et  dis- 
trictu et  territorio  Ecclesi»  novse  yindemmiare  perpétué,  ex  nunc  in 
antea  libère  valeant  pro  libito,  seu  quando  voluerint  et  sibi  videbitur 
expedire  :  adjicientes  supra  dictis,  et  concedentes  nihilominus  dictis 
hominibus  et  eorum  communitati,  quod  in  futurum,  si  maluerint,  et 
sibi  viderint,  vel  si  eorum  videatur  consulibus  expedire,  distinguere 
vineas  suas  per  pannos  valeant  et  distinctionem  hujusmodi  omittere 
semel,  et  ssepius,  et  vindemias  prsedictas  suo  nomine  facere  libère,  et 
sine  requisitione  nostra  vel  bajuli  nostri  qui  est  modo,  et  fuerit  in 
futurum  et  etiam  alterius  cujuscumque. 

Item, , volumus,  et  concedimus  quod  bajulus  noster  Billomi  qui  pro 
tempore  fuerit  nihil  exigere  possit  a  dictis  hominibus,  vel  ab  aliquo 
eorumdem  pro  querelis  vel  quœstionibus,  quas  movcnt  vel  movebuut 
invicem  prsedicti  homines  contra  se,  vel  contra  alios,  vel  alii  contra 
ipsos  coram  judicibus  nostris  ecclesiasticis,  ut  putà,  officîali  nostro, 
vel  vicario,  vel  quovis  alio  generali,  ut  spécial!  auditore  concesso  a 
nobis  vel  concedendo. 

Item,  volumus,  et  concedimus  hominibus  dictœ  villœ  tam  nunc  viven- 
tibus  quam  futuris,  quod  nullus  eorumdem,  de  quocumque  crimine 
appellatur  vel  accusatus  fuerit,  teneatur  seu  purgare  vel  deffendere  per 
gacgium,  seu  duellum,  nec  cogatur  ad  duellum  seu  bellum  faciendum  : 
et  si  gacgium  seu  bellum  refutaverit,  seu  duellum  subire  recusaverit, 
non  habeatur  propter  hsec  pro  convicto,  nec  pœnam  aliquam  propter 
hoc  patiatur,  scd  appellans  si  velit  crimen  quod  objicit  apellato  per  viam 
juris  scripti  légitime  prosequatur,  nec  etiam  appellans  gacgium  seu 
duellum  a  se  oblatum,  seu  procuratum  contra  quemcumque  prosequi 
seu  subire  nullatenus  compellatur,  si  prosequi  nolit,  nec  pœnam  seu 
molestiam  propter  hoc  patiatur. 

Item,  volumus  et  concedimus  hominibus  dictae  villes  prsesentibus  et 
posteris,  et  eorum  communitati  quod  casus  émergentes  in  dicta  villa,  in 
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hoc  instrumento  non  specificati  secundùm  jus  scriptum  terminentur, 
et  decidantur. 

Item^  Tolumus,  et  concedimus  dictîs  hominibus  dictœ  vîUœ  Billomî, 
et  eorum  communitati  quod  electus  in  episcopum  Clarom.  infra  mensem 
postquam  fuerit  confirmatus,  et  regalia  receperit  jnrare  debeat  ad 
sancta  Dei  evangelia  usns  et  consuetudines,  privilégia,  franchesias,  et 
libertates,  suprà  dictas,  omnes  et  singalas,  se  firmiter,  ac  irrevoca- 
biliter  perpétué,  et  inviolabiliter  observare  et  facere  observari,  et  do 
quarto  in  quartum  annum  hoc  juramentum  renovare. 

Item,  omnes  homines  dictœ  villee  Billomi  et  sancti  Lupi  a  quindecim 
annis  supra  in  novitate  episcopi  vel  elccti,  ipsi  episcopo  vel  electo 
confirmato,  postquam  regalia  receperit,  et  etiam  quandocumque  idem 
episcopus  eisdem  hominibus  dictum  juramentum  renovabit,  jurabunt 
fidelitatem  et  quod  contra  jura  sua  non  veniant. 

Item,  Bajulus  et  servientes  qui  pro  tempore  fuerint  Billomi  et  qui- 
cumque  alii  judices  nostri  ecclesiastici  vel  seculares  quolibet  anno 
debent  jurare  usus,  et  consuetudines,  privilégia  et  omnes  et  singulas 
franchesias  se  inviolabiliter  observare  antequam  pro  bajulis  et  servien- 
tibus,  ac  judicibus  habeantur. 

Verum  si,  quod  absit,  aliquis  bajulus  noster  vel  successorura  nos- 
trorum  dictœ  villœ  qui  est  vel  fuerit  in  futurum  salutis  suœ  immemor, 
et  juramenti  quod  tenetur  prestare  omni  anno,  dictis  hominibus  vel 
eorum  consulibus,  ut  supra  dictum  est,  usus  et  consuetudines  fran- 
chesias seu  libertates  prœdictas  vel  aliquas  de  eisdem  fregerit  seu 
attentaverit,  ordinamus,  et  volumus  quod  ultra  pœnam  a  se  prœstiti 
juramenti  in  pœnam  centum  solidorum  Turonensis  moneta  incidat 
pênes  nos,  quam  ab  eo  levare,  et  exigere  teneri  volumus  nisi  requi- 
situr  a  prœdictis  consulibus  vel  ab  aliquo  ipsorum  primo  certiâcatus 
de  usacgio  rupto  de  piano  et  sine  dîfScultate  in  totaliter  revocaret. 

Prœdictaautem  privilégia  usus,  et  consuetudines,  franchesias  et  liber- 
tates supra  dictas,  et  universa  et  singula  superius  enarrata  villœ  Billomi 
et  sancti  Lupi  et  universitati  seu  communitati  dictœ  villœ,  et  singulis 
hominibus  nunc  et  in  posterum  in  eadem  habitantibus  seu  habitaturis 
de  consensu  expresso  capituli  Claromontensis  pro  nobis  et  successo- 
ribus  nostris  concedimus,  et  donamus,  ac  etiam  confirmamus,  et  supra 
dicta  omnia  universa  et  singula  perpétué  valere  volumus,  et  servari 
causa  qualibet,  forma  et  modo  quo  vel  quibus  intelligi  sîve  valere  pote- 
runt  ad  majorem  utilitatem  et  libertatem  communitatis  dictœ  villœ,  et 
omnium  et  singulorum  hominum  prœdictorum  et  singula,  et  supra 
dicta  omnia  concedimus,  et  donamus  hominibus  dictœ  villœ  prœsen- 
tibus.  Blancheto  Ollier,  et  petro  Galterii,  petro  Richerii,  petro  Giraldi, 
Bertrando  Vidal  et  Jeanne  Berguoyali,  consulibus  recipientibus  pro 
se  et  nomine  communitatis,  et  singulorum  dictœ  villœ  quos  confitemur. 
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et  recognoscimus  esse  consules  et  procuratores  communitatis  dict» 
yillse  ad  hsec  speciaUter  constitutos.  Et  nos  prœdictus  epîscopus  prae- 
dicta  omnia  etsingola  attendere,teiiere  irrevocabiliter,perpetuo  et  inyio- 
labiliter  observare  juramus  super  sancta  Dei  Eyangelia,  et  quod  nullam 
vim  vel  exactionem  aliquam  faciemus  vel  fieri  permittemus  in  homines 
vel  in  aliquem  hominum  communitatis  dictse  villœ,  et  quod  nullumdonum 
seu  serritium  aliquod  exigemus  ab  eis  vel  ab  aliquo  eorum  prseter  usas, 
et  consuetudines  supra  scriptas,  obligantesnos  et  successores  nostros  de 
voluntate,  et  consensu  dicti  capituli  Claromontis  ad  prsedicta  omnia 
et  singula  attend enda  tenenda  invioiabiliter,  ac  irrevocabiliter,  et  in 
perpetuum  observanda  volentes,  et  concedentes  quod  huic  instrumento, 
nunc  et  in  perpetuum  fides  plenissima  habeatur  in  omnibus,  et  pro 
omnibus  in  eo  contentis  et  enumeratis. 

Nos  verô  capitulum  Clai'omontense  prssdictum  attendentes  in  prsemis 
agi  tttilitatem  dictse  ecclesiœ  nostrse  Claromontensis  de  facto  et  de  jure 
ad  plénum  certificate,  convocatoque  specialiter  propter  hoc  capitulo 
nostro  Clai*omontensi,  prœdicta  omnia  universa  et  singula  ex  certa 
scientia  dictis  hominibus  Billomi,  et  sancti  Lupi,  et  eorum  oommuni- 
tati  consulibus  prsedictis,  presentibus,  et  recipientibus  pro  se  et  nomine 
communitatis  et  singulorum  dictae  tïIIsb  Billomi  concedimus,  et  prse- 
missis  omnibus  et  singulis  ex  certa  scientia  de  omnibus  certificati  ad 
plénum  consensum  et  assensum  otiam  autenticum  prsestamus  nostrum. 
In  quorum  omnium  universorum  et  singulorum  testimoniumatque  robur, 
et  firmitatem  plenissimam,  et  ut  nuUa  super  contentis  in  prsesentibus 
previlegiis  possit  imposterum  dubitatis,  suboriri,  Nos  Frater  Guido 
Episcopus  supra  dictus  et  nos  Claromontense  capitulum  snpradictum 
prsesens  privilegium,  seu  instrumentum  sigillorum  nostrorum  muni- 
mine  communivimus. 

Prœterea  sciendum  est  quod  ubicumque  homo  de  usacgio  dict»  villœ 
Billomi  et  corpus  perdiderit,  et  ad  mortem  fuerit  condemnatus,  bona 
ipsius  erunt  in  voluntate  nostra,  salva  dote  uxoris,  et  omni  jure  alieno. 

Item,  nos  successores  nostri  solum  si  requirantur  prœstare  debemus 
juramenta  prœdicta. 

Item,  illi  soli  judices  nostri  qui  causas  nostras  ordinarias  audient  in 
dicta  villa  Billomi  vel  nnam  causam  criminalem  vel  plures  si  a  nobis 
et  successorihus  nostris,  specialiter  delegati  contra  homines  de  usacgio 
dictœ  villœ,  vel  contra  aliquem  eorum  audient  supra  dictum  juramen- 
tum  de  quo  prœstando  a  judicibns  nostris  superius  continetur,  et 
tantum  semel,  scilicet  cum  primodictas  causas  incipient  audire,  prœs- 
tare teneantur. 

Nos  verô  consules  supradicti  nomine  communitatis  et  dicta  commu- 
nitas  confitemur  et  recognoscimus  nos  habuisse  et  habere  jura  com- 
munitatis nostrœ  prœdicta  privilégia  et  franchesias,  et  universa  et 
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singtila  supra  dicta  a  dicto  domino  episcopo  et  preedecessoribus  suis, 
et  Ëcclesia  Claromontensi  piœdicta;  in  cigus  rei  fidem  et  testimonium 
nos  dicti  consules  et  communitas  ad  hoc  specialiter  congregati,  sigil- 
lum  dictsB  communitatis  nostrse  huic  apposuimus  instrumento. 

Datum  anno  domini  millesimo  ducentesimo  octuagesimo,  primo 
mense  septembns,  die  Martis  an  te  festum  beati  Mathœi  apostoli  et 
evangellstce,  scilicet  sexto  decimo  kalendas  octobris. 
Quasquidem  litteras  et  omnia  in  eisdem  contenta  rata,  grata,  et  firma 
habentes,  eas  per  prœsentes  perpétué  authoritate  Regia,  et  ex  pleni- 
tudine  potestatis,  de  speciali  gratia,  et  ex  certa  scientia,  confirmamus, 
laudamus,  ratificamus,  volumus  et  etiam  approbamus,  salvo  tamen  in 
aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  alieno  ;  et  ut  hoc  stabile,  et  firmum  sit, 
et  permaneat  in  futurnm,  prsesentes  litteras  nostro  sigillo  fecimus 
roborari.  Actum  et  datum  in  abbatia  regali  prope  pontisarum,  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  quadragesimo,  mense  maii. 


xvm 

Lettres   patentes  de   Philippe-le-Bel 

CONFIRMANT  LA  Preaîère  paix  d'aURILLAC^ 
(Ann.  1288} 


À  tous  ceus  que  ces  présentes  lettres  verront:  Pierre  Saymel,  garde  de  la 
prévosté  de  Paris  salut.  Nous  faisons .  à  savoir  que  nous,  en  l'an  de  grâce 
mil  deux  cens  quatre-vingt  et  huit ,  le  samedi  devant  karesme  prenant^ 
veismes  les  lettres  noire  seigneur  le  roi  de  France  en  la  fourme  qui  s'en 
suit  : 

Ph.  Dei  gratià  Francise  rex,  universis  prsesentes  litteras  inspec- 
turis  salutem.  Notum  facimus  quoddudum  orca  materia  questionis  su- 
per pluribus  et  variis  articulis,  inter  abbatem  et  conventum  Aurelia- 
censem,  ex  una  parte,  et  consules  et  communitatem  dictœ  yillœ  de 
Aureliaco,  ex  altéra  ;  ipsse  partes  tandem  post  multa  dispendia  et 

1  Vol    1er,  p.  270,  note  4,  et  vol.  II,  p.  996. 
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longi  temporîs  litîgium,  elegerunt  et  consenserunt,  proborum  virorum 
ductse  consilio,  per  viam  compromissi  ad  concordiam  devenire.  Et  super 
hiis  inter  ipsas  partes  jurato  soUempniter  compromisso,  et  facto  in 
Eustachium  de  Bello  Marcherio  militem,  senescallem  Tholosœ.  Qui 
Eustachius  sic  communiter  electus,  communicato  bonorum  et  perito- 
rum  consilio,  tulit  inter  partes  sententiam  arbitralem.  Quam  sententiam 
primo  à  partibus  approbatam,  et  aliquo  tempore  ^bservatam,  dicti 
abbas  et  conventus  ex  eo  infringere  nitebantur,  quod  dicebant,  inclitœ 
memori»  karissimo  domino  et  genitori  nostro  Philippo  Franciœ  régi, 
non  placuisse  sententiam  observari.  Et  super  hoc  ad  nostram  curiam 
questione  delatà,  et  partibus  auditis,  ipsam  sententiam,  prout  lata 
erat,  observari  debere  fuit  per  arrestum  nostras  curi»,  etiam  nobis 
consultis,  sententialiterjudicatum.  Contra  quod  arrestum  et  judicium, 
iterato  dicti  abbas  et  conventus  petierunt  via  supplicationis  audiri.  Qui 
ad  hoc  admissi,  suas  contra  dictum  arrestum,  et  contra  ipsam  senten- 
tiam arbitralem  rationes,  quas  voluerunt,  proponere  curaverunt  ;  ad 
istum  finem,  ut  non  obstante  dicta  sententià  arbitrali ,  nec  etiam 
dicto  arresto  nostree  curiœ  debebant  in  suo  statu  ipsœ  partes  litem 
prsedictam,  resumere  sicut  prius.  Parte  et  procuratore  ipsorum  consu- 
lum  et  communitatis  contrarium  asserente.  Quibus  partibus  et  earum 
rationibus  diligenter  auditis,  fuit  per  arrestum  nostrse  curise  iterum 
judicatum  :  ipsam  sententiam  arbitralem,  debere  firmam,  et  illibatam 
de  cetera  ab  ipsis  partibus  custodiri.  Quare  nos  ex  certa  scienti&,  prœ- 
dictas  omnes  sententias  volumus  et  prœcipimus  in  perpetuum  observari. 
In  cujus  rei  testimonium  prsesentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum. 
Actum  parisiis  anno  domini  m.cclxxxviii  mense  februaro. 

Et  le  transcrit  de  ces  lettres  nous  avons  scellé  sous  le  scel  de  la  prévosté 
de  Paris,  sauf  le  droit  de  chascun.  Ce  fu  fait  en  Tan  et  le  jour  desus  dis. 

CoUatio  fada  est  dUigentià  P.-J.  QisoRs. 
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XIX 

Ordonnance   de  Philippe-le-Bel 

CONCERNANT  LES   OBLIGATIONS   IMPOSEES  AUX  BOURGEOIS  NOUVELLEMENT 
ÉTABLIS  DANS  LE  CHATEAU  DE  NONBTTE^ 

(Ann.  1290) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  touz  ceux  qui 
verront  ces  présentes,  salut.  Sachent  tuit  que  nous  voulons  et  octroyons 
pour  nous  et  pour  touz  nos  successeurs  que  tuit  cil  qui  sont  et  seront 
bourgois  de  notre  'chastel  de  Nonette  et  des  appartenances  que  ils 
soient  tenu  de  faire  les  choses  qui  s'ensuient.  Premièrement  que 
chascuns  bourgois  dudit  lieu  ou  des  appartenances  soit  tenus  d'avoir 
maison  ou  dit  chastel  ou  es  appartenances  en  laquelle  maison  nous  et 
noz  successeurs  puissions  prendre  sis  deniers  de  rente  chacun  an,  à 
touz  jours  mes.  Et  voulons  que  chacun  deditz  bourgois  soit  tenuz  de 
faire  résidence  au  commencement  de  sa  bourgoisie  ou  dit  chastel  ou  es 
appartenances  un  an  et  un  jour  tant  seulement.  Et  se  il  avenoit  que  il 
eust  à  faire  en  marchandises  ou  en  autres  besoignes  dedens  Tan  et  le 
jour  dessus  dit,  nous  voulons  que  sa  mesniee  face  résidence  pour  lui 
au  dit  lieu  Tan  et  le  jour  dessus  dit  et  que  autant  li  vaille  comme  se  il 
avoit  faite  la  résidence  en  sa  propre  personne  et  aussi  bien  soit  tenuz 
chascun  an  de  venir  ou  dit  lieu  a  quatre  festes  c'est  assavoir  au  Noël, 
à  Pasques,  à  la  Penthecouste  et  à  laTouzsaints  et  que  il  soit  tenuz  avec 
tout  ce  de  paier  les  autres  choses  qui  sont  accoustuméos  de  paier  au 
dit  chastel,  c'est  assavoir  guet  et  maneuvre  et  ce  fait  qui  est  dessus  dit. 
Nous  li  donnons  octroions  et  confermons  les  coustumes  et  les  fran- 
chises de  la  bourjoisie  dudit  chastel  de  Nonette  ensemble  o  a /tas  ou  toutes 
les  coustumes  et  les  franchises  que  nous  ou  nos  devanciers  avons 
otroieesàla  ville  de  Loris  en  Gastineis  diz  nous  metons  eus  et  chascun 
de  eus  et  touz  leurs  biens  et  de  chacun  deus  en  nostre  garde  et  en 
nostre  protection  et  deffense.  Ce  fu  fait  et  donné  à  Paris  Tan  de  grâce 
mil  deus  cenz  quatre -vins  et  dis  ou  mois  dejuing.  (Archiv,  nat,  Sect. 
hist.  j.  carton  1046). 


^  Voy.  vol.  1er,  p.  266,  oote  «• 
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XX 

Charte  de   Montferrand  ^ 

(Ann.  1291} 


Sensaynent  les  priuiliéges,  franchises  et  libertés  donnés  et  octroyés 
ôs  Consnlz,  bourghoys,  manans  et  habitans  en  la  ville  et  mandement 
de  Montferrand  et  es  appartenences  d'icelle,  par  feu  messire  Loys  de 
Beaujeu,  chiualier,  lors  Seigneur  dudict  Montferrand,  dans  le  chas- 
teau  de  ladicte  ville,  le  lundi  amprès  la  feste  Sainct  Symon  et  Jude,  au 
moys  d'octobre,  Tan  de  Tlncamacion  Nostre  Seigneur  mil  deux 
cens  quatre  yingtz  et  onze  ;  lesquieulz,  amprès  ce  que  ladicte  ville  de 
Montferrand  a  ehté  vnye  a  la  Coronne  de  France,  ont  esté  confermés 
et  ratiffiez  par  feu  bonne  mémoire  le  Roi  Phelippes,  Tan  (mil)  trois 
cens  et  onze,  et  plusieurs  autres  Roys  ensuiuans  ses  successeurs,  jus- 
ques  au  Roy  Charles  qu'est  a  présent,  soubz  la  promesse  et  oblîgacion 
jurée  de  tous  leurs  biens  et  du  royaume,  et  aussi  de  leurs  officiers  aud. 
Montferrand  a  perpétuel,  de  non  jamais  venir  au  contraire  et  de  pou- 
uoir  estre  contrainctz  et  coupelles  sommairement  et  de  plain  et  sans 
aucune  figure  de  procès,  par  prinse  vante  et  distraction  de  tous  et 
chascuns  leurs  dictz  biens  et  de  leursdictz  officiers  a  tousjours  mais  a 
entretenir  et  actendre  tous  et  chascuns  lesdictz  priuiliéges  sans  jamais 
les  enfraindre  en  aucune  manière,  par  quelconque  cause  ou  raison  que 
ce  soit.  Et  pour  ce  que  lesd.  priuiliéges  qui  sont  beaulx  et  auctentiques 
ont  esté  trouués  au  trezor  de  ladicte  ville  escriptz  en  latin  fort  élé- 
gamment, et  que  par  ce  moyen  ilz  sont  et  ont  esté  par  cy  douant 
incogneuz  a  la  pluspart  desdictz  habitans,  a  cause  de  quoy  n'ont  esté 
gardés  ne  entretenus  comme  il  appartient  a  leur  grand  interestz  et 
doumaige,  et  plus  seraient  s'ils  n'estoient  autrement  publiés  ne  magni- 
festés  ou  entenduz. 

A  ceste  cause,  nous  Jehan  Pradal,  licencié  en  chascun  droit.  Consul 
Tannée  présente  dudict  Montferrand,  auec  sages  hommes  Loys  Cons- 
tancin,  bourghois,  George  Escailhet,  merchant,  et  Jehan  Fauuel,  labo- 
reur,  aussi  Consulz  de  ladicte  ville,  désirans  l'augmentation  et  entre- 
tennement  des  dons  et  priuiliéges  dudict  Montferrand,  adce  que  dores- 


^  Traduite  par  Jehan  Pradal.  —  Voy.  vol.  I«r,  p  267. 
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natiant  ilz  ne  se  perdent  ains  soient  gardés  et  obseroés,  comme  raison 
est,  en  ensuiuant  la  grant  et  menre  deliberadon  de  tons  lesdictz  bonr- 
ghois  et  habitans  de  Montferrand  on  de  la  pins  grande  et  saine  partie 
diceûlx  pour  le  présent  affaire  plusieurs  fois  assemblez  en  plusieurs 
Consulatz,  selon  qn^  est  acostumé  fere,  auons,  pour  le  bien  de  ladicte 
ville,  rédigé  lesd.  priuiliéges  de  latin  en  françojs,  en  prenant  la  subs- 
tance du  latin,  selon  Tintencion  des  octroyans  et  le  comun  Tsaige  de 
parler,  au  plus  près  que  auons  peu  et  seen  fere,  saulue  toute  bonne 
correction  et  Tinterpretacion  juridique  des  paroles  ambiguës  et  inTsitées 
au  consceil  reseruée  quant  les  cas  le  requerront,  en  la  manière  qui 
s'en  suit.  Le  vingt- cinquiesme  jour  d*aoust  mil  quatre  cens  quatre 
vingtz  et  seze. 

I. —  Et  premièrement  sont  et  ont  esté  d'ancienneté  lesdictz  Consulz, 
bourghois  et  habitans  de  Montferrand  par  priuiliége  exprès  en  la  pro- 
tection et  sauuegarde  du  Roy,  ses  vassaulx  et  mêmement  subjects  re- 
ceuz  en  fidélité  et  serement,  tellement  quilz  ne  peuuent  estre  aliénez 
ne  séparez  de  la  Coronne  de  France  en  quelque  façon  que  ce  soit,  et 
d*autresfoys  TEschange  et  transport  que  fust  faict  de  ladicte  ville  de 
Montferrand  par  feu  bonne  mémoire  le  Roy  Charles,  que  fust  auant  le 
Roy  Phelippes,  a  feu  Monseigneur  Loys  de  Clermont,  duc  de  Bourbon 
et  conte  de  la  Marche,  a  esté  cassé  et  réuoqué  à  la  plainte  et  doléance 
desd.  Consûlz  et  habitans  de  Montferrand  par  ledict  feu  Roy  Phelip- 
pes,  dès  le  moys  de  juin  mil  trois  cens  et  onze  ;  aussi  ne  peuuent  estre 
esloignez  de  lad.  Coronne  a  temps  ne  apperpetuel. 

II. —  Item,  Ont  et  peuuent  auoir  lesdictz  Consulz,  bourghois  et  habi- 
tans, a  présent  et  a  perpétuel,  Corps,  comune,  comunité,  conuocacîon, 
congrégation  et  assemblée,  arche,  maison  et  scel  comnns,  et  toutes 
autres  choses  que  toute  autre  comunité  de  quelconque  lieu  ha  et  peut 
plus  anplement  auoir  de  faict  ou  de  droit,  do  priuiliége  ou  de  coustume, 
en  quelque  façon  que  ce  soit. 

III. —  Itkm,  Peuuent,  lesdictz  habitans  deulx  mesmes  prandre  et  fere 
vng  chascun  an  huit  Consulz,  lesquieulx  doiuent  estre  le  pins  tost  pré- 
sentés audict  Seigneur  de  Montferrand  ou  a  son  Chastellain  et  lieute- 
nant ou  an  Baile  de  ladicte  ville,  qui  est  ou  sera  pour  le  temps  advenir, 
et  lesdictz  Consulz  ainsi  présentés,  ledict  Seigneur  est  tenu  receuoir, 
ou  sondict  chastelaîn,  baile  ou  lieutenant,  cellui  deulx  a  qui  première- 
ment seront  présentés  et  les  rebelle  ou  rebelles  contraindre,  à  la  re- 
queste  des  présentans,  subir  Toffice  de  Consulat.  Lesquieulx  Consulz 
ainsi  recens  sont  tenus  jurer  qu'ilz  se  auront  féablement  en  leui*dict 
office  de  Consulat  enuers  ledict  Seigneur  et  aussi  enuers  les  habitans  et 
tous  autres  dudict  vsaige  et  mandement  de  Montferrand,  sans  y  faire 
franlde  aucune  ne  approprier  a  enlx  aucune  chose  de  ladicte  comu- 
nité. 
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IIII.—  Item,  Peuaent  lead.  Consolz  auoir  et  prendre  telz  conseillers 
et  en  tel  nombre  qu'il  leur  plairra  pour  le  gouuemement  de  ladicte 
ville  et  de  leur  chose  publicque. 

V. —  Itbm,  Et  aussi  peuuent  lesditz  Consultz  vng  chascun  an  a  la  fin 
de  leur  année,  auant  qu*i]z  sortent  de  leur  dict  office,  eslire  et  créer 
autres  huit  Consulz  auec  le  conseil  de  leurs  conseilliers  pour  Tautre 
an  advenir,  lesquieulx  ilz  sont  tenus  présenter  au  Seigneur  ou  Baile 
dudict  Montferrand,  comme  dit  est,  et  lesdictz  présentés  ainsi  receuz 
jureront  et  sont  tenus  jurer,  ainsi  que  cy  devant  a  esté  dit. 

VI. —  Item,  Et  pareillement  sont  tenus  lesdictz  Consulz  ainsi  présen- 
tés et  receuz  jurer,  en  labsence  dudict  Seigneur  et  de  sondict  Baile,  en 
la  maison  et  au  lieu  où  ilz  seront  créez  entre  les  mains  de  ceulx  qui 
les  auront  ainsi  créez  et  esleuz,  qa'ilz  feront  et  rendront  bon  compte  de 
Tadministracion  qu*ilz  auront  en  leur  année  es  futurs  consulz  et  con- 
seilliers, et  aussi  qu'ilz  deffendront  et  garderont  a  leur  ponuoir  les 
droitz  et  priuiliéges  de  ladicte  comunité  et  leurdict  office  de  Consulat 
féablement  exerceront  par  vng  an  entier  et  qu'ilz  feront  et  esliront 
autres  liuit  Consulz  par  avant  qu'ilz  sortent  de  leurdict  office  ,  les- 
quieulx ilz  présenteront  comme  dit  est,  et  pareillement  quilz  ne  retien- 
dront aucune  chose  de  leurdicte  comunité  amprès  leurs  comptes,  ains 
les  randront  sans  en  riens  retenir. 

VII.  —  VIII. —  Itbm,  Et  pour  lentrotennement  des  biens  et  heritai- 
ges  situez  en  la  justice  dudict  Montfen*and  au  prouffit  desdictz  habi- 
tans,  peuuent  lesd.  Consulz.  ores  et  pour  le  temps  aduenir,  prandre 
et  eslire  en  leurs  années  gardes  ou  gastiers,  telz  et  en  tel  nombre  qu*il 
leur  plairra,  a  garder  leursditz  biens  ainsi  que  Toffice  de  garde  on 
gastier  requiert,  lesquieulx  jureront  a  leur  nouvelle  entrée  es  mains  du 
BaUe  de  Montferrand  item  et  es  mains  desdictz  Consulz^  que  féablement 
ilz  se  auront  en  leur  office  durant  le  temps  qu*ilz  le  tiendront  envers 
ledict  Seigneur  et  lesdictz  habitans,  et  que  féablement  ilz  garderont 
les  biens  et  héritaigeS  estans  dans  la  justice  et  mandement  dudict  Mont- 
ferrand, et  aussi  jureront  lesdictz  gardes  ou  gastiers  et  sont  tenus  jurer 
les  autres  choses  que  Toffice  de  garde  ou  gastier  requiert. 

IX. —  Item,  Et  quand  bon  semble  esd.  Consulz  ilz  peuuent  loisible- 
ment  oster  et  expelir  lesdictz  gastiers  ou  gardes  et  chascun  d'eulx  de 
leur  office  et  en  fere  ou  mectre  vng  ou  plusieurs  antres,  ainsi  qu'ils  var- 
ront  estre  expédiant,  lesquieulx  seront  présentés  et  jureront  comme  cj 
dessus  a  esté  dit.  Et  ne  doiuent  ne  peuuent  estre  faictz  ne  créez  audict 
Montferrand  autres  gardes  ne  gastiers. 

X.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  et  doiuent  auoir  ores  et  pour  le 
temps  advenir  la  garde  dudict  scel  et  des  autres  choses  comunes  et 
peuuent  séeller  du  scel  de  ladicte  ville  quand  bon  leur  senble,  car  le- 
dict Seigneur  de  Montferrand  le  doit  auoir  et  tenir  pour  auctentique 
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et  est  tenu  en  icelluy  adjouster  plaine  et  entière  foy  quant  es  choses 
scellées  dudict  scel  entre  les  habitons  de  ladicte  ville  sur  les  différans 
ou  affaires  dudict  Consulat  et  de  la  comunité  dudict  Montferrand. 
Toutesfoys  la  cognoissance  et  execuclon  des  choses  scellées  dudict  scel 
est  réseruée  audict  Seigneur. 

XI. —  Item,  Et  semblablement  peuuent  lesdictz  Consulz,  qui  sont  de 
présent  et  qui  seront  pour  le  temps  aduenir,  fere  et  instituer  certoin 
valet  ou  sergent  pour  citer  et  mander  venir  a  la  maison  du  Consulat 
ceulx  que  lesdictz  Consulz  lui  diront  estre  citez  ou  mandés  pardeuant 
eulx,  sans  ce  que  ledict  sergent  ait  aucune  autre  conhercion  pour  rai* 
son  et  cause  de  ladicte  citotion. 

XII. —  Itbm,  Et  aussi  peuuent  lesdictz  Consulz  presens  et  aduenir 
fere  et  eslire  vng  ou  plusieurs  huches  on  cryés,  et  iceulx  et  chascun 
deulx  oster  et  expelir  et  en  leur  lieu  fere  et  instituer  autres  cryés  et 
huches  toutes  et  quantes  foys  ils  varront  leur  estre  expédiant  a  cryer 
publicquement  les  vns  et  autres  choses  que  se  doiuent  crier  en  ladicte 
ville  de  Montferrand.  Lesquieulx  huches  et  cryés  jureront  es  mains 
dudict  Bayle,  iletn  et  es  mains  desdictz  Consulz^  que  féablement  ilz  se 
auront  en  leur  office  enuers  tous. 

XIII.  —  Itbm,  Tous  les  cryés  et  préconizacions  que  ce  font  audict 
Montferrand,  contenans  édit  ou  commandemant,  permission  ou  prohi- 
bicion,  ou  autre  quelconque  senblable  chose  se  doiuent  fere  et  cryer 
de  par  lesdictz  Baile,  Consulz  et  preudommes  de  ladicte  ville,  et  si 
autrement  elles  se  font  ne  vouldront  et  ny  doit  estre  aucunement  obey. 
Toutesfoys  les  justices  et  exécutions  de  peines  corporelles  se  pourront 
cryer  de  par  ledict  Seigneur  seullement. 

XI III.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  de  Montferrand  pouuoir  et  puis- 
sance de  mcctre  sus  et  inposer,  toutes  et  quantcsfoys  il  leur  plairra, 
toillcs  et  aultres  mises  de  deniers  comuns  sur  les  habitons  de  ladicte 
ville  et  autres  que  sont  et  seront  de  Tusaige  et  mandement  dudict 
Montferrand  et  en  leurs  biens  et  aussi  es  biens  immeubles  des  forainz 
situez  et  assis  dans  ladicte  justice  et  mandement  de  Montferrand,  telles 
que  lesdictz  Consulz  et  leursdictz  conseilliers  varront  estre  a  fere  ;  et 
icelles  toilles  et  mises  de  deniers  pourront  exhigeret  leuerdesd.  habi- 
tons pour  subuenir  et  poursuyure  leurs  causes  et  negoices  et  de 
leur  dicte  comunité.  Et  pour  contraindre  ceulx  qui  seront  rebelles  a 
payer  lesdictes  toillcs  et  deniers  le  Baile  dudict  Montferrand  est  tenu, 
a  la  requeste  desdictz  Consulz,  leur  bailler  vng  sergent  espécial  pour 
gaiger  lesd.  rebelles  et  les  contraindre  à  payer,  sans  prandre  deulx 
aucun  prouffit  ne  seruice  par  ledict  Baile,  ne  aussi  par  led.  sergent 
pour  raison  de  ladite  execucion.  Et  lesd.  gaiges  ainsi  pris  par  ledict 
sergent,  lesd.  Consulz,  de  leur  propre  auctorité,  pourront  relascher  et 
annullor  ladicte  execucion,  et  non  autrement.  Toutesfoys,  si  lesd.  Consulz, 
n  22 


Digitized  by 


Google 


342  INSTITUTIONS  BB  L^AUVREÛNE. 

requis  de  relascher  lesd.  gaiges,  n'en  tiennent  aucun  compte,  le  Sei- 
gneur dudict  Montferrand  peut  oyr  le  requérant  et  conplaignant,  et 
appelez  lesd.  Consulz,  peut  relascher  lesdictz  gaiges,  si  fere  se  doit, 
selon  ce  qu'il  aura  esté  proposé  et  allégué  d'un  cousté  et  d'autre; 
excepté  que  si  cellui  qui  aura  été  gaigé  et  exécuté  paje  son  taux  de 
ladicte  taille  et  mise  de  deniers  au  collecteur  ou  leueur  desd.  deniers, 
desincontinant,  sans  aucune  declaracion,  doit  estre  degaigé. 

XV.  —  Item,  Lesditz  Consulz  presens  et  aduenir  ne  leurs  collecteurs 
ou  leueurs  ne  sont  aucunement  tenuz  des  taillies,  mises  et  autres 
choses  susdictes,  ne  d'aucune  d'elles,  ne  aussi  de  leurs  receptes,  ne 
despences,  ne  autres  choses  par  eux  administrées,  faictes  et  non 
faictes,  compter  ne  randre  compte  deuant  le  Seigneur  dudict  Mont- 
ferrand ne  a  sondict  Baile,  ne  a  aucun  autre  de  ses  gens  et  officiers, 
et  pareillement  ne  sont  tenuz  dire  la  quantité  des  choses  dessus  dictes 
ne  la  cause  pourquoi  ilz  les  font  ou  les  lieuent. 

XVI.  —  Item,  Ont  et  doiuent  auoir  à  toujoursmais  lesd.  Consulz  la 
garde  des  portes,  murs  et  muraillies,  tours  et  foussez  de  ladicte  ville  de 
Montferrand,  et  aussi  des  clefz  desdictes  portes  et  tours  et  pareille- 
ment la  cure  et  garde  des  rues,  places,  chemins,  voyes  et  lieux  publiez, 
estant  dans  ladicte  ville  tellement  que  pour  raison  desdictes  choses  ilz 
ne  peuuent  par  ledict  Seigneur  estre  arrestés  ne  contrainctz  a  aucune 
chose  ;  toutesfoys  peut  ledict  Seigneur,  ses  gens  et  autres  que  vien- 
dront pour  luy  audict  Montferrand,  toutes  et  quantes  foys  ils  voudront, 
y  entrer  et  salir  de  leur  propre  autorité  et  sans  consentement  d'autruy, 
et  lesdits  Consulz  sont  tenus  leur  ouvrir  pourueu  qu'ilz  ne  nuysent 
indeuement  a  ladicte  ville  ne  a  aucun  particulier  d'icelle.  Et  s'ilz  se 
trouuent  l'auoir  faict,  sont  tenus  l'esmender  sommairement  et  de  plain 
et  sans  aucun  delay .  Et  peut  ledict  Seigneur  garnir  lesdictes  tours,  tour- 
nelles  et  murûlles  au  temps  de  sa  guerre  ouuerte  et  notoire,  ou  de  son 
supérieur;  laquelle  guerre  cessant,  lesd.  Consulz  reauront  la  garde 
desdictes  choses  comme  parauant  et  ainsi  que  dit  est. 

XVII.  —  Item,  Quiconque  fera  ou  mectra  empeschement  es  choses  cy 
deuant  dictes  ou  a  aucunes  d'icelles  est  tenu  payer  l'esmende  audict 
Seigneur,  selon  l'aduis  desd.  Consulz,  etneantmoins  celluy  qui  mectra 
ou  dounra  ledict  empeschement  est  tenu,  a  la  requeste  ou  mandement 
desdictz  Consuls,  hoster  ledict  empeschement  dans  le  temps  par  culx 
ordonné,  et  s'il  ne  le  faict,  peut  estre  contrainct  par  ledict  Seigneur  ou 
sondict  Baile  a  hoster  ledict  empeschement  incontinant  a  la  requeste 
desd.  Consulz,  somairement  et  de  plain,  et  à  ses  despens,  et  sans  aucun 
seruice  ou  remunérac ion  ainsi  que  lesd.  Consulz  le  diront  ou  diuiseront 
audict  Seigneur  ou  a  sondict  Bayle  que  fere  ce  doye. 

XVIII.  —  Item,  Et  se  par  cas  fortuit  aduient  aucune  occuppacion  ou 
enpeschement  es  choses  des  susdictes  ou  a  l'une  d'icelles  au  deuant 
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Tostel  ou  ténement  d^aucun  ou  a  aucun  des  conduictz  des  rifz  courans 
et  passans  par  ledict  Montferrand,  ledict  Baile  est  tenu,  sans  aucune 
chose  prandre,  contraindre,  a  la  sinpie  requeste  desd.  Consulz,  celluy 
ou  ceulx  que  lesd.  Consulz  diront  estre  tenuz  a  hoster  et  repparer  lesd. 
choses  ainsi  quelesdicts  Consulz  ordonneront. 

XIX.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  presens  et  aduenir  la  cure  et 
gouuernement  de  tous  les  offices  et  raestiers  qui  sont  en  lad.  ville, 
pourueu  que  a  cause  desd.  offices  et  mestiers  ilz  ne  touchent  ne  vsur- 
penten  autres  choses  la  juridiction  dudict  Seigneur,  laquelle  cure  leur 
appartient  ores  et  apperpetuel. 

XX.  —  Item,  Le  Seigneur  dudict  Montferrand  et  sondit  Baile  et 
sergent  dudict  lieu  ou  autres  quelconques  ses  officiers,  item  ne  aucun 
d*eulx  ne  autre  quelconque  ne  peuuent  gecter  Qaige  de  Bataillic  en  la 
court  dudict  Montferrand  ne  ailleurs  contre  lesd.  Consulz  ne  aucun 
deulx,  item  ne  aussi  contre  ladicte  comunité  ne  contre  aucune  d*icelle, 
et  si  de  fait  il  aduient  que  ledict  Oaige  de  Bataillie  soit  gecté,  ne  vault 
et  ne  doit  tenir,  ains  est  nul  de  soy  mesmes  sans  autre  declaracion,  et 
peut  estre  refuzé  d'estre  pris  par  celluy  contre  qui  ledict  Gaige  de 
Bataillie  aura  esté  gecté,  sans  pour  raison  dudict  refuz  payer  aucune 
esmende  ne  souffrir  aucun  doumaige,  et  encores  8*il  a  esté  pris  ou 
accepté  il  peut  loisiblement  estre  recuzé. 

XXI.  —  Item,  Les  forains  requerans  ledict  Gaige  de  Bataillie  esdictz 
habitans  de  Montferrand  pour  levuydange  ou  décision  d'aucun  différant 
ne  doiuent  point  estre  oys  ne  receuz.  Toutesfoys,  s'ilz  sont  appelez  ou 
requis  audict  Gaige  de  Bataillie  par  ceulx  dudict  Montferrand,  ils 
seront  tenus  y  respondre,  comme  de  raison. 

.  XXII.  —  Item,  Ont  lesdictz  habitans  priuilliège  exprez  que  par  le 
Seigneur  dudict  Montferrand,  par  son  Baile,  ne  aucun  d*eulx,  ne  par 
autre  quelconque  pour  ledict  Seigneur,  ne  peut  estre  faicte  aucune 
enqueste,  inquisicion  ne  informacion  quelconque  contre  lesdictz  Con- 
sulz et  ladicte  comunité  de  Montferrand,  ne  contre  aucun  d'eulx,  et  si 
riens  se  faict  au  contraire  est  nul  sans  autre  declaracion  et  ne  peut 
aucunement  nuyre  esdictz  Consulz  et  comunité  de  Montferrand. 

XXI II.  —  Item,  S'il  aduient  que  aucun,  de  quelque  part  qu'il  soit, 
accuse  ou  veuillie  accuser  en  la  court  dudict  Montferrand  d'aucun 
crime  quelconque,  il  soit  aucun  de  Tusaige  ou  mandement  dudict  lieu. 
Audict  cas  l'accusateur  sera  tenu  y  procéder  et  fere  selon  la  formule 
de  droit  escript,  ainsi  que  ledict  cas  requerra  ;  et  par  ledict  Baile  ou 
ledict  Seigneur  sera  terminé  et  décidé  auec  lesdictz  Consulz.  Autrement 
ledict  accusateur  ne  soit  aucunement  oy  en  sadicte  accusacion. 

XXIIII.  —  Item,  Nul  ne  doit  estre  receu  à  dénoncer  aucun  crime  ne 
aucun  maléfice  en  la  court  ne  dans  le  mandement  dudict  Montferrand 
contre  aucun  habitant  dudict  lieu  si  le  dénonciateur  n'est  telle  per^ 
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sonne  à  laquelle  ne  soit  leu  ne  permis  par  Toye  ordinaire  de  droit 
accuser.  Et  audict  cas  le  Seigneur  dudict  Montferrand,  ou  son  Baiie, 
doit  receuoir  la  dénonciation  dudict  crime  et  delict,  selon  la  qualité 
dudict  dénonçant  et  dudict  crime  ou  maléfice,  a  la  requeste  desd. 
Consulz  et  de  leur  consceilh  et  non  autrement,  et  ledict  crime  ou  malé- 
fice trouué,  doit  pugnir  et  fere  esmender,  ou  s'il  n'est  trouuéni  adueré, 
absoudre  ainsi  qu'il  et  lesdictz  Consulz  varront  astre  a  fere.  Et  si 
aucun  dénonçant  ne  s'appert  sur  le  maléfice  perpétré,  lors  ledict  Sei- 
gneur ou  Baile  de  Montferrand,  à  la  simple  requeste  desdictz  Consulz, 
et  auec  leur  consceil,  et  non  autrement,  doit  fere  dudict  crime  ou 
maléfice  et  procéder  contre  les  personnes  qui  apparont  l'avoir  faict,  en 
les  pugnissant  ainsi  qu'il  et  lesd.  Consulz  varront  estre  a  fere. 

XXV.  —  Item,  S'il  adulent  que  ledict  Seigneur  de  Montferrand,  son 
Baile  ou  quelqu'un  de  ses  famiUiers  ou  officiers,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  propose  en  ladite  court  ou  dans  le  mandement  dud.  Mont- 
ferrand contre  aucun  habitant  dudict  lieu  et  mandement  telle  chose 
pour  laquelle  ou  a  l'occasion  de  laquelle  s'en  puisse  leuer  ou  ensuyure 
peine  ou  esmende  pecunière  ou  corporelle,  ledict  Baile  et  ses  sergents 
et  seruiteurs  ne  aucun  de  la  familhe  ou  aussi  dudict  Seigneur  ne  seront 
et  ne  doiuent  estre  tesmoings  souffisans,  et  ne  leur  sera  aucune  foy 
adioustée  toutes  et  quantesfoys  ledict  cas  eu  autre  quelconque  aduien- 
dra;  sauf  que  s'il  y  acontencion  ou  debbat  entre  aucunes  parties,  les- 
dicts  sergents,  seruiteurs  et  familliers  dudict  Seigneur  ou  de  sondict 
Baile,  pourront  estre  receuz  a  tesmoings,  mais  que  anec  eulx  soit  pro- 
duit ung  autre  tesmoing  ydoine  et  souffisant,  qui  ne  soit  aucunement 
de  ladicte  familhie,  conbien  que  encores  len  experast  que  amprès  la 
sentence  ou  accord  ledict  Seigneur  en  deust  auoir  quelque  esmolument. 
Toutesfois  sont  reseruées  les  autres  obiections  conpectantes  contre 
lesd.  temoings  et  leurs  dictz. 

XXVI.  — Itrm,  S'il  y  a  aucun  condempné  a  mort  naturelle  ou  ciuile, 
ou  encores  bany  seullement,  tous  ses  biens  incontinant  doiuent  estre  mis 
es  mains  dudict  Seigneur  ;  et  appeliez  auec  lui  lesdicts  Consuls,  ledict 
Seigneur  ou  sondict  Baile  ou  auti'e  pour  luy  peut  saisir  lesdicts  biens. 
Toutesfois  lesdictz  Consulz  auront  et  pourront  auoir  des  mains  dudict 
Seigneur  lesdictz  biens  pour  payer  et  pacifier  les  debtes  d'icelluy 
condempné  par  leurs  mains  et  dudict  Baile,  lesquieulx  debtes  payés 
et  pacifiés,  le  demeurant  et  ce  qui  restera,  doit  estre  randu  par  leurs 
mains  mesmes  es  mains  dudict  Seigneur,  pour  en  distribuer  comme  il 
verra  estre  a  fere  a  ceulx  et  en  la  forme  et  manière  que  veult  le  droit 
escript,  quelque  costume  non  obstant. 

XXVII.  —  Item,  Nul,  pris  ou  arresté  dans  ledict  mandement  de 
Montferrand,  ne  peut  et  ne  doit  estre  mis  en  torture,  geyne,  ne  en 
question. 
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XXVIII.  — >  Item,  Toutes  et  quantesfois  il  aduiendra  que  aucun  sera 
trouué  de  nuyt  ou  de  jour  dans  ledict  mandement  desrobant  maison, 
grenier,  cellier  ou  autre  semblable  ;  bruslant  ou  mectant  feu,  rauis- 
sant  ou  commectant  autre  crime  on  maléfice,  cellny  qui  le  trouuera  et 
autre  quelconque  peut  et  lui  est  len  et  permis  le  prandre  et  amprès 
le  bailler  au  Seigneur  dudict  Montferrand  ou  a  ses  gens.  Et  si  le  délin- 
quant trouué  ne  se  laisse  prandre  ains  se  deffende  do  cousteau,  piarres, 
fuste,  ou  autre  quelconque  baston  ou  muniment  inuaisible  et  dange- 
reux, et  que  la  mort,  mutiUacion  de  menbre,  blessure,  batement  ou 
quelconque  autre  lésion  ou  blessement  se  face  en  la  personne  dudict 
délinquant,  et  que  de  ce  que  dit  est  en  appare  ou  puisse  apparoir 
souffisemmentau  dict  et  regard  dudict  Baile,  et  desdictz  Consulz,  ledict 
Seigneur  ou  son  dict  Baile,  on  autre  pour  eulz,  ne  pourra  ne  deura  à 
Toccasion  des  choses  dessusdictes  d*aucun  exhiger  aucune  esmende,  ne 
fere  ou  donner  prinse,  trouble,  doumaige  ne  empeschement,  ne  aussi 
donner  ou  infliger  aucune  peine  corporelle  ;  ains  celluy  ou  ceulz  qui 
auront  reconreu  et  se  seront  mis  contre  et  sur  le  délinquant  seront 
absoulx  des  choses  susdictes  par  ledict  Seigneur  on  sondict  Baile,  ainsy 
que  ledict  Baile  et  Consulz  yarront  estre  a  fere.  Et  s^il  ne  peut  des 
choses  cydeuant  dictes  comme  dict  est,  lors  ledict  Seigneur  ou  son 
Baile  et  lesdictz  Consulz  regarderont  la  qualité  de  cellnjqui  aura  esté 
tué,  blessé,  ou  mutilé,  de  quelle  familhe  on  renommée,  alors  le  faict  et 
autre  chose  diligemment  regardés  et  considérés  que  telles  et  semblables 
choses  doiuent  estre  regardés  et  considérés,  ledict  Seigneur  on  son 
Baile  sommairement  et  de  plaia  Ten  doit  absoudre  ou  pugnir,  ainsi  que 
lesdictz  Baile  «t  Consulz  varront  que  fere  se  deura. 

XXIX.  —  Item,  Et  si  sur  la  prinse  et  rétention  d*aucun  malfacteur 
aucun  ou  aucune  sont  repris  ou  inculpés  de  négligence  par  ledict  Sei- 
gneur ou  ses  gens,  lesdictz  inculpés  et  chargés  seront  et  doiuent  estre 
creus  par  leur  serment  en  disant  par  leur  serment  auoir  fait  le  pouuoir 
et  possible  en  la  prinse  ou  rétention  des  malfacteurs,  et  que  sans 
danger  de  leur  personne  ils  n*eus8ent  peu  fere  autre  chose  ou  qn^ils 
n^ont  oj  les  choses  dessusdictes;  et  auecques  leurdict  serment  ilz 
seront  immnnés  et  excusés. 

XXX.  —  Item,  Si  aucuns  forains  viennent  d*allieurs  dans  le  mande- 
ment do  Montferrand  pour  forfère  en  aucune  chose  ou  pour  gaiger 
aucun  indeument  ou  pour  y  fere  ou  donner  autre  doumaige  et  que  sur 
eulx  se  soyent  mis  les  gens  dudict  Montferrand,  au  moyen  de  quoy  se 
soit  icelluy  ensuiuie  mort,  bature  ou  blessure,  ou  Tun  desdictz  inconué- 
niants,  lesdictz  habitans  ne  sont  et  ne  doiuent  estre  tenus  pour  raison 
de  ce  audict  Seigneur  ne  a  ses  officiers. 

XXXI.-- Item,  Ledict  Seigneur  ne  antre  pour  Iny  ne  peuuent  gaiger 
aucun  dudict  Montferrand  de  son  vestement  en  rue,  ne  mectre  aucune 
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saisine,  main  mise,  ou  empeschement  en  aucune  chose  appartenant 
auxdictz  habitans  ou  aucun  d'iceulx  si  n*e8t  appelé  lesdictz  Consulz,  au 
moings  Tun  d*eulx  d'iceulx,  si  pour  lors  ilz  sont  audict  Montferrand  ; 
autrement  ledict  Seigneur  peut  procedder  et  empescher  soit  comme  fere 
se  deura,  appeler  les  parties  contendantes  de  ladicte  saisine,  auec 
cognoissance  de  cause  procédant  et  non  autrement.  Et  si  autrement  se 
faict  ladicte  main  mise,  saisine  et  main  mise  ne  peuuent  tenir  et  peuuent 
estre  enfrainctes  sans  aucun  danger. 

XXXII.  —  Item,  Le  Seigneur  dudict  Montferrand,  son  Baile  ne  antre 
ne  doiuenf  et  ne  peuuent  gaiger  aucun  habitant  au  mandement  dudict 
Montferrand  d*aucune  porte  ne  fenestre  de  son  hostellerye,  ne  hostel 
auquel  il  sera  demeurant,  ne  le  fermer,  ne  aussy  empescher  rentrée 
de  la  salle  desdictz  hostel  ou  hostellerye,  pourueu  que  autrement  il 
puisse  estre  gaigé  dans  ledict  mandement  d'autre  chose  gagheable  et 
si  le  contrere  se  faict  ne  doit  aucunement  tenir. 

XXXI II.  —  Itkm,  S'il  y  a  question  ou  débat  entre  aucunes  partyes 
dans  le  mandement  de  MontfeiTand  sur  la  possession  d'aucune  chose 
peuuent  ledict  Seigneur  et  sondict  Baile  ou  autre  pour  eulx,  si  chas- 
cune  desdictes  partyes  se  dit  estre  en  la  possession  de  ladicte  chose 
contentieuse  de  faict  ou  de  droit.  Non  pourtant  doit  estre  mise  en  la 
main  pourueu  que  vn  ou  l'aultre  desdictes  partyes  puisse  incontinent 
monstrer  ou  justiffier  par  lesdictz  Consulz  ou  les  prochains  voisins  de 
la  chose  contentieuse  de  sa  possession  pardeuant  le  Seigneur  dudict 
Montferrand  ou  que  autrement  il  soitnottoire  de  sa  possession;  auquel 
cas  icelle  partie  doit  estre  et  sera  deffendue  en  sa  possession  par  le 
Seigneur  ou  sondict  Bail  et  a  l'autre  partye  contendant  du  ladicte 
possession  soict  faict  dioit.  Et  si  par  faulte  de  ladicte  prenne  ou  de 
ladicte  notoriété  il  aduient  que  la  chose  contentieuse  soit  mise  es 
mains  dudict  Seigneur  ou  de  sondict  Baile,  elle  doit  estre  incontinent 
baillée  en  garde  esdictz  auec  ses  fruicts;  la  despense  desduite  a' la 
partye  que  obtiendra. 

XXXIIII.  —  Item,  Celluy  que  sera  trouué  et  légitimement  appré- 
hendé dans  ledict  mandement  en  adultère,  et  que  sur  ce  il.  soit  légiti- 
mement conuaincu,  il  doit  tout  nud,  auec  la  femme  adulterane  nue, 
audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz  estre  couru  par  ladicte  ville 
de  Montferrand,  s'ilz  ne  veullent  payer  audict  Seigneur  ou  a  son  Baile 
la  somme  de  soixante  solz  ;  et  audict  cas,  c'est  ad  savoir  qu'ils  ou  l'un 
d'eulx  vouldroit payer  ladicte  somme,  ne  seront  point  accourus  et  seront 
ùnnuinés, 

XXXV. —  Item,  Sy  aucune  p mariée  vient  dans  ledict  mande- 
ment de  Montferrand,  nul  adulterans  auec  elle  ne  sera  en  riens  tenu 
audict  Seigneur  ne  a  sondict  Baile,  si  n'est  qu'il  soitmaryé.  Auquel  cas 
doit  estre  faict  d'eulx  comme  dit  est  enl'article  précédant,  c'est  assauoir 
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qu'ils  seront  courus  tout  nudz  en  ladicte  ville  ou  qu'ilz  ou  Tun  d*eulx 
payera  la  somme  de  soixante  solz  audict  Seigneur  ou  a  sondict  Baile, 
si  ledict  adulterans  est  maryé,  autrement  non,  mais  qu'il  puisse  affirmer 
par  serment  ne  scauoir  ou  ne  croyre  ladicte  femme  estre  maiiée  a 
Testranger  ou  foran.  Doit  estre  creu  par  son  serment  s'il  est  maryé  ou 
non. 

XXXVI.  —  Item,  Nul  dudict  mandement  de  Montferrand  n'est  tenu 
audict  Seigneur  ne  a  sondict  Baile  d'aucun  coup  ne  de  mort  ne  de 
quelconque  autre  cas  fortuit,  quoiqu'il  en  aduienne  dudit  cas,  si  ce 

n'est  qu'il  eust  et  apparut  estre en  coulpe,  auquel  cas  doit  estre  faict 

selon  ce  que  lesdictz  Baile  et  Gonsulz  varront  estre  affere. 

XXXVII.  —  Item,  Si  vng  cheual  ou  quelconque  autre  beste  occize 
ou  donne  autre  quelconque  doumaige,  de  lui  doit  estre  faict  ainsi  que 
par  le  droit  escript  est  ordonné,  quelconque  costume  nonobstant. 

XXXVIII.  —  Item.  Si  lesdictz  habitans  ou  les  aucuns  d'eulx,  de  propos 
délibéré,  a  trouué  aucune  chose  a  autruy  appartenant,  vallant  en  tout 
quatre  deniers,  et  la  retient  ou  la  bailhe  a  autre  qu'a  celluj  a  qui  elle 
appartient,  pour  raison  de  ce  ne  doit  payer  aucune  esmende  pourueu  que 
le  mesme  jour  qu'il  l'aura  trouué,  luy  estant  audict  Montferrand  ou 
venu  du  jour  en  ladicte  ville  ou  le  lendemain,  ou  le  plustôt  que  sera 
venu,  rende  ladicte  chose  on  icelle  présente  ou  reuelie  audict  Baile, 
laquelle  chose  amprès  ce  qu'il  luy  aura  esté  balhîé  lesditz  Gonsulz  gar- 
deront et  doiuent  garder  l'espace  d'un  an  au  moings,  ainsi  qu'ilz 
varront  estre  affere,  amprès  doiuent  la  rendre  audict  Baile  pour  en 
fere  ce  que  de  raison  ;  mais  celluy  qui  aura  trouué  sa  propre  chose  ou 
celle  qu'il  aurait  en  garde  ou  celle  qui  serait  de  moindre  valleur  que 
desdictz  quatre  deniers  n'est  tenu  la  présenter  ne  reueller. 

XXXIX.—  Item,  Ledict  Seigneur  dudict  Montferrand  ou  sondict  Baile 
ne  autre  pour  eulx  ne  doiuent  souffrir  ne  maintenir  entre  lesdictz 
habitans  que  l'un  occie  l'autre  ne  lui  nuise,  et  si  autrement  se  faict 
ladicte  permission  ou  soubtiennement  ne  doit  tenir  ne  aucunement  pour 
raison  de  ce  n'en  doit  estre  et  ne  sera  aucunement  exempté.  Aussy 
ledict  Seigneur,  sondict  Baile  ou  autre  pour  eulx  ne  doiuent  nourrir 
ne  prolonger  les  causes  et  debbats  desdictz  habitans  pour  prix  ne 
présent,  ne  sortir  et  traire  aucuns  habitants  hors  dudict  Montferrand 
pour  raison  d'aucun  procès,  ne  pour  quelconque  autre  occasion,  ne 
iceulx  traire,  citer  ne  détenir  hors  lesditz  lieux  pardeuant  luy  ne  ses 
gens.  Si  le  contrere  se  faict  lesdictz  habitans  ne  y  sont  et  ne  seront 
tenus  respondre,  ne  obeyr,  ne  pour  le  refus  de  ce  fere  souffrir  aucune 
peine. 

XL.  —  Item,  Ledict  Seigneur^  son  Baile,  ne  autre  pour  eulx  ne 
doiuent  et  ne  peuuent  exiger  ne  leuer  d'aucun  plaidaut  eu  la  cour 
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dadict  MontfeiTand  aucune  somme  ne  degpens  pour  raison  de  quel- 
conque cause  ou  procès  introduict  en  ladicte  cour. 

XLI.  —  Item,  Ledîct  Seigneur  dudict  Montferrand,  son  Baile,  ne 
autre  pour  eulx  ne  doiuent  prandre,  saisir,  empescher  ne  arrester  les 
biens  d'aucun  trespassé  que  audict  Montferrand  n'a  esté  délinquant,  ou 
que  par  crainte  d'aucun  crime  par  lui  commis  ne  se  soit  occiz,  ne 
iceulx  biens  dire  ne  maintenir  estre  siens  ne  lui  appartenir,  poumeu 
que  ledict  trespassé  ayt  laissé  aucuns  héritiers  ou  successeurs  que  de 
droict  ou  de  cousteume  Iny  penssent  et  veulent  succéder  par  testament 
ou  ab  intestat^  de  quelque  façon  que  ce  soit,  de  quelque  estât  ou  condi- 
cion  que  soit  ledict  deffunct  et  de  quelque  façon  qu'il  soit  ti*espas8é. 

XLII.  —  Item,  Si  ledict  deffunt  en  sa  bonne  mémoire  a  faict  vne 
ou  plusieurs  donacions  ou  legatz  a  quelque  lieu  et  quelque  personne 
que  ce  soit,  et  que  de  ce  il  en  puisse  apparoir  suffisamment,  le  don 
vauldra  et  tiendra,  quelque  costume  non  obstant.  Et  lors  s'il  ne  appert 
aucun  héritiers,  successeurs,  ne  exécuteurs  dudict  trespassé,  ses  biens 
seront  et  pourront  estre  saisis  par  ledict  Baile  après  lesdictz  Consulz, 
lequel  Baile  les  doit  bailler  et  desliurer  auxdicts  Consuls  par  lesquieulx 
ou  par  leur  mandement  lesdictz  biens  seront  et  doiuent  estre  gardés  ; 
et  par  iceulx  et  leidict  Baile  les  clameurs  contre  le  deffunct  mises  seront 
paci filées,  et  lesdicts  legatz  et  donacions  payées  s'il  appert  suffisam- 
ment que  par  luy  ajt  esté  donné  ou  laissé.  Et  s'il  ne  fait  aucuns  legatz 
ou  donacions,  amprès  ce  que  lesdictes  clameurs  ont  été  paciffiées,  le 
resideu  et  demeurant  de  ses  biens,  si  aucuns  en  y  a,  lesdictz  Consulz 
garderont  et  peuuent  garder  vng  an  entier,  lequel  passé  s'il  n'appert 
aucunement  qui  pour  soy  ne  pour  autre  se  dyent  ou  prétendait  auoir 
droit  esdictz  biens  dont  ilz  ne  puissent  Justiffier  vallablement  et  dès 
lors  en  auant  lesdicts  Consulz  doibuent  rendre  le  résideu  ou  demeurant 
audict  Seigneur  ou  a  sondict  Baile,  excepté  les  biens  qui  sans  leur 
coulpe  ont  esté  perdus  et  consommés;  et  si  ladicte  coulpe  leur  est 
objectée  ou  mise  aduent,  les  Baile,  Consulz  et  chascun  d'eulx  seront 
creus  par  leur  serment,  et  aussy  sur  toutes  et  chascune  les  autres 
choses  qu'ilz  auront  faictes  et  payées  desdictz  biens,  et  pareillement 
sur  le  compte  et  administration  d'iceulx,  lesquieulx  Baile  et  Consulz 
doiuent  estre  et  seront  presentz  esdictz  afferes  et  negoisses  sans  autre 
prenne  quelconque. 

XLIII. —  Item,  Ledict  testament  rédigé  par  escript  ou  sans  escript, 
a  la  dernière  vollonté,  et  aussy  toutes  donacions  faictes  par  quelconque 
personne  que  ce  soit,  desquelles  y  peut  apparoir  par  l'aduis  et  le 
regard  de^ictz  Bailé  et  Consulz,  vauldront  et  tiendront  inviolablement 
en  tous  lieux,  doiuent  estre  gardés,  et  celluy  ou  ceulx  qui  sont  insti- 
tués ou  faictz  héritiers  esdict  testament  seront  préférés  tant  en  la  pro- 
priété que  en  la  possession  et  saisine  des  biens  et  successions  desdictz 
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testatenre  des  quienix  partout  sera  question  a  tous  autres  venant  ou 
voulant  venir  ab  intestat  en  quelque  et  par  quelconque  cause  que  ce  soit; 
reseruée  toutesfojs  aux  enfants  descendus  desdictz  testants  et  dispo- 
sants, si  aucuns  en  y  a,  la  légitime  portion  a  eux  deue  de  droit  escript 
esdictz  biens  et  successions  ;  mais  s*il  aduient  aucun  trespasse  ab  intestat 
sans  enfants  et  sans  sœurs  ne  frères  germains  les  biens  et  successions 
desquieulx  il  n*aura  de  sa  vie  aucunement  disposé  ne  aliéné  retourne- 
ront aPestocet  a  ceulx  dudict  estoc  duquel  seront  prouenus,  si  aucuns 
il  en  a;  et  sMln'y  a  aucuns  dudict  costé  ou  estoc  suruiuant  ilz  seront  a 
ceulx  dudict  mandement  et  vtsaige  dudict  Montferrand  qui  suiuant 
droit  escript  pourront  succéder  ;  queque  coustume  non  obstant. 

XLIIII.  —  Item,  I/OS  filles  qui  seront  mariées  par  leur  père  ou  par 
leur  mère  ou  autrement  ascendant,  ne  les  enfants  d^elles  no  succéderont 
et  ne  pourront  succéder  esdictz  biens  des  père  et  mère  ne  ascendant 
ab  intestat;  mais  qu*ilz  ajent  laissé  aucuns  enfants,  masles  suruiuants, 
ajent  ilz  filles  à  marier  ou  non  qui  leur  veulle  succéder  seront  les 
filles  ainsi  mariées  et  les  enfants  contentes  de  leur  douaire  et  chan- 
celle i  ;  rézervés  a  elles  et  a  leurs  enfants  les  dons  et  legatz  qui  leur 
auront  esté  faictz.  Si  lesdictz  père  et  mère  ascendants  n*ont  dellaissé 
aucuns  masles  voullant  succéder,  lesdictes  filles  ainsi  mariées  par  eulx 
et  leurs  dictz  enfants  leur  succéderont  et  pourront  succéder  auec  leurs 
autres  filles  a  marier  par  esgalles  portions  en  conférant  leursdictz  dou- 
haires  et  chancelles. 

XLV.—  Itkm,  Les  sœurs  mariées  par  leurs  frères  seront  contentes  de 
leur  douhaire  pour  tous  les  biens  que  seront  et  pourront  estre  et  qui  ont 
esté  et  peuuent  estre  en  quelque  façon  que  ce  soit  communs  entre  eulx  et 
le  résidu  demeurera  a  leursdictz  frères  et  a  leurs  enfants  perpétuelle- 
ment. S^il  aduient  que  ung  desdictz  frères  trespasse  ab  intestat  sans 
enfants,  ses  biens  seront  et  appartiendront  aux  frères  suruiuants  et  à 
leurs  enfants  entièrement,  lesdites  sœurs  forclozes  et  totalement  dé- 
boutées de  ce  que  dit  est  et  des  biens  du  frère  trespasse  ab  intetsat; 
tiendra  et  aura  lieu  que  desdictz  biens  de  la  sœur  trespassée  ab  intestat. 

XLVI.  —  Item,  Si  la  femme  mariée  va  de  vie  a  trespas  par  aduant 
son  mary,  sans  enfants  d*elle,ou  auec  enfants  qui  trespassenta6  intestat, 
la  moitié  des  biens  meubles  dotaux  demeureront  a  son  dict  mary  et  a 
ses  héritiers  a  perpétuel,  ou  icelle  pourrait  exhiger  et  demander  si 
elle  n*a  esté  payée.  Et  la  moitié  desdictz  biens  meubles  ensemble  tous 
lesdicts  immeubles  dotaux  retourneront  du  costé  ou  estoc  duquel  seront 
prouenus,  si  n^est  que  des  dictz  immeubles  et  moitié  desdictz  meubles 
ladicte  femme  mariée  en  eust  autrement  ordonné. 


1  Chambre  de  répooaêe  ;  ses  meables  et  habits.  —  Ce  vieax  root  est  resté  dans  le 
patois  da  pays  avec  la  même  signiilcalioo. 
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XLVII.  —  iTEfti,  Toutes  et  qoantes  fois  le  Seigneur  de  Montfeirand 
vouidra  mectre  Baile  audict  Montferrand  il  le  doit  mectre  en  la  pré- 
sence desdictz  Gonsulz  on  par  ses  lectres  patentes  adressées  esdictz 
Consulz  et  a  ladicte  comunité  de  Montferrand,  lequel  Baile  jurera 
entre  les  mains  desdictz  Consulz  sur  les  saincts  EsuangiUes  de  Dieu  de 
féablement  garder  et  observer  toutes  les  choses  contenues  en  la  pre- 
sencte  charte  ou  instrument,  et  quant  a  vng  chascun  qui  aura  besoigné 
deuers  lui  il  fera  et  complira  les  choses  dessus  dictes  et  antres  con- 
tenues en  la  présente  charte,  et  que  selon  icelle  il  fera  bon  et  bnef 
droit  esdictz  Consulz  et  a  vng  chacun  de  ladicte  comunité  toutes  et 
quantes  fois  droict  fere  se  deura. 

XLVIII.  —  Item,  Les  sergents  seront  créés  et  institués  par  ledict 
Seigneur  dudict  Montferrand  ou  son  Baile  en  la  présence  desdicts 
Consulz,  lesquieulx  jureront  entre  les  mains  dudict  Baile  et  Consulz 
que  féablement  ilz  garderont  et  entretiendront  toutes  et  chascnne  les 
choses  ici  contenues.  Et  si  lesdictz  Baile  ou  sergents  sont  autrement 
institués  leur  institution  est  nulle  et  ne  doit  tenir  aucunement  et  ne 
leur  sera  ne  deura  estre  obéy  ne  a  aucun  autre  pour  ledict  Seigneur 
ou  sondict  Baile. 

XLIX. —  Item,  En  ladicte  ville  de  Montferrand  ne  sera  aucun  dessus 
ne  dessoubz  ledict  Baile,  si  n'est  que  ledict  Seigneur  veuile  mectre 
vng  sien  lieutenant  ou  chastellain  sur  ledict  Baile  lequel  puisse  cor- 
riger les  fautes  dudict  Baile,  auquel  sera  recouru  ou  appelle  par  la 
faute  dudict  Baile;  et  aussy  ledict  chastelain  ou  lieutenant  dudit  Sei- 
gneur jurera  et  sera  tenu  jurer  le  contenu  en  ces  présentes  ainsi  que 
ledict  Baile  est  tenu  de  jurer. 

L.  —  Item,  Si  par  lesdictz  Baile  ou  lieutenant  ou  par  le  Seigneur 
dudict  Montferrand  les  biens  d'aucuns  habitans  de  ladicte  ville  sont 
arrestés  ou  gaigés  a  luy  pour  ledict  Seigneur,  qui  sera  premier  trouué 
pour  Tempescher  audict  Montferrand  faira  et  sera  tenu  fere  la  proui- 
sion  et  desgagement  du  droict  sur  icelluj  ou  a  tout  le  moings  relacion 
desdicts  biens  gaigés  ou  arrestés  jusques  à  vn  certain  jour  que  par 
eulx  sera  signé  pardeuant  celluy  desdictz  officiers  qui  aura  fait  ledict 
arrest  et  gaigement,  et  si  au  dict  jour  il  est  venu  il  fera  sur  ledict 
desgaigement  ou  relaschement  ce  que  sera  et  deura  selon  Tvsaige 
dudict  Montferrand  :  ou  autrement  s'il  n'est  venu  fera  ledict  Baile  ce 
que  dict  est,  ou  ledict  desgaigement  ou  relaschement  tiendra  jusques 
a  ce  que  celluy  d'entre  eulx  qui  aura  faict  ledict  arrest  sera  venu. 

LI.  —  Item,  S'il  adulent  qu'aucun  habitant  dudict  Montferrand 
appelle  dudict  Baile  audict  Seigneur  ou  a  son  lieutenant  ou  dudict 
lieutenant  audict  Seigneur  pour  raison  de  ce  ledict  Seigneur  de  Mont- 
ferrand n'aura  et  ne  doit  auoir  aucune  esmend^  sur  ledict  appellant; 
posé  encore  que  par  luy  fust  mal  appelé* 
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LU.  -*  Item,  NqI  dudict  Montferrand  et  veaige  de  Montferrand 
n'est  tenu  respondre  pardeuant  ledict  Seigneur,  sondict  Baile  ou  son* 
dict  lieutenant,  si  n*est  qu'il  ayt  complaignant  contre  luy  faisant 
péticion  ou  demande  a  laquelle  il  soit  tenu  respondre  ;  et  quant  re- 
queste  aucune  se  fera  yng  chascun  a  qui  elle  touchera  sera  tenu  de 
607  deffendre  selon  les  vsaigcs  et  prinilliéges  de  ladicte  yille. 

LUI.  —  Item,  Si  aucun  yeult  maintenir  et  debbatre  en  la  cour  dudict 
Baile  n*auoir  esté  aucunement  citté  ne  ajourné  il  en  doit  esti'e  creu 
par  son  serment,  si  n'est  que  de  Fadjoumement  se  prouuast  par  le 
sergent  qui  l'aura  faict  auec  un  tesmoing  idouhaine  et  suffizant  ou  par 
deux  esquieulx  sera  creu  et  non  au  sei-ment  dudict  deffendant. 

LIIII.  -r  Item,  Ledict  Seigneur,  son  Baile,  ne  antre  pour  eulx,  ne 
peuuent  et  ne  doiuent  leuer  aucune  esmende  ne  deffaud  par  aucune 
contumace  ne  deffaud  d'aucuns  habitans  au  mandement  dudict  Mont- 
ferrand, mais  le  défaiUant  peuuent  gaiger  et  tenir  gaige  jusques  a  qu'il 
aura  purgé  sa  conscience  en  proceddant  au  procès  introduict. 

LV.  —  Item,  Le  sergent  que  a  faict  aucun  adjournement,  aucune 
matière  ou  exécution  dans  la  ville  et  bastiments  dudict  Montferrand,  à 
la  requeste  d'aucun,  doit  prendre  deux  deniers  tant  seulement  ;  mais 
hors  les  bastiments  dudict  Montferrand,  toutefois  dans  le  mandement 
et  justice  dudict  lieu,  il  doit  auoir  six  deniers  tant  seulement. 

LVL  —  Item,  Ledict  Seigneur  ou  sondict  Baile  pour  clam  ne  doit 
auoir  que  trois  solz  seulement;  toutesfois  si  celluy  contre  qui  ladicte 
clam  aura  esté  faicte  confesse  la  demande  contre  luy  faicte  et  du  con- 
tenu en  icelle  il  contente  le  demandeur  dans  xv  jours,  ou  auant  que 
ladicte  demande  soit  contre  luy  faicte,  ledict  Seigneur  ne  son  dict  Baile, 
ne  doit  auoir  aucun  clam  ;  mais  si  les  partyes  contendentz  l'une  contre 
lautre  payeront  ladicte  clam  et  pareillement  que  iceUes  ne  contendent 
poinct,  ne  payent  la  debte  dans  xv  jours  comme  dit  est. 

LVII.  —  Item,  Ledict  Seigneur  ou  sondict  Baile  ne  peuuent  et  ne 
doiuent  leuer  aucune  esmende  ne  aucunes  choses  pour  les  clams 
jusques  a  ce  que  le  complaignant  et  demandeur  qui  aura  esté  cause  de 
ladicte  clam  sera  payé  et  satisfaict,  si  le  deffendeur  est  tant  panure  que 
les  biens  ne  puissent  habonder  pour  le  payement  de  la  chose  ou  somme 
demandée  ne  de  la  clam  et  esmende.  Toutesfois,  si  lesdictz  biens  sont 
suffisants  pour  tout  payer,  ledict  Seigneur  de  Montferrand  pourra 
auoir  la  clam  et  esmendes  ainsi  qu'elles  seront  deues  et  néantmoings  le 
demandeur  sera  payé  et  satisfaict. 

LVIII.  —  Item,  Quiconque  fera  aucun  bastement  ou  autre  impulsion 
et  forfaict  malicieusement,  dont  le  sang  en  suiue,  pourueu  qu'il  n'y  ayt 
moi*t,  abecizion  de  membre^  ne  autre  mutiilacion  perpétuelle,  si  sur  ce 
en  est  faict  complainte  et  que  la  cause  soit  légitimement  conuaincue,  il 
doit  audict  Seigneur  de  Montferrand  ou  »  «on  S^ile»  la  somme  de  m  liv. 
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seulement  pour  resmende,  et  au  blessé  ou  nauré  doit  satisfaire  tant 
sur  ses  despens  que  sur  Tinjure  au  regard  desdictz  Baile  et  Consulz. 
Mais  si  du  susdict  bastement  et  forfaict  ne  s'ensuit  aucune  effusion  de 
sang,  et  qu'il  soit  petit  et  legier,  ledict  Seigneur,  sondict  Baile  ne 
autre  auroit  que  ii  liv.,  toutesfois  le  blessé  et  batu  sera  satisfait 
pour  son  interest,  excepté  celluy  qui  en  gaghant  son  debte  aura  fet 
ledict  bastement  ou  foi*faict,  car  il  ne  sera  tenu  payer  aucune  chose 
andict  Seigneur  ne  a  sondict  Baile;  si  n'est  que  autrement  injurieuse- 
ment  il  l'eust  commis. 

LIX. —  Item,  Celluy  qui  gaigera  vng  autre  pour  autre  chose  que  pour 
le  doumaige  et  forfaict  ou  il  soit  trouué,  ou  pour  autre  de  ses  ecus  ou 
d'autre  louage  de  maison,  ou  autre  chose  immeuble,  ou  pour  raison  de 
ses  deniers,  esqnieulx  cas  il  est  permis  a  yng  chascun  gaiger  en  tout 
temps,  il  est  tenu  payer  audict  Seigneur  ou  a  sondict  Baile  cinq  solz 
seulement  pour  la  clam  ou  esmende  et  satisfera  le  gagé  au  regard 
desdictz  Consulz,  pouruu  que  de  ce  en  soit  faicte  plaincte  ou  doleance 
et  qu'il  en  soit  conuaincu. 

LX.  —  Item,  Si  le  créancier  par  auctorité  dudict  Seigneur  ou  de 
sond.  Baile,  faict  prendre  aucun  gaige  de  son  débiteur  ou  de  son 
plaige  et  fidejusseur  ou  de  leur  vouloir,  il  luy  est  leu  et  permis,  huict 
jours  de  terme  de  payer  passé,  vendre  Icsditz  gaiges  selon  l'usance 
dudict  Montferrand  ;  mais  si  aucun  terme  n'est  passé  a  fero  ledict 
payement,  ledit  créancier  peut,  tous  les  huit  jours  passés  après  les- 
dictz  gaiges  pris  et  receus,  iceulx  vandre  et  alliesner,  et  s'ilz  sont 
vendus  en  chascun  desdictz  cas  pour  le  plus  que  le  debte  no  monte 
ledict  créancier  est  tenu  randre  la  plus  value  audict  Seigneur  desdictz 
gaiges;  aussi  s'ils  ont  esté  moings  vendus  il  pourra  demander  ce  que  s'en 
faut. 

LXI. —  Item,  S'il  adulent  qu'il  soit  en  nécessité  vendre  aucuns  biens 
immeubles  d'aucun  débiteur  pour  satisfere  a  son  créancier  et  qu'il  ne 
se  trouue  aucun  achetenr  qu'il  veulle  donner  le  juste  prix  desdictz  biens 
audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz,  le  créancier  sera  contrainct 
d'achepter  lesdictsbiens  et  les  prendre  pour  le  payement  de  ses  deuz,  a 
justeprix  audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz  et  sondict  débiteur 
seracontrainct  lui  fere  ladicte  vendicion  et  lui  en  bailler  lectres  suffi- 
zantes,  si  n'est  que  ledict  créancier  ayme  mieux  attendre  sondict  debte 
que  prendre  lesdictz  biens  en  payement. 

LXII.  —  Item,  Toutes  et  quantes  fois  il  aduiendra  que  le  dict  Sei- 
gneur ou  son  Baile  fera  prouuer  aucun  dudict  Montferrand  auoir  faict 
aucune  recourse  ou  désobéissance  ou  auoir  enfrainct  aucune  sauue- 
garde  ou  autre  semblable  forfaict,  et  qu'il  soit  prouué  par  témoings 
ydoines  et  non  prohibés  légitimement,  ledict  accuzé  est  tenu  payer  au 
dict  Seigneur  ou  à  sondict  Baile  pour  ladicte  reçovrse  une  livre  ;  item 
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pour  la  désobéiseance,  10  solz;  item  pour  la  sauuegarde  enfiraincte, 
30  solz.  Toutes  fois,  si  par  ignorance  lesdictes  choses  ont  esté  faictes  il 
ne  sera  tenu  payer  aucune  chose  si  n'est  que  au  moyen  de  la  dicte  sauve- 
garde enfraincte  il  a  prins  ou  emporté  aucune  chose  elle  doit  estre 
rendue  et  restituée  au  lieu  où  elle  se  trouuera  prinse. 

LXIII.  —  Item,  Tout  homme  ou  femme  qui  s'enfouira  aucc  l'argent 
ou  le  bien  d'aucun  dudict  Montferrand,  si  ledict  fugitif  est  trouué  dans 
le  mandement  dudict  lieu,  il  pourra  estre  pris  et  ai*resté  licettement  par 
le  premier  qui  l'aura  trouué,  mais  s'il  s'en  est  fouy  hors  ledict  mande- 
ment dudict  Montferrand  et  en  antruy  seigneurie,  ledict  Seigneur  et 
sondict  Baile  et  tous  autres  dudict  Montferrand  le  doiuent  suiure  et 
ayder  a  recouurer  les  choses  et  biens  pai*  la  fuite  emportés. 

LXIIII.  —  Item,  Ung  chascun  qui  sera  trouué  et  aprehandé  de  Jour 
en  autruy  gast  doumaige  ou  forfaict,  doibt  payer  audict  Seigneur  deux 
solz  seuliement,  ou  vne. .  . .  pour  l'esmendea  son  élection;  et  si  de 
nuict  il  a  esté  surprins  et  trouué,  doit  payer  m  liv.,  tant  seuliement. 
Et  en  chascun  desdictz  cas,  s'il  a  esté  trouué  de  jour  ou  de  nuict  par  les 
gastiers,  il  est  tenu  payer  douze  deniers,  et  sur  ladicte  deprehencion 
faicte  de  nuict,  le  gastier  doit  estre  creu  par  son  serment  auec  un  autre 
tesmoingydouhaine  :  et  si  par  autres  deux  tesraoings  ladicte  deprehencion 
auoit  esté  faicte  par  autre  que  par  ledict  gastier,  il  payera  ce  que  dict 
est,  et  en  oultre  est  tenu  payer  le  gast  et  doumaige  faict  a  celluy  qui 
l'aura  souffert,  selon  qu'il  l'estimera  par  son  serement. 

LXV.  —  Item,  S'il  aduient  que  aucun  occie  la  beste  dautmy,  quel- 
conque elle  Boict,  en  son  gast  ou  dommaige  qui  i  Teust  bien  peu  clorre 
en  bonne  façon  sans  occire  ne  tuer,  il  est  tenu  payer  ladicte  beste  selon 
l'estimacion  que  fera  celluy  a  qui  elle  appartient  par  son  serement,  et 
si  doit  payer  audict  Seigneur  cinq  solz  pour  l'esmende,  seuliement  si 
plainte  en  est  faicte  ;  mais  si  par  ignorance  et  sans  malice  il  Ta  tuée,  il 
ne  est  tenu  payer  aucune  chose  pour  l'esmende,  tontesfoys  il  doit  payer 
ladicte  beste  audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz  de  Mont- 
ferrand. 

LXVI.  —  Itkm,  Quiconque  aura  trompé  et  decu  autre  habitant  de 
Montferrand  en  bailliant  faulce  monoye,  or  ou  argent,  il  lui  est  tenu 
payer  son  interest,  la  faulceté  trouuée,  selon  qu'il  le  jurera  auoir  esté 
intéressé  ;  et  si  sciemment  et  malicieusement  il  la  faict,  outre  ledict 
interest,  doit  estre  pngny  ainsi  que  lesdictz  Baile  et  Consulz  varront 
estre  a  fere. 

LXVII.  —  Item,  Vng  chascun  qui  Ysera  sciemment  de  faulx  poidz, 
faulces  mesures  quelconques  elles  soyent,  audict  Montferrand,  est  tenu 
payer  audict  Seigneur  sept  solz  seulement  pour  Tesmende,  ladicte 
faulceté  trouuée,  sauf  interest  et  doumaige  de  celluy  qui  pour  raison 
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de  ce  auroit  esté  intéressé  ;  sur  lequel  interest  et  doumaige  il  doit  estre 
creu  par  son  serement. 

LXVill.  —  Item,  Vng  chacun  habitant  dudict  Montferrand  peut  et 
luy  est  loisible  anoir  toutes  façons  de  poidz  et  de  mesures  justes,  des- 
quieulx  il  peut  vser  fi*anchenient  et  sans  licence,  tant  en  ses  choses  que 
d'autruy. 

LXIX.  —  Item,  Si  aucun  outraige  est  faict  verballement  en  l'assise 
dudict  Baile  ou  du  lieutenant  dudict  Seigneur,  il  doit  estre  esmendé  et 
reparé  audict  Seigneur  par  sondict  Baile  auec  le  conseil  desdictz  Con- 
sulz. 

LXX. —  Item,  Vng  chascun  qui  dira  a  Tautre  injure  et  outraige  hors 
ladicte  assise  le  Seigneur  ne  doit  auoir  aucune  esmende  mais  doit  auoir 
la  clam,  seulement  si  plaincte  en  est  faicte.  Toutesfois  ledict  accusé 
doit  esmender  a  Tinjure  ainsi  que  le  droit  veult  au  regard  desdictz 
Baile  et  Consulz,  et  si  ledict  injuriant  accusé  est  personne  Tile  et  de 
petit  estât  et  condicion,  ledict  Seigneur  ou  sond.  Baile,  ait  il  plaincte 
ou  non,  est  tenu  fere  esmender  a  celluy  qui  est  outraige  par  ledict 
injurient,  accusé  de  son  corps  on  de  ses  biens,  au  dict  et  regard  des- 
ditz  Baile  et  Consulz. 

LXXI.  —  Item,  Si  les  sergens  ou  les  aucuns  d'eulx  dient  p.ucune 
injure  es  habitans  dudict  mandement  de  Montferrand,  ou  es  aucuns 
d'eulx  ou  qu*ilz  les  bâtent  et  ampres  lesdictz  habitans  dient  esdict  ser- 
gent on  sergens  autres  injures  quelconques,  ou  iceulx  bâtent  ou  fra- 
pent  ou  Tun  d'eulx,  ledict  Baile  est  tenu  fere  repparer  ou  esmender 
esdictz  sergens  sommairement  et  de  plain  Tinjure  par  eulx  dicte,  comme 
lesdicts  Baile  et  Consulz  varront  estre  a  fere  ;  et  du  batement  par  eulx 
faict,  ledict  Baile  le  fera  repparer  et  esmender  esdictz  sergtBus  en  leurs 
corps  ou  en  leurs  biens,  ou  par  la  priuacion  de  leur  office,  ainsi  que 
lesdictz  Baile  et  Consulz  varront  estre  a  fere.  Item,  nul  sergent  dudict 
Seigneur,  ne  aussi  ledict  Seigneur  ou  son  dict  Baile  ne  doiuent  estre 
receuz  pour  aduocatz  contre  les  habitans  dudict  Montferrand  ne  aucun 
d'eulx. 

LXXII.  —  Item,  Ledict  Seigneur  et  sondict  BaUe  ne  peuuent  con- 
traindre aucun  pour  tesmoniaige  contre  son  père,  sa  femme  ne  ses 
enfans,  ne  contre  certaines  autres  personnes  contre  lesquelles  de  droit 
escript  nul  ne  peut  estre  contrainct  porter  tesmoniaige  ;  et  8*il  est 
contrainct  porter  contre  autres  personnes,  il  doit  auoir  ses  despens 
auant  quil  deppose  telz  que  seront  tauxés  par  lesdictz  Baile  et  Consulz 
de  Montferrand. 

LXXI  H.  —  Item,  Tout  habitant  audict  mandement  de  Montferrand 
qui  est  ou  sera  saisi  d'aucune  chose  laquelle  quelcun  maintieigne  luy 
auoir  esté  desrobée  ou  prinse  indeuement  et  sans  raison,  doit  estre 
creu  et  excusé  par  son  serement  en  disant  ou  allégant  cause  valable  ou 
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tiltre  Bonfisant  pour  la  conseruacion  de  sa  bonne  famé  et  renommée 
seuUement,  et  en  ce  faisant  doit  estre  tenu  quicte  de  Tesmende  :  si 
n*est  qu'il  soit  par  autre  directement  accusé  de  larrecin  ou  de  maul- 
uaise  prinse  touchant  ledict  saisissement,  ou  qu*il  soit  si  véhémente- 
ment suspectionné  dudict  cas  que  pour  raison  d'icelluy,  il  soit  par 
ledict  Bayle  poursuyui,  auquel  cas  ne  doit  point  estre  excusé  par  son- 
dict  serement,  sinon  que  au  contraire  il  preuue  sa  bonne  famé  et 
renommée.  Toutesfois,  celluy  qui  demandera  ladicte  chose  trouuée  et 
saisie,  laquelle  il  dira  estre  sienne  et  a  lui  appartenir,  sans  autrement 
accuser  le  cas,  et  qu'il  en  justiffie  souffisement,  il  la  pourra  et  deura 
recouurer  liberallement,  en  rendant  seulement  et  remboursant  les  pos- 
tures et  despences  en  icelle  faictes  sans  fraude  ne  malice,  si  aucunes 
en  ont  este  faictes  au  dict  et  regard  desditctz  Baile  et  Consulz  de  Mont- 
ferrand. 

LXXIIII.  —  Itbm,  Si  aucun  habitant  audict  mandement  est  suspe- 
cionné  d'auoir  faict  ou  commis  aucun  crime  ou  foi'faict,  moyennant  son 
serement,  il  doit  estre  excusé  et  sera  faict  de  luy  ainsi  qu'il  a  esté  dit 
dudict  saisinement  en  l'article  précédant. 

LXXY.  —  Item,  Nul  dudict  Montferrand,  soit  frère  ou  seur  comuns 
en  biens,  n'est  aucunement  tenu  pour  raison  d'aucun  contract  faict  ou 
cellebré  par  sondict  frère  auec  vng  autre,  ne  pour  raison  de  ses  biens 
aucunement  obligés,  si  n'est  pour  autant  que  ledict  contract  sera  con- 
uertv  a  son  propre  vsaige  et  vtilité,  ou  que  par  auctorité  dudict  Baile, 
auec  le  consentement  desdictz  Consulz,  icellny  contract  ait  esté  faict. 

LXXVI.  —  Item,  Quiconque  prendra  tutelle,  curatelle  ou  autre  admi- 
nistracion  d'autruy  dans  ledict  mandement  de  Montferrand,  il  est  tenu 
fere  innentaire  des  biens  et  dlceulx  randre  le  compte  ainsi  que  lesdictz 
Baile  et  Consulz  uarront  estre  a  fere,  sauf  toutes  voyes  et  reserué  qu'il 
ou  son  négociateur  et  facteur  doiuent  estre  creuz  par  leurs  serements  sur 
les  menues  et  petites  mises  ou  receptes  sans  autre  preuue. 

LXXVI I.  —  Item,  Les  transhactions,  compromis  ou  amyables  compo- 
sicions  et  telles  semblables  pacifficacions  ou  accordz  faictz  ou  faictes 
entre  aucunes  parties  contendans  de  quelques  biens  ou  paroles  liti- 
gieuses en  la  court  dudict  Montferrand  sur  les  questions,  causes  et 
debbatz  d'entre  eulx  yauldront  et  tiendront  pourueu  que  de  ce  en  soit 
faicte  foy  entière,  conbien  que  n'aient  esté  faictz  ne  faictes  en  ladicte 
court,  ne  deuant  ledict  Seigneur,  ne  sondict  Baile,  ne  de  leur  licence 
et  consentement  :  et  si  ne  doit  auoir  ledict  Seigneur  aucune  esmende 
ne  autre  droit,  si  n*est  la  clame,  la  plaincte  faicte,  au  cas  quelle  soit 
deue,  ou  l'esmende  si  aucune  y  escheoit. 

LXXVIII.  —  Item,  Le  Seigneur  ne  la  Dame  dudict  Montferrand, 
leur  Baile  ne  aucun  d'eulx,  ne  autre  pour  eulx,  n'ont  et  ne  peuuent 
auoir  dans  le  mandement  dudict  lieu,  ne  sur  les  habitans  en  icelluy  ne 
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aucun  d'eulz,  aucun  albenaige,  queste,  taille,  coite  ne  achept,  ne 
aucun  autre  droit,  ne  seruice  forcé  ou  contrainct,  ne  aussi  en  leurs 
biens,  ne  autres  choses  a  euix  appartenans,  et  auec  ce  ne  peuuent  et 
ne  doiuent  lesdictz  habitans,  ne  aucun  d^eulx,  estre  contrainctz  bailler 
aucune  chose  du  leur  ni  de  ce  qu^ilz  ont  ou  auront  en  leur  garde  ne  les 
leur  prester,  vandre,  louer  ou  changer,  donner  ne  autrement  les  bailler 
ou  aliéner,  ne  receuoir  aucune  chose  d^eulx,  ne  aussi  appuier  aucune 
choses  en  leurs  maisons  ou  autres  choses  a  eulx  appartenants.  Et  si 
contre  la  Yolonté  desdictz  habitans,  ou  d^aucun  d'eulx,  aucune  chose 
leur  est  faicte  ou  actemptée  au  contraire,  ilz  et  chascun  d^eulx  y  peu- 
uent sans  peine  ne  esmende  contredire  et  résister. 

LXXIX.  —  Ïtem,  Les  hommes  dudict  mandement  de  Montferrand, 
pour  chascun  feu  ou  il  y  aura  homme  et  non  autrement,  sont  tenuz 
Buyure  leurdict  Seigneur  es  armes  et  en  la  guerre  par  yng  jour  aleurs 
despens,  pour  la  garde  et  tnicion  de  son  corps  s^il  en  a  craincte  vrai- 
semblalement,  et  pour  cas  de  fellonie  et  exheredacion  dudict  Seigneur, 
et  aussi  toutes  et  quantes  fois  vraisemblablement  il  en  aura  a  fere 
pour  chacun  desdictz  cas  ;  mais  oultre  vng  jour,  ledict  Seigneur  leur 
est  tenu  fere  les  despens.  Et  qui  ne  y  vouldra  aller  auec  lui,  il  est  tenu 
y  enuoyer  pour  luy  vng  homme  armé  ydoine  et  souf fisant  ;  et  si  ledict 
Seigneur  a  affaire  vray  senblablement  de  Tayde  d'aucuns  hommes 
armés  pour  la  garde  et  tuicion  de  sa  tei*re,  de  sa  femme  ou  d^autre  en 
Auvergne,  lesdictz  habitans  lui  sont  tenus  enuoyer  soixante  hommes, 
ai*més  et  habillez,  es  despens  dudict  Seigneur  tant  pour  leur  demeu- 
rance  que  peur  leur  aller  et  venir.  Toutesfois  une  seule  pouure  femme, 
tenant  feu  et  lieu  andict  Montferrand,  n*est  point  tenue  es  choses  des- 
snsdictes  en  aucune  manière. 

llllxx.  —  Item,  Les  Seigneurs  dudict  Montferrand  n'ont  et  ne  peu- 
uent auoir  dans  le  mandement  dudict  lieu  aucune  garenne,  ban  ne 
bandie  aucune  de  vin  ne  d'autre  chose  quelconque,  ne  aussi  es  ven- 
danges ne  es  autres  choses  ou  biens,  appartenans  es  habitans  dudict 
Montferrand. 

Illlxxl.  -^  Item,  Ledict  Seigneur,  son  Baile,  ne  les  autres  dessus- 
dictz  ne  doiuent  et  ne  peuuent  mestre  dans  ladicte  ville  de  Mont- 
ferrand aucuns  forains,  hostelliers  ne  autres  estrangiers,  sans  le  con- 
sentement desdictz  Consulz,  pour  nuyre  à  ladicte  ville  ;  et  s'ilz  y  font 
doumaige,  ledict  Seigneur  est  tenu  Tesmender  et  repai*er. 

IIIIxxII. —  Item,  Aussi  ne  doiuent  et  ne  peuuent  rompre,  empescher 
ne  venir  au  contraire  des  gaigemens,  louaiges  et  obligacions  qu'ilz 
auront  faict  a  Tun  des  habitans  dudict  lieu,  ains  sont  tenuz  les  def- 
fendre  et  conserver  et  peut  celluy  desdictz  habitans  en  fere  comme  si 
vng  autre  priué  eust  besoigné  auec  eulx. 
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IIIIxxIII.  —  Item,  Nul  dndict  mandement  de  Montferrand  ne  peut 
estre  gaigé  des  instrumens  desqnîeulx  il  laboure  et  trauailhe  pour 
acquérir  et  soubstenir  sa  ^ie. 

Item,  Et  pareillement,  nul  habitant  de  Montferrand  ne  peut  estre 
gaigé  en  sa  maison  ou  il  aura  femme  gisant  d^enfant,  ou  qu^il  sera 
malade  détenu  en  griesue  maladie.  Aussi  ne  doiuent  estre  gaigées  les 
femmes  de  leurs  litz  propres  esquieulx  elles  couchent  et  gisent  quant 
autres  gaiges  se  peuuent  trouuer. 

IIIIxxIIII.  — '  Item,  Tout  merchant  estrangier  et  autre  quelconque 
sont  et  doiuent  estre  seurs  et  aussi  les  choses  et  biens  qullz  pourteront 
ou  conduiront  audict  mandement  de  Montferrand,  tant  qu'ilz  y  voul- 
dront  demeurer,  et  soy  régir  et  gouuemer  selon  les  droits  et  vsances 
de  ladicte  Tille,  reserué  ce  que  cy  ampres  est  dit  des  forains  :  et  s'ilz 
ou  aucun  autre  dudict  mandement  s'en  veult  aller  dudict  Montferrand, 
et  soy  transpourter  ailleurs,  ilz  le  pourront  faire  seurement,  sans 
aucune  licence,  et  empourter  leurs  biens  lesquieulx  ledict  Seigneur 
et  ses  gens  sont  tenuz  garder  et  defféndre,  ensemble  leurs  personnes, 
par  toute  sa  terre  de  Montferrand,  et  le  demeurant  de  leurs  biens  qui 
restera  dans  ledict  mandement  sera  en  seurté  tant  qu'ilz  y  se  vouldront 
régir  et  gouuemer  selon  le  droict  et  vsaige  dudict  Montferrand  comme 
deuront,  sauf  et  reserué  les  Zhoses  dessus  dictes. 

IlIIxxV.  —  Item,  Si  aucun  forain  ou  estrangier  merchande  quelque 
chose,  quelconque  elle  soit,  dans  le  mandement  de  ladicte  yille,  vng 
chascun  dudict  lieu  qui  se  trouuera  audict  marché  et  aussi  leurs  yaletz 
et  seruiteurs  peuuent  auoir  part  audict  marché,  si  part  ilz  y  veulent 
auoir  ;  et  aussy  celluy  en  la  maison  duquel  le  marché  se  fera,  si  bon  luy 
semble.  Mais  ne  sera  pas  ainsi  au  cas  contraire,  car  si  le  forain  ou 
estrangier  se  trouue  au  marché  que  fera  Tun  desdictz  habitans  audict 
mandement  de  Montferrand  il  n'y  aura  part  aucune  :  posé  qu'il  la  y 
yeuilhe  auoir. 

IIIIxxVI.  —  Item,  Si  aucun  dudict  mandement  et  vsaige  de  Mont- 
ferrand est  déçu  en  quelque  contract  ou  marché  par  luy  faict  jusques 
au  tiers  du  juste  pris,  s'il  s'en  plainct  audict  Seigneur  ou  a  son  Baile 
dans  huit  jours,  ledict  contract  ou  marché  sera  et  doit  estre  reuoqué  et 
tenu  pour  nul  et  de  nulle  efficace  et  valeur. 

IIIIxxVIl.  —  Item,  Vng  chascun  dudict  vsaige  et  mandement  peut  et 
luy  est  leu  et  permis  vendre  et  disti*aire  tous  et  chascuns  les  biens  qu*il 
a  sans  licence  et  sans  aucune  crié  ne  preconisacion  ;  et  s'il  a  maison 
qui  soit  sienne  propre  dans  ledict  mandement  de  Montferrand,  il  n'est 
tenu  payer  audict  Seigneur  pour  lesdictz  biens  aucun  peaige  ne  layde. 
IIIIxxVlII.  —  Item,  Quiconque  dudict  mandement  aura  joy  et  vsé 
paisiblement  et  par  bonne  foy  aucune  chose  ou  hcritaige  dans  ledict 
mandement  de  Montferrand  l'espace  de  dix  ans  entiers  et  continuelz, 
Il  23 
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comme  sienne,  sans  auoir  fally  d'obeyr  et  ester  a  droit  sur  icellny  en 
la  court  dudict  Montferrand,  des  lors  en  auant  luy  doit  demeurer,  sauf 
le  cens  et  directe  dudict  Seigneur.  Et  si  ampres  Icdict  temps  il  est  mis 
en  procès  par  aucun  pour  raison  dudict  heritaigc,  le  demandeur  ne 
peut  et  ne  doit  estre  aucunement  oy,  ains  luy  doit  estre  imposé  scillance 
apperpectuel,  si  n'est  que  ledict  demandeur  fust  dans  ledict  temps  mi- 
neur de  quatorze  ans,  ou  absent  du  pays,  ou  tel  que  par  Teupesche- 
ment  de  son  corps  ou  par  la  subgection  d'autruy  ou  autrement  fust 
tellement  enpesché  qu'il  ne  Tait  peu  demander;  car  lors  il  doit  estre  oy 
et  luy  doit  estre  faict  droit  selon  Tv-saige  dudict  lieu.  Et  ainsi  est  et  doit 
estre  faict  entre  frères  et  scurs  et  autres  quelconques  de  ligniaige 
qui  Tonldront  demander  partaige  des  biens  comuns  et  autres,  quant  ilz 
auront  demeuré  séparés  les  vngs  des  autres  a  part  Tespace  de  dix  ans 
paisiblement  ;  car  a  ce  ne  seront  et  ne  doiuent  point  estre  oys,  con- 
bien  qu'ilz  allèguent  n'auoir  auoir  parti  ne  faict  partaige  entre  eulx. 

IIIIXX.1X.  —  Item,  Tout  homme  qui  Tiendra  audict  Montferrand,  de 
quelque  estât  et  condicion  qu^il  soit,  s'il  y  a  demeuré  vng  an  entier  des 
lors  en  auant  il  pourra  paisiblement  demeurer  pourueu  quil  soit 
Crestien,  comme  vng  chascun  autre  dudict  Montferrand,  de  franche 
condicion,  et  ne  sera  tenu  de  respondre  a  aucun,  si  n'est  a  l'usaige 
dudict  lieu,  ne  pourra  estre  trauailhé  par  aucun  pour  raison  d'aucune 
servitute. 

IIIIxxX.  —  Item,  Les  bailz  et  inuestizons  ou  aisances  i|ue  le  Baile 
dudict  Montferrand  a  faict  et  fera  doresnauant  sur  quelconques  actes, 
contractz  ou  negoices,  vauldront  et  tiendront  et  seront  gardées  comme 
si  par  le  Seigneur  mesmes  eussent  ou  fussent  esté  faictes,  baillées,  ou 
investies. 

IIIIxxXI.  —  Item,  Vng  chascun  qui  prendra  aucun  vaccant  on  peazo 
dans  le  mandement  dudict  Montferrand  est  tenu  y  ediffier  ou  icelle 
dourre  dans  an  et  jour,  et  ampres,  jasoit  ce  que  ledict  ediffîce  ou  clous- 
ture  elle  cheoit  et  tunbe  en  hcrmite  ou  friche,  toutefois  no  la  perdra 
point,  pourueu  qu'il  en  paye  le  cens  deu  audict  Seigneur  ou  a  sondict 
Baile. 

IIIIxxXII.  —  Item,  Lesvaccans  oupcazos  qui  sont  baillez  au  chemin 
doiuent  auoir  six  brasses  de  longueur  et  huit  brasses  de  largeur, 
et  les  autres  qui  seront  hors  le  chemin  doiuent  auoir  chascun e 
d'elle  douze  brasses  de  longueur  et  six  brasses  de  largeur,  et  en 
chascune  d'icelles  le  Seigneur  doit  auoir,  vng  chascun  an,  vne  quarto 
froment  de  cens,  comme  il  a  en  la  pierre  qu'est  jouxte  la  chapelle  dudict 
Montferrand  ;  laquelle  quarte  froment  vng  chascun  qui  la  payera  la 
pourra  razer  et  aussi  toutes  les  autres  mesures  deues  audict  Seigneur 
par  quelconque  cause  ou  raison  que  ce  soit.  Toutcsfois,  ledict  Seigneur 
en  a  baillé  par  adsance  aucunes  vaccans,  siue  peazos^  dudict  Mont* 
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ferrand  en  cens  d*argent,  a  plus  et  a  moins  de  blé  et  aucunes  plus 
gi^andes  et  autres  moindres  quil  n*est  dict  cy  dessus.  Et  si  sur  aucune 
chose  de  ce  que  dit  est  y  a  question  ou  debbat  entre  ledict  Seigneur  ou 
ses  gens  d*une  part,  et  le  possesseur  ou  possesseurs  desdites  vaccans 
d'autre,  le  possesseur  s'il  la  eue  par  succession  et  veult  jurer  que  luj 
et  ses  predeccesseurs  ont  tenu  et  possédé  ladicte  yaccant  l'espace  de 
dix  ans,  tant  luy  que  celluy  dont  il  la  eue  auec  un  tel  cens,  ou  s'il  la 
achaptée  audict  cens,  il  en  sera  creu  par  son  serement  par  ledict  Sei- 
gneur ou  sondict  Baile  et  demeurra  en  paix. 

IIIIxxXIII.  —  Item,  Si  sur  le  payement  d'aucun  cens  deu  audict 
Seigneur  y  a  question  ou  debbat  s'il  a  esté  payé  ou  non,  celluy  qu^il 
dira  auoir  payé  ledict  cens  en  sera  creu  par  son  serement  d*nng  an» 
Et  si  ledict  cens  est  demandé  par  ledict  Seigneur  d'aucun  temps  auant 
trois  ans  passez  le  tenancier  de  l'eritaige  en  sera  anssi  creu  par  son 
serement. 

IIIIxxXIIII.  —  Item,  Vng  chascun  qui  aura  achapté  ou  achaptera 
maison  on  autre  heritaige  mouuant  du  cens  dudict  Seigneur  il  payera 
et  sera  tenu  payer  douze  deniers  pour  liure  de  vantes,  auec  lesqueUes 
Tantes  ledict  Seigneur  ou  sondict  Baile,  le  plus  tost  qu'il  sera  requis, 
est  tenu  inuestir  l'achapteur  et  sceller  les  lectres  sur  ce  faictes  et 
passées  sans  aucune  i*etencion  ne  detencion  d'icelles  et  sans  aucun 
autre  gain  ou  scruicc  quelconque. 

IIIIxxXV.  —  Item,  Si  aucunes  choses  mouuant  du  cens  ou  du  fief 
dudict  Seigneur  sont  gaigées  ou  empeschées  ampres  quatre  ans,  quant 
ledict  Seigneur  sera  requis  il  les  doit  bailler  et  rendre  sauf  son  droit  ; 
mais  dans  les  quatre  ans,  s'il  en  est  requis,  il  n'en  doit  auoir  pour  raison 
dudict  gaigement  on  empeschement  aucun  droit  ne  deuoir. 

IIIIxxXVI.  —  Item,  Ceulx  qui  ont  dans  ledict  mandement  de  Mont- 
ferrand  aucuns  biens  meubles  ou  immeubles,  dcbtes  ou  autres  biens 
quelconques,  ne  les  pardront  aucunement  par  quelconque  guerre, 
discorde  ou  debbat  qu'il  ou  son  Seigneur  aura,  ou  aucun  autre  contre, 
le  Seigneur  dudict  Montferrand,  ou  ses  gens  et  subgects,  ou  autres 
quelconques,  et  ne  peuuent  estre  saisis  ou  arrestés  sesdicts  biens. 
Et  s'il  veult  mectre  sesdictz  biens  audict  Montferrand  ou  les  en  sourtir, 
ilz  seront  seurs  et  doit  estre  secoru  par  ledict  Seigneur,  son  Baile, 
sergens  et  les  Consulz  dudict  Montferrand. 

IIIIxxXVII.  —  Item,  Le  Conte  Guillaume  et  la  Contesse  sa  mère 
ont  donné  le  mounastaire  et  cymitière  de  Montferrand  a  Sainct-Robert 
de  la  Chaize-Dieu,  librement  et  franchement,  et  soubz  telle  conue- 
nance  que  nul  n'est  tenu  de  donner  sa  sépulture  audict  mounastaire  ne 
aucune  chose  pour  raison  de  sa  dicte  sépulture,  si  n'est  que  de  son 
franc  vouloir  il  y  vueilhie  donner. 
IIIIxxXVIII.  -^  Item,  Vng  chascnn  qui  promet  ancun  gain  licite  a 
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aucun  habitant  dudict  Montferrand  il  est  tenu  le  bailler  et  ne  le  peut 
recouurer  aucunement. 

IIIIxxXIX.  —  Item,  Les  changeurs  demeurans  audict  Montferrand 
ne  peuuent  aucunement  estre  gaigés  de  leurs  tableaux,  ne  depuis  leurs 
estaulxjusques  en  leurs  maisons  ou  ilz  demeureront. 

G.  —  Item,  Yng  chascun  qui  fera  ou  aura  faict  quelque  mise  on 
gaigement  a  perdre  ou  a  gaignier,  s'il  pert,  il  n*est  tenu  donner  s^il  ne 
yeult,  sinon  yng  sextier  de  vin  :  de  quelque  quantité  ou  qualité  que 
ladicte  mise  ait  esté  faicte. 

CI.  —  Item,  S'il  aduient  que  les  biens  d'aucun  dudict  Montferrand 
Tiegnent  ou  soient  en  la  terre  ou  puissance  dudict  Seigneu,  ou  de  ses 
amys  ou  ennemys,  par  quelque  façon,  et  qu'il  ou  ses  gens  les  puissent 
recouurer,  ilz  sont  tenus  les  rendre  a  celluy  de  qui  sont  sans  prandre 
d'eulx  aucun  gain  ne  seruice. 

Cil.  —  Item,  Le  laidier  qui  louera  la  laide  dudict  Montferrand,  est 
tenu  jurer  en  la  présence  desdicz  Consulz  que  feablement  et  sans  fraude 
il  86  aura  au  leuaigc  de  ladicte  laide,  et  que  pour  bailler  ou  prester  la 
quarte  a  mesurer  il  ne  prandra  aucune  chose  et  que  loyaulment  il  se 
aura  en  sondict  office  enuers  tous.  Et  en  cette  forme  et  manière  est 
tenu  de  Jurer  le  peagier  commis  à  leuer  le  péaige. 

cm.  —  Item,  Yng  chascun  vendant  audict  Montferrand  cbeual  on 
jument,  mule  ou  mulet,  s'il  doit  lajde,  il  est  tenu  payer  pour  chascune 
desdictes  bestes  quatre  deniers. 

CIIIl. —  Item,  Etpour  asne  ou  anesse,  beuf  ou  vache,  venduz,  d'ung 
chascun  ung  denier  de  leide, 

CV.  —  Item,  Pour  douzaine  de  berbiz  ou  de  moutons,  de  chièvres 
ou  cheureaulx  venduz,  un  denier  de  leyde  et  autant  de  la  douzaine  de 
peaulx  desdictes  bestes  ;  et  de  cuyr  de  beuf,  vache,  oheual  ou  mulet, 
vne  malhe. 

CVI.  —  Item,  Vng  drappier,  pelletier,  courdonier,  et  tout  aultre 
merchant  estrangier  vendant  et  marchandantes  foyres  et  marchés 
dudict  Montferrand,  vng  chascun  d'eulx  est  tenu  payer  six  deniers 
pour  an  de  leyde,  c'est  a  scauoir  deux  deniers  a  chascune  foyre. 

CVII.  —  Item,  Vng  chascun  marchant  qui  vient  audict  Montferrand 
pour  vendre  aucune  danrrées  ou  marchandises  n'est  tenu  payer  aucune 
leyde  s'il  ne  vend  de  sa  marchandise  :  posé  qu'ill'ait  desliée. 

CVIII.  —  Item,  Tout  poissonnier  qui  a  acoustumé  venir  vendre  au- 
dict Montferrand  est  tenu  payer  quatre  deniers  de  leyde  vng  chascun 
an. 

CIX.  —  Item,  De  chascune  charge  ou  charretée  de  poisson,  six  de- 
niers. 

ex.  —  Item,  De  chascune  charretée  de  Madière  un  denier  do  leyde. 
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CXI.  —  Item,  Pour  charretées  de  cercles  yne  faisse  ne  trop  grande 
ne  trop  petite,  mais  moyenne,  de  lejde. 

CXII.  —  Item,  Pour  charretée  de  bois,  deux  pièces  de  bois  de  leyde. 

CXIII  —  Item,  Pour  charretée  de  potz  de  terre  et  de  semblables 
vaisseaux,  yng  denier. 

CXIIII.  —  Item,  D'un  charroir  vendu  yng  denier. 

GXV,  —  Item,  D*une  charge  on  somade  de  pomes,  poyres  et  autre 
fructaige,  vue  mailhe. 

CXVI.  —  Item,  Vng  chascun  qui  a  acoustumé  vendre  fromaiges 
audict  Montferrand  doit  bailler  vng  chascun  an  six  deniers  de  lejde; 
autrement  ne  sont  tenuz  riens  payer. 

CXVII.  —  Item,  Pour  meule  de  moulin  vendue,  deux  deniers  de 
leyde. 

CXVIII.  —  Item,  D*un  chascun  sextier  froment,  auoyne  :  orge  et 
autre  senblable  grain  vne  congé  de  leyde,  laquelle  doit  estre  telle  que  les 
huit  facent  la  quarte  de  la  grandeur  qu*est  la  Quarte  de  piarre  estant 
auprez  la  chapelle  dudict  Montferrand. 

CXIX.  —  Item,  De  chascune  coite  et  de  chascune  toile  que  se  vend 
au  col  vng  denier  de  leyde,  si  i^'est  que  le  vendeur  eust  acoustumé  les 
vendre  en  bouticque  audict  Montferrand  ;  auquel  cas  doit  payer  seulle- 
ment  six  deniers  pour  an,  c*est  a  scauoir  deux  en  chascunes  foires. 

VIxx.  — Item,  Pour  sarreuze  vendue  vng  denier;  et  qui  vend  ordi- 
nairement en  boutique  deux  deniers  de  leyde. 

Vlxxl.  —  Item,  Vng  coustellier  et  vendeur  de  forces  et  de  senblables 
choses  deux  deniers  pour  an. 

Vlxxll.  —  Item,  D'une  gebessière  ou  gibas  venduz  vng  denier. 

Vlxxlll.  —  Item,  Les  bouchiers  qui  ordinairement  vendent  char 
audict  Montferrand,  vng  chascun  an,  chascun  d'eulx  doit  payer  deux 
solz  ou  une  cnysse  de  vache  de  leyde. 

Vlxxllll. — Item,  Chascun  bolangier  vendant  pain  ordinairement  doit 
payer  trois  deneréez  de  pa^n  vng  chascun  an,  s*il  n'a  maison  dans 
ledict  mandement  de  Montferrand  ;  car  vng  chascun  y  aiant  maison, 
et  de  quelque  part  qu'il  soit,  en  nul  cas  n^est  tenu  payer  de  sa  danrée 
ou  merchandise  peaige  ne  leyde. 

VIxxV.  —  Item,  Qui  vendra  comunement  poye  doit  payer  chascun 
an  deux  masses  de  poye  pour  leyde. 

VIxxVI.  —  Item,  Pour  chascun  sextier  de  sel  vendu  doit  estre  payée 
une  poigniée  de  sel  pour  leyde  et  autant  pour  le  terraige. 

VIxxVlI.  —  Item,  Vng  chascun  qui  doit  leyde  audict  Montferrand, 
s'il  scet  icelle  deuoir  et  la  retient  plus  de  huit  jours,  il  est  tenu  payer 
auec  la  leyde  sept  solz  d'esmende  seullement  :  etnéantmoinsil  est  tenu 
payer  la  leyde.  Toutesfoys  si.  dans  lesdictz  hnit  Jours  il  paye  la  leyde, 
ou  (|u'il  notiffie  an  leydier  icelle  deuoir,  il  est  tenu  randre  la  leyde  sans 
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en  payer  aucune  esmende.  Et  s'il  est  debbat  de  ladicte  Icjde  pour 
Bcauoir  si  elle  a  esté  payée  ou  non,  celluy  qui  dit  Tavoir  payée  en  doit 
estre  creu  par  son  serment.  Si  aucun  retient  par  ignorance  la  leyde,  en 
icelle  payant  doit  estre  quicte  sans  en  ecmander  et  sur  ce  en  doit  estre 
creu  par  son  serment. 

VIxxVIII.  —  Item,  Si  dans  ledict  mandement  de  Montferrand  se  faict 
aucun  achept  ou  aucune  Tante  entre  quelconques  personnes  que  ce 
soit,  de  quelque  chose  non  estant  dans  ledict  mandement,  il  n'est  deu 
aucune  leyde  si  n'est  que  amprès  ladicte  chose  vendue  fust  randue  a 
Tachepteur  dans  ledict  mandement,  car  lors  ladicte  .leyde  doit  estre 
payée. 

VIxxIX.  —  Itkm,  S'il  adulent  que  le  Seigneur  ou  la  Dame  dudict 
Montferrand  ou  leur  Baile,  sergens  ou  autres  leurs  gens,  facent  aucune 
chose  a  aucuns  desdictz  habitans  contre  les  priuilliéges  dudict  Mont- 
ferrand ou  en  ses  biens,  vng  chascun  en  peut  poursnyure  ledict  coul- 
pable,  lequel  est  tenu  esmender  le  doumaige  et  l'injure  et  aussi  les 
despens  a  cellui  qui  aura  esté  injurié,  selon  son  serment,  et  selon  l'exti- 
macion  qui  en  sera  faite  par  lesdictz  Consulz  et  aussi  par  celluy  que 
sera  par  ledict  Seigneur  :  pourueu  qu'il  ne  soit  coulpable  dudict  cas. 
VIxxX.  —  Item,  Tous  et  chascuns  les  cas  que  aduiendront  audict 
Montferrand  que  ne  se  pourront  terminer  par  les  ordonnances  et  pri- 
uilliéges dudict  Montferrand  se  pourront  et  deuront  vuyder  par  le 
Seigneur  dudict  Montferrand,  son  Baile,  auec  le  conseil  et  consente- 
ment desdictz  Consulz,  lequel  pour  ce  fere  doit  estre  prins  et  receu,  et 
pareillement  les  sentences  et  aduis  que  ce  feront  ou  se  dourront  dores- 
nauant  dans  ledict  mandement  de  Montferrand. 

VIxx^I.  —  Item,  Ledict  Seigneur  de  Montferrand,  ses  Baile,  sergens 
et  autres  officiers  sont  tenus,  à  l'entrée  de  leurs  offices  et  parauant  qu'ilz 
les  exercent,  jurer  de  garder  et  observer  lesdictz  priuilliéges  sans  aucu- 
nement venir  au  contraire  ;  et  pareillement  chascun  Seigneur  dudict 
Montferrand  a  sa  nouuelle  entrée  est  tenu  donner  lectres  confirma- 
tiues  desditctz  priuilliéges,  scellées  de  son  scel  et  autrement  en  la  meil- 
leure forme  que  fere  se  pourra,  a  la  requeste  desdictz  Consulz  sans 
prendre  d'eulx  aucun  argent  ne  autre  seruice  quelconque. 

VIxxXII.  —  Item,  Toutes  les  clauses  et  priuilliéges  cy-dedans  con 
tenues  et  inscerées  en  fauenr  des  masles  sont  et  doiuent  estre  entendus 
en  faneur  des  femelles,  et  pareillement  ce  qu'est  escript  en  faueur  des 
femelles  peut  et  doit  estre  entendu  en  la  faveur  des  masles.  Et  pareil- 
lement si  les  choses  cy-dedans  ^contenues  ou  les  aucunes  d'icelles  sont 
obscures  ou  doubtenses,  elles  peuuent  et  doiuent  estre  entendues  et 
interprétées  pour  et  en  faueur  desdictz  Consulz  et  habitans  et  de  leur 
dicte  comunité  et  d'un  chascun  d'eulx. 
YIxxXIII.  -*  Item,  Nul  habitai^t  audict  Montferr^d  pues  appartç- 
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nanccs  d'icellny  ne  peut  et  ne  doit  perdre  ses  biens  ne  partie  d'iceulx 
par  quelconque  forfaict  ou  delict  que  ce  soit  si  n'est  es  cas  esqnieulx 
selon  le  droit  escript  les  biens  d'un  délinquant^  doiuent  estre  perdus, 
car  lors  le  tout  doit  estre  audict  Seigneur.  Mais  en  tous  autres  cas 
esqnieulx  par  costume  seullement  les  biens  d'un  délinquant  on  partie 
d'iceulx  doiuent  estre  perduz  et  confisqués  ledict  Seigneur  ne  doit 
auoir  que  la  moitié  seullement,  et  l'autre  moitié  doit  demeurer  et  appar- 
tenir es  héritiers  et  successeurs  dudict  délinquant,  lesqnieulx  lui  succè- 
deront  par  testament  on  ab  intestat^  ainsi  que  le  cas  aduiendra. 

VIxxXIIII.  —  Item,  Deux  dcsdictz  Consnlz  pour  tons  les  autres  et 
pour  leurdicte  comunité  sont  et  doiuent  esti*e  oys  et  receuz  en  la  cour 
dudict  Montfcrrand  tant  en  requérant,  agissant  que  deffendant  ;  et  les 
citacions,  adjoumemcnts  et  dénonciations  que  seront  faictes  es  deux 
desdicts  Consulz  sont  et  doiuent  estre  sonffisants  et  valables  comme  si 
elles  auoient  esté  faictes  a  tous  lesdictz  Consulz  ou  a  la  plus  grande 
partie  d'iceulx. 

VIxxXV.  —  Item,  Vng  chascun  habitant  dudict  Montferrand  peut 
bailler  ses  heritaiges  a  cens  nouueau.  Toutesfois  la  vestizon  se  doit 
prendre  dudict  Seigneur  de  Montferrand  lequel  en  doit  anoir  les  vantes 
et  aussi  dudict  surcens  s'il  est  vendu;  et  les  surcens  ja  faits  demeurront 
en  leur  estât  au  prouffit  de  celluy  ou  ceulx  qui  les  auront  mis  et  des 
leurs. 

VIxxXVI.  —  Item,  Nul  habitant  audict  mandement  de  Montferrand 
ne  peut  estre  pris  au  corps  s'il  peut  bailler  pleige  selon  la  coustume 
dudict  lieu  pour  venir  en  jugement  ou  qu'il  ait  biens  immeubles  dans 
la  justice  dudict  Montferrand,  si  n'est  en  grant  cas  et  criminel  que 
requière  mort  et  mutilacion  ou  banissement,  icelluy  prouué  ou  con- 
fessé. Et  lors  le  délinquant  accusé  dcsdictz  cas  doit  estre  détenu  en 
féablc  et  seure  garde,  pourueu  que  soit  atrossé  ne  pourtant  blessé 
ne  doumaigé.  Toutesfois  la.  forme  de  procéder  cy-dessùs  insérée  doit 
estre  gardée  et  obseruée  esdicts  cas  et  crimes.  Aussi  leurs  biens  ne 
seront  et  ne  pourront  estre  arrestez  sans  cognaissance  de  cause,  pro- 
cédant selon  l'usaige  dudict  Montferrand. 

VIxxXVII.  —  Item,  Toutes  et  quantes  fois  la  crié  de  justice  sera  faicte 
pour  l'aide  contre  lesdictz  malfacteurs  affln  de  les  prandre  ou  mectre 
en  fuyte,  celluy  que  ny  viendra  n'est  aucunement  esmcndable  pourueu 
qu'il  afferme  par  serment  auoir  esté  absent  au  temps  de  ladicte  crié, 
ou  malade  dans  ladicte  ville,  ou  ne  l'auoir  oy  fere,  ou  autrement  légiti- 
ment auoir  esté  empesché. 

VIxxXVIII.  Item,  Nul  n'est  tenu  payer  ne  donner  aucun  terraige, 
quelque  chose  qu'il  ait  vendue  ou  exploitée  licitement  audict  Mont- 
ferrand. 

VIxxXIX.—  Item,  S'il  adulent  qu'il  soit  besoing  de  fere  aucune  veue  oU 
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monstre  d'aucua  heritaige  duqael  soit  procès  ou  debbat  entre  le  Sei- 
gneur dudict  Montferrant  d^une  part  et  aucun  habitant  dudict  Mont- 
ferrand  d*autre,  celluy  qui  demandera  que  ladicte  monstre  et  ostencion 
luj  soit  faicte  ne  donrra  et  n^est  tenu  donner  aucune  chose  a  celluy  que 
sera  pour  ledict  Seigneur  pour  ladicte  monstre,  ne  pour  la  peine 
d'icelle. 

VIIxx.  —  Item,  En  tous  les  cas  esquieulx  lesdictz  Consulz  de  Mont- 
ferrand  doiuent  assister  et  estre  presens,  selon  qu'il  est  contenu  es- 
dictz  priuillièges,  auec  lesdictz  Baile,  chastellain,  lieutenant  dudict 
Seigneur ,  pour  iceulx  juger,  conseiller  ou  accorder ,  s'il  adoient 
aucun  cas  auquel  lesdicts  BaUes  et  consulz  soient  en  différant 
de  le  juger,  conseiller  ou  accorder,  lors  ,  lesdictz  Consulz  auront 
conseil  et  conférancc  auec  leurs  conseillers;  et  si  lesdictz  Consulz 
et  conseillers  sont  de  Toppignon  desdictz  Baile,  chastellain  ou 
lieutenant  dudict  Seigneur,  audict  cas  ledict  Baile  ou  celluy  d'eulz  qui 
sera  pour  ledit  Seigneur  doit  proférer  ladicte  sentence  et  jugement  en 
la  présence  desdictz  Consulz  et  des  parties  contondants.  Et  s'il  aduient 
que  lesdictz  Consulz  et  conseillers  soient  d'une  oppignon  et  ledict 
Baile  et  autres  susdictz  étaient  d'un  autre,  lors  lesdictz  Baile  et  Consulz 
doiuent  aller  ou  enuoyer  un  ou  plusieurs  pour  demander  conseil  sur 
ledict  cas  et  différant  en  la  prochaine  assise  du  Baillif  que  sera  plus 
prochaine  du  chasteau  de  Montferrand,  ou  s'il  aduient  que  en  autre 
lieu  dans  ledict  chasteau  se  puisse  trouuer  copie  de  conseils  et  de 
saiges  pour  pouuoir  auoir  conseil  dudict  cas,  lesdictz  Baile  et  Consulz 
doiuent  aller  ou  enuoyer  vng  ou  plusieurs,  comme  dit  est,  pour  de- 
mander et  oyr  l'aduis  et  conseil  dudict  cas  et  différant;  et  selon  le 
conseil  de  la  plus  grant  et  saine  partie  des  conseillers  ledict  Baile 
doit  fere  par  foy  et  serment  sondict  jugement,  appelez  lesditz  Consulz, 
et  spécialement  ceulx  qui  auront  ^demandé  ledict  conseil  et  aussi  les- 
dictes  parties  contendants;  sauf  et  reserué  dudict  jugement  ainsi  pro- 
féré que  dit  est  que  Tune  ou  l'autre  desdictes  parties  que  se  dira  auoir 
esté  greuée  en  pourra  appeller. 

VIIxxI.  —  Item,  Toutes  et  chascunes  les  lectres  scelléez  du  scci 
dudict  Seigneur  et  confcctes  soubz  sondict  scel  sur  les  concessions  et 
permissions  données  esdictz  Consuls  et  comunité  de  Montferrand  pour 
acquérir  maison  comunc,  et  aussi  sur  l'octroy  et  concession  des  piaccs 
vaccans,  doiuent  demeurer  en  leur  fermeté  et  valeur  et  les  cens  depuis 
mis  et  imposez j)ar  ledict  Seigneur  en  aucunes  parts  desdictes  places  où 
sont  les  édifficessont  et  demeurent  a  ladicte  comunité  de  Montferrand. 

VIIxxII.  —  Item,  Tous  les  extraits  que  sont  ou  seront  faicts  des- 
dictz priuillièges  et  vsaige  feront  et  doiuent  faire  foy  et  preuve  en  tous 
cas,  pourueu  qu'ilz  soient  scellés  du  scel  dudict  Seigneur  de  Uoatr 
f errand  ;  aussi  ne  sont  tenuz  lesdictz  Consulz  et  habitans  e^iber  aucmis 
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originaux,  sinon  ainsi  qa^ilz  vonldront  et  quand  ils  les  Touldront  fere, 
et  lesdictz  originaulx  peuuent  estre  doublés  tant  de  fois  qu*ilz  Toul- 
dront. 

VIIxxIII. —  Item,  Vng  chascun  Seigneur  dudict  Montferrand,  son 
chastellain  ou  lieutenant  soient  tenuz  fere  et  jurer  les  choses  et  en  la 
forme  et  manière  que  ledict  Baile  est  tenu  faire  de  par  soj  ou  auec  les- 
dictz Consulz,  comme  dit  est. 

VIIxxIIII.  —  Itkm,  Toutes  les  généralités  contenues  esdictz  priuil- 
liéges  et  en  iceulx  mentionnez  ont  et  doiuent  auoir  tel  effect  en 
chascun  cas  espécial  et  particulier  que  se  peut  conprandre  ou  entendre 
en  chascune  desdictes  généralités,  comme  si  chascun  desdicts  cas  parti- 
culiers estaient  exprimez  expressément  esdictz  priuillieges. 

VlIxxV. — Item,  Deuoient  lesdictz  Consul  et  habitans  à  leur  Seigneur 
cinq  cas  :  c^est  ascauoir  que  :  quant  le  Seigneur  dudict  Montferrand, 
une  fois  seuUement,  aura  esté  en  terre  saincte  ou  Ihérosolimitane  ; 
liem^  quant  il  sera  faict  chiualier  ;  /to/n,  quant  il  aura  marié  vue  fille  et 
non  plusieurs;  Item^  quant  il  sera  pris  une  fois  seuUement  de  ses  en- 
nemis pour  sa  guerre  ouuerte  et  notoire  et  qu'il  conviendra  le  re- 
chapter  ;  Item^  quant  une  fois  il  sera  pris  et  détenu  des  infidèles  et 
qu'il  conuiendra  le  rechapter.  Et  à  chascun  dcsdictz  cas  lesdictz  Consulz 
et  Comunité  de  Montferrand  donneront  audict  Seigneur  de  Montferrand, 
une  fois  seulement  en  la  yie  d'un  chascun  Seigneur,  la  somme  de  trois 
cens  liures  tournois  de  petite  monnoje.  Toutesfois  ici  est  a  noter  que 
a  l'oure  desdictz  priuillieges  lesditz  Consuls  et  habitans  de  Montferrand 
n'estoient  pas  an  Roy  comtne  sont  de  présent,  par  quoy  a  présent  ne 
sont  contribuables  esdictz  cinq  cas  ;  car,  par  la  coustume  notoirement 
tenue  en  ce  pais  d'Auuergne,  les  habitans  des  terres  qui  ont  esté 
autres  foys  au  Roy  ne  sont  point  tenuz  es  ladicte  tailhe  quatre  cas  : 
posé  que  soient  deuenuz  en  autre  mains  subgectes  a  ladicte  tailhe  au 
moyen  de  la  haute  justice,  selon  lad.  coustume.  Et  par  ainsi  par  plus 
forte  raison  les  subgectz  du  Roy  ny  doiuent  estre  tenuz. 

VIlxxVI.  —  Item,  Ne  peut  ne  doit  ledict  Seigneur  priuillegier  ne 
exempter  aucun  habitant  au  mandement  dud.  Montferrand  en  sa  per- 
sonne, ne  en  ses  biens,  ne  pareillement  aucun  forain  en  ses  biens 
immeubles  qu'il  aura,  assis  et  situez  dans  ladicte  uille  de  Montferrand 
ou  es  appartenances  d'icelle,  ne  aussi  empescher  que  telles  gens  ne 
facent  et  ne  soubstieignent  les  faix  et  charges  comuns,  tailles  et  autres 
charges  presens  et  aduenir  de  lad.  comunité  de  Montferrand.  Et  s'il 
adulent  que  ledict  Seigneur  exempte  on  afranchise  aucun  habitant  du- 
dict mandement  de  Montferrand  en  sa  personne,  ou  en  ses  Mens,  ou  en 
tous  deux,  il  a  permis  et  jurer  le  procurer  et  pourchasser  de  reuoquer 
et  fere  reuoquer  en  tout  et  partout  et  le  tout  adnuller  entièrement. 

VIIxxVII.  —  Item,  Ont  lesdictz  consulz  et  habitans  de  Montferrand 
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priuilliége  exprez  de  pouaoir  contraindre  les  nobles  et  gens  d*églize 
ayant  maisons  dans  ladiûte  ville  a  contribuer  es  collectes  et  deniers 
comuns  d'icelle  pour  la  valeur  de  leursd.  maisons,  comme  les  antres 
priuéz  et  particuliers  habitans  dudict  Montferrand,  ou  a  tout  le  moins 
a  vujder  leurs  mains  dans  Tan  de  leursdictes  maisons. 

VilxxVllI.  —  Item,  Et  en  suiuant  ledict  priuUiége  feu  bonne  mé- 
moire le  Roi  Philippes  en  Tan  mil  trois  cent  vingt  et  neuf,  a  la  simple 
doleance  et  requeste  desdictz  Consulz,  commist  et  manda  au  Bailly 
d^Auuergne  qui  pour  lors  estoit,  sans  ordonner  ne  prendre  autre  co- 
gnoissance  de  cause,  qu*il  eust  a  contraindre  toutes  et  chascunes  les 
personnes  tant  d'eglize  que  auti-es  tenans  et  joissans  terres,  maisons 
ou  autres  heritaîges  en  et  dans  le  doumaine  dudict  Montferrand,  dont 
les  tenenciers  et  possesseurs  le  temps  passé  auoient  accoustumé  con- 
tribuer tant  au  mart  de  Tor  que  ladicte  ville  doit  au  Roy  vng  chascun 
an  pour  ne  pouuoir  ne  deuoir  estre  séparée  de  la  Coronne  de  France 
et  auoir  esté  mise  en  la  protection  et  sauuegarde  du  Roy  que  es  autres 
tailles  et  succides  nécessaires  de  ladicte  ville,  a  payer  leur  part  et 
pourcion  dud.  mart  de  Tor  et  des  autres  tailles  et  succides  dud.  Moni- 
ferrand,  par  prinse,  vante  et  distraction  de  leurs  biens  et  heritaiges  et 
aussi  par  la  dectempcion  de  leurs  personnes. 

VIlxxlX  —  Item,  Et  saichant  feu  Reuerend  père  en  Dieu  Monsei- 
gneur Henrry,  Seigneur  et  Euesque  de  Clermont,  le  priuilliége  estre 
tel  audict  Montferrand  et  la  contribucion  desdictz  deniers  commis  sur 
toutes  gens  estre  raisonnable,  a  la  requeste  et  plaincte  desdictz  Con- 
sulz, donna  et  octroya  licence,  consentement  et  comission,  expresse  a 
feu  Jehan  de  Bonnefont  et  a  deux  autres  clfrcs  soubz  nomez  en  ladicte 
comission,  pour  contraindre  sans  autre  cognoissance  de  cause  tous  les 
clercz,  prostrés  et  auti*e8  gens  d*églize  dudict  Montferrand,  a  fere  le 
guet  et  garde  des  portes  de  ladicte  ville  et  aussi  a  contribuer  au  paye- 
ment des  gaiges  du  cappitaine  et  des  repparacions  des  murs  de  ladicte 
ville  et  générallement  a  contribuer  a  toutes  autres  charges  et  affaires 
nécessaires  pour  la  i*eparacion,  conseruacion  et  garde  dudict  Mont- 
ferrand ;  et  adce  fere  contraindre  les  rebelles  et  reffusants  par  prinse, 
vante  et  distraction  de  tous  leurs  biens  meubles  et  autrement  en  la 
meilleure  forme  et  manière  que  fere  se  porrait  et  qu*il  est  accoustumé 
de  fere  en  telles  et  semblables  matières  ;  en  leur  donnant  quant  a  la- 
dicte contraincte  pouuoir  et  mandement  especial. 

VIIxxX.  —  Item,  Et  en  Tan  mil  trois  cens  quatre-vingtz  et  cinq  lors 
ensuiuant,  feu  bonne  mémoire  Jehan,  filz  de  Roy,  duc  de  Berry  et 
d^Auuergne,  et  lieutenantgeneral  pour  le  Roy  esdictzs  pays,  adraissa 
autre  comission  et  pactente  es  Esleuz  des  Aides  dudict  pays  pour  con- 
traindre incontinant  et  sans  delay  tous  Nobles  et  gens  d*Ëglise,  mou- 
noyers,  sergens  d^armes  et  tous  autres  tenans  et  joissans  biens  meubles 
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et  immeubles  dans  ledict  Montferrand,  a  contribuer  selon  leurs  facultés 
es  charges  et  subcides  nécessaires  pour  la  garde  et  deffence  de  ladicte 
ville. 

VIIxxXI.  —  Item,  Et  pour  ce  que  lesdictz  habitans  de  Montferrant 
sont  subgectz  au  Roi,  tellement  qu'il z  ne  penuent,  en  nul  temps  ne 
par  aucuns  temps,  estre  mis  ne  éloignez  de  la  Coronne  de  France,  ilz 
ont  priuilliège  donné  et  octroyé  par  feu  nostre  sainct  Père  le  pape 
Grégoire,  conformé  par  le  sainct  père  Alexandre,  a  la  terre  du  Roi  de 
France^  que  en  ladicte  ville  de  Montferrand,  ne  autres  lieux  estans  de 
la  terre  du  Roy,  nul  ne  peut  donner  ne  proufferer  aucune  sentence  de 
interdict  ne  d'excomuniement,  sans  licence  especiale  du  sainct  Siège 
Apostolique,  et  est  dactée  la  bulle  de  nostredict  sainct  Pei*e  le  pape 
Grégoire  nono  Kalendarum  ApriUs,  PonUfficatus  nosiri  armo  primoy  et 
dudict  Alexandre  decimo  Kalendarum^  Octobris  Pontifficatus  nostri  anno 
primo.  Lesquelles  bulles  furent  comises  a  exécuter  a  monseigneur 
Tabbé  sainct  Denjs  en  France,  lequel  a  la  requeste  dezdictz  Gonsulz 
.conmist  et  dellegua  les  abbez  de  la  Chaize-Dieu  et  de  Mauzat  et  le 
Prieur  de  Montferrand  et  chascun  d'eulx. 

VlIxxXII.  —  Item,  Ont  lesdictz  Gonsulz,  bourghois  et  habitans  de 
Montferrand  et  chascun  d'eulx,  tant  le  moindre  que  le  plus  grant,  ores 
et  pour  le  temps  adnenir,  pouuoir  et  puissance  de  sonner  et  fere  son- 
ner, quant  bon  leur  semblera,  pour  tous  et  chascuns  leurs  a£faires  pai*ti- 
culiers  et  communs,  les  cloches  petites  et  grandes  de  Nostre-Dame 
dudict  Montferrand,  sans  licence  du  Chapitre  et  colliége  de  ladicte 
Eglize  et  sans  en  payer  aucune  chose,  en  recogniossant  par  ledict  col- 
liège  et  Chapitre  lesdictes  cloches  auoir  esté  faictes  et  repparées  des 
propres  deniers  de  ladicte  Tille,  comme  il  appert  par  certaine  conpo- 
sicion  sur  ce  faicte  dàctée  d'ung  jour  de  mecredi,  feste  saint  Nicolas 
d'yuer,  mil  trois  cens  dix-huit. 

VlIxxXllI.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  de  Montferrand,  presens  et 
aduenir,  pouuoir  et  puissance  de  prendre  et  créer  tant  de  bourghois 
en  ladicte  ville  qu'ilz  vouldront,|dequelquelieuqu'ilzsoienteticeulxfere 
participans  des  franchises  et  libertez  de  ladicte  ville,  et  iceulx  présenter 
au  prevost  dudict  Mon tferitUDid,  lequel  est  tenu  leur  bailler  sergent  exprez 
pour  garder  lesdictz  bourghois  de  toutes  molestacions  et  trauaulx,  ainsi 
que  d'ancienneté  lesdictz  Consulz  ont  acoustume  fere.  Lequel  pouuoir 
leur  reste,  donné  par  le  feu  Baile  d'Auuergne  qui  pour  lors  estoit,  le 
samedi,  ampres  la  feste  saint  Urbain,  Tan  mil  trois  cens  vingt  et  trois. 

VlIxxXlllI.  ;—  Item,  Aussi  ont  et  peuuent  lesdictz  habitans  de  Mont- 
ferrand auoir  dans  ladicte  ville  vng  Lieutenant  ou  deux,  Tun  en  Tab- 
sence  de  Tautre,  commis  par  les  Ësleuz  pour  le  Roy  du  bas  pays 
d'Auvergne,  pour  faire  raison  sur  les  di£férens  des  aides  entre  lesdictz 
habitans  et  autres  foui*ains  alaiit  et  venans  es  fob*e8  et  marchés  dudict 
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Montferrand  ;  et  autres  fois  fast  commis  par  lesdictz  esleoz,  en  Tancto- 
ritô  et  mandemeiit  da  Roy,  Maistre  Guillaume  OrantTal  et  aussi 
Gerault  Solussat  et  chascun  d'eulx  dont  les  lectr^s  sont  dactées  le 
vingt-septiesme  jourdejanuier,  mil  quatre  cens  et  quatorze. 

VIIxxXV.  —  Itrm,  Ont  aussi  lesdictz  Consulz  et  habitans  de  Mont- 
ferrand priuilliége  que  les  habitans  de  Glermont  ne  peuuent  auoir  ne 
tenir,  aucun  jour  de  mercredi,  vendredi,  ne  autre  jour  de  sepmaine, 
aucun  marché  de  toutes  danrrées,  si  n'est  fagotz  ou  autre  menu  bois, 
oignons  et  autres  menues  danrrées,  et  ne  peuuent,  ne  doiuuent  auoir 
aucunes  enseignes  de  marché  :  tellement  que  par  arrest  de  Parlement, 
dacté  du  vingtième  jour  de  mars  mil  quatre  cent  quarante-vng,  fust 
dit  que  les  estaulx  et  loges  queauoient  esté  faictes  par  lesdictz  habitans 
de  Glermont  pour  ledict  marché  seroient  abbatues  reaument  et  de  faict, 
ce  que  fust  faict  et  exécuté. 

VIIxxXVI.  —  Item,  Ont  aussi  priuilliége  que  la  foire  qn^ilz  ont  des 
prouisions  dure  et  peut  durer  huit  jours.  C'est  ascauoir  du  vandredi 
anant  caresme  jusques  a  Tautre  vandredi  en  suiuant,  et  fut  ledict  priuil- 
liége donné  par  le  Roy,  à  Montrichart,  en  mil  quatre  cens  trente-six. 

VlIxxXVII.  —  Item,  Ont  aussi  priuilliége  lesdictz  Consulz  de  Mont- 
ferrand de  cognoistre  et  estre  juges  pour  le  Roy  au  faict  de  la  purge 
touchant  la  maladie  de  Lèpre  sur  tout  le  pays  d'Âuuergne,  hault  et  bas, 
et  autres  pays  circonuoisins  ;  tellement  que  la  cognoissance  de  ladicte 
matière  leur  a  esté  autresfois  ranvoyée  par  le  chastellain  dudict  Mont- 
ferrand, et  par  plusieurs  autres  juges  dudict  pays,  duquel  priuilliége 
ilz  ont  tousjours  joy  par  cy  deuant  et  font  encores. 

XIIxxXVIII.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  et  habitans  de  Mont- 
ferrand priuilliége  de  tenir  et  pouuoir  tenir  tous  heritaiges  francz  et 
quictes  dans  la  justice  de  ladicte  ville  de  cens  et  rentes,  sans  pour 
raison  d'iceulx  deuoir  payer  aucune  indempnité  de  finance  au  Roy. 
Lequel  priuilliége  a  esté  conformé  par  sentence  de  monseigneur  le 
Bailly  dudict  Montferrand  ou  son  Lieutenant,  feu  maistre  Estienne 
Pradal,  qui  pour  lors  estoit  commissaire  pour  le  Roy  des  Francz-fiefz 
etnouueaulx  Âquetz  audict  pays, 

VIIxxXIX.  —  Item,  Et  generallement  ont  lesdictz  Consulz  et  habi- 
tans de  Montferrand  tant  d'autres  privilliéges  et  telle  et  si  ample  puis- 
sance pour  les  garder  et  deffendre,  ensemble  toutes  leurs  vsances  et 
libériez  que  ont  ou  peuuent  avoir  tous  autres  Consulz  et  comunités 
dudict  pays  d'Auuergne,  quelz  qu'ilz  soient,  par  eulx  choisiz  et  esleuz, 
et  autant  plus  depriuilliéges  et  libertez  qn'ilz  peuuent  plus  amplement 
auoir  de  droit  par  coustume  on  de  faict. 


Digitized  by 


Google 


PlâCSS  JUSTIFICATIVES.  S69 


XXI 


Sentence  de  Ouillanme  d'Achillosas, 

BAILLI  DSS  M0NTA6NR8  D'aUVBRGNB, 
JCNTRE  l'aBBÂ  ET  LES  CONSULS  d'aURILLAC,  DITE  BeUXlèlUe  PaIx  ^ 

(Août  1298) 


AISSO  ES  IiA  PATZ  NOUELA  AORDENADA  ENTRE  MOSENHOR  LABAT  EL  COVEN 
DEL  MOSTIER  ET  ELS  COSSOLS  DA  ORLHAC  S. 

AI  nom  de  nostre  senhor  Dieu  Jhn  Crist,  et  de  madona  sancta  Maria 
vergis,  e  de  mosenhor  S.  G.,  confessor,  e  de  tota  la  cort  celestial.  E  lan 
de  la  encarnacio  de  nostre  senhor,  MCC  nozanta  VIII,  el  mes  daost, 
80  es  a  saber,  lo  none  dia  del  issimen  del  dih  mes,  renhan  lonrable 
mosenhor  Felip  rei  dels  Franx.  Nos  W  Dachilhozas  cavaliers,  bailieus 
de  las  montanhas  dAlvernhe  establit,  conognda  causa  fam  als  univers 
presens  futurs  :  que  cum  entre  lonrable  paire  mosenhor  P.  per  la  gracia 
de  Dieu  abat,  el  coven,  els  conreyers  del  dih  mostier,  per  nom  del 
mostier  davandih  davas  una  part;  els  cossolse  la  univertitat  dels  homes 
de  la  vila  da  Orlhac,  per  nom  de  la  comunaltat  universitat  e  del  cos- 
solat  de  la  dicha  vila,  davas  laltra  part;  dissencios,  questios,  contro- 
versias,  e  discordias  fosso,  o  esperesso  essersobrels  articles  dius  escrlhz, 
e  per  occazio  daicels  so  es  assaber  :  Sobre  las  despessàs  levaidoiras  e 
persebedoiras ,  pels  jutges  e  pels  curials  de  mosenhor  labat,  e  dels 
conreyers  del  dih  mostier,  de  las  personas  que  plaideiaran  o  licigaran 
davan  lor.  Item  sobre  la  summa  queis  dévia  recebre  per  toriatge  e  so  la 
manieira  e  la  forma  de  penre  e  darestar,  et  dencarcerar  los  deliquens 
els  sospechos,  els  encolpatz  de  crim.  Item  sobre  los  prossos  garda- 
dors  e  las  enquestas  fazedoiras,  tan  contra  los  presens  quan  contra  los 
absens,  e  coras  e  per  quai  manieira  hom  sia  banitz  o  absols.  Item  sobre 
las  cridas  et  las  preconiziacos  e  las  subastacios  en  quai  manieira  e  per 
quai  forma  siau  fazedoiras,  e  de  la  mostra  de  las  armas.  Item  sobre 
la  forma  denquerre  contra  aicels  que  fau  draps  de  falsa  matéria,  sobre 


*  Voy.  vol.  I«r,  p.  m. 

*  Ceci  est  la  paix  Douvelle  ordonnAe   entre  monseigneur  l*abbé,  les  moines  du 
monastère,  et  les  consuls  d'AuriUac. 
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la  punicio  de  lor.  Item  sobre  la  forma  de  far  sazina  de  bes  ad  sigiUacio, 
e  sobre  la  garda  dels  dihs  bes.  Item  sol  aimuncio  de  noela  obra,  e 
enqual  manieira  e  per  quai  forma  sia  autreiadoîra  o  deneyadoira  licen- 
sia  de  bastir. 

Item  sobre  la  manieira  e  la  forma  denquerre  e  de  procezir  contra 
los  sospéchos  e  de  lebrozia,  e  contra  aicels  que  de  fah  contrao  segon 
matrimonj,  extan  lo  matremonj  prumier.  Item  en  quai  forma  sia  en- 
quérit e  procezit  contra  clergues  criminos.  Item  de  las  armas  dels 
esvazens,  et  dels  evazitz,  quais  e  coras  deia  esser  punitz  em  perdre  las 
armas.  Item  da  la  execucio  dels  arbitratges  prolatz  o  proferedors  pels 
cossols  de  la  dicha  yila,  e  sagelatz  de  lor  sagel.  Item  en  quai  cas  li 
cossol  siau  teguh  respondre  davan  mosenhor  labat  o  davan  sa  cort. 
Item  per  quai  manieira  e  coras  sia  fazeJoira  la  tacsacios  del  prêts  del 
vi  c  de  la  pena  dels  esvazidors.  Item  en  quai  manieira  e  entruey  a 
quai  hora  li  revendedor  deio  esser  devedah  a  revendre  a  la  dicha  yila 
quant  als  fruhs,  pels,  venacios  e  blatz,  et  en  quais  luox,  e  quais 
meiuras,  blah  si  devo  vendre  e  la  dicha  vila  e  meiurar.  Item  sobrels 
encantadors  aordenadors  e  sobre  certz  pes  establidors,  e  sobre  la 
garda  del  gros  pes  de  la  dicha  vila.  Item  sobre  la  forma  de  pausar  e  de 
mètre  gadis  e  bans  e  dex,  els  ortz,  els  blatz,  els  verdiers,  e  elas  terras 
de  la  dicha  vila,  e  sobre  lo  sagramen  del  baile,  e  dels  gadiers  prestador. 
Item  per  quais  e  aqual  manieira  si  fassa  enhibicios  a  temps  que  quart, 
o  alcunas  altras  causas  non  passo  per  alcus  certz  luox  de  la  dicha 
vila. 

Item  per  quais  e  en  quai  manieira  si  décida  controversia  sobre  los 
calsatz  cabrimens  e  sobre  semblaus  causas  que  saparteno  a  la  reparacio 
de  las  carieiras  de  la  dicha  vila,  et  de  reparadoiras  las  dichas  carieiras. 
Item  sobrel  luoc  pauzat  juxta  lo  prat  Monziel,  juxta  lo  luoc  de  las 
clauzieiras  e  sobre  los  esplechamens  dels  homes  de  la  dicha  vila  els 
pratz  apelatz  Monzial  e  Comtal.  Item  sobre  la  porcepcio  del  peatge 
fazedoria  per  Astorc  da  Orlhac  sotz  lolm  de  la  prada.  Item  sobre  la 
maijo  e  la  tor  de  la  maîjo  de  la  comunaltat  e  de  la  universitat  de  la 
dicha  vila.  Item  sobrel  talh  de  la  maijo  Davalaitz,  e  del  molonier  del' 
mole  apelat  Mole  Nuou,  e  del  messatgier  del  coven  del  dih  mostier. 
Item  sobre  las  causas  els  plahs  mogutz  entre  las  dichas  partidas,  e 
las  cortz  de  Roma  et  de  Fransa  o  en  altras  cortz,  e  sobre  las  despessas 
fâchas  de  sai  e  délai,  e  sobre  la  commessio  de  las  penas. 

Item  sobre  la  plantha  dels  dihs  cossols,  dizens  esser  procurât  e  frau 
dels  homes  de  la  dicha  via  per  las  gens  del  dih  mostier  esser  fâchas 
querimonias  sobre  sanc  petit.  Item  sobre  aquo  que  era  dih,  les  cossols 
de  la  dicha  vila  empachar  las  cortz  els  drehs  de  mosenhor  labat  e  dels 
conreyers  del  dih  mostier.  Item  sobrel  sagramen  prestador  de  sai  e  de 
lai,  6  sobre  totas  altras  causas  que  saparteno  a  las  causas  avandichas, 
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e  sobrels  uzatges  e  las  costumas  c  las  obscrvautias  sobrels  dihs  arti- 
cles e  pcr  occazio  de  lor. 

Alenderier  aprop  moltas  altercacios  e  divers  tractatz  autz  e  demenatz 
entre  las  partidas  davandichas,  et  a  houor  de  Dieu  lo  Paire,  e  dcl  Filh, 
e  del  S.  Esperit,  et  de  madona  sancta  Maria  Vergis,  e  de  mosenhor  S.  G., 
e  de  tota  la  cort  celestial  ;  a  la  patz,  honor,  e  tranquillitat  el  mostier 
et  en  la  vila  da  Orlhac,  e  entre  las  dichas  partidas  avedoira  o  per  tos 
temps  avegardadoira,  e  al  estameu  del  dih  mostier,  e  de  la  dicha  vila, 
e  governamen  bo,  e  bonaventuros,  e  pazible,  emeianansaus,  e  tractaus. 

Nos  bailieus  avandihs,  el  discretz  baros  mosenhors  Hue  de  Camburat, 
c  S.  de  Remuzat,  doctors  e  leis,  e  maestre  B.  Bastida,  savi  en  dreh, 
autz  per  nos  e  per  lor,  e  davan  nos  e  lor,  sobre  las  causas  dius  escri- 
chas,  diligen  dcliberacio,  tractât,  e  manh  parlamen  ab  las  dichas  par- 
tidas, regardadas  e  cossiradas  las  utilitatz  els  profichs  del  dih  mostier 
e  de  la  dicha  vila,  els  uzatges,  et  las  obseryansas,  et  las  costumas  an- 
cianas  del  dih  mostier,  e  de  las  eortz,  e  de  la  dicha  Tila;  vista  la 
ténor  de  la  patz  anciana  entre  las  dichas  partidas  e  lor  ancessors,  sai 
en  reires  prouunciada  per  mosenhor  Estacha  de  bel  Merchiet,  cavaliers, 
sai  enreires  e  per  lonrable  nostre  senhor  rei  de  Fransa  cofermada, 
a  nos  bailada  pels  dihs  cossols.  E  vistas  c  auzidas  las  doptozas  alter- 
cacios els  articles  natz  e  issitz  de  la  dicha  patz  anciana  de  sai  e  de  lai, 
li  rcligios  baro  fraire  W.  de  Merle,  priors  claustrais  del  dihs  mostier. 
Gui  de  Manhama,  cameriers  priors  Delborc,  e  Bertrans  Rebufa,  priors 
de  Labrossa,  sindix  procurador  et  actor  del  dih  mostier,  e  del  dih  mo- 
senhor labat  e  del  coven,  establitz  per  davan  nos  ;  auh  en  dius  escri- 
chas,  gênerai  especial  mandamen  e  pie  e  deslievre,  e  poder  a  lor  ela 
nostra  prcscnsa  donat  et  autrciat  pel  dih  mosenhor  labat,  e  pel  coven, 
e  per  totz  essengles  del  dih  coven  c  del  mostier,  tan  pels  conreyers, 
officiers,  o  altres  morgues  e  fraircs  del  dih  mostier  davas  una  part. 
Elh  honrable  baro  W.'Dissartz,  Gui  de  Ganhac,  e  maestre  D.  Delmole, 
savis  en  dreh,  e  W.  Casais,  procurador  sindic  et  actor  dels  cossols, 
e  de  la  universitat  dcls  homes  de  la  dicha  vila  establitz  per  davan  nos, 
li  quai  aviau  gênerai  e  especial  mandamen  e  pie  e  deslievre  poder  a 
lor  donat  c  nostra  prcsensa  a  las  causas  dius  escrichas,  per  nom  dois 
cossols  e  de  la  universitat  e  de  la  comunaltat  de  la  dicha  vila,  davas 
laltra  part.  Retegut  e  protestât  e  convengut  especialmen  entre  la9> 
dichas  partidas,  que  las  acordansas,  e  las  composicios  e  las  altras 
causas  dius  escrichas  entendo  a  far,  si  platz  a  nostre  senhor  lo  Rei,  e 
si  podo  obtener  que  las  avandichas  causas  siau  cofermadas  per  la  reial 
maiestat,  en  ai  tant  quant  entre  lor  nois  desacordo  mas  sacordo,  e  que 
las  dichas  partidas  non  entendo  a  preiudicar  a*  lor  dreh.  Protestât  mai 
e  retegut  e  especialmen  pels  procuradors  els  sindix  dels  cossols,  e  dels 
homes  de  la  dicha  vila,  que  per  las  causas  dius  escrichas,  non  entendo 
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a  départir  de  la  convencio  pénal  de  GC  marx  dargen,  de  laquai  pena 
es  fâcha  mencios  expressa  e  la  dicha  patz  anciana  ni  sentendo  a  départir 
de  las  altras  contegudas  a  la  dicha  patz,  mas  en  aitan  quant  si  desa- 
corda  la  dicha  patz  am  las  causas  dius  escrichas,  si  aqnestas  causas  que 
deioB  si  conteno  non  optenian  cofermar  del  Rei.  Protestât  mai  e  retegnt 
especialmen  et  expressamen  pels  procuradors  e  pels  sindix  del  dayandih 
mostier,  que  per  las  causas  desas  dichas  et  dedins  escrichas  non 
entendo  la  davan  dicha  patz,  aproar  o  cossentir  en  ela,  ni  repntar  per 
patz,  si  las  causas  dius  escrichas  nois  confermaYO  de  la  reial  maiestat; 
La  quais  protestacios,  totas  e  senglas,  e  cascnna  de  lor  repetiro  e 
YOlgro  las  dichas  partidas  enaissi  coma  toqua  a  cascu  de  lor  repetiro  e 
volgro  esser  repetidas  expressamen  e  sengles  articles,  e  sengles  covens, 
e  conclusios  dius  escrichas. 

Ë  las  composicios,  e  las  convencios,  e  las  aordenansas  dius  escrichas 
feiro  et  aordenero  acordadamen,  nos  entreyenens  elh  dih  maestro  e  la 
manieira  que  se  sec. 


SOMMA  DE  LAS  DESPESSAS  LEVAYDOYRAS  E  LAS  CORTZ  DEL  M08TIBR'. 

Al  comensamen,  sobre  las  despessas  levadoiras  e  la  cort  de  mosenhor 
labat  e  dels  conreyers  del  dih  mostier,  aordenero  e  declarero  que  las 
lor  cortz  puesco  despessas  iurgals  juxta  las  summas  dius  escrichas 
enaissi.  Si  causa  civils  e  pecuniai*ia  la  quais  si  yentilaria  en  alcuna  de 
las  cortz  avandichas  no  sobremonto  la  snmma  de  xlix  sol.  tor.  que  no 
sia  levât  per  nom  de  despessas  de  la  cort  vi  D.  tor.  per  cascun  iom  de 
cascuna  partida.  E  si  la  dicha  causa  sobremontava  la  summa  de  l  lib. 
de  tor.  enclusivamen,  que  adounx  per  cascun  dia  no  sia  levât,  per  nom 
de  despessas  de  la  cort,  oltra  xii  D.  tor.  de  cascuna  partida,  e  que  ai  tais 
despessas  siau  finals,  e  que  aquel  que  caira  deplah,  per  patz,  o  per 
jutgamen  pague  las  despessas.  E  si  la  causa  era  tais,  que  de  sa  cura 
non  contenha  alcuna  somma  de  peccunia,  ni  extimacio  peccnniaria 
puesca  aprofechablamen  recebre,  aissi  coma  so  e  edicta  e  interdicta  e 
semblans  clausa,  quan  grans  que  sia  la  causa,  no  sia  levât  oltra  xii  D.  tor. 
per  cascun  dia  de  cascuna  partida. 

E  si  sobre  la  executio  de  sentencia  o  de  comandamen  o  de  las  letras 
de  la  cort  de  mosenhor  labat,  o  dels  conreyers  del  dih  mostier,  sia 
requiritz  o  emploratz  officis  de  jutge,  quan  que  dure  la  causa  sobre 
aisso,  negunas  despessas  no  siau  levadas  de  las  partidas  per  las  cortz 
avandichas,  e  si  quais  que  persona  apelada  per  las  dichas  cortz  al  clam 
duna  altra  persona,  si  lapelat^cofessa  lo  deude  de  lo  prumier  iom,  que 
negunas  despessas  no  siau  levadas  da  quel  que  cofessara  lo  deude. 

^  Sommes  que  l*on  prélèvera  pour  dépens  en  la  ooor  da  monastère. 
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Item  quelh  escriva,  elh  sirneDh  de  las  dichas  cortz  aio  per  lor 
trebalh  lor  salari  taxador  atrempadamen  pel  jutge,  o  altra  las  despessas 
8Î  desns  dichas.  E  quelh  clam  siau  levah  per  las  dichas  cortz  et  en  aissi 
coma  es  acostumat  a  far,  aissi  que  pel  clam  puesco  leyar  xtiii  D.  tor. 
e  non  plus. 

E  si  quais  que  persona  confessava  la  deude  senes  clam  e  las  cortz 
avandichas,  que  adonx  no  siou  levadas  despessas  ni  clams  da  quel  que 
confessara  lo  deude.  Mas  si  de  lacofessio  era  fâcha  escriptura  que  a  quel 
que  cofessara  lo  deude  setisfossa  al  escriva  de  sa  escriptura. 

hH  FORMA  DARE8TAR  S  DE  PENRfi  B  QUALS  SUMM A  DBU  ESSBR  RBOBUBUOA 
PEL  TORIATGB  DELS  PRES  QUE  8BRIAN   COLPABLBS^ 

Item  que  coras  que  quais  que  persona  séria  preza  pel  baile  o  pels 
siryens  de  mosenhor  labat,  quel  dihs  près  no  sia  mes  en  carcers  ni 
tengut  en  arest,  mas  solamen  e  layilla  da  Orlhac  o  el  castel  de  S.  Es- 
tephe  ;  e  i  sera  encarceratz  per  tal  fah,  o  per  tal  crim  que  requieira 
carcer,  e  sobre  quai  fah  el  sia  trobatz  colpables,  quel  gardaire  de  la 
carcer  o  al  carcener  del  dih  mosenhor  labat  puesca  recebre  pel  toriatge 
▼  sol.  tor.  e  non  oltra  plus.  Empero  a  quel  que  no  sia  trobatz  colpables 
no  pague  re  de  toriatge  et  en  aissi  la  carcer  sia  fâcha  e  lavila  da  Orlhac 
dins  les  murs  o  el  castel  davandih. 

E  si  quais  que  persona  era  preza  pels  baile  o  pels  siryens  o  per  las 
gens  de  mosenhor  labat,  per  razo  o  per  occasio  dalcun  critz  o  dalcu 
excès  lo  quais  requieira  carcer,  que  el  no  sia  panzatz  de  mantanen  el 
fons  de  la  tor  del  dih  castel  o  de  la  yila,  mas  en  carcer  o  e  maijo  con- 
yenen,  juxta  la  qualitat  del  crim  o  la  condicio  de  la  persona,  o  en  altra 
manieira,  e  en  altre  luoc  be  e  diligenmen  sia  gardatz,  en  la  yila  o  el 
castrestel  ayandih,  e  sia  tegutz,  a  la  despessas  da  quel  que  séria  près. 
E  aia  cascuna  de  las  gai*das  xy  D.  tor.  tan  solamen  pel  dia  e  per  nueh 
per  lor  salari  e  per  las  despessas  de  lor  yien,  e  que  las  dichas  gardas 
siau  doas  o  très  solamen,  segon  la  condicio  de  la  persona  preza  e  la 
qualitat  del  crim.  E  aquestas  causas  siau  fâchas  entruey  que  per  la 
cort  de  mosenhor  labat  siau  fâcha  summaria  conoissensa  al  plus  leu 
que  la  dicha  cortz  poira  utialmen  sobrel  crim  pel  quai  séria  près, 
apelatz  e  presens  les  cossols  o  2  de  lor,  si  yolo  presens  esser,  aissi 
coma  si  conte  e  la  patz  el  article  de  las  enquestas,  de  la  quai  apareissera 
si  el  fons  de  la  tor  del  dih  castel  o  en  altre  luoc  deia  esser  pauzatz  et 
gardatz,  segon  la  qualitat  del  crim,  e  la  condicio  de  la  persona,  e  la 
facultat  e  la  fama  del  dih  près.  E  aisso  fossa  si  el  près  no  yolia  mai 
esser  gardatz  e  la  carcer  que^ayer  gardas.  E  aquestas  causas  siau 

*  La  forme  des  arrestaiioiu,  des  emprisonnements,  et  quelle  somme  on  doit  reeeyçir 
pour  droit  de  geôledes  prisonniers  troayéa  eoapftbiet. 
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fâchas  si  alcns  non  era  près  per  fah  o  per  crim  notori  e  manifest,  e  per 
tal  que  requieira  pena  corporal.  E  que  sia  pennes  al  près  aver  despessas 
da  qno  sen,  o  de  sos  amix  li  quai  li  yolriau  perveire.  E  per  so  que  als 
près  0  als  incarceratz  non  puesca  alcuna  causa  defalhir  a  so  necessari 
yieure,  que  a  la  requesta  dels  amix  dels  près,  a  quel  que  séria  près  sia 
mostratz  pel  baile  ados  proshomes  no  sospechos  pel  baile  cauzidors,  e  la 
presensia  da  quels  que  requerau  la  dicha  mostra,  e  que  aquilh  los  quais 
eligiria  no  siau  de  la  mainada  ni  de  las  raubas  de  labat,  e  queis  fossa 
en  horano  sospechoza.  El  bailes  peruna  vetz  e  la  semana  senes  alcuna 
exaccio  sia  ad  aisso  tegntz  a  far.  Empero  que  aquelas  personas  lasquals 
cauziria  lo  bailes  juro  al  baile  que  e  las  non  estruirau  lo  dih  près  nil 
revelarau  ses  licensia  del  baile  lo  secret  per  que  el  fo  mes  en  carcers. 

Item  que  neguna  persona  a  Orlhac  no  sia  preza  ni  arestada  per  las 
gens  de  mosenhor  labat  sobre  dih,  sobre  accio  real  o  personal,  quant 
la  partida  fa  sa  demanda  contra  la  partida,  o  en  altra  manieira,  si 
volia  0  era  aparelhatz  de  donar  fiansas,  o  jure  se  no  poder  dar  causio 
sino  Juratoria,  sinon  el  mezeis  sastrîngia  ad  aisso  e  las  actas  de  la  cort 
0  ab  letras  de  monsenhor  labat.  E  aquestas  causas  o  senglas  e  contegudas 
el  article  del  toriatge  volgro  esser  alargadas  als  arbitradors  e  als  homes 
de  la  dicha  vila. 

DELS  PROCES   GARDADORS  B  LAS  ENQUESTAS  FAZE00TRA8  ^ 

Item  que  quan  la  cortz  de  mosenhor  labat  fara  enquesta  e  volr^ 
enquere,  apelatz  e  presens  los  cossols  si  volo  esser  presenh  en  aissi 
coma  e  la  patz,  siau  bailah  ad  a  quel  contra  lo  quai  si  fa  lenquesta, 
en  escrih  lhai*ticle  sobrels  quais  sera  enquerîdor,  si  sobre  articles 
fiera  enquérit,  o  prevencios  e  loc  darticles  si  es  enqnirit  sobre  la  pre- 
Tencio. 

Si  equal  contra  lo  quai  es  enquérit,  o  demanda  o  requieira  qua 
respondre  precizamen  per  sagramen  als  articles  o  a  la  prevencio,  sia 
dada  a  lui  una  dilacios  de  x  dias  solamen,  si  la  yol  aver,  sino  a  quel 
contra  loqual  es  fâcha  la  prevencios,  si  era  aondos  de  plus  brev  dilacio; 
e  a  quel  dia  totas  dilacios  delaissadas,  sia  tegutz  respondre.  Epueis  el 
procès  quan  luox  sera,  siau  dadas  a  lui  doas  dilacios  a  perpauzar  sas 
deffessas,  a  quelas  que  perpauzar  voira.  De  las  quais  dilacios  cascuna 
sia  de  viii  dias,  oltra  las  quais  no  puesca  dia  dilacio  demandar  perpauzar 
sas  deffessas. 

Apres  aisso  quan  luox  sera  siau  dadas  al  prevengut  m  dilacios  tan 
Bolamen,  a  proar  las  deffessas  per  lui  perpauzadas,  de  las  quais  cascuna 
contenha  lespazi  de  xv  dias  tan  solamen,  a  proar  las  deffessas  ;  en  aissi 
que  des  a  qui  en  oltra  altra  dilacio  no  puesca  demandar  a  proar  ab 

1  Ce  qaHl  faut  observer  dans  les  procès  et  les  enquêtes. 
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sollempnitat  do  dreh,  o  en  altra  manieira,  si  no  per  la  causa  la  quai 
jures  lo  prevengutz  essor  venguda  de  noel  a  sa  conoissensa,  o  se 
non  poder  aver  autz  tesiimonis  los  quais  el  vol  aoras  produire.  La  quais 
dilacios  pi  deu  esser  dada  brevs  o  longa,  sia  moza  taxadoira  el  arbitre 
del  jutge,  e  que  la  enquisicios  sia  publiada  après  aquelas  causas  que 
seriau  enquiridas  e  proadas  de  sai  o  de  lai  ;  e  des  a  qui  en  oltra  sia  fah 
drehs  e  sia  procesitz  o  las  altras  causas,  apelatz  e  presens  les  cossols, 
si  Yolo  presenh  esser,  en  aissi  coma  la  patz  el  article  de  las  enquestas. 

LA   FORMA   DEL    SANG   GROS  > 

Item  quant  alcus  sera  apelatz  per  la  cort  de  mosenhor  labat,  sobre 
sanc  gros,  lo  quais  sanc  gi*os  sera  dih  lui  violenmen  aver  fah,  si  de 
bon  grat  vuelha  senes  presensia  dois  cossols  respoudre,  e  senes  sagramen 
co fesse  se  aver  fah  aquel  sanc;  adoncs  senes  apelar  les  cossols,  e  els 
no  presens,  puesca  el  esser  condampnatz  per  la  dicha  cort  e  que  Ihes- 
menda  acostumada  si  puesca  levar  de  lui  per  la  dicha  cort. 

Si  empero  no  vuelha  respondre  senes  la  presensia  dois  cossols,  sîau 
apelah  per  la  dicha  cort  li  cossols,  o  doi  de  lor,  si  toIo  presenh  esser, 
aissi  coma  e  la  patz  ;  e  la  presensa  dels  quais  cossols  o  e  lor  absensia, 
si  presenh  no  volo  esser,  aissi  coma  e  la  patz,  de  mantanen,  jure  e  sia 
tegutz  a  jurar  senes  bailah  dalcun  article  e  per  sagranem  responda,  e 
si  cofessa  lo  dih  sanc,  si  non  perpauze  o  proe  drechuneyraa  defencios, 
per  que  no  deia  esser  condampnatz  a  la  pena  acostumada  pel  dih  jutge, 
apelatz  e  presens  les  cossols,  si  esser  volo,  en  aissi  coma  es  e  la  patz, 
el  article  de  las  enquestas. 

Si  empero  lo  dihs  a  quel  pervengutz  neiava  las  causas  avandichas, 
sia  procesit,  da  qui  en  oltra,  contra  lui,  a  enquérir  e  auzir  las  defes- 
sas,  els  testimonis  resenbutz,  en  brève  de  pla  sia  procezit  e  absolver 
o  condampnar  lui  a  la  pena  acostumada,  aissi  coma  sera  de  i*azo,  apelatz 
et  presens  les  cossols,  si  presenh  vuolo  esser,  coma  e  la  patz. 

LA  FORMA  DE  PROCEZIR  CONTRA  LOS  SOSPECHOS  ABSBNS  >. 

Item  si  aquel  lo  quais  séria  dihs  sospechos  dalcun  crim,  senfagia  o 
sabsentava  delà  vila  da  Orihac,  siau  fâchas  certas  cridas,  anoncios  e 
bans,  e  certas  preconizacios,  e  la  manieira  que  se  sec.  So  es  a  saber 
que  quant  alcus  a  Orihac  séria  sospechos  dalcun  crim  o  dalcun  forfah 
que  requieira  pena  corporal,  e  no  puesca  pels  sirvens  de  mosenhor 
labat,  a  Orihac  esser  trobatz  senes  serca,  sia  fâcha  la  serca,  aissi  coma 
si  conte  e  la  patz.  E  si  en  aissi  non  es  trobatz,  sia  citatz  per  sirven  de 
mosenhor  labat,  a  son  domicili,  si  la  ;  o  si  no  la,  sia  citatz  al  luoc  ont 

^  La  proeédare  pour  les  blessans  graves. 

'  Comment  oo  doit  procéder  contre  les  prévenos  absents. 
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a  mai  acostumat  estar,  e  que  asigne  a  lui  cert  dia,  el  quai  dia  el  com- 
paresca  e  la  cort  de  mosenhor  labat,  precidors  personalem  sobre  aital 
crim  del  quai  el  es  dih  sospechos.  Al  quai  dia  lo  dihs  sirvens,  o  altre 
curials  de  mosenhor  labat  juratz,  apele,  e  sia  tegulz  apelar  les  cossols 
0  la  maior  partida  de  lor,  aissi  coma  e  la  patz,  quel  dih  cossol  a  la 
dicha  cort  yenho  per  aisso  al  dih  dia  pel  dih  sirvens  asignat.  Sîan 
vengut  0  non,  apelah  per  doas  yetz,  aissi  coma  si  conte  e  la  patz,  lo 
jutges  ol  bailes  de  la  cort  de  mosenhor  labat  o  sos  mandemens,  presens 
les  cossols  0  dos  de  lor  si  volo  presens  esser,  creeus  sobre  la  dicha 
citacio  al  sinren  jurât  per  so  sagramen,  procezieca  en  aissi,  et  fassa 
cridar  per  très  yetz  per  alcu  dels  curials  e  la  cort  :  «  Si  es  aissî  aital  s 
»  hom  e  si  comparesca,  sia  procezit  am  lui  et  contra  lui,  en  aissi  coma 
»  prezen  e  contra  prezen.  » 

Si  empero  non  yenia,  la  cortz  pauze  en  defalha,  e  que  la  defalha  sia 
escricha  el  libre  de  la  cort,  e  quel  jutges  o  la  cortz  comande  al  siryen 
de  la  cort  que  de  mantenen  cite  lui  publicamen  très  yetz,  e  la  cortz, 
dizen  en  aissi  :  «  Ai  tais  hom  que  era  dihs  sospechos  daital  fah  era  citatz 
9  ahuey  saius,  per  procezir  el  dih  fah,  aitan  quan  razos  séria;  qnar 
»  el  non  yengutz,  la  cortz  la  mes  en  defalha,  hora  lo  sito  aissi 
»  peremptoriamen  que  yenha  saius  aital  dia  personalmen  pi*ocezir  sobrel 
»  dih  fah.  » 

E  aisso  diga  très  yetz  lo  siryens  ;  e  mai  quel  cite  e  son  domicili,  si  la, 
si  no  la,  el  luoc  ont  a  mai  acostumat  a  estar,  que  al  dih  iom  yenha  e 
comparesca  personalmen  dayan  la  cort,  respondedors  sobrel  crim  del 
quai  es  dih  sospechos.  Et  après  aisso,  la  cortz  diga  al  trompadors, 
apelatz  e  presens  les  cossols  de  la  dicha  yila,  o  dos  de  lor,  si  yolo 
presenh  esser  aissi  coma  e  la  patz,  queilh  publio  lo  prumier  ayandih 
defalhamen,  e  que  lui  cito  publicamen  pels  caireforx  de  la  yila  da  Orlhac, 
am  trompas,  al  dih  dia,  li  quai  trompadors  fasso  e  siau  teguh  a  far  la 
dicha  citatio,  e  digo  en  aissi  : 

«  Aniatz  queus  fahom  a  saber  a  totz  comunalmen,  de  part  mosenhor 
»  labat  els  cossols,  que  aitals  hom  que  era  sospechos  daital  crim,  segon 
9  queh  om  ditz,  es  estatz  citatz  personalmen  que  yengues  aital  dia  dayan 
»  la  cort  de  mosenhor  labat,  per  procezir  sobrel  dih  crim,  aitan  coma 
»  séria  de  razo,  quar  el  non  es  yengutz  ;  ni  altre  per  lui  sufficienmen, 
)»  la  cortz  la  mes  en  defalha,  e  Iha  donat  aital  iom  que  yenha  personal* 
yi  men  dayan  la  cort  ;  e  si  non  ye,  la  cortz  procezira  contra  lui,  aitan 
9  quan  de  razo  sera.  » 

E  en  aissi  sera  citatz,  e  pauzara  iom  en  defalha  très  yetz,  e  seran 
publiadas  las  defalhas,  e  e  semblan  manieira  e  sotz  aqusla  forma  sera 
citatz,  e  publiada  sa  defalha  la  quarta  vetz.  E  la  quarta  publica  citacio 
que  sera  fâcha  am  las  trompas,  aissi  coma  es  dih,  sera  ayistat,  e  si 
non  es  yengutz  al  dia  assignat,  la  cortz  procezira  contra  lui  a  banir 
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aitan  quan  sera  de  razo.  E  que  cascuna  citacio  contenha  lespazi  de 
XV  dias. 

E  que  adoncas  las  ayandichas  citacios  fâchas,  aissi  coma  es  dih,  la 
cortz  de  mosenhor  labat,  apelatz  e  presens  les  cossols,  si  volo  presenh 
esser  aissi  coma  e  la  patz,  regardadas  las  dichas  contumacias  e  la 
summaria  enquesicio  fâcha  emieh  sobrel  dih  crim,  aissi  coma 'si  poiria 
far  razonablamen  regardadas  las  dichas  citacios  si  so  sufftciens,  presens 
les  cossols  0  dos  de  lor,  si  presenh  i  volo  esser,  aissi  coma  e  la  patz, 
émquieira  al  plus  plenieramen,  sufficienmen  et  perfiecamen  que  poira 
sobrel  crim  lo  quai  lo  dihs  absens  a  comes,  segon  que  es  dih.  E  si  per 
la  enquesta  labsens  séria  absolTedors,  lavandicha  cortz  requerit  et  aut 
lo  cosselh  dels  cossols,  aissi  coma  e  la  patz,  lo  dih  absens  dins  viii  mes 
absolva  e  sia  tegnda  absolver. 

Si  ompero  per  lenqnesta  labsens  era  banidors,  que  sia  banitz  per  la 
coi*t  après  i  an,  requirit  et  aut  lo  cosselh  dels  cossols  aissi  coma  e  la 
patz,  e  que  la  absolucios,  ol  bans  siau  escrih  el  libre  de  la  cort.  E  de 
mantenen  siau  publiah  e  la  cort,  pel  sirren  de  la  cort,  presens  les 
cossols,  aissi  coma  es  dih,  dizen  en  aissi  : 

a  Aitals  hom  era  dihs  sospechos  sobre  aital  crim,  sobre  quai  a  estatz 
»  citatz  personalmen  e  peremptorialmen,  una  yetz,  doas  vetz,  très  vetz, 
D  quartas  vetz,  pnblicamen,  sufficienmen,  quar  la  cortz  la  trobat  innocen 
»  del  fah,  la  absol.  » 

Et  aisso  es  si  aquel  era  absols  ;  si  empero  era  banitz,  diga  en  aissi  : 

a  Quar  el  non  es  vengutz,  e  la  cortz  a  trobada  causa  contra  lui,  per 
»  que  deu  esser  banitz  ;  la  cortz  de  mosenhor  labat  lo  banis  desta  vila 
1»  e  de  ses  apartenensas,  e  comanda  a  totz  quel  tenho  per  banit,  e  que 
»  negus  hom  no  sio  arditz  que  auze  receptar,  e  qui  faria  lo  contrari, 
»  mosenher  labas  e  sa  cortz  lo  puniria  ses  tota  merce  ai  tant  quant  séria 
1»  de  dreh,  e  levaria  la  pena  establida  contrais  receptadors  dôme  cri- 
n  minos  e  banit.  n 

Ë  de  mantenen  après  aisso  la  dicha  cortz  diga  als  trompadors  de  la 
dicha  vila,  apelatz  e  presens  les  cossols  o  dos  de  lor  se  i  volo  esser, 
aissi  coma  e  la  patz  ;  que  lavandih  ban  public  pels  caireforx  de  la  dicha 
vila,  ab  las  trompas,  li  quais  trompadors  aissi  fasse  e  siau  tegnh  a*  far, 
e  digo  en  aissi  : 

«  Auiatz  queus  hom  a  saber  a  tôt,  comonalmen  de  part  mosenhor 
)»  labat  els  cossols,  que  coma  aitals  fos  sospechos  daital  crim,  e  sia 
»  estatz  citatz  peraonalmen  e  peremptorialmen  sobrel  dih  crim,  una 
»  vetz.  doas  vetz,  très  vetz,  quartas  vetz  sufficienmen  e  sollempnialmen 
D  et  el  no  sia  vengutz,  ni  alti*e  sufficiens  per  lui,  e  la  cortz  aia  trobada 
«  causa  contra  lui  per  que  deu  esser  banitz.  La  cortz  de  mosenhor 
D  labat  lo  banis  de  la  vila  da  Orlhac  e  de  sas  apertenensas,  e  comanda 
»  hom  a  totz  que  negus  no  sia  tan  arditz  que  lauze  receptai*  a  Orlhac 
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yy  ni  e  las  apertenensas ,  e  qui  lo  contrari  faria  séria  punitz  per 
»  mosenhor  labat  ses  tota  merce,  coma  receptaire  dôme  criminos  e 
y>  banit.  » 

Si  empero  non  apareissia  per  lenquesta  sia  absolvedors  a  quel  qne  no 
séria  dihs  sospechos  del  crim,  sia  absolvedors  o  banidors,  sia  panzat  per 
la  cort  de  mosenhor  labat,  presens  les  cossols,  si  esser  yoIo,  e  reqaerit 
e  aut  lor  cosselh,  aissi  coma  e  la  patz,  e  suffrensa  et  a  la  fi  dels  vi  mes 
comensadors  del  temps  de  la  derieria  citacio,  e  a  quest  pauzamens,  e  la 
suffrensa  sera  escrih  el  libre  de  la  cort,  aissi  cum  es  dih  desos,  da  quels* 
que  seriau  absols,  e  non  era  yengutz  dins  les  vi  mes  sia  procezit  contra 
lui.  Et  adounc  de  la  fi  del  dihs  vi  mes  sia  comensatz  lans  de  la  annun- 
ciacio  dels  bes,  lo  quai  an  passât,  puesca  esser  banitz^  aissi  cum  sera 
de  razo. 

DE  LAS   CRIDAS  E  DE  LAS   SUBASTACIOS,   EN   QUAL  MANIEIRA  SIAU 
FAZEDOIRA^ 

Item  sobre  la  preconiacios  et  las  cridas  fazedoiras  des  aissi  ab  enan,  e 
la  yila  da  Orlhac  ;  quant  alcus  dira  se  aver  perdat  e  la  yila  da  Oalhac, 
bestia,  col  tel,  o  altra  causa,  senes  frau  o  engan  dalcu  ;  o  si  alcus  ayia 
trobadas  aquestas  causas  o  semblans  ;  que  senes  la  requesta,  e  la 
Toluntat,  el  consentamen  de  mosenhor  labat  o  de  so  mandamen,  o  dels 
cossols,  puesca,  se  is  yoI,  las  avandichas  causas  far  cridar  ses  trompas  e 
ses  corn,  e  ses  altres  estrumen,  ab  la  bocatan  solamen,  pels  caireforx 
de  la  yila  da  Orlhac  ad  un  dels  trompadors  de  la  dicha  yila,  o  pel  garso 
dels  trompadors,  o  del  un  de  lor,  dizen  en  aissi  : 

«  Qui  anria  trobada  una  clau  aital,  o  un  coltel,  o  un  aze  aital,  e  en 
y»  aissi  daltras  causas  ;  vengeus  a  me  que  hom  o  remeria.  » 

Item  en  altres  cas  dizen  en  aissi  : 

«  Qui  auria  perduda  una  clau,  o  un  aze,  o  un  capairo,  et  en  aissi 
»  daltras  causas,  vengues  a  me  que  ieu  Iho  essenharia.  m 

Item  e  semblan  manieira  fassa,  o  puesca  far  cridar,  per  las  cridas  o 
per  una  de  lor,  senes  yoluntat  e  la  requesta  del  dih  mosenhor  labat,  o  de 
80  mandamen,  o  dels  cossols  ayandichs,  quais  que  volria  a  Orlhac, 
Tendre  quais  que  fruhs,  lana,  peis,  o  altres,  o  altras  quais  que  causas 
venais,  dizen  en  aissi  en  cascun  cas  : 

a  Al  bo  yi,  e  al  bel,  a  m  D.  la  copa,  a  la  maijo  daital  home.  9  Portan, 
0  no  portan  per  la  dicha  crida,  la  partida  de  la  causa  venais,  aissi  coma 
li  plaira.  E  en  aissi  de  las  altras  causas  venais  dizen,  e  en  a  quela 
manieira,  e  per  aquelas  mezeissas  cridas,  siau  cridah  li  tomeamen  e 
las  justas,  e  semblans  causas  e  totz  iuocs  e  a  totz  horts,  senes  la 
requesta,  et  la  licensia,  e  la  voluntat  de  monsehor  labat  0  de  so  manda- 

1  Pes  criées  «t  dee  publicafiops,  et  comment  elles  seroai  faites. 
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men  o  dels  mandamens  dels  cosboIs  avandihs,  ab  trompas,  o  ses  trompas, 
aissi  cum  plaira  a  la  crida  ;  e  a  quela  dicha  crida  no  fassa  xnencio  del 
nom  de  mosenhor  labat,  o  delà  cossols,  o  daltra  dig^itat. 

Las  cridas  de  las  fieras  e  dels  mercatz,  de  las  nnas  noelas  oficinas,  o 
de  quais  que  semblans  altras  causas,  quam  se  devenrau  a  Orlhac,  siau 
fâchas  de  part  mosenhor  labat  els  cossols,  ab  trompas,  a  la  requesta 
daquel  que  auria  requirit  mosenhor  labat  els  cossols  sobre  aquestas 
causas  ;  e  que  la  crida  sia  donat  en  aquest  cas  aissi  coma  es  acostumat. 

Las  subastacio  empero  de  las  causas  e  dels  bes  dels  menors,  e  dal- 
tras  causas  leTada  de  las  quais  besonha  de  subastacio,  siau  fâchas  des 
aissi  abeuan  pel  sirven  de  mosenhor  labat,  e  la  glieyia  de  sancta  Maria 
da  Orlhac,  o  el  mostier  de  S.-O.,  dias  dinmergals  e  festivals,  et  la  pre- 
sensa  del  poble,  dizen  en  aissi  : 

«  La  maijos  daitals  home  si  ven  per  la  actoritat  de  la  cort  de 
)>  mosenhor  labat,  qui  la  volria  crompar  Tonha  aital  iorn  que  hom  lalh 
1»  vendra.  » 

Ë  aisso  fassa  si  dayan  que  alcus  pretz  de  la  causa  sia  presentatz.  Si 
empero  lo  pretz  era  presentatz,  lo  sirven  diga  en  aissi  : 

«  Ai  tais  maijos  daital  hom  si  yen  per  la  actoritat  de  la  cort  de 
y»  mosenhor  labat,  e  hom  vol  i  donar  aitan,  qui  mai  i  dara,  venia  aital 
)>  iorn  davan  la  dicha  cort.  » 

Et  en  aissi  fassa  si  les  altres  iorns  a  sia  fah  e  dih  en  aissi  publicamen 
cum  sera  de  razo  truei  quel  subastacios  fos  fâcha. 

Si  empero  ses  devenia,  que  pel  mandamen  dalcu  sobeira,  la  crida  si 
fassa  dels  bes  dalcu  quels  vendo  per  alcuna,  adounx  sia  fâcha  la  crida 
elh  preconiacios  pels  trompadors  de  la  dicha  vila  da  Orlhac  pels  caire- 
forx  de  la  dicha  vila,  de  part  mosenhor  labat  els  cossols.  Et  en  totas 
las  altras  cridas  fazedoiras  e  la  vila  da  Orlhac,  sia  gardada  la  patz 
anciana. 

LA  MOSTRA  DE  LAS  ARMAS  ^ 

Item  que  coras  que  la  mostra  de  las  armas  sia  comandada  a  far  e  la 
vila  da  Orlhac,  per  tal  persona  a  la  quai  non  auze  hom  contradire  a  la 
dicha  mostra  ;  que  adoncas  la  mostra  de  las  armas  de  part  mosenhor 
labat  els  cossols,  e  quel  luox,  el  dias  on  si  fassa  la  monstra,  sia  ex- 
pressatz  nominadamen  e  la  dicha  crida  ;  et  que  la  dicha  mostra  sia 
fâcha  el  avandih  luoc  e  dia,  a  mosenhor  labat  o  a  so  mandamen  et  àls 
cossols  de  la  dicha  vila  ;  en  aissi  empero  que  per  aisso  no  sia  fahs,  ni 
puesco  esser  fahs  negus  prejudicis  als  homes  de  la  dicha  vila,  e  la 
segoa  la  quai  la  dicha  vila  deu  far,  jnxta  la  patz,  ab  armas  al  dih  mo- 
senhor labat,  ni  e  las  altras  cridas  que  is  fai*au  a  Orlhac  per  occazio 
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[e  la  mostra  de  las  aimas,  de  las  quais  es  aordenat  en  lapatz,  o  en  altra 
lanieira  acostumat. 

E  si  per  aventura,  per  occasio  de  la  dicha  mostra  fâcha,  aissi  cum  es 
lih  desus,  Ihome,  olh  cossol  de  la  dicha  vila,  per  nom  de  la  universat 
e  la  vila  avandicha,  fosso  malmenah  per  que  il  que  persona  ;  que  a  la 
equesta  dels  homes,  o  dels  cossols  avaudihs,  lo  dih  mosenher  labas,  o 
08  procuraire  sufûciens,  lo  quais  procuraire  jure,  e  sia  tegutz  a  jurar 

la  ma  del  dih  mosenhor,  que  el  si  portara  fielmen  e  la  defensio  de 
or,  dins  les  baillatges  de  las  montanhas  e  dal  be  del  dih  mosenhor 
Eibat  persegre  la  causa  de  la  defifensio  e  de  la  impeticio  dels  dihs 
Lomes.  Empero  negunas  despessas  no  fara  als  homes  avandhis.  E  de- 
oras  a  quetz  baliatges  mosenher  labas^  o  sos  procuraire  ajude,  e  sia 
egutz  ajudar,  als  dihs  hpmes  e  cossols  avandihs,  am  sos  prevelegis  e 
m  altra  manieira  a  las  despessas  solamen  dels  homes  e  dels  cossols 
kvandihs.  E  que  la  pena  da  quels  que  oon  venriau  a  la  mostra  de  las 
irmas,  sia  et  aremanha  als  cossols,  aissi  cum  es  acostumat,  e  si  conte  e 
a  patz. 

LA     FORMA    DE    LA    C0N0ISSEN8A     DELS    DOS    PROSHOMES    ELEGITZ 
ELS    DRAPS    FALS  i. 

Item  que  quand  doi  prohome  que  so  acostumah  et  elegitz,  per  mo- 
senhor labat  els  cossols,  sobrel  fah  dels  draps,  juxta  la  ordenansa 
îonteguda  e  la  patz,  sacordarau  que  alcns  draps  sia  sospechos  de  fal- 
ledat  per  mesclamen  de  falsa  materia,  que  adonx  lo  dih  draps  sia 
iportatz  a  la  cort  de  mosenhor  labat  jutgardors  sobre  la  falsedtat 
ivandicha. 

Si  empero  aquih  dos  baro  sobre  ladicha  sospicio  ero  desacordable, 
jue  adonc,  un  certz  baros  loqual  cascun  an  elegisca  e  sia  tengntz  elegir 
mosenher  labas,  lo  quai  nosia  de  la  mainada  ni  de  las  raubas  del  dih 
nosenhor  labat,  loqual  jnrara  e  la  presensa  dels  cossols,  si  volo  pre- 
3enh  esser  aissi  coma  e  la  paz,  al  dih  mosenhor  labat,  o  a  sa  cort,  que 
3I  si  portara  fielmen  en  aquel  offici,  conosca,  e  puesca  e  sia  tegutz 
sonoisser  la  dicha  sospicio  ab  les  avandihs  dos  baros,  o  ab  quai  que  sia 
lelor  ab  lo  quai  si  poira  mielhs  acordar,  0  sols,  e  si  aura  conogut  lo  drap 
sospechos  per  la  dicha  causa,  que  a  quel  drap  sia  aportatz  de  mante- 
nen  a  la  dicha  coi*t,  jutgadors  per  la  cort  dicha  sobre  aisso,  aissi  coma 
es  dih.  Laquais  cortz,  la  dih  draps  et  aicels  que  serau  dih  colpables 
de  la  dicha  falsedat,  si  presenh  so,  dins  XL  iorns  comdadors  continua- 
damen  del  iorn  de  la  derieira  portacio,  jutge  sobre  la  dicha  falsedat, 
en  condampnan,  0  en  absolven,  en  aissi  coma  a  la  dicha,  vertat  trobada, 

^  Des  deax  prad^bommes  élus  pour  les  faux  draps  et  comment  ils  procéderoiit. 
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sera  viet  a  far  (apelat  e  preseos  les  cossols,  si  preseoh  i  toIo  esfer, 
aÎBsi  coma  el  a  patz,  el  article  de  las  enquestas). 

Aicel  empero  que  de  la  dicha  falsedat  sera  trobatz  colpables,  aia  las 
dilacios,  si  las  demanda,  aissi  cuia  ayen  dih  de  sus,  el  article  de  las 
enquestas,  non  obstan  la  prefinida  del  temps  des  dihs  XL  dias.  Ëlas 
avandichas  causas  aio  luox  en  draps  venais,  e  non  aquels  draps  les 
quais  quais  que  persona  faria  alcus  de  sa  mainada. 

Et  que  sobre  las  dichas  causas  séria  trobatz  colpables  per  la  pru- 
mieira  falsedat,  sia  condampnatz  en  L  sol  de  Tor,  e  par  la  seconda  en 
C  S,  e  per  la  tersa  en  C  L  sol  de  Tor,  sia  condampnatz. 

Et  que  oltra  las  dichas  penas  non  deia  esser  condamnatz  pel  jutge  de 
la  dicha  cort,  per  la  quarta  ;  e  deis  a  qui  en  oltra,  sia  relinquitz  el  arbi- 
tratge  égal  e  drechurier  dèl  jutge  de  la  dicha  cort,  apelatz  e  presens 
les  cossols  en  cascun  cas  avandich,  si  volo  presenh  esser,  aissi  coma 
en  la  patz,  el  article  de  las  enquestas.  Daisso  non  obstan  la  tersa  partz 
del  dih  drap  fais  sia  arsae  luoc  manifest  perla  cort  avandicha,  e  las 
doas  partz  del  dih  drap  fais  siau  dadas,  pels  cossols  et  pel  baile,  als 
paubres  de  la  dicha  vila  da  Orlhac. 

LA    FORMA    DE    SAZINA    FAZEDOIRA    AB    SIGILLAGIO  i. 

Item  que  quant  el  cas,  el  cal  o  els  quais  de  dreh  o  de  costuma  a 
Orlhac  séria  sazina  fazedoira  ab  sigillacio  per  la  cort  del  dih  mosenhor 
labat,  aitals  sazina  si  fassa  e  si  deia  far  e  aitals  sigillacios  e  disigilla- 
cios  per  la  cort  avandicha,  appelatz  e  presens  les  cossols  o  dos  delor, 
o  els  non  trobatz,  aprofechablamen  altres  dos  prohosmes  vesis  e  de 
la  vila,  aissi  coma  e  la  serca  fazedoira  es  aordenat  e  la  patz.  E  del 
enventari  dels  bes  sia  redutz  per  la  cort  la  trascripcios  als  amix  daicel 
del  quai  serau  li  be.  Quant  la  cort  séria  requerida  sobre  aisso. 

LA    GARDA    DELS    BES    DES    SOSPEGHOS  >. 

Item  que  quan  sera  esdevengut  e  la  dicha  vila,  alcus  cas  per  razo 
del  quai  li  be  daquel  que  séria  dihs  sospechos  daquel  cas  deio  esser 
sazih.  Que  sirvenh  no  siau  mes  a  gardar  les  dihs  bes,  mas  la  cortz  de 
mosseuhor  labat  (apelatz  et  presens  les  cossols  aissi  coma  es  fazedor 
elas  enquestas  juxta  la  patz),  anote  e  fassa  escrire  les  bes  movables  e 
se  movens,  e  que  doble  lescriptura  sobre  aisso  fazedoira,  e  la  una  de 
las  dichas  escripturas  aretenha  vas  se,  a  ostar  ea  esquivar  tota  sospicio, 
e  quel  trascrihs  de  la  dicha  ténor  baile  an  aicel  del  quai  serau  li  dih 
be,  si  presens  es,  e  si  presens  non  es,  als  amix  de  lui.  Et  en  aissi  li 


^  Fonne  de  la  saisie  et  des  scellés. 
'  Pe  la  garde  des  biens  des  saspects. 


Digitized  by 


Google 


382  iNsrrnraoNfl  bb  l'auvergnb. 

dih  be  arcmanho  el  luoc  on  serau  trobah,  si  aquel  de  cuî  seran  li  dih 
be,  0  siei  amie,  o  sos  procuraire  convehables  dono,  edar  Yuelhojudi- 
cals  causios  de  regardadors  e  de  representadors  les  dihs  bes  a  la  cort, 
salva  la  racio  dels  alimens  que  per  dreh  seran  degnh  els  deudes  que 
devria  lo  dihs  sospechos  qnan  sobre  aisso  ne  serau  requerih. 

En  altra  manieira  la  dicha  cortz,  e  la  presensa  dels  cossols,  si  apelah 
hi  Yolo  presenh  esser  juxta  la  patz,  meta  e  pauze  les  dih  bes  ela  maijo 
dalcu  prohome  de  la  vila  da  Orlhac  gardadors,  e  entieramen  réserva- 
dors  entroi  que  conogut  et  aordenat  sia  dels  dihs  bes.  En  aissi  empero 
que  enueh  la  molher,  elh  efanh,  e  la  mainada  non  siau  defraudah  de 
lor  cothidias  alimens. 

LA  FORMA  DE  LA  ANNUNCIAGIO  DE  NOELA  0BRA>. 

Item  que  coras  que  sia  fâcha  derenunciacios  de  noela  obra  per  alcuna 
persona  e  la  vila  da  Orlhac  e  las  manieiras  e  elas  formas  establidas  en 
dreh,  lo  desnuncians,  a  quel  dia  que  desnunciara,  o  lendema  al  plus  lonh^ 
perpauze  e  expresse,  e  sia  tegutz  perpauzar  e  exprimar  davan  la  cort 
de  mosenhor  labat  causa  razonable  de  sa  denunciacio,  la  quai  causa  si 
non  0  fazia  aissi  cum  es  dih,  que  per  la  dicha  cort  sia  dada  et  anctreiada 
la  licensia  de  bastir  an  aicel  que  bastia,  nulha  causio  reseubuda. 

Si  empero  lo  denuncians  avîa  perpauzada  causa  razonabla  a  la  dicha 
coi*t,  que  adonx  a  quel  que  bastia  si  laisse  da  qui  en  oltra  per  viii 
ioms,  dias  comtadors  del  iorn  el  quai  la  dicha  causa  fo  perpauzada  pel 
denuncian.  Les  quais  viii  ioms,  lo  denuncians  proe  e  fossa  fe  de  son 
dreh,  si  proar  o  vol.  Et  si,  dins  lo  dih  temps,  el  provava  causa  razo- 
nabla per  la  quai  sia  vist  a  la  avandicha  cort  quel  bastimens  a  quel  si 
deia  remonre  e  ostar,  que  per  la  dicha  cort  sia  devedat  al  basten  que 
plus  non  batisca. 

Si  empero  la  cau»a  non  avia  proada,  dins  lo  dih  temps,  que  fos  vista 
razonabla  a  la  dicha  cort,  que  adonx  sia  dada  licensia  de  bastir  al 
basten.  Receubada  caucio  convenabla  prumieramen,  del  bastimen  osta- 
dor  e  deroquador  si  apareissia  a  lui  non  drechunieriamen  aver  bastit. 

Aisso  ajustât,  quel  denuncians  davan  totas  causas  jure,  e  sia  tegutz  a 
jurar  davan  lo  jutge,  que  pel  coratge  de  calumpniar  non  denuncia 
noela  obra,  en  altra  manieira  no  séria  auzitz. 

LA  FORMA  DBNQUERRE  CONTRA  LOS  SOSPECHOS  DE  LEBROZIA  S. 

Item  sobre  la  forma  e  manieira  denqueire  e  de  procezir,  e  la  dicha 
vila,  contra  aicels  que  so  dihs  sospechos  de  lebrozia  e  la  dicha  vila, 

^  La  forme  de  la  déooneiaiion  de  nouvel  œavre. 
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e  contra  aicels  doble  matremonj  ;  las  dichas  pariidas  saccordera  entre 
lor  amigablamen. 

LA  FORMA  QUANT  HOM  ES  ESYAZITZ  PER  ALTREl. 

Item  que  quais  que  daissi  ab  enan  e  la  dicha  vila  e  esas  apartenensas, 
auria  esvazit  alcun  altre,  ab  irat,  corratge,  ab  armas,  o  ab  idcuna  specia 
darmas,  e  que  colp  noi  aîa  aut,  quel  esvazens  perda  totas  las  armas  e 
siau  aplicadas  al  dih  mosenhor  labat  o  a  sa  cort.  Ë  si  sobre  aisso  séria 
enquisicios  fazedoira,  que  la  dicha  enquisicios  sia  fâcha,  appelatz  e 
presens  les  cossols,  aissi  coma  e  las  enquestas.  E  si  ab  las  dichas 
armas  el  nol  na  frava,  que  lesvazens  no  sia  tegut  a  neguna  altra  pena. 
E  si  aquel  que  séria  esYasit  avia  prezas  e  trachas  armas  a  sa  defensio, 
que  el  non  perda  aquelas  armas.  Et  si  doptes  era  quas  de  lor  era  aut 
esyazit  o  esvazens,  que  las  armas  de  casca  siau  depregadas  vas  i  pro- 
home per  la  cort,  entruei  que  sia  estât  conogut  quais  era  lesvazit  e  les- 
Tazens,  e  que  per  aisso  no  sia  prejndicat  ai>  Icelas  causas  que  foro 
aordenadas  sobre  las  armas  e  la  pat  anciana. 

LA  FORMA  DELS  ARBITRATGES  QUELH  COSSOL  AURAU  FAHS  S. 

Item  quels  arbitratges  ab  pena,  o  senes  pena,  ab  sagramen,  o  seues 
sagramen,  pels  cossols  de  la  dicha  vila  prolatz  o  proferedors;  la  cort 
de  mosenhor  labat  mande  e  sia  tegnda  de  mandar  a  execucio  de  son 
offici,  simplamen  e  de  pla,  e  senes  alcuna  decepcio,  et  senes  alcus 
despesdejutge. 

Et  sobre  aquestas  causas  sia  creut  a  las  letras  sageladas  del  sagel  des 
cossols  avandihs. 

Et  que  las  causas  menudas  sia  creut  a  la  relacio  del  cossols  o  de  dos 
de  lor.  E  aquelas  causas  siau  fâchas,  si  no  contra  lo  quai  si  faria  la 
execucios,  perpauze  causa  razonabla  per  que  no  sia  la  execucios  faze- 
doira; la  quai  causa  jure  de  mantenen  esser  Tertudieira,  et  la  qna 
proe  dins  viii  ioms  aital  e  entai  manieira  que  empedis  execucio  de 
causa  jutgada  si  era  perpauzada. 

E  que  las  altras  causas,  la  cortz  créa  a  letras  sageladas  del  sagcl 
dels  dihs  cossols,  e  si  la  cortz  de  monsenhor  labat  en  aisso  era  negli- 
gens,  que  lo  requérons  puesco  sobre  aisso  requerre  sobeira  loquals 
mande  a  execucio  las  dichas  causas  el  defalhamen  de  mosenhor  labat  o 
de  sa  cort.  Li  sirvenh  empero  li  quai  aisso  metrau  a  execucio  aio  per 
lor  trebalh,  lor  salari  a  lor  taxador  pel  jutge. 

Item  que  monsenher  labas  o  sa  cortz,  conosca  e  jutge,  e  mande  a 


'  Du  cas  où  an  homme  en  attaque  im  antre. 
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io  les  accîos  personals  entre  e  contra  les  cossols,.  o  en  alira 
ra,  exceptatz  e  ezpressatz  les  cas  contegntz  especialmenela  patz, 
um  a  qui  s  conte. 

TAXAR   LO   VI  *. 

1  que  coras  que  a  mosenhor  labat  o  als  cossols  séria  vist  aprofe- 
taxar  lo  vi,  que  sia  taxatz  per  mosenhor  labat,  apelatz  et  pre- 
)s  cossols,  e  conssen^ens  o  dos  de  lor  seis  podo,  sobre  aisso  entre 
jrdar.  Si  empero  nois  podio  acordar,  o  nois  noliau,  que  de  man- 
siau  elegih  dos  proshomes,  lus  per  mosenhor  labat,  et  laltre  pels 
i  ;  liqnal  dos  prohomes  elegih,  juro  e  la  ma  de  mosenhor  labat  o 
mandamen,  presens  les  cossols,  quilh  farau  be  <b  leialmen  la 
0,  la  quai  sobre  aisso  farau,  bailarau  de  mantencn  a  mosenhor 
)  a  son  mandamen,  presens  les  cossols. 

per  aventura,  a  quilh  dos  prohomes  elegih  aisso  no  volian  rece- 
ler, b  nois  podiau  acordar  sobre  la  taxacio  fazedoira,  que  ilh 
Qstreh  per  la  cort  de  mosenhor  labat  de  mantenen  elegih  lo  tertz, 
h  elegih  et  juratz,  aissi  coma  es  dit  del  dihs  dos,  loqualz  empero 
de  la  mainada  ni  de  las  raubas  de  mosenhor  labat,  fassa  la  dicha 
0  dins  dos  dias,  am  les  dihs  dos  prohomes,  o  ab  quai  que  sia  de 
loqual  si  poira  mielh  acordar  ;  o  sol  si  Ihaltre  nois  violau  acor- 
n  lui.  Ë  que  aquel  tertz  sia  destrehs  a  recebre  e  se  la  dicha 

0  fazedoria  et  a  taxar  lo  dih  vi.  Ë  fassa  la  dicha  taxacio  aissi  cnm 
,  lo  dihs  mosenhor  labas  o  sos  mandamens  la  publio  presens  les 
s  0  dos  de  lor,  e  que.publicamen  sia  cndat  per  la  vila,  de  part 
hor  labat  els  cossols,  aissi  com  es  acostumat  a  far. 

,  avandicha  taxacios  sia  fâcha  a  la  requesta  de  mosenhor  labat  e 

ossols  e  que  res  no  sia  aordenat  de  las  dichas  causas  sino  apelatz 

ens  les  cossols. 

iquil  que  serau  elegih  siau  destreh  egalmen  e  siau  tais  pesonas 

lesco  esser  destrechas;  e  sia  fah  de  temps  a  temps.  Las  penas 

s  que  vénrian  de  contra,  siau  leyadas  per  mosenhor  labat  o  per 

Qdamen  aissi  cum  es  acostumat  a  far. 

Itra  las  costumas  acostumadas  de  las  penas,  aicel  que  auria  ven- 

vi  oltra  lo  pretz  taxât,  sia  destrechs  oltra  sa  volùntat  vendre  lo  v 

1  cubel  juxta  la  taxacio  fâcha.  Et  aquel  que  doas  vetz  oltra  la 
o  aura  vendut  lo  vi,  que  perda  una  saumada  del  dih  vi.  Laquais 
ida  sia  donada  e  destribuida  per  baile  de  mosenhor  labat  e  pels 
s  aïs  paubres  et  als  bos  luox  de  la  dicha  vila.  Vis  empo  poiritz  e 
iputz  si  es  vendutz  al  pretz  taxât  al  paures  de  la  dicha  vila  sia 
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donatz,  o  sia  escampatz  pel  baile  de  la  dicha,  presens  les  cossoIb  de  la 
dicha  vila. 

ESTABLIMEN  QUE  NEGUS  NO  CROMPB  FRUCHS  PER  REVENDRE'. 

Item  que  sia  establit  a  gardar  de  temps  a  temps  que  negus  no  sia  arditz 
e  la  dieha  vila  o  en  sas  pei'tenensas,  ni  dins  una  lega  de  viro,  crompar  a 
revendre,  e  saubudamen  vendre  als  revendedors  liqual  an  acostumat  a 
revendre,  o  que  revendrau  el  temps  que  es  avenir,  alcus  fruhs,  peis,  o 
venacios  a  revendre  alh  alties,  truei  quels  campana  sia  sonada  a  hora 
de  tercia  el  mostier  de  S.  G.;  et  en  semblans  cas  que  negus  no  sia  arditz 
en  la  dieha  vila  o  en  sas  apartenensas,  ni  dins  una  lega  de  viro  la  dicha 
vila,  crompar  o  saubudamen  revendre  pels  revendedors  alcuna  especia 
de  blat,  o  de  Ihegum,  loquals  sia  aportatz  a  la  dicha  vila,  entruei  quel 
dih  blat  o  Ihegume  sia  aportatz  à  la  peira  davan  lo  dih  mostier,  o  la 
civada  sia  aportada  a  la  peira,  o  e  la  plassa  de  nostra  dona,  entruei 
quelh  campana  sia  sonada  a  hora  de  mieh  iorn  el  mostier  avandih. 

Et  que  la  civada  des  aissi  ab  enan  no  sia  venduda,  ni  comprada  duna 
emina  ensus  e  la  dicha  vila,  ni  de  viro  una  lega,  la  quais  sia  aportada 
e  la  dicha  vila  a  vendre,  mas  solamen  en  quais  que  sia  dels  dih  luox. 
E  si  non  era  mejurada  a  certenas  mejuras  las  quais  siau  establidas 
certanas  e  senhadas  et  la  dicha  vila,  per  mosenhor  labat,  o  pcr  aicel 
del  mostier  al  quai  saperte  las  mejuras  servar,  apelatz  e  presens  les 
cossols  0  dos  de  lor  si  volo  esser  presenh. 

E  qui  las  avandichas  causas  faria  lo  contrari  o  frau  ;  que  aquilh  siau 
teguh  a  pagar  al  dih  mosenhor  labat  o  an  aicel  del  mostier  alqual  sa- 
perte de  las  mejuras  per  cascuna  venguda  xviii  D  tor  de  pena  et 
aquestas  causas  siau  fâchas  e  regardadas  de  temps  a  temps,  a  la  requesta 
dels  cossols  o  daltres  prohomes  de  la  dicha  vila  :  e  la  negligencia  dels 
dihs  cossols.  E  que  sia  fâcha  certana  mejura  de  peira  que  sia  pauzada 
e  la  plassa  de  nostra  dona  ala  quai  civada  sia  mejurada. 

LA  FORMA  DE  LENCAN  >. 

Item  que  e  la  vila  da  Orlhac  siau  establitz  dos  tan  solamen  encanta- 
dors,  liqual  vendo  e  encanto  publicamen  pels  carreforx,  e  per  las 
carieiras  de  la  dicha  vila,  las  causas  avandichas,  las  quais  seriau  a  lor 
baîladas  per  quai  pcrsona;  en  aissi  que  negus  altre  non  auze  publi- 
camen portar  a  vendre  las  causas  estranhas  per  la  dicha  vila,  mas 
solamen  11  doi  avandihs,  o  lus  queus  de  lor.  E  se  no  lo  senher  de  cui 
seriau  las  causas  venais,  aquelas  causas  volgues  vendre  per  se,  o  per 
altre  senes  encan. 


*  Défense  que  personne  n^achète  do  fruit  pour  revendre. 
>  Forme  de  Fencan. 
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Liqual  dos  encantador  siau  creah  e  establih,  e  remognh,  quan  sera 
TÎst  a  far,  per  mosenhor  labat  o  per  sa  cort,  apelatz  e  presens  les 
cossols  o  dos  de  lor,  aissi  coma  e  la  patz.  E  la  presensa  delà  quais,  li 
dos  encantador  jurarau  et  afiarau  convenhablemen ,  e  la  cort  de 
mosenhor  labat,  quilh  uzarau  de  lor  offici  fielmen,  juxta  la  forma  a  lor 
bailada. 

LBSTABLIHEN  DEL  PE9  ^ 

Item  que  sian  establitz  a  Orlhac,  per  mosenhor  labat,  o  per  aicels 
del  dih  mostier  alqual  saperte  del  pes,  essemps  ab  les  cossols  certas 
pes  maior  e  mener,  so  es  a  saber  :  quintal,  miech  quintal,  quarto  de 
quintal  ;  peza,  mieia  peza,  quarto  de  peza;  libre,  mieia  libre,  quarto 
de  libre,  mieh  quarto  de  libre;  una  onsa,  e  mieia  onsa,  o  quarto  de 
lonsa  ;  de  mieh  marc,  quarto  de  marc  e  altres  pes  quais  que  siau  a 
Orlhac. 

E  que  siau  senhah  per  mosenhor  labat  e  pels  cossols  comunalmen  ; 
e  queli  contra  uzo  daquel  pes  e  non  daltres  ;  e  que  negus  daltres  pes 
non  auze  usar  en  contraen  e  la  dicha  vila,  si  no  persona  que  saubes 
e  fos  certifiada  sobre  aisso.  E  si  alcus  fazia  lo  contrari,  a  mosenhor 
labat,  o  a  un  daicels  del  mostier  lo  quais  saperte  dels  pes,  pague  e  sia 
tegutz  de  pagar  xviii  D  tor  per  non  de  pena.  E  si  sospicios  era  sobre 
aisso  contra  alcu,  per  laquai  sospicio  si  deia  far  serca  o  enqucsta,  que 
sia  fah  aissi  coma  e  la  patz  es  aordenat. 

LA  FORMA  DEL  PEZAR '. 

Item  que  c  la  dicha  vila  sia  establitz  en  alcnna  maizo,  TÎro  la  meitat 
de  la  vila,  e  luoc  convenhable,  per  mosenhor  labat  e  pels  cossols 
essemps,  un  cert  quintals,  e  toh  Ihalhtre  pes  discendens  de  lui,  truel 
al  quarto  del  quintal  enclusivamen  ;  liqual  pes  siau  certz,  e  aïs  avandihs 
pes  gardadors  empezar  am  lor,  e  a  levar,  e  a  colligir  fielmen,  que  daqui 
venrien  sia  establitz  un  proshom  de  la  dicha  vila,  pels  dihs  mosenhor 
labat  els  cossols;  loqual  jurara  et  afiara  convenhablamen  e  la  ma  de 
mosenhor  labat  o  de  sa  cort  e  la  presensa  dels  dihs  cossols,  que  el  si 
portara  e  fara  be  e  fielmen  e  las  dichas  causas. 

E  negus  no  sia  si  arditz  des  aissi  ab  enan,  crompar  o  vendre  e  la 
dicha  vila,  alcunas  causas  a  pezar,  si  non  ero  pezadas  als  dihs  pes, 
apelat  comunal,  del  quarto  del  quintal  inclusivamen  entruei  a  un 
quintal,  empoian  quan  que  poge  a  causas  vendables  o  pezables  o  quan 
que  discendo  entruei  a  lavandih  quarto  de  quintal  inclusivamen.  Et 
aissso  sia,  si  ambe  doi  les  contrahens,  o  alcu  de  lor,  plazia  aquelas 


^  L'établissement  do  poids. 
9  De  l'usage  du  poids. 
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causas  pezar,  o  si  non  ambe  doi  li  contrahen  Tolriau  esser  aondos  dels 
pes  dalcun  dels  contrahens. 

Item  si  alcunas  causas  pezablas  sio  logadas  a  portar  fors  la  dicha 
TÎla  da  Orlhac,  o  daltre  luoc  siau  portadas  a  la  dicha  vila  ;  li  quai 
portanh  o  loganh  yenho  aquelas  causas  pezar;  que  ilh  no  puesco  aquelas 
causas  pezar  mas  al  dih  pes  comunal,  si  a  lor  plazia  aquelas  causas 
pezar.  E  que  las  dichas  causas  siau  pezadas  per  las  mas  del  avandih 
prohome,  o  de  so  cert  mandamen,  et  que  pel  trebalh,  et  per  la  garda, 
sia  pagat  a  lui,  per  cascu  quintal  daicels  que  volriau  pezar  i  D  tor.  sola- 
men,  e  pel  mieh  quintal,  e  per  cascu  altre  pes,  del  mieh  quintal  entruei 
a  la  peza  inclusivamen,  une  mealha  tomeza  solamen.  Ë  si  alcus  venia 
contra  aquelas  causas,  o  frau  fazia  en  so  que  es  dih,  sia  punitz  e  xx  sol 
tor.  pagadors  per  tantas  vetz  per  quantas  venria  de  contra,  a  mosenhor 
labat  e  als  cossols  aplicadors,  comunalmen  devezidors,  ab  totz  los  pro- 
fiehs  et  ab  totas  las  obvincios  del  avandihs  pes  pagatz.  Empero  pru- 
mieiramen  lo  convenhal  salari  de  la  dicha  garda,  e  la  pencio  de  la 
maijo,  e  totas  las  altras  causas  a^andichas  ;  la  meitat  del  quai  profieh 
e  de  las  penas  li  dih  cossol  aio.  Empero  que  per  so  sieu  parderier 
dalcuna  juridiccio  en  aquest  cas,  mas  per  trebalh,  e  per  la  garda,  e  per 
la  diligensa  quilh  aurau  vas  las  dichas  causas.  Empero  de  las  dichas 
penas  e  del  esvasimens,  conosca  e  pronuncie  la  cortz  de  mosenhor  labat, 
apelatz  e  presens  les  cossols  aissi  coma  e  la  patz  el  article  de  las  enquestas. 

Item  que  aquil  gros  pes  sio  roconoguh  pel  baile  doas  vetz  lan,  si  so 
leial  0  no,  apelatz  e  presens  les  cossols  aissi  coma  e  la  patz  el  article 
de  las  enquestas.  E  si  empero  aquilh  proshom  establitz,  aissi  cnm  es 
dih,  al  pes  gardador  fazia  frau  e  son  offici,  e  corne tia  contra  lo  dih  son 
offici  alcun  crim,  es  fâcha  lenquesta  per  la  cortz  de  mosenhor  labat, 
apelatz  les  cossols  aissi  coma  e  la  patz  el  article  de  las  enquestas,  que 
mosenher  labas  o  sa  cort  lo  punisca,  aissi  cum  si  cove  juxta  la  qua- 
litat  del  crim,  e  que  la  pena  da  qui  issens  sia  aplicada  del  tôt  a 
mosenhor  labat. 

LA  FORMA  DEL  BAN  DELS  ORTS  B  DELS  PRATS,  BLATS,  ETC.  * 

Item  que  quand  sera  ^ist  al  cossols  de  la  dicha  vila,  quelh  ort^, 
verdier,  e  blatz,  Ihegum,  els  fruhs  que  naisserau  de  lor  e  la  dicha  vila, 
o  dedins  las  crotz  o  dedins  los  oradors  da  Orlhac,  besonho  de  garda 
els  quais  es  acostumat  pauzar  e  mettre  ban.  A  la  requesta  dels  cossols 
sobre  aisso  fazedoira  a  mosenhor  labat  o  a  so  luoc  tenen,  venra  lo 
bailes  de  mosenhor  labat  a  la  glieija  de  nostra  dona,  e  congregatz 
a  qui  les  cossols,  el  poble  de  la  vila,  o  la  maior  partida,  jure,  el  ma 
e  la  ma  dalcu  cossol  tenen  los  evangelis,  que  be  e  fielmen  entruei 

^  Le  ban  des  Jardins,  des  pr6s  et  des  blés,  etc. 


Digitized  by 


Google 


388  INSTTTUTIOMB  DB  L'aOTBRONE. 

al  temps  establidor  el  ban  pelB  cossols  avandihs,  gardara  o  fera 
gardar  las  avandichas  causas,  per  dos  sos  sirvens  juratz,  e  negun  home 
non  encolpe  si  colpables  non  era  jnxta  lo  pocio  del  ban,  ni  a  negu 
no  fara  gracia  del  ban,  ni  de  la  pena  de  lesmenda.  E  que  de  mantenen 
a  quels  sirvens  que  volrau  establir  a  far  aisso,  fassa  jurar  e  sa  ma,  e 
la  presensa  dels  cossols  e  de  tôt  lo  parlamen,  que  be  e  legalmen  gar- 
darau  las  avandichas  causas  per  lor  meteis  e  quel  dih  ban  levaran, 
dhomes,  de  fenmas,  de  bestias  cometens  lo  ban,  aissi  coma  e  la  dicha 
vila  es  acostumat  a  levar  ;  e  que  non  encolpara  si  colpable  non  era, 
ni  alcu  no  faran  gracia  sobre  la  pena  nil  ban.  La  pena  empero  acos- 
tumada  a  levar  dels  homes  e  de  las  fenmas  delinquens  el  baH  es  aitals  : 
de  nuehR,  x  S.  tor.:  de  dias,  xviii  D.  tor.,  e  de  las  bestias  grossas  m 
D  tor;  de  porx,  de  cabras,  de  box,  de  moltos,  de  fedas,  ii  D  tor.;  dau- 
cas  I  D.  La  quais  pena  sera  levada  del  d^linquans  e  del  cometens  el 
ban,  e  sera  aplicada  al  baile  e  al  sirvens^  avandihs.  E  da  questas  causas 
volgro  esser  quitis  aquilh  que,  de  la  voluntat  del  senhor,  o  de  la  dona 
de  cui  so  las  avandichas  causas,  o  dels  eifans  de  lor,  intraran  els  ortz,  o 
els  blats,  o  e  las  terras,  o  els  verdîers  estranhs  e  da  qui  penrau  o 
levarau  alcus  fnihs. 

Item  aicels  ne  volgro  esser  quitis  liqual,  a  lapelamen  del  senhor,  o 
de  la  dona,  o  de  lor  effans  presens  e  lort,  venrian  a  lor,  passan  pels 
estranhs  orts,  o  per  las  terras,  els  verdiers,  enueh  empero,  que  re  non 
prendo  per  que  puesco  esser  teguh  al  ban,  e  sobre  a  questas  causas 
sia  creutz  al  sagramen  del  senhor,  o  de  la  dona,  o  de  lor  effans  a  lape- 
lamen del  quai  laltre  fos  vengut  a  lor. 

Item  volgro  esser  quitis  aicels  del  ban  o  de  la  pena  li  quai,  mognh 
per  enondacios  daigas,  o  per  altra  causa  razonabla,  passarien  pels  dihs 
luox. 

Item  aicels,  li  quai  segrian  lor  bestias,  que  lor  seriau  escapadas  pels 
dihs  luox,  mas  que  re  non  prengo  dels  dihs  luoc,  per  que  deguesso 
esser  teguh  al  ban.  Item  volgro  esser  quitis  del  ban  et  de  la  pena,  las 
estranhas  personas  que  passarien  pels  dihs  luox  ;  am  que  juro  que  noi 
sabien  ban. 

Item  si  doptes  o  qnestios  naasia,  sobre  la  levacio  del  dih  ban,  que 
aquilh  questios  no  sia  decisa  pel  baile,  apelatz  un,  o  dos  dels  cossols 
sobrel  luoc,  aissi  coma  e  la  patz  el  article  de  las  enquestas.  E  si  era 
vist,  que  fos  mestiers,  aprofechabla  causa,  que  la  dicha  questios  sia 
decisa  per  la  cort  de  mosenhor  labat;  quan  ne  séria  enquerida,  senes 
atayuas,  et  senes  despes  per  aisso. 

Empero  no  volgro,  ni  entendero  esser  derogah  en  re,  a  la  juridiccio 
de  mosenhor  labat,  ni  negu  prejudici  esser  fah,  ni  engenrat,  ni  a  la 
garda  ni  a  la  pena,  la  quai  li  cossol  au,  juxta  la  pat,  els  murs,  els 
baratz,  els  fossatz,  de  la  dicha  vila. 
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Item  que  coras  que  pal  mandamen  de  sobeira,  o  par  altra  causa 
drechunejra,  e  mergen,  expedira  o  sera  aprofechable,  que  sia  fâcha 
enebicios  a  temps,  que  carre,  o  altras  causas  non  passo  per  alcus  luox 
cert  de  la  dicha  vila,  que  la  dicha  enebicios  sia  fâcha  pel  balle,  o  per 
altre  curial  de  mosenhor  labat,  ab  i  o  ab  ii  dels  cossols  apelatz  en 
aisso  e  presens,  aissi  coma  e  la  pat,  el  article  de  las  enqnestas,  los 
quais  cossols  anzia  e  auzit  lo  bailes  ol  curials  avandhihs. 

PER  LA  CONTROVERSIA  DALCIJS  PEL  REPARAMEN  DE  LAS  CARIEIRAS^. 

Item  si  entre  los  homes  de  la  dicha  vila,  per  la  refectio  o  per  la 
reparacio  de  las  carieiras,  de  las  calsadas,  o  per  altra  causa  semblan 
que  sapertenha  a  la  reparacio  de  las  carieiras  de  la  dicha  vila,  contro- 
versia  era,  si  no  lo  bailes  de  mosenhor  labat  am  les  cossols,  venons  al 
luoc  del  contrast,  aisso  podia  acordar;  la  cortz  de  mosenhor  labat, 
trobada  la  vertat,  apelatz  e  presens  les  cossols,  aissi  coma  e  las  en- 
questas,  la  dicha  controversia  divina  e  détermine  brevemen  e  de  pla, 
e  senes  despens  del  plah,  e  lempachamen  da  qui  fassa  ostar,  si  pels 
cossols  o  per  quai  que  persona  altra,  la  dicha  cortz  era  daisso  enqnirida, 
Per  aisso  empero  non  entendo  li  cossol  esser  parderiers  dalcuna  juri- 
diccio. 

Las  altras  refectios,  reparacîos,  e  melhuramens  siau  fâchas,  aissi 
coma  es  acostumat  a  far. 

LA  FORMA  DEL  LUOC  DB  LAS  LAUSIBIRAS  ^. 

Item  quel  luocs  pauzats  juxta  las  Lausieiras  e  juxta  la  planca,  e 
juxta  lo  prat  Monziel,  del  cap  soteira,  vas  la  via,,e  val  castel  de  St- 
Estephe,  lo  quais  luox  es  claus  davas  una  part,  am  lort  que  fo  sai 
enreires  de  P.  de  Sovia,  un  ri^et  dih  de  las  Laucieiras,  e  en  la  fi,  dos 
rivetz  discendens  de  laiga  Jordana,  et  davas  altra  part,  ab  un  rivet  de 
la  dicha  aiga,  la  comunal  via  megieira  per  la  quai  hom  va  dal  portai 
de  St-Estephe,  val  mole  de  maestre  W.  Rotlan,  en  la  quai  es  acostu- 
mat e  si  pot  far,  soes  a  saber  salhdors,  del  mieh  del  mes  de  martz, 
entruei  quel  dih  pratz  si  segatz,  sia  e  aremanha  a  mosenhor  labat  ;  e 
sia,  des  aissi  ab  evan,  de  las  pertenensas  del  dih  prat  Monziel. 


*  La  prohibition. 

'  De  la  contestation  de  quelques-ans  pour  la  réparation  des  rues. 

3  Du  lieu  dit  de  las  Lauzieras. 
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DE  PAISSER  ES  PRAT  MONZIEL  E  COMTAL  1. 

Item  quelh  home  de  la  dîcha  vila,  si  puesco  esplechar  del  paisser  ab 
lor  bestias,  lo  prat  Monziel,  el  prat  Comtal,  aitan  de  temps  del  quan 
seriau  prah,  eno  da  qui  en  oltra  ;  del  temps  del  quai  seriau  segah,  entmei 
al  mieh  mes  de  martz,  en  aissi  que  Tesplachans  pague,  e  sia  tegutz  de 
pagar  a  mosenhor  labat  o  a  so  mandamen,  per  razo  de  lespleh,  per 
cascuna  grossa  bestia  cavalhiva,  am  sos  polhi  o  senes  polhi,  paissen  el 
dih  prat,  vi  D.  tor.  al  mai  ;  e  per  grossa  bestia  bovina  o  vaciva,  ab  bedel 
0  ses  bedel,  m  D.  tor.  al  mai  ;  e  per  cascuna  bestia  menuda  paissen,  i  D. 
tor.  al  mai,  per  tôt  lo  temps  aTandihs,  per  lesplecha  dels  dihs  pratz. 

LA  PERCEPTIO  QUE  ASTORX  PREN  EL  PEATGE  DE  LA  PRADA  «. 

Item  que  de  la  voluntat  e  de  la  licencia  de  mosenhor  labat,  o  de  sos 
Buccessors  que  serau  pel  temps  abatz  da  Orlhac,  e  del  pei-tenemede- 
men  dels  cossols,  e  dels  homes  de  la  dicha  vila,  Astorcs  da  Orlhac,  essiei 
heretier,  puesco  levar  o  percebre  el  temps  de  sotz  e  juxta  lalbre  apelat 
solamen  de  la  prada,  e  el  luoc  el  quai  es  aoras  lalbre  apelat  avandhis, 
de  las  causas  solamen  de  las  quais  es  acostumatz  peatges  levar,  e  las 
fieiras  quels  fau  a  Orlhac,  e  las  festas  de  S.-G.  e  de  Sancta-Lucia,  e 
els  dias  solamen  els  quais,  e  las  dichas  fieras,  es  acostumat  peatge 
levar,  pel  dih  Âstorcs  e  per  sos  ancessors.  Lo  quais  luox  es  e  la  prada 
comunal  dels  homes  de  la  dicha  vila,  davan  la  maijo  de  B.  de  Parlan, 
la  comunal  estra  estrada  megleira  per  la  quai  hom  ya,  de  la  vila  da 
Orlhac,  vas  lo  ga  de  BelnïOn,  e  cofronta  si  lo  dihs  luox,  davas  una  part, 
am  lestrada  avandicha,  e  davas  laltra  part,  am  lestrada  publica  per  hon 
va  hom,  vas  la  malaudia;  e  si  altras  cofrontacios  hia.  La  proprietat  e  la 
possessio  del  dih  luoc,  remanens  a  la  comunaltat  de  la  dicha  vila. 

LA   MAIJO   COMUNAL^. 

Item  que  e  las  maijos  comunals  de  la  universitat  de  la  dicha  vila,  ab 
la  tor  quels  toca  am  las  dichas  maijos,  et  ab  sas  altras  apartenensas, 
que  fo  sai  enreires  dn  Btn.  Aost,  e  es  pauzada  davan  la  maijo  dAvezac, 
sia,  e  remanha  a  la  dicha  comunaltat.  La  dicha  comunaltatz  sia  teguda 
ostar  la  dicha  tor,  o  menuar,  non  obstans  las  letras  o  las  pronunciacios 
las  quais,  aoras  o  el  temps  futur,  apareguesso,  o  poguesso  aparer 
fâchas  o  pronunciadas,  oltra  las  causas  contegudas  e  la  patz  fâcha  e 
aordenada  sai  en  reires,  per  noble  baro  mosenher  Estachs  de  Belmer- 
chiet,  cavalier. 

^  Dépaissance  des  prés  Moi\jol  et  Comtal. 

s  La  perceptien  par  Astorg  da  péage  de  Laprade. 

3  La  maison  commune. 
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LA  FORMA  DE  LA  MAIJO  DE  VALAYTZ  ;   DEL  TALH^COMU^ 

Item  que  la  maijos  que  fo  sai  enreires  de  Valaitz,  la  quais  es  deputada 
al  servizi  del  ospital  de  S.-G.,  aitan  quan  servira  als  paures,  sia  lieura 
e  quitia  del  talhs,  que  serau  fah  e  la  vila  da  Orlhac.  Si  empero,  la  dicha 
maijos  séria  meza  ad  altres  us  quan  al  servizis  dels  paures  del  ospital 
ayandih,  que  adoncas  sia  talhabla,  e  done  talh  comunal  de  la  dicha  vila. 

Item  quel  moleniers  del  Mole-Nuou,  juxta  lo  portai  de  St-Estephe, 
lo  quais  per  se,  e  sa  persona  deservira  al  mole  avandih,  e  a  las  talhas 
que  serau  fâchas  e  la  dicha  vila,  non  dono,  ni  sia  teg^tz  de  donar. 
Empero  bes,  si  alcus  avia  lo  dih  moleniers  e  la  dicha  vila,  o  e  las  apar- 
tenensas,  el  pague,  e  sia  tegutz  talh  a  pagar. 

SOBRE  TALH  COMU  DEL  TROSSIER  DEL  C0VEN>. 

Item  quel  trociers  del  coven  que  aoras  es,  e  que  sera  per  temps,  lo 
quais  e  sa  persona  fara  loffici  del  trocier,  un  solamen,  non  dono  a  las 
talhas  conventuals  de  la  dicha  vila. 

SOBREL  TALH   MOLENIER  DEL  CAMARIER'. 

Item  quel  moleniers  del  camarier  del  dih  mostier,  loquals,  e  sa  per- 
sona fara  offici  de  molenier  pel  dih  camarier,  el  mole  del  bui  sobeira, 
sotz  lo  mas  Uiimanhas,  per  sa  persona,  e  per  aicelas  causas  que  aura 
el  dih  mole,  non  done  e  las  talhas,  que  serau  fâchas  e  la  dicha  vila. 
Empero  si  altres  bes  avia  e  la  dicha  vila,  o  e  las  apartenensas,  que  per 
aicelas  lo  dihs  molenier  sia  tegutz  de  pagar  talh. 

Item  que  totas  las  causas,  e  toh  li  plah,  e  totas  las  controversias,  las 
quais  tan  e  la  cort  de  Roma,  quant  e  la  cort  de  nostre  senhor  lo  rei 
de  Fransa,  si  ventilavo,  o  sesperavo  a  ventilar,  entre  lo  dih  mosenhor 
labat,  elh  mostier,  elh  procurador,  elh  sindic  de  lor,  davas  una  part  ; 
elh  cossol  avandih,  o  lor  f  rocurador,  davas  laltra;  sicesso,  eis  retardo 
del  tôt,  des  aissi  ab  enan  ;  e  que  sobre  las  controversias,  de  las  quais 
litigavo  entre  lor,  e  la  cort  de  Roma,  no  sia  fâcha  per  mosenhor 
labat  avandih,  e  per  sos  successors,  des  aissi  ab  evan,  alcuna  noeletat 
non  deguda,  als  cossols,  e  als  homes,  e  als  laix,  e  als  clergues  de  la 
dicha  vila;  ni  per  alcunas  causas,  las  quais  mosenher  labas  auria 
fah,  e  las  causas  de  las  quais  era  moguda  o  scsperava  amoure  contro- 
versia,  e  la  dicha  cort  de  Roma,  entre  lor  sia  fah,  ni  de  sai  ni  délai, 
alcus  prejudicis.  Las  penas  empero,  si  alcunas  via  comezas,  deman- 
dadas,  o  demandadoiras,' e  las  despessas  fâchas  de  sai  e  de  lai,  siau 
demessas  ;  e  totas  las  causas  de  personas  singulars,  las  quais  si  ven- 

^  De  la  maison  de  Valets,  et  de  la  taille  commune. 
>  De  la  taille  commane  du  messager  da  couvent. 
3  De  la  taille  da  meunier  da  cam6rier. 
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tilavo  davan  nos,  dih  balîcs,  per  occasio  de  la  controversîa,  que  era 
entre  las  dichas  partidas,  si  cesso,  o  sire  tardo  del  toi;  salvas  las 
protestacios  e  las  retencios  desus  dichas. 

Item  quelh  cossol  avandih,  11  quai  aoras  so,  e  que  serau  per  temps, 
per  lor  o  per  al  très,  non  empedisco,  ni  procuro  empachar  non  dega- 
damen,  des  aissi  ab  enan,  las  cortz  de  mosenhor  labat,  o  del  con- 
reyers  avandihs,  ni  endugo  les  plaideians,  ni  a  quels  que  Toirîeu 
plaideiar  e  las  dichas  cortz,  a  comprometre  e  lor,  per  menassas,  ni 
per  accios  de  prest,  e  en  altras  manieiras  nolegudas  ;  mas  que  li  dih 
cossol  si  delaisso  del  tôt  de  las  causas  avandichas.  E  en  aquela  sem- 
blan  manieira  que  las  gens  del  dih  mosenhor  labat  o  de  sa  cort,  o  altre 
quai  que  siant,  non  procuro  en  frau,  ni  clams,  ni  querimonias  esser 
fâchas  daxan  lor,  o  davan  lor  cort,  sobre  sanc  menut. 

Item  que  per  so  que  tota  fraus  e  tota  sospicios  e  occasios  deugan,  sia 
envitada  e  ostada  del  tôt  aquelas  causas  desus  dichas;  egalmen  am  la  pat 
ancîana  fâcha  e  pronunciada  entre  mosenhor  W.  sai  enreires  abat  del 
dih  mostier  e  lor  sindic  davas  una  part  ;  els  cossols  de  ladicha  vila  que 
adonc  ero  per  nom  de  la  vila  e  de  la  universitat  davas  laltre  part;  per 
noble  baro  mosenhor  Estacha  de  Belmerchiet,  cavaliers  ;  sai  enreires, 
e  cofermada  per  nostre  senhor  lo  rei  dels  Franx,  sia  plus  diligenmen 
observada,  salvas  solamen  las  protestacios,  e  las  retencios  desus  dichas  ; 
li  jutge,  li  baile,  li  sirvenh,  li  forestier,  li  carcerier  de  mosenhor  labat, 
e  lor  creacio  e  elor  noeletat,  juro  e  siau  teguh  jurar  al  dih  mosenhor 
labat,  e  ajustar  el  sagramen  que  sera  resenbut  de  lor  do  far  ficlmen 
l'offici. 

Que  totas  las  causas  avandichas  essems  am  la  patz  anciana,  en  aitan 
quant  entre  lor  nosi  desacordero,  li  tenho  iielmen,  e  gardo,  aitan 
quan  sapertenra  a  loffici  de  cascu  de  lor,  e  quelas  dichas  causas  ilh 
no  cometrau  frau  ni  engan, 

Li  clergue  empero,  elh  cosselh  dois  cossols  de  la  dicha  vila,  elh 
sirven,  elh  trompador  dels  dihs  cossols  de  la  dicha  vila,  e  lor  novitatz 
e  elor  creacio,  juro  e  siau  teguh  jurar,  als  dihs  cossols,  que  totas  las 
avandichas  causas,  aitan  quan  sapertenrau  a  lor,  fasso  fielmen  e  gai*do, 
e  que  frau  ni  engan  noi  cometo. 

Item  quel  dihs  mosenhor  labas  que  aoras  es,  dins  vi  mes,  des  pueis 
que  las  avandichas  causas  seriau  cofermadas  per  la  reial  maiestat,  don 
empero  sia  e  la  dicha  vila  da  Orlhac,  e  siei  successor  abah  del  dih 
mostier,  dins  vi  mois  pueis  que,  obteguda  lor  cofermacio,  serau  tornah 
de  Roma,  e  venguh  e  la  vila  da  Orlhac,  presto,  e  fasso,  e  siau  teguh 
de  far,  lo  sagramen,  del  quai  fo  aordenat  et  la  pat  anciana,  pel  dih 
mosenhor  Estacha.  Âpres  loqual  sagramen,  i  home  de  la  dicha  vila 
jure,  e  siau  teguh  jurar,  dins  le  temps  establit  e  la  patz,  aissi  coma  e 
la  patz  si  conte. 
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E  salyas  las  dichas  partidas,  e  a  cascuna,  de  las  protestacios  et  Isfâ 
retencios  desus  fâchas  per  lor,  et  en  cascnn  article  e  capitol,  de  totas 
las  causas  desus  contegudas,  e  que,  en  totase  senglas  causas  desus 
contegudas,  repetidas,  e  especialmen  ezprcssadas  ih  avandih  sindic, 
procurador  et  actor  dels  dihs  mosenhor  labat,  e  del  coven,  et  del  mos- 
tier,  et  de  lor  successors,  dayas  la  una  part  ;  e]h  aTandih  sindic,  pro- 
curador, et  actor  dels  dihs  cossols,  e  dels  cosselhs,  e  de  la  universitat 
dels  homes  de  la  dicha  vila,  e  per  lor  snccessors,  davas  laltra.  E  espel- 
cialmen,  que  si  ses  dcvenia  las  avandichas  causas  esser  cofermadas, 
per  la  reial  maiestat  ;  que  no  sia  derogat  per  las  causas  desus  dichas, 
en  aicelas  causas  que  is  conteno  et  la  patz  anciana,  mas  solamen  en 
aicelas  causas  desacordariau  am  la  patz  anciana,  e  las  quais  desus  si 
conteno  ;  las  avandichas  causas  totas,  uiversas  c  senglas  contegudas,  o 
escriuhas  desus,  en  aissi  entre  lor,  c  de  sai  e  de  lai,  aordenero  e 
declarero,  e  acordero  e  volgro  atendudas,  e  cossiradas  las  observan- 
cias,  las  costumas,  els  usatges  ancias  del  dih  mostier  e  de  la  vila. 
E  las  dichas  causas  volgro  per  totz  temps  valer,  e  aver  per  durabla  fer- 
metat,  e  la  melhor  manieira  que  podo,  e  poirian  levar  el  dih  mostier 
et  e  la  dicha  vila. 

E  prometro  las  dichas  partidas  soUempnialmen,  de  sai  e  de  lai,  totas 
las  causas  avandichas  e  cascuna  d'aicelas,  tencr,  observar,  et  fac  téner 
e  gardar  per  tos  temps,  e  procurar  las  dichas  esser  per  la  reial  maiestat 
confermadas,  e  de  contra  no  far,  ni  venir,  sot  la  pena  de  CC.  marc 
dargen,  per  las  dichas  partidas,  de  sai  e  de  lai,  soUempnialmen  stipu- 
lada,  e  promeza  donadors,  e  pagadors  per  la  partida  non  obezen, 
e  non  gardan  las  dichas  causas,  a  la  partida  obedien  e  gardan.  Laquai 
pena  volgro  et  autreeiro  esser  comeza  el  tôt,  en  cascu  article  e  capitol, 
e  per  cascuna  partida  de  las  dichas  causas,  contegudas  els  capitols  e 
articles  avandihs,  per  tantas  vetz  per  quantas,  per  quai  que  sia  de  las 
dichas  partidas,  séria  fah  e  vengut  de  contra,  en  tôt  o  em  partida; 
e  que  comeza  la  dicha  pena  e  pagada,  e  per  una  vetz,  e  per  nombras 
vetz  que  non  obstan  a  quo,  que  totas  las  avandichas  causas  aio  per 
durabla  fermetat.  Et  que  cascuna  partida  non  obediens  e  no  gardans 
las  dichas  causas,  o  venens  de  contra,  caia  a  la  pena  avandicha,  et  sia 
tegutz  a  pagar,  pauzat  que  laltra  partida  evans  fos  caecha  e  la  dicha 
pena.  Et  a  la  paga  de  la  dicha  pena  volgro,  e  cossentiro,  et  autriero, 
et  a  observacio  de  totas  las  causas  avandichas,  et  de  cada  una  daicclas^ 
se  per  nos  esser  destrechas,  de  nostre  pur  offici  simplamen,  e  de  pla  a 
la  requesta  de  la  una  de  laltra,  ses  libel,  e  senes  alcuna  decepcio. 
E  per  totas  las  avandichas  causas  e  senglas  tenedoiras,  gardadoiras,  e 
complidoiras,  e  per  la  dicha  pena  e  la  somma  pénal  donadoira,  e  paga- 
doira  tan  soen  quan  sera  comeza,  obliguero  li  dih  procurador,  sindic 
et  actor  del  dih  mosenhor  labat^  e  del  coven,  e  del  mostier,  a  laltra 
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partida,  per  noms  que  desas  es  dih,  lor  els  dihs  mosenhor  labat,  el 
coven,  el  dih  mostier,  els  bes  de  lor. 

Elh  dih  procurador,  sindic  et  actor,  pels  dihs  cossols,  e  de  la  univer- 
SLtat,  e  dels  homes  de  la  dicha  vila,  per  nom  que  desus  es  dih,  lor,  els 
dihs'  cossols,  e  la  universitat  de  la  comunaltat,  obliguero  a  laltra  par- 
tida ;  e  Tolgro,  e  antreieiro,  e  cossentiro  las  dichas  partidas,  las  causas 
avandichas  esser  cofermadas  per  la  reial  maiestat  ;  e  esser  gardadas, 
essems  am  la  patz  anciana,  en  aitan  quant  entre  lor  no  si  desacordo. 

Laquai  patz  anciana,  els  articles  e  la  dicha  pat  contegutz,  li  dih 
mosenhor  labas,  el  covens,  presens  per  davan  nos,  elh  avandih  sindic, 
procurador  et  actor  de  lor,  e  del  dih  mostier,  en  aitan  quant  la  dicha 
patz  no  si  desacordo  ab  aquesta,  aprovcro,  e  ratifiero  expressamen, 
don  empreiro,  que  las  causas  desus  dichas  siau  cofermadas  per  la  reial 
maiestat;  e  volgro,  que  cofermadas  las  dichas  causas,  aissi  cum  es 
dih,  que  adonx  valha  la  presens  aprobacios  e  ratifîcacios,  e  aia  per 
durabla  fermetat  ;  e  non  entendo  en  altra  manieira  per  las  dichas 
causas,  la  dicha  patz  en  ten  men  alcu  poinh  aproar. 

E  totas  las  avandichas  e  senglas  causas,  dichas  e  fâchas,  aorde- 
nadas,  e  declaradas,  e  promesas  entre  lor,  per  nom  que  desus  es  dih, 
e  per  nom  de  las  dichas  partidas,  de  tener,  e  de  complir,  gardar,  e 
atendre,  de  contra  de  far,  ni  venir,  per  lor,  ni  per  altre,  ni  negu  frau 
ni  engan  cometre,  ih  avandih  sindic,  procurador  e  actor  dels  dihs 
senhors  labat,  el  coven,  e  del  mostier  e  lor  aimas,  e  del  dih  mosenhor 
labat,  el  del  coven,  e  de  cascu  del  coven  ;  elh  dih  sindic,  procurador, 
e  actor  dels  dihs  cossols,  e  de  la  universitat,  de  la  comunaltat,  e  dels 
homes  de  la  dicha  vila,  e  lor  aimas,  e  dels  cossols,  e  de  la  universitat,  e 
dels  homes  de  la  dicha  vila,  de  cascu  de  lor;  jurero,  al  St-Evangelis, 
per  lor  e  per  cascu  de  ^lor,  tocatz  corporalmen,  e  de  sai  e  de  lai  ;  co- 
vengut  e  protestât  que  per  alcunas  causas  desus  dichas  no  sia  preju- 
dicat  a  mosenhor  labat  sobre  lor  dreh  de  las  estras  fâchas  e  fazedoiras 
e  la  dicha  vila  cum  es  acostumat. 

E  en  testimoni  de  totas  e  senglas  las  causas  avandichas,  nos  dihs 
baillieus,  lo  sagel  avandih  de  nostre  senhor  lo  rei,  establit  e  la  dicha 
bailia  e  las  montanhas  d'Âlvemhe  aven  apauzat  en  aquestas  presens  letras, 
sal  lo  dreh  de  notre  senhor  lo  rei  et  tôt  altre.  E  nos  fraire  P.,  per  la 
divina  miseracio  abas  del  mostier  da  Orlhac,  el  coven  del  dih  iuoc  ; 
e  nos  Ihi  cossol  da  Orlhac,  per  nos  e  per  nostres  successors,  aven 
apauzatz  nostres  sagels  en  aquestas  presens  letras,  a  maior  memoria 
avedoira,  am  lo  sagel  avandih  del  dih  nostre  senhor  lo  rei.      Amen* 
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XXII 
Accords  et  Sentences  arbitrales 

ENTSE  l'abbé  et  LES   CONSULS  D*AURILLAG,    FAISANT  SUITE  A  LA 
Deaxiènie    paix* 

(Ann.  1298) 


A.  —  Universis  prœ sentes  litteras  inspectnris,  Gnillelmus  de  Àchilho- 
siis,  miles,  ballivius  montanornm  Ârvemise,  ex  potestate  domini  nostri 
régis  Francise,  tenens  que  sigillum  ejusdem  domini  nostri  régis  in  dicta 
ballivià  montanorum  Aryernise  constitatum  ;  salutem  et  pacem. 

Noveritis  et  norint  univers!,  quod  constituti  coram  nobis  religiosi 
viri,  domini,  Gnillelmus  de  Merula  prior  claustralis  monasterii  Aurélia- 
censis,  Guido  de  Manhama  camerarius,  Gnillelmus  de  Giaveriis  prior 
de  Burgo  et  Bertrandus  Rebufia  pior  de  Brussia  ;  procuratores,  syn- 
dic! et  actores  venerabilis  patris  domini  abbatis  et  conventus  monas- 
terii Aureliacensis,  coram  nobis  légitime  constituti  et  habéntes  ad  infrà 
scripta  mandatum  sufficiens,  générale  et  spéciale,  et  plenam  ac  libe- 
ram  potestatem,  in  nostr&  prœsentià,  sibi  datam  et  concessam  a  do- 
mino abbate  et  conventu  prsedictis,  ex  unâ  parte;  et  Guillemus  dTssart 
et  maglster  Durandus  de  Molendino,  jurisperiti,  et  Guido  de  Guay- 
naco,  et  Guillelmus  Gazais  procuratores,  syndic!  et  actores  consulum  et 
universitatis  et  hominum  dictœ  villœ,  coram  nobis  légitime  constituti 
et  habéntes  ad  infrà  scripta  mandatum  sufficiens,  générale  et  etiam 
spéciale,  ac  plenam  et  liberam  potestatem,  in  nostrâ  prsesentià  sibi 
datam  et  concessam  à  consnlibus  suis  et  consiliariis  consulum  et  uni- 
versitate  et  communitate  hominum  dict»  villee,  ex  parte  altéra. 

Cnm  inter  partes  prsedictas  essent,  seu  esse  sperarentur  questiones 
et  controversi»  seu  dissentiones,  super  modum  inquirend!  et  proce- 
dendi  in  villa  Aureliaci  contra  suspectes  de  lepra;  et  contra  illos  qui  de 
facto  secundas  nuptias,  constante  primo  matrimonio,  dicuntur  contra- 
xisse;  item  qualiter  et  per  quem  modum  inquiratur  et  procedatur 
contra  clericos  criminosos  ;  prsedictœ  partes,  et  priùs  nominatee  per- 
sonœ,  vice  et  nomine  suarum  partium,  quarum  snnt  syndic!  procu- 
ratores et  actores,  et  prœsentibus  litteris,  sic  in  se  ordinaverunt,  con- 
yenerunt,  pepigerunt  et  declaraverunt. 
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Quod  si  aliqnis  de  vill&  Aureliaci  dicatur  suspectas  de  lepr&,  quod 
antequam  de  hiis  solennis  fiât  inquisitio  seu  infonnatio,  ne  contra 
sanom  aliqua  fiant  quse  ad  infamiam  ejus  cédant;  jadex  domini  ab- 
bâtis,  Yocatis  consulibus  aut  duobus  ex  ipsis,  et  aliis  bonis  viris,  qai 
de  talibns  habeant  experientiam,  vel  habere  dicantar,  se  informel 
secrète  ab  eis,  an  de  leprâ  sit  et  prœsumatur  suspectas.  Qui  omnes 
jurent  quod  fideliter  consultent,  quod  id  nemini  re^elabunt,  nisi  hic 
suspectus  de  leprâ  leprosus  post  modum  apparuerit  evidenter.  Et  si, 
factà  hujus  modi  informatione  seu  aprisid,  concordent  qui  ad  hoc  adhi- 
biti  fuerint,  aut  major  pars  eorumdem,  illum  esse,  vel  Torisimiliter 
apparere  de  leprâ  suspectum,  judex  domini  abbatis,  vocatis  ad  hoc  et 
prsBsentibus  duobus  clericis  de  villa  Aureliaci,  juratis  et  non  suspectis^ 
non  tamen  de  familiâ  aut  de  raubis  domini  abbatis,  ac  etiam  aliis  viris 
in  arte  medicinse  expeHis,  procédât  ulterius  ad  inveniendam  veritatem, 
sit  ve  leprosus  nec  ne.  Et  ulterius  prout  fiât  rationis,  in  sententiâ  petat, 
etpetere  teneatur  consilium  abeisdem  clericis,  ut  fit  de  consulibus  in 
inquestis.  Et  si  sentenciaaut  execucio  fiât,  fiât  hoc  in  prœsentiâ  eorum- 
dem, si  voluerunt  adesse.  Et  consules  dictum  dominum  abbatem  aut 
ejus  curiam  non  impediant  de  prœmissis. 

Item  quod  in  inquestis,  et  si  quas  faciat  curia  domini  abbatis  contra 
clericos  criminosos^  non  vocentur  consules,  nec  et  si  inquiratur  ad 
pœnitentiam  injungendam,  seu  pœnam  canonicam,  de  jure,  nsn  aat 
consuetudine,  et  pecuniariam  infligendam  contra  aliquem  qui,  prima 
uxore  vivente,  dicatur  secundum  de  facto  matrimonium  contraxisse  ; 
aut  si  mulier,  primo  viro  vivente,  dicatur  de  facto  ad  secundum  mari- 
tum  convolasse.  Et  in  hiis  casibus  et  quolibet  eorumdem,  ut  omnis 
fraudis  suspicio  evitetur,  judex  domini  abbatis  seu  ejus  curia  duos 
clericos  de  villa  Aureliaci,  bonos  viros  et  ad  hoc  expertes,  et  hiis  contra 
quoB  fiet  inquisitio  non  suspectes,  jui*atos,  et  non  de  raubis  seu  familiâ 
domini  abbatis,  seu  conreariorum  dicti  monasterii,  vocet  et  adhibeat,  et 
vocare  et  adhibere  teneatur.  Et  ipsis  praesentibus  procédât,  ut  si  seu- 
tentiet,  petat  et  petere  teneatur  consilium  ab  eisdem,  ut  fit  de  consu- 
libus in  inquestis.  Et  si  sententiâ  aut  execucio  fiât,  fiât  hoc  in  preesentiâ 
eoi*umdem,  si  voluerint  inter  esse,  et  consules  dictum  dominum  abbatem, 
ejus  judicem,  seu  curiam  non  impediant  in  pnemissis.  Carceratio  autem 
ac  punitio  monachorum  vel  moventium  ad  dominum  abbatem  pertineat, 
nec  de  eisdem  teneatur  aliquid,  nisi  voluerit  communicare  ac  etiam 
^adhibere. 

Et  hœc  omnia  facere,  tenere,  servare,  attendere,  «omplere,  dict» 
partes  et  personse  prœdictœ,  nominibus  quibus  suprà,  inter  se  ad 
invicem  promiserunt  ;  et  non  contra  facere  aut  venire  sub  pœna  centam 
marcharum  argenti  à  parte  pai*ti  stipulatâ,  dandâ  per  partem  inhobe- 
dientem  parti  hobedienti,  semel  et  pluriès,  et  quotiens  aliqaam  par- 
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tiam  contingeret  contra  venire.  Hoc  acto  qnod  commissa  pœna,  aut 
non  semel  aut  plnriès^  prsesens  ordinatio  et  concordia  remaneat  eemper 
salva. 

Et  Joraverant  hœc  dicti  procuratores  tyndicî  et  actores  dicti  domini 
abbatis  et  conventas  et  monasterii  in  animas  suas  ;  et  dictorum  domini 
abbatis  et  conventus  et  ciguslibet  de  conventu.  Et  antedicti  procura- 
tores  syndici  et  actores  consulum  uni^ersitatis  et  communitatis  dictœ 
vill»  et  ctgnslibet  de  eisdem  ad  sancta  Dei  evangelia  ab  ipsis  hinc 
et  inde  corporaliter  manu  tacta,  sub  obligatione  bononim  dicti  monas- 
terii,  et  consulatus  et  universitatis  prœdictornm.  Sub  juris  renuncia- 
tione  quàlibet  et  cautelâ. 

Et  ad  prœmissa  omnia  et  singula  tenenda  et  servanda  yoluernnt  et 
concesserunt  se  per  quemcnmque  supeiiorem  compelli  simpliciter  et 
de  piano,  sine  libello  et  quàlibet  aliÀ  sollempnitate.  Et  hsec  fecemnt, 
convenerunt  et  proihiserunt  inter  se  valere  ;  et  teneri  et  servari  yolue- 
runt  perpetuo  inter  partes,  si  et  dummodo  compositiones,  renuncia- 
tiones,  pactiones,  quitationes  et  declarationes  factœ  inter  partes  prœ- 
dictas  et  inhitœ  hodie  coram  nobis  à  regiA  celsitndine  confirmentnr, 
aliter  ad  prœmissa  se  teneri  aut  astringi,  aut  partes  suas  nullatenûs 
voluerunt. 

In  quorum  omnium  fidem  et  testimonium  nos  dictus  ballivius 
sigillum  domini  régis  prssdictum  in  dictis  montaniis  constitutum,  una 
cum  sigillo  dictorum  domini  abbatis  et  conyentus  et  consulum  prsedic- 
torum,  prsesentibus  litteris  duximus  apponendum,  jure  domini  nostri 
régis  in  omnibus  salvo  et  retento.  Et  nos  fratcr  Petrus  ^niseratione 
divinà  humilis  abbas  Aureliacensis  et  conventus  ejusdem  loci;  et  nos 
consules  dicti  loci  ;  sigilla  nostra  una  cum  sigillo  domini  régis,  prassen- 
tibus  duximus  apponenda  in  testimonium  prsedictorum. 

Âcta  fuerunt  hœc  Âureliaci  nona  die  ab  exitu  mensis  Augustr  anno 
domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  octavo. 


B.— Universis  présentes  litteras  inspecturis  Guilellmus  de  Achilhosiis 
miles,  ballivius  montanorum  Arverni»  ex  potestate  domini  nostri  régis 
Francise,  tenens  que  sigillum  ^ipsius  domini  nostri  régis  in  balliviâ 
montanorum  Arverni»  constitutum,  salutem  et  pacem. 

Noveritis  et  noverint  universi  quod  cùm  inter  venerabilem  patrem 
dominum  Petrum,  Dei  gratiâ,  abbatem  et  conventum  monastei*ii  Au- 
reliaci, vice  et  nomine  dicti  monasterii,  ex  parte  unâ; 

Et  consules  et  universitatem  ac  communitatem  vill»  Aureliaci,  vice 
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et  nomine  consnlatûs,  communitatîs  et  universitatis  et  hominam  ejus- 
dem  Tilisd  ex  altéra  parte  ; 

Questiones  seu  controversise  verterentur  et  essent,  sea  vertere  et 
esse  sperarentur  super  eo  videlicet  quod  idem  dominos  abbas  et  con- 
ventas,  seu  eorum  syndici,  procuratores,  et  actores  dicebant  et  asse- 
rebant  dictes  consules  impedivisse  alveum  antiqunm  et  déviasse  aquam 
de  Jordana,  opère  manu  facto,  in  locis  seu  grave riis,  dictis  Lagi*a- 
veyra  de  Lasfarguas,  de  subtus  pontem  dal  Boys  et  de  Ulmeto  ;  propter- 
que  dicebant  impediri  debitum  cursum  aquœ,  qnse  ammoveri  petcbant 
et  ad  statum  antiquum  reduci. 

Item  et  super  eo  quod  dominus  dictus  abbas  et  conventus  dicebant  se 
debere  percipere  vendas  de  parietibus  et  dimidiis  parietibus  qui  ven- 
duntur  apud  Aureliacum  et  de  appodiationibus  et  consimilibus. 

Item  super  eo  quod  dicebant  dictus  dominus  abbas  et  conventus  se 
posse  et  debere  percipere  emendam  de  sanguine  minute,  ex  quo  solùm 
deposita  est  querimonia,  per  illum  cui  facta  est  sanguinia  contra  illum 
qui  sanguiniam  fecit,  vice  contenta  in  pace,  esto  quod  non  fuit 
contra  reum  oblatus  libellus  nec  ulterius  Htigetur. 

Parte  dictorum  consul um  et  hominum  dictœ  villse  seu  eorum  syndicis, 
procuratoribus  et  actonbus  hœciiegantibus  et  inficiantibus,  et  asseren- 
tibus  prsefatas  Graverias  esse  universitatis  et  communitatîs  et  hominum 
dictsd  villse,  et  ex  opère  ibi  manu  facto  per  eos  nemini  dari  damnum  ;  ac 
etiam  dicentibus  se  non  teneri  ad  vendas  pr8Bdictornm,  nec  ctiam  ad 
emendam  pro  sanguine  minuto,  nisi  demùm  cùm  conquérons  obtulisset 
libellum. 

Tandem  post  multos  et  varies  tractatus  super  prœmissis  habites  inter 
praedictas  partes,  religiosi  viri  fratres  Guillelmus  de  Merula,  prior 
claustralis  dicti  monasterii  ;  Guido  de  Manhama,  camerarius  dicti  me- 
nasterii  ;  Guillelmus  de  Clavcriis,  prior  de  Burgo,  et  Bertrandus 
Rebùfa,  prior  de  Brussiâ;  syndici,  procuratores  et  actores  dictorum 
domini  abbatis  et  conventus  et  monasterii,  coràm  nobis  constituti  et 
habcntes  ad  infrà  scripta  générale  et  spéciale  mandatum  et  plenam  ac 
liberam  potestatem,  in  nostrâ  prsesentiâ  sibi  datam  et  concessam  per 
cosdem  dominos  abbatem  et  conventum  coràm  nobis  pro  eisdem  domino 
abbate  et  conventu  et  monasterio  et  vice  et  nomine  et  mandate  eorum- 
dem,  ex  unâ  parte. 

Et  venerabiles  viri  Guillelmus  d'Yssart,  et  Guillelmus  Cazals,  con- 
sules villae  Aureliaci,  et  magister  Durandus  de  Molendino,  jurisperîtus, 
et  Guido  de  Ganhac,  syndici,  procuratores  et  actores  consnlum,  uni-, 
versitatis,  communitatîs  et  hominum  dictœ  villœ,  pro  eisdem  consu- 
libus  et  consulatu,  communitate  et  universitate  hominum  dictœ  villse, 
coràm  nobis  légitime  constituti  et  habentes  ad  infrà  scripta  générale 
et  specistle  mandatum  et  plenam  ac  liberam  potestatem  in  nostrà  prse- 
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sentià  sibi  datam  et  concessam  ab  univerBitate  et  communitate  ipsorum, 
vice  et  nomine  couBulam,  consulatûs,  univereitatiB  et  communitatis 
hominum  ejusdem  villse^  ex  parte.  alter&. 

CompromiBerunt  se  concorditer  indiscretos  viros  dominnm  Hugonem 
de  Camburato,  legum  doctorem  et  in  magistrum  Bernardum  Bastida, 
clericos  et  jurisperitos,  et  in  nos  ballivum  prsedictnm,  ut  in  superio- 
rem  tertium,  nisi  dicti  duo  dominus  Hugo  et  magister  Bernardus 
possent  super  prœmissis  inter  se  concordare  super  questionibus,  con- 
tf oyersiis  et  contentionibns  prsedictis,  tanquàm  in  arbitratores  seu  ami- 
cabiles  compositores  et  promiserunt  esedem  partes  ad  invicem  sibi, 
stipulatione  solemni,  tenere  et  servare,  attendere  et  complere  dicto- 
rem  voluntatem,  pronunciationem,  ordinationem  et  arbitratgium  prsB- 
dictorum  sapientum,  etiàm  sine  nobis  vel  una  nobiscum,  nisi  hiidem 
dominus  Hugo  et  magister  Bernardus  possent  inter  se  concordare  super 
prsemissis,  per  nos  ipsos  proferendum  et  eadem  ratificare  et  emologare 
et  approbare  et  contra  nunquàm  facere  vel  venire,  per  se,  vel  per 
alium,  vel.alios,  volentes,  concedentes  et  consenticntes  quod  ipsi  sino 
nobis  vel  nobiscum  possint  et  possimus  cognoscere  de  et  super  prse- 
missis jure,  vel  à  more,  vel  amicabili  compositione,  juris  ordine  servato,- 
vel  non  servato,  omni  die  feriato,  vel  non  feriato,  stando  vel  scdendo, 
et  quod  possint  et  possimus  pro  ut  ipsorum  merœ  placuit  voluntati, 
supponentes  in  prsemissis  se  et  illos  quorum  nomine  compromiscrunt 
ipsorum  omni  modo  voluntati  et  ordinationi  et  nostrse,  nisi  praedicti 
duo  magistri  possent  inter  se  concordare;  et  prœmissa  omnia  et  sin- 
gula  tenere,  servare,  attendere  et  complere  et  contra  non  facere  vel 
venire  promiserunt  dictse  partes  ad  invicem,  videlicet  una  pars  al  te  ri, 
stipulatione  solemni,  sub  pœnâ  ducentarum  librarum  turonensium  ab 
eisdem  partibus  ad  invicem  stipulatà  solemniter  et  promisse,  dandarum 
per  partem  inhobedientem  et  non  servantem  prsemissa  omnia  et  sin- 
gula  parti  hobedienti  et  servanti  eadem.  Quam  pœnam  voluerunt  et 
consentierunt  ac  etiàm  concedunt  committi,  in  solidum  et  cum  eflectn 
in,  et  pro  quolibet  articulo  et  capitulo,  et  etiàm  pro  quâlibet  parte  de 
contentis  in  dictis  articulis  et  capitulis  super  scriptis,  totiens  quotiens 
per  alterutram  de  dictis  partibus  fieret  vel  veniret,  in  toto  vel  in  parte, 
contra  prsemissa  vel  aliqua  de  prsemissis  ;  et  quà  pœnà  commissà,  solutâ 
et  exactà,  semel  et  pluries,  nihilominus  prsemissa  omnia  et  singula  et 
dictum  arbitratgium,  pronunciatio  et  voluntas  dictorum  arbitratorum, 
sine  nobis  vel  nobiscum,  perpetuam  habeant  firmitatem  ;  sic  quod  ad 
utrumque  possit  agi  in  solidum  et  cum  effectu  ad  pœnam,  si  et  quotiens 
committetur.  Et  ad  observationem  dictse  pronunciationis  et  arbitratgii 
dictorum  arbitrorum,  sine  nobis  vel  et  nobiscum,  pro  prsemissis  om- 
nibus et  singulis  servandis,  tenendis,  attendendis  et  complendis  et  pro 
dicta  pœnà  et  summà  pœnali  solvendà  quoties  committatur,  se  se,  nomi- 
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nibus  quibus  suprà,  eœdem  partes  ad  invicem  et  bona  partis  suœ  qnsB 
libct  alteri  obligantes.  Et  prsemissa  omnia  tenere,  servare,  attendere  et 
complere,  ratificare  et  emologare  et  contra  nanquàm  facere  Tel  venire, 
per  se  vel  per  alium,  juraverunt  prœnominati  sjndici,  procnratores  et 
actores  dictoram  domîni  abbatis  et  conventûs  et  monasterii,  in  animas 
suas  et  dictorum  dominorum  abbatis  et  conventûs  et  cujuslibet  de  con- 
ventu.  Et  prsenominati  consules  hiidem  que  syndici,  et  alii  syndici, 
procuratores  et  actores  consulatûs,  communitatis,  universitatis  et 
hominum  dictœ  villee,  in  animas  suas  et  consulum  et  hominum  dictse 
villes  et  cujuslibet  eorumdem  juraverunt  similiter,  ad  sancta  Dei 
evangelia,  ab  ipsis  compromittentibus  hinc  et  inde  corporaliter  manu 
tacta  ;  et  renunciaverunt  esedem  partes  compromittentes  super  prsemis- 
sis,  hinc  inde,  reclamationi  et  provocationi  ad  arbitrium  boni  viri  et 
authenticse  decemimus  et  omni  alio  jnri  et  juris  auxilio,  quibus  contra 
prœmissa  venire  possent,  vel  eorum  pars,  vel  in  aliquo  se  juvare; 
volentes,  consentientes  et  concedentes  hinc  inde,  se  ad  prsemissa  et 
singula  et  ad  tenendum  dictam  pronunciationem,  voluntatem  et  ordi- 
nationem  nostrum  et  nostram,  et  dictorum  magistrorum  super  prse- 
missis  proferendum  et  proferendam,  compelli  per  nos  et  per  superiorem 
quemcnmque,  de  piano  sine  litigio  et  disceptatione  quâcumque. 

Qui  quidem  magistri  scilicet  dominus  Hugo  de  Camburato  et  Ber- 
nard us  Bastida,  jurisperiti  arbitratores  prœdicti,  suscepto  in  se,  pro 
bono  pacis  et  concordise,  hujus  modi  compromisse,  visis,  auditis  hiis 
quse  partes  prœdictœ  coràm  eisdem  arbitratoribus,  proponere  voluerunt 
seu  et  curaverunt;  visis  etiam  et  subjectis  oculis,  locis  dictarum 
Graveriarum,  et  inspectis  per  eosdem,  prsenominatis  que  partibus  ac 
personis,  vice  et  nominibus  quibus  suprà,  coràm  ipsis  arbitratoribus  et 
petentibus. 

Hiidem  magistri  arbitratores  concorditerdixerunt  et  pronunciaverunt 
dictam  suam  voluntatem,  ordinationem  et  pronunciationem,  super  prœ- 
fatis  questionibus,  in  modum  qui  sequitur. 

In  primis  super  questione  dictarum  Graveriarum  dixerunt,  voluerunt, 
pronuntiaverunt  et  ordinaverunt  quod,  opéra  manu  facta  in  dictis  Gra- 
veriis  et  esedem  Graverise,  uti  nunc  sunt,  ità  sint  et  remaneant;  et  plus 
quod  consules  possint  reficere  et  meliorare  easdem  Graverias  et  opéras 
easdem,  et  refectas  tenere  quatenus  opéra  mani^  facta  extant,  se 
extendant,  et  non  ultra  ;  et  in  hiis  dictus  dominus  abbas  et  sui  monachi 
nullum  preestent  impedimentum  eisdem  ;  ulterius  verô  in  aquà,  seu 
versus  aquam,  consules  per  se  vel  per  alios,  nihil  operis  faciant  sine 
domini  abbatis  voluntate,  licentiâ  et  permissu. 

Item  dixerunt,  pronuntiaverunt  et  ordinaverunt  quod  si  in  villa  Aure- 
liaci,  et  extra  infrà  cruces,  paries  domûs  in  toto  vendatur,  cum  sit  pars 
domûs,  dentur  vendse,  si  servitus  appodiationis  vel  similis  imponatur, 
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aut  si  pars  parietis  percrustam  vendatur,  nullse  ex  hoc  solvantur  vendœ; 
nisi  quis  primo  emeret  medietatem  parietis  et  post  modum  aliam  medie- 
tatem,  qao  casa  vendas  solvere  teneatur  de  toto. 

Item  volaerunt,  pronunciaverunt  et  ordinaverunt  quod  si  aliquis 
exposait  damorem  contra  aliquem  coràm  curiâ  seu  curialibas  domini 
abbatis  super  sanguine  minuto  quem  sibi  efTasum  conqueratur  et  faciat 
citare  adversarium  ;  licet  non  persequatur  clamorem,  curia,  ex  officie 
suo,  vocatis  consulibus,  ut  in  pace  in  articulo  inquestarum,  possit 
inquirere,  cognoscere,  pronunciare  et  exequi  breviter  et  sine  scriptis, 
et  de  culpabili  emendam  consuetam  levare  ;  nisi  conquerens  querelam 
faciat  ad  instigationem  curialinm.  Et  super  hoc  cum  juramento  inqui- 
ratur  veritas  cum  eisdem,  quo  reperto  non  teneatur  citatus  ad  emendam. 
Et  cum  hiis  Toluerunt  quod  sit  pax  et  concordia  perpetuo  super  prœ- 
roissis  et  prœmissa  tangentibus.  Ad  dictum  laudum,  pronunciationem 
et  ordinationem  et  omnia  suprà  scripta,  eœdem  présentes  perEouee 
compromittentes  et  superiùs  nominatœ  pro  se  et  nominibus  quibus  suprà 
ratificaverunt  et  emologaverunt  et  approbaverunt  expresse.  Et  prae- 
dictus  dominus  abbas  suum  in  prœmissis  consensum  adhibuit,  volun- 
tatèm,  licentiam  et  promissum.  In  quorum  omnium  fidem  et  testimo- 
nium,  nos  dictus  ballivius,  sigillum  prœdictum  domini  nostri  régis  in 
balliviâ  montanorum  ArveimisQ  constitutum  ad  preces  et  instantiam 
prœdictorum  prœsentibus  litteris  duximus  apponendum,  jure  domini 
nostri  régis  salvo  in  omnibus  et  retento,  unà  cum  sigillis  dictorum 
domini  abbatis  et  conventus  et  consulum  prsedictorum.  Nos  vero  f rater 
Petrus,  permissione  divinâ  humilis  abbas  monasterii  Aureliacensis,  nec 
non  et  conventus  dicti  loci,  ei  nos  consules  antedicti  sigilla  nostra  prse- 
sentibus  litteris  duximus  apponenda  unà  cum  sigillo  domini  nostri  régis, 
in  fidem  et  testimonium  prœmissorum.  Datum  et  factum  Aureliaco, 
septimà  die  ab  exitu  mensis  Augusti,  anno  domini  millesimo  ducente- 
simo  nonagesimo  octave. 
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xxni 

Charte  de  Vollore^ 

(Septembre  1312) 

Nos  Girardus  de  Rnmano,  Judex  forensîs,  notum  facîmns  nniversîs 
prsesentes  litteras  inspecturis,  etc.  Cum  hactenus  multsB  discordise  ortœ 
sint,  et  plnresin  posterum  suscitari  providentur,  pro  eo  quod  in  villa  Vo- 
lubrii  dicuntur  faisse  et  esse  aliquœ  franchisiœ  retroactis  temporibus 
indultse  per  dominos  dictœ  villse  incoUs  et  habitantibus  ipsîus,  et  quia 
eas  oblivio  quasi  deleverat,  cum  non  fuissent  redactse,  homines  dictée 
villas  accedentes  personaliter  ad  prœsentiam  illustrissimi  viri  dominici 
Ludovici  de  Thierno,  Militis,  Domini  de  Volubrio,  eidem  humiliter 
supplicaverunt  quod  pro  evitandis  discordiis  et  periculis  quœ  ex  hoc 
in  posterum  evenire  possent,  et  ad  hoc  ut  dicta  villa  Volubrii  certis 
scriptis  et  indubitatis  privilegiis  per  ipsum  dominum  Ludovicum,  Mili- 
tem,  con*oboretur,  et  ejus  incolœ  et  habitatores  tam  in  personîs  quam 
rébus  ipsis  gaudentes  privilegiis,  libertatibus  et  franchisiis  et  immu- 
nitatibus  de  bono  in  melius  coopérante  domino  prosperentur,  quatenns 
sibi  placeret,  super  hoc  statui  et  utilitati  incolarum  et  habitantium 
ipsius  prœsentium  et  fnturorum  salubriter  providere,  qui  Dominus 
Ludovicus  attenté  cogitans  et  solerter  animadvei*tens  in  prœdictis  tam 
suam  privatam  quam  publicam  utilitatem  versari,  eorum  supplicationi- 
bus  concédons,  diligenti  deliberatione  prohabitâ  et  communicato  con- 
silio  cum  probis  personaliter  constitutis  coram  Mandato  nostro  videlicet 
Joanne  Mayrandi  de  Arlaco,  Jurato  nostrse  curi»  forensis,  pro  se  et 
successoribus  suis  in  perpetuum  concessit,  dédit  et  induisît  habitatori- 
bus  et  incolis,  prsesentibus  et  futuris,  masculis  et  fseminis,  habitanti- 
bus et  habitaturis  infra  limites  et  termines  infra  scriptos,  qui  incipiunt 
videlicet  à  via  publica  qn&  itur  de  Montguerlho  ad  Volubrium,  eundo 
ab  hinc  ad  terras  de  Las-Chezas,  quas  colit  Durandus  Melhejras,  et 
descendendo  ab  hinc  usque  ad  terras  dicti  Melheyras,  et  ab  eisdem 
terris  descendendo  rectè  usque  ad  riviim  de  Boisson,  et  sequendo  ab 
hinc  ipsum  rivum  usque  ad  viam  publicam  quâ  itur  de  Thierno  apud 
Augeroles,  includendo  domum  inftrmarise  cum  suis  pertinentiis  univer- 
sis  inter  ipsam  viam  et  viUam  Yolpbrii,  quse  infirmaria  sita  est  infra 
dictos  confines,  et  à  dicta  via  prout  rectè  itur  ad  rivum  de  Volpeta,  et 

*  Voy-  vol.  1er,  p.  «67. 
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sequendo  sursnm  ipsum  rivnm  de  Volpeta  UBque  ad  Prœdarîam  de 
Chassejras  et  ascendentem  de  dicta  Pnedaria  pro  nt  rectô  itnr  ad  ter^ 
ras  Durandi  et  Pétri  Melheyras,  quœ  terrse  Pétri  Melheyras  sunt  infra 
dictos  fines,  pro  ut  ab  hinc  rectô  revertitar  ad  dictam  viam  publicam 
quâ  itur  de  Montgnelrho  apnd  Volubrium,  ubi  incipiunt  dicti  fines.  Et 
prœdicto  Jurato  nostro  tanquam  personss  publicse  recipienti  et  so- 
lemnîter  stipulant!,  nomine  et  vice  dictorum  incolarum  et  habitan- 
tîum  dictse  Tillœ  Volubrii  prœsentium  et  futurorum,  masculornm 
et  fseminarum,  et  generaliter  omnium  quorum  interest  vel  interesse 
poterit  in  futurum  libertates,  privilégia,  immunitates  et  franchisias 
infra  scriptœ  et  infra  scriptas,  imprimis  donarit,  induisit  et  concessit, 
ut  supra  quod  habitatores  et  incolœ  qui  nunc  sunt  vel  perpetuis  tempo- 
ribus  erunt  infra  prsedictas  limites  habeant  et  habere  possint  et  nunc, 
perpetuis,  futuris  temporibus  universitatem,  corpus  et  collegium,  et 
omnia  jura  et  bénéficia  ipsa  universités,  corpus  et  collegium  ipsins 
villœ  Volubrii  habeat,  et  eisjuribuset  beneficiis  gaudeat  quibus  gaudere 
potest  de  jure  vel  de  consuetudine  universitas,  corpus  et  collegium  de 
jure  vel  consuetudine  approbatum  vel  approbatse. 

Item,  quod  dicta  universitas,  vel  duse  partes  ipsius,  hâc  prima  vice 
sibi  possint  eligere  de  se  ipsis  quatuor  consnles  qui  electi  habeant 
potestatem  nomine  et  vice  totius  universitatis  ipsius  villse  et  pertinen- 
tiarum  gerendi  et  administrandi  negotia,  et  ad  intentandum  et  exercen- 
dum  agendo  et  deffendendo  actiones  dictarum  villœ  et  universitatis,  et 
potestatem  omnia  alia  faciendi  et  exercendi  quse  ad  officium  consn- 
Inm  et  syndicorum  cujuslibet  universitatis  spectant  et  pertinent  de 
consuetudine  vel  de  jure,  et  specialiter  et  expresse  eafacere  et  exercere 
possint  qusa  eis  conceduntur  per  infra  scripta  :  quorum  quatuor  elec* 
torum  consulum  officium  erit  annuale,  nec  ultra  annum  eorum 
officium  extendetur,  nisi  de  voluntate  totius  universitatis  ulteriùs 
prorogetur.  Et  corporale  prsestabunt  publicè  juramentum  quod 
jura  dictsa  universitatis  bene  et  fidcliter  conservabunt,  et  quod  bona, 
si  quœ  habuerint,  penès  se  ad  universitatem  spectantia  fideliter  et 
intégré  eorum  successoribus  in  officio  tradent  et  restituant,  et  de 
administratis  per  eos,  consulibus  eorum  successoribus  in  prœsen* 
tia  aliquorum  virorum  proborum  dictse  villse  computam  reddent  et 
legitimam  rationem  et  quod  in  eligendo  sibi  successores  nihil  consi* 
derabunt,  nisi  publicam  utilitatem  :  et  quod  ad'ipsum  officium  omni 
amore  et  odio,  prece  et  pretio  cessantibus  et  exclusis,  eligent  magis 
idoneos  et  utiles  dict»  universitati,  secundum  eorum  conscientiam, 
quos  in  ipsâ  universitate  poterunt  reperire,  qui  quatuor  consules  circa 
finem  officii  eorum  eligere  poterunt,  et  eligere  tenebuntur,  alios  qua- 
tuor probes  viros  et  homines  bonse  famée  de  dicta  universitate  in  con- 
sules dict»  villœ,  paria  et  eadem  post  eosonera  et  potestatem  habentes, 


Digitized  by 


Google 


i  INSTITUTIONS  DE  L  AUVERGNE. 

.  quatuor  electi  et  subrogati  necesse  habebunt  hnjnsmodi  of&cinm 
icipere,  nec  Ipsum  potemnt  refutare. 

iuod  si  facerent  à  quolibet  electo  officium  non  suscipiente,  Tel 
um  suscipere  récusante,  eo  ipso  quod  electus  statim  non  consentie- 
vel  refutaverit,  eo  ipso  incidat  in  pœnam  centum  solidorum  ab  eo 
gendam  et  ievandam,  et  universitati  seu  communitati  dictœ  villœ 
)licandam.  Expensœ  autem  quasdicti  consules,  eorum  officio  durante, 
Brint  pro  utilitatibus  et  negotiis  dictse  communitatis,  seu  nniversi- 
is,  de  communi  solventur.  Qui  quatuor  consules  pro  prœdictis  pote- 
it  facere  eorum  propriâ  autoritate,  sine  consensu  vel  licentia 
mini  vel  successorum  suorum,  communem  impositionem  seu  collec- 
1,  à  cujus  solutione  nuUus  se  poterit  excusare  ;  et  si  aliquis  solvere 
usaret,  Bajulus  Domini  ad  requestam  Consulum  ipsum  compellere 
solutionem  teneatur. 

tem,  quod  ipse  Dominus  Ludovicus  et  ejus  succcssores  Domini  de 
[ubrio  ad  regimen  et  gubemationem  dictse  villœ  ponant  unum  Baju- 
1  et  duos  servientes  et  non  plures,  qui  Bajulus  et  Servientes  in 
um  nova  creatione  officii  teneantur  in  manibus  Domini  et  successo- 
ti  suorum  vel  locum  suum  tenentis,  prœsentibus  dictis  consulibus 
estare  publicè  juramentumqnod  ipsi  libertates,  privilégia,  immuni- 
ss  et  franchisias  dictse  villœ,  et  specialiter  prœdicta  et  infra  scripta 
lè  et  fideliter,  integrô  quantum  ad  eorum  spectabit  officium,  serva- 
it et  facient  observari,  et  contra  non  facient  vel  venient  aliquo 
esito  colore,  et  ante  prœstationem  hujusmodi  juramenti  eorum 
cia  exercere  non  poterunt,  quod  si  facere  présumèrent,  quod 
ircuerint  nullum  sit,  et  eo  ipso  sit  irritum  et  inane,  et  eis  non 
eatur  impune  per  homines  dictœ  villae. 

te  m,  et  si  post  juramentum  contra  facerent  vel  venirent,  Dominus  et 
cessores  ejus  contra  facientem  amovendo  ipsum  officio  vel  aliâ 
nâ  débita  punient. 

tem,  quod  dicti  consules  annis  singulis  eligere  possint  gasterium 
Torestarium  nemorum  de  Plana  Veza,  quos  electos  dicto  Domino  Lu- 
ico  et  ej  us  successoribus  Dominis  de  Volubrio  prœsentatos refutare  non 
erunt,  qui  gasterius  et  forestarius  in  manus  Domini  vel  ejus  locum 
entis  prsestabunt  publicè  juramentum  bona  hominum  dictse  villse  et 
3dicta  nemora  cum  eorum  pertinentiis  bene  et  fideliter  custodire,  et 
e  omnia  teneantur  in  manu  dictorum  consulum  per  fidejussores 
neos  sufficienter  cavere,  quod  si  in  dictis  officiis  délinquerint,  délie- 
1  et  malefactum  emendabunt  pro  quorum  delicto  consules  vel  uni- 
sitas  in  nuUo  teneantur  vel  obligentur,  sed  delinquens  pro  modo  et 
ilitate  delicti  puniatur  et  ab  officio  privetur.  Si  delicti  qualitas  id 
loscat,  quo  privato  alius  idoneus  per  modum  prœdictum  loco  privati 
)fficio  subrogetur. 
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Item,  Quod  habitatores  et  incolœ  prœdicti  infra  prœdictos  tenninos^ 
prsesentes  et  futuri,  mares  et  faemin»  non  teneantur  ex  nnno  dicto 
Domino  Ludovîco  val  ejus  saccessoribus  solvere,  Tel  facere,  vel  prœs- 
tare  coltam,  tailham,  questam,  charragium,  operam,  manoperam,  nec 
gallinam,  nec  fdiquod  aliud  servitium  reale  vel  personale,  nec  aliquas. 
alias  aervitutes  vel  praestationes,  nisi  illa  tantùm  qusa  nominatim  in- 
feriùs  exprimuntur  :  videlicet  quod  dictas  Dominas  Ludovicus  et  ejus 
successores  Domini  de  Volubrio  habeat  et  recipmt  quolibet  anno  in 
quolibet  igné  seu  domicilio  dictorum  habitantium  et  incolarnm,  excep- 
tis  Capellanis  et  Clericis  qui  nunc  sunt,  manoperam  per  duos  dies, 
tecundùm  conditionem  cujuslibet,  videlicet  habentea  boves  et  currum, 
ipsam  manoperam  prœstabunt  cum  bobus  et  curru,  habentes  autem 
roncinum,  equum,  asinum  vel  asinam,  ipsam  manoperam  prœstabunt  cum 
ipsis  animalibus  :  non  habentes  autem  boves,  currum,  roncinum,  equum,: 
asinum  vel  asinam,  ipsam  manoperam  prœstabunt  cum  corpore  suo.  Et 
si  exacta  fùerit  manopera  corporis  ab  aliquo  ultra  ab  eodcm,  ilio  anno 
manopera  cum  animali  vel  curru,  licet  ea  habeat,  exigi  ab  invito  vel  levari 
non  posait  ;  et  si  aliquis  fuerit  qui  non  possit  ant  nolit  prœstare  vel  facere 
manoperam  cum  curm  vel  animali,  licet  habeat,  non  teneatur  ad  prœs- 
tandum  pro  quftlibet  manoper&nisi  duodecim  denarios  tnronenses,  et  hoc 
Bit  in  electione  hominis  cui  manopera  mandaretur.  Pro  qualibet  ver6 
manopera  quœ  fieri  débet  cum  corpore  hominis,  Dominas  vel  ejusBaJulus 
exigere  possint  sex  denarios  vel  ipsam  manoperam  exigere,  et  hoc  sit  in 
electione  Domini  vel  ejus  Bajuli,  et  si  forte  dubitatio  oriatur  inter  iUum 
qui  mandat  manoperam  et  illum  cui  mandatnr,  utrum  videlicetille  cui 
mandatur  prœstiteritvel  non,illo  anno  stetur  et  credatur  super  hoc  ju- 
ramento  illius  à  quo  manopera  exigitur,  nullâ  alià  prœstatione  ab  eo 
exigendâ;  quœ  quidem  manoperœ  omnes  fient  et  pœstabuntur  ad 
expensas  Domini  et  suorum  successorum,  qui  Dominus  et  successores 
tam  hominibus  quam  animalibus  ministrabnnt  expensas  necessarias. 

Item,  Retinuit  et  reservavit  sibi  et  successoribus  suis  quod  homines 
existentes  nunc  vel  in  posterum  infra  fines  dictœ  villœ  Yolubrii  et  per- 
tinentiarum  suarum  solvant  et  reddant  sibi  et  successoribus  suis,  vel 
eorum  certo  mandato  census  et  prœstationes  bladorum,  pœcuniœ  et  gal- 
linarum,  et  alios  quoscumque  quos  modo  sibi  debent,  ita  quod  nihil 
aliud  ratione  rerum  quas  ab  eo  tenent  ab  invitis  possit  exigere  vel 
extorquere. 

Item,  Concessit  eliam  et  induisit  quod  si  aliquis  vel  aliqui  prœdicto- 
mm  incolarum  et  habitantium  infra  prœdictos  fines  decesserit  sine 
hœrede  legitimo,  suo  corpore  procreato,  quod  hereditas  et  bona  ipsius 
existentis  infra  franchisiam  vel  extra,  mobilia  et  immobilia  deveniant 
ad  ascendentes  collatérales  vel  transversales  propinquiores  ipsius  des-* 
oendentis,  ita  quod  Dominus  vel  ejus  successores  nihil  penitus  in  bonis 
n  26 
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▼dlhiBrediiate  ialiter  désdehdentis  sibi  usurpai'e  Tel  appropriara  possitit, 
8ervât&  semper  ejus  uliitnà  yolantate  sea  diapositlone,  si  quam,  dum 
Tiveret,  duxmt  faciendam. 

Item,  Conoesût  ûg^uper  et  induisit  quod  si  aliquis  veL  aliqui  pnedic- 
torom  inoolarum  vel  hatitantium  propter  crimen  ultimo  supplicio  pu-* 
niretur,  quod  de  bonis  ipsius  solvantur  dotes  et  débita  ad  quorum 
Bolutioneia  damnatus  tenebatur;  et  si  animalia  habult  ad  commendaïn, 
capitale  restituatur  Domino  animalium  cum  aliis  juribus  quss  habet 
kx  eis  coriîa  bonis  damnliiî  Dotnixio  et  ejus  suceesaoribus  applicaindis 
pkno  jura. 

,  Itam,  Induisit  et  conceasit  ut  Bnpra,  pro  se,  heeredibus  et  suceesaori- 
bus  suis  quod  si  homo  aliquia  ttxoratur  de.  villa  prœdicta  et  finibus 
^usdem  inventas  fuerit  par  B%)ulu0i  seu  servientem  Volubrii  cum. 
aliqua  uzonUa  de  dicta  villa  vel  de  extra  villam^  quod  debeant  ambo 
fiiStigarit  seu  cursum  facere  nudi  per  villam  more  solito,  vel  quod 
teneantur  solvere  Domino  Volubrii  loco  dicti  cursus  sexaginta  solidoa, 
et  qulnquâ  solvantur  pro  lecto  ad  opua  servientium;  et  hoc  sit  ad. 
elaciionem  hominis  vel  fœminœ  sic  captorum,  et  si  aliquis  homo 
uxoratus  extraneus  oaptus  fuerit  in  adulterio  cum  aliqua  fœmina  de 
dicta  franchisia  uxorata,  vel  non  uxorata,  quod  remanere  debeant  ipse. 
et  ftemuiaad  voluntatem  penttus  de  faciendo  Cursu  dicto,  vel  de  solvendo 
summam  sexaginta  solidorum  et  quinque  aolidorum  pro  lecto  ad  opus 
aervientium,  ut  dictum  est.  Et  si  homo  aliquis  simplex  iuventus  fuerit 
in  adulterio  cum  aliqua  extranea,  si  sit  meretrix  pubUca,  licet  uxorata 
credatur,  nlhil  solvi  debeat  donec  sciatur  et  notorium  sit  ipaam  esse 
uxoratatn,  et  tuac  debebit  tantum  decem  solides  pro  emenda.  Et  si 
aliquia  uxoratus  fuerit  cum  quadam  fœmina,  aut  si  fœmina  sit  uxorata,. 
et  homo  non,  et  sit  aliqua  persona  cum  his  duobus  quod  capi  non  de- 
beant pro  facto  adulterii,  nisi  de  nocte  fuerit  sine  igné.  Et  si  quia 
inventus  fuerit  cum  aliqua,  et  aibbo  sint  diffamati  de  facto,  de  crimine 
adulterii,  licet  sit  oum  eis  certa  persona,  et  sit  de  nocte  vel  de  die,  si 
sint  in  loco  firmato  post  inhibitionem  sibi  factam  per  servientena 
Domini  cum  duobus  testibus  fide  dignis,  ne  in  loco  firmato  hujusmodi 
permaneant  simul,  quod  capi  debeant  et  detineri  quoad  dictum  cursum, 
vel  ad  solvendnm  sexaginta  solides  pro  cursu  et  quinque  solides  ser* 
vientibus  pro  lecto,  et  hoc  sit  in  electione  eorumdem.  Et  si  aliquis  in- 
ventus fuerit  sol  us  cum  tabemaria  uxorata  vel  alia  panem  et  cibaria 
vendenti  in  hospitio,  nisi  sit  de  nocte  sine  igné  vel  de  die  in  domo 
firinata,  quod  capi  non  debeant  nec  œqualiter  pro  facto  adulterii: 
arrèstsn. 

Item,  Conc&ssit  et  induisit  eiadem  ut  supra  quod  si  Bignlus  aut  ser- 
vions Volubrii  vôniret  de  nocte  et  extra  heram  pulaare  ad  ostium  cur- 
juâlibet  perspnœJn  franchisia  dictée  yiUœ  Volubrii  habitantiSi  quod 
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debeat  sdcum  addacero  duos  yel  ires  socios  notos  de  ipsa  Yilla  qui  ad 
loquelam  dignosci  valeant,  vel  quod  déférât  ignem,  aut  aliter  nemo 
de  villa  debeat  nec  teneatur  sibi  tali  horâ  suum  hospitium  aperire. 

Item,  Goncessit  et  induisit  ut  supra  quod  de  quolibet  foeo  dîetœ 
villse  una  persona  venire  debeat,  ut  citiùs  poterit  ad  quamcumque 
prœconisatioTiein  quam  faceret  cum  tuba  gayta  Gastri  Yolubrii  pro 
adjutorio  ipsius  Gastri  seu  pro  igné,  et  qui  non  veniret  andit&  tuba; 
quod  debeat  Domino  solvere  quinque  solidos  pro  emenda  ;  et  si  allegaret 
se  nonaudivisse  tubam,  quod  ejus  juramento  super  hoc  credatur;  et 
si  juraterit  se  non  andivisse  tubam,  quod  sit  quittus  de  emenda;  et  si 
aliquis  non  veniret  tub&  auditâ  ad  defensionem  dicti  castri  seu  terrse, 
si  cum  armis  per  guerràm  defyatam  &  quibuscumque  adversariis 
occuparetur,  seu  inciperet  occupari  vel  hoc  esset  per  adversarioa 
attentatum,  quod  teneatur  Domino  solvere  sexaginta  solidos  pro  emenda, 
et  nihilominus  possit  compelli  per  Dominum  aut  successores  suos  ad 
preestandum  de  corpore  debitum  adjutorium  inprœmissis. 

Item,  Retinuit  et  reservavit  sibi  et  sucessoribus  suis  in  perpetunm 
bannum  seu  stagnum  vini  per  totum  mensem  Âugusti  tantùm  annis» 
singuHs,  ita  quod  nnllus  vendat  vinum  ipso  mense  sine  expressif 
voluntate  et  licentia  Domini  et  succcssorum  suornm  ;  alio  autem  tem-^ 
pore  vinum  aut  alias  res  liceat  prsedictis  habitatoribvis  et  incolis, 
vendere,  distrahere  et  alienare  bon  a  eorum  mobilia  sine  licentia  dicti 
Domini  vel  suorum,  cui  Domino  vel  successoribus  suis  aut  eorum 
officialibus  nuUis  unquam  temporîbus  liceat  sub  nomine  emptionis  aut 
achati  accipere  ab  invitis  incolis  vel  habitatoribus  pr»dictis  vinum, 
racemos  vel  alla  qusecumque  victualia,  nisi  de  voluntate  et  consensci 
expressis  illorum  quorum  fuerint  ;  remittens  dictus  Dominus  ex  nunc  in 
perpetuum  prsedictis  habitatoribus  et  incolis  carractas  et  somatas  ligno^ 
rumad  quse  sibi  preestanda  tenebantnr  in  tempore  mensis  Decembris. 

Item,  Gumsit  inter  dictum  Dominum  Ludovicum,  Dominum  Yolubrii; 
nomine  suo  et  hœredum  ao  successorum  suorum  et  dictos  homines  et 
personas  dictas  villse  Yolubrii  qui  nuno  sunt  amicabiliter  concordatum 
quod  ipse  Dominus  retinet  etretinere  débet  pro  se  et  successoribus  suis 
quartam  partèm  totius  nemoris  de  Plana-Yeza  inferius  confinati; 
videlicet,  sicut  ducît  via  publica  per  quam  itur  de  Thierno  versus 
Olliergues  à  parte  orientali,  et  sicut  ducunt  terrœ  de  la  Bargia  à 
parte  occidentali,  et  sicut  ducit  ri  vus  de  Yolpeta  à  parte  meridiana,  et 
sicut  ducit  rivus  de  Boisson  in  prœdaria  de  Yolubrio  à  parte  boreee,  modo 
et  forma  infrà  scriptis  ;  videlicet,  quod  in  dicta  quarta  parte  dum 
divisa  fuerit  quœ  ad  competendum'requestam  ipsius  Domini  dividi 
débet  per  ipsos  homines  et  personas,  nuÙus  de  dictis  hominibus  etperso« 
nis  scindera  posset  ligna  aliqua  de  eadem  quarta  parte  ad  Dominum  re^ 
tenta,  nisi  de  Ugnis  mortuis,  et  quod  possinttam  in  eadetti  quarta  part» 
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quam  in  aliis,  tribus  partibus  ipsius  nemoris  depascere  cum  animalibus 
suis  et  porcis,  tam  in  herbis  quam  in  glandibus,  fagina  seu  feyna^  more 
solito  ;  et  quia  dicti  hominea  el  pereonœ  habeant,  ut  dicebant,  et  sem- 
per  habuerunt  ab  antiquo  usum  calefagii  et  œdificii,  pasqueragii  ac 
passoaagii  in  toto  nemore  supra  dicto  per  conauetudinem,  Dominus 
ratione  dictœ  qoartœ  partis  dicti  nemoris  sibi  retent»  de  yoluntate 
dictorum  bominum  et  personarum,  et  ex  gratja  speciali  ab  eisdem 
hominibua  et  personis  super  hoc  sibi  facta,  volait,  induisit  et  concessit 
nomine  quo  supra  quod  eorum  consuetudo  in  hoc  sit  approbata  per 
eum,  laudataet  perpetuô  perse  et  suossuccessoresobsenretur;  videli- 
cet,  quod  dicta  quart&  parte  nemoris  ad  se  rémanente  et  successoribus 
suis  snb  modis  et  formis  prœdictis  prsefati  homines  et  personœ  sem- 
per  in  perpetuum  habeant  usagium,  et  eorum  quilibet  resecandi  et 
apportandi  omniis  quse  sibi  erunt  necessaria  de  aliis  tribus  partibus 
dicti  nemoris,  quoad  calefacium  et  œdificium,  et  aliud  servi tium  sibi 
necessarium  in  perpetuum  ;  hoc  salvo  quod  non  poBsintyendere  aliquid 
alicui  personse  extranese,  seu  distrahere  de  lignis  seu  maderia  dicti 
nemorîs  nisi  inter  se;  videlicet,  unus  de  villa  Volubrii alteri  ipsius  viUœ 
et  non  extraneo,  et  quod  per  totum  nemus  prsadictum  habeant  pasque- 
raginm,  tam  in  dicta  quarta  parte  dicti  nemoris  ad  Dominum  retenta 
quam  in  aliis  tribus  partibus,  tam  in  herbis  quam  glandibus,  et  fagina 
seu  feynà,  cum  animalibus  suis  et  porcis  more  solito,  et  quod  habeant 
calefagium  snum  in  lignis  mortuis  qu«e  essent  in  dicta  quarta  parte 
dicti  nemoris  ad  se  retenta,  et  quod  hia  salvis  et  retentis  eisdem  homi- 
nibua et  personis  vendito  passionagii,  sive  la  Passou,  totius  nemoris 
prœdioti,  et  pretium  ipsius  passionagii,  sive  la  Passou,  ad  Dominum 
et  suos  sttccessores  debeat  perpétue  pertinere  pleno  jure  ;  et  quod 
Dominus  de  novo  alicui  non  possit,  nec  sibi  liceat,  neque  successoribus 
suis,  dare  usagium  seu  calefagium  in  dictis  tribus  partibus  dicti  ne- 
moris, ^c  alicui  vendere  seu  distrahere  de  iisdem  nec  dare  pasquera- 
ginm  in  herbis  sine  voluntate  dictorum  hominum  et  personarum.  Si 
forestarins  Domini  in  prœdicto  nemore  de  Plana- Veza  aliquem  extra- 
nerum  à  dicta  franchisia  invenerit  damnum  dantem,  Dominus  ab  eis 
exiget  pro  emenda  ad  voluntatem  suam,  et  forestarius  habebit  secu- 
rim  vel  aliud  quodcumque  instrumentum  cum  deprehendetur  damnum 
dare  in  ipso  nemore. 

Item,  Concessit  et  induisit  ut  supra  quod  à  prœdictis  existentibus  de 
prœdicta  franchisia  pro  quolibet  defectu  non  leventnr  vel  exigantur  nisi 
duo  solidi,  et  pro  clama  decem  octo  denarii,  qui  si  citati  fuerint  coram 
Judice,  et  Bajulo  et  aliis  officialibus  Domini  respondere  non  teneantur 
nisi  per  octo  dies  ante  diem  quÀ  convenienter  citatus  fuerit  per  ser- 
vientem,  nisi  fortô  de  facto  proprio  conventi  agatnr,  vel  nisi  citatus 
apparent  ad  iustantiam  hominis  extranei  transeuntis,  quibus   duo- 
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bas  casibus  ad  mandatnm  judicis  respondere  tenebuntur;  si  aliqais 
de  dicta  franchisia  sanguinem  fecerit  sine  gladio,  sine  petra  et  sine 
palo,  solyat  très  solîdos,  si  tamen  Isesns  conqneratnr  et  non  aliter  ; 
si  verô  sanguinem  fecerit  cum  gladio,  petra  vel  palo,  et  percn- 
tiens  sit  major  quatnordecim  annis,  solvat  sexaginta  solidos,  et  si  non 
est  major  qnatnordecim  annis,  nihil  solvat  prohujasmodi  delicto. 

Dominus  Volubrii  et  ejns  successores  tenebunt  daos  farnos  in  villa 
Volnbrii,  et  alii  fiirni  ibidem  remanebunt,  nt  est  hactenus  consnetnm, 
infra  fines  franchisise;  nonaccipient  servientes  Dominiin  gagiamenta 
vel  in  regala  nisi  très  denarios,  si  tamen  gagiamentam  vel  régula  fiant 
pro  facto  Domini  nihil  accipient.  Pignora  capta  per  servientes  stabunt 
sine  venditione  vel  distractione  infra  villam  per  octo  dies  ;  post  octo 
verô  dies,  distrahi  et  vendi  poternnt,  ita  tamen  quod  post  alios  octo 
dies  teneantar  infra  villam  secandùm  consaetadinem  dict»  villœ,  et  si 
lis  aat  qaestio  oriatar  super  expensis  vel  pastnris  pignorum  sedabitur 
et  terminabitar  ad  ordinationem  et  œstimation.em  Consulam.  bi  Guas- 
terius  Domini  invenerit  animal  grossum  dumnum  dans,  pro  quolibet 
anîmali  grosso  habebit  duos  denarios,  pro  quolibet  porco  unum  dena- 
rium,  pro  quolibet  ove  unum  obolum,  pro  quolibet  ansere  unam 
gajlardam,  pro  qualibet  capra  sex  denarios,  ettenebitar  Dominus  ani- 
malis  vel  dimittere  animal  pro  damno,  vel  damnum  emendare  passo.  Si 
canistempore  qno  racemi  sunt  maturi  non  habens  talot  inveniatur  in 
vineis  damnum  dans,  habebit  dominus  de  Volnbrio  à  domino  canis 
duos  sdidos,  Gasterius  sex  denarios;  si  tamen  dominus  canis  jurare 
voluerit  quod  cani  hujusmodi  imposuerit  talot,  et  quod  ipsum  sine 
culpa  domini  amiserit,  nihil  pro  cane  solvat,  sed  incontinenti  sibi 
reponatur  talot  vel  canis  moriatur.  Si  animal  aliqaod  inventum  fuerit 
de  nocte  damnum  dans,  custodes  vel  pastores  ipsius  anîmalis  puniantur 
ad  voluntatem  Domini,  nisi  tamen  custodes  vel  pastores  ipsi  juxta  pos- 
sibilitatem  ipsoram  ipsum  animal  qusererent  et  insequerentur,  in  quo 
casu  nihil  debebunt,  sed  emendabunt  damnum  passo.  Si  aliquis  porcus 
vel  sus  inveniatur  tempore  quo  racemi  sunt  maturi  in  vineis  de  nocte, 
dominus  vineee,  si  velit,  impunè  ipsum  poterit  occidere,  si  vero  de  die 
dominus  ipsius  emendabit  damnum  passo  ad  testimationem  Consulum. 
Si  Guasterius  aliquem  invenerit  qui  intraverit  in  vineam,  pratum, 
bladum,  vel  taie  causa  nocendi  in  eis  vel  fructibus  arboram  de  die, 
solvet  Domino  duos  solidos  et  Gasterio  sex  denarios,  et  si  de  nocte  facrit 
solvet  Domino  decem  solidos  et  emendabit  damnum  paaso.  Si  verô 
inventus  fuerit  per  Gasterium  in  horto  vel  virgalto  clauso  causa 
nocendi,  solvet  Domino  sexaginta  solidos  et  emendabit  damnum  lœso. 
Si  verô  per  Guasterium  aliquis  inventas  faerit  nocte  damnum  dans  in 
aliquo  ploujono,  puniatur  inventas  ad  volontatem  Domini.  Profafsa  verô 
mensura  vini,  olei,   bladi,  salis  vel  pro  falsa  libra,  solvet  Domino 
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septem  9olidos;  pro  faUo  yerô  pondère  bidancue  Tel  librat»  deibebim* 
tui*  Domino  sexaginta  solidi.  Sipanis  venaliBrepertua  fnerit  juxtapre* 
tium  bladi  miniu  juxta  œstimationem  Consulnm  panÎB  ipae  per  gentea 
pornini  frangetur  et  pauperibus  erogabitnr.  Si  tabernarii  consneti 
yendere  vinum  venderent  nimia  carum,  consules  potemat  taxationem- 
in  pretio  ponere,  vocato  priùa  Bagalo  cam  eisdem,  jnxta  quam  taxatio- 
nem  vendere  tenebuntur.  Infra  dictam  franchi«iaaa  fient  perpetnis 
temporibas  mensui^se  vini  secundum  inodum  et  quantitatem  menaarsa- 
Thierni  ;  mensurœ  autem  bladi  ad  mensuram  granerii  Domini  Volnbrii, 
meneorœ  verô  aalis  ad  mensuram  d^Oliergaes;  quœ  ver^  menaurse  ad 
forum  necessariœ,  et  fideliter  castodiantar  per  consules  et  sine  pr»a- 
tatione  aliqua  prœtii,  libéré  tradàntur  et  gratis  ementibus  et  vendeo* 
tibus.  Si  aliquis  lajdam  consuetam  et  debitam  ultra  octo  dies  ipsam,. 
non  .solvendo,  tenebitur  Domino  solvere  septem  solidos,  infra  autem 
octo  dies  prœdictos  propter  hoc  in  aliquo  non  tenebitur.  Nullus  exis- 
tens  de  dicta  franchisia  solvere  tenebitur  lajdam,  pedaginm  neque 
pedagia  Domino  Volubrii  vel  ejus  successoribus  pro  qnacumque  ven- 
dit ione  per  ipsum  facienda  de  quibuscumque  rebns,  nbicunqne  eam 
faciat  ;  taxabitur  autem  layda  per  dominum  et  per  consules.  Fabri 
villœ  tenebuntur  facere  ferramenta  propria  hominum  villœ  Volubrii  et 
dictœ  francbisiœ  juxtra  sestimationem  Oonsulum.  Si  familiares  Domini 
vel  aliquis  eorum  cum  mandato,  et  per  ejus  potentiam  ipsi  familiares 
Domini  damnum  quod  dederint  sine  légitima  causa  alicui  de  hominibua 
4ictœ  franchisice,  ad  requestam  Consulum  Dominus  de  suo  proprio 
çmendabit  vel  faciet  emendari.  Si  aliquis  existons  de  ipsa  franchisia 
vendiderit  domum  vel  alia  bona  immobilia,  tenebitur  Domino  pro 
viginti  solidis  pretii  solvere  viginti  denarios  de  venditionibus,  et  sic 
deinceps;  et  nihil  aliud  propter  hoc  tenebitur  domino  vel  suis  facere 
vel  pr»stare.  Si  aliquis  in  hssreditatem  uxoris  su»  undecunque  fuerit» 
sive  Bit  de  franchisia  sive  de  extra,  intraverit,  tenebitur  dare  Do- 
mino ratione  intragii  duas  libras  cerso  et  nihil  ultra  ;  quicnnqua 
undecunque  venerit  volens  intrare  in  franchisiam,  recipiatur  per- 
consules  cum  assensu  Domini,  proquo  consensu  prssstando  Dominus 
ab  intrante  nihil  possit  exigere  vel  levare  ;  et  si  Dominus  recusaverit 
conaentire,  consules  poterunt  ipsum  per  se  ipsos  recipere.  Si  aliqutB 
feoerit  expoissons  seu  fermanciam  infra  fines  pr8edictos,quantnmcunqiie 
sit  magnœ  quantitatis,  non  teneatur  nisi  uno  sextario  vini.  Si  filins, 
fratervelfamiliansalicnJuBContraxerint  vel4^inquerint,  pater,  frater 
vel  Dominus  non  tenebuntur  nec  compellentur,  nec  bona  ipaomm  non 
capientur,  nisi  quantum  ex  contractufilii,  fratris  velfamiliœ  pervenisset 
ad  eos,  et  nisi  de  delicto  culpabiles  reperiantur.  Si  unus  vel  plures  ad 
custodiam  castri  vel  viUUe  propteir  guerram  de  nocte  vîgilarenon  potuerit 
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et  non  p()68it,  seu  non  bontim  tiêsoyè  vigilandi,  80Wat  b6X  de^arioft  et 
non  ultra. 

Item,  Concôssit  ut  supra  quod  si  homines  dict»  franchisias  pt*o  rcbus 
eorum  quas  vendu nt  vel  aliter  quoquomodo  accîpiant  pignora  Dominî, 
vel  gentium  suarum,  quod  ipsi  possint  ipsa  pignora  etplectare  et  ven- 
dere  sicut  pignora  aliorum;  quee  quidem  pignora  vendi  possunt  per 
creditorem  sicut  cœtera  pignora  privatarum  personarum  ;  et  si  alîquod 
animal  inveniatur  marritum  dominus  nihil  debebit,  sed  emendabitur 
damnum  passo.  Si  aliquis  extraneus  infrà  praedictos  limites  habens 
hortnm  vel  pedam,  licet  illum  non  œdifîcet  vel  clandat  infra  unum 
annum,  non  propter  hoc  res  perdatur,  dum  tamen  Domino  solvat  den- 
sum.  Dominus  etiam  Volubrii  vel  ejus  successores  non  poterunt  alTran- 
chire  aliquem  hominem,  vel  libertatem  seu  immuni tatem  concedere 
gratis,  vel  accepte  pretio  în  prsejudicium  dict»  universitatîs  alicui  de 
dicta  universitate  vel  extra. 

Item,  Concessit  ut  supra  quod  pro  nullo  débite  pignoretur  vel  gagie- 
tur  aliquis  de  dicta  franchisia  in  operatorio  suo,  vel  in  tabula  sua  in 
diefori  seu  mercati,  nec  ex  parte  alicujus  pro  aliquo  débite  capiatur, 
nihil  ad  hec  se  obligaverit.  Si  Bajulus  Domini  investiverit  aliquem  de 
aliquare  iramobili  sub  certo  annuo  censu,  firmum  permaneat,  perquse  ac 
si  per  Dominum  fuisset  investitus.  Si  aliquis  de  franchisia  rem  suam 
immobilem  existentem  infra  preedictos  termines  alicui  extraneo  cujus- 
cumque  conditionis  existât,  vendat,  emptor  jurare  tenebitur  se  serva- 
turum  usagia  et  consuetudines  franchisiœ  prsedictsa,  aliter  verô  non 
recipiatur  nec  investiatur  per  Dominum.  Omnes  habitatores  et  incolse 
prsedicti  infra  prœdictam  franchisiam  eorum  autoritate  proprià  sive 
autoritate  Domini  vel  licentiâ  vel  suorum  poterunt  pro  eorum  volun- 
tate  facere  ostia  vel  fenestras  in  eorum  parietibus  exeuntia  vel  respi- 
cientia  in  carreriis  vel  locis  publicis.  Quilibet  in  suo  infra  prœdictam 
franchisiam  novum  œdificium  facere  et  construere  poterit.  Si  tamen 
vicinus  per  Ipsum  œdificium  prœtenderit  sibi  injuriam  fieri,  sedifican* 
teneatur  super  hoc  stare  cognitioni  et  ordinationi  Bajuli  Domini  et 
quatuor  Consulum.  Cives  existentes  infra  dictam  franchisiam  libère 
poterunt  extra  eam  ad  qusecumque  loca  remota  vel  vicina  mutare  Qorum 
domicilia,  et  bona  eorum  mobiJia  et  immobilia  remanentia  infra  prœ- 
dictam  franchisiam  quoad  dominium,  proprietatem  et  possessionem 
pênes  eos  remanebunt.  Si  aliquis  de  dicta  franchisia  alicui  existenti  de 
îpsa  franchisia  vendiderit  aliquam  rem  suam  mobilem  vel  immobilem, 
et  venditor  velit  conqueri  se  lœsum  ultra  tertiam  partem  pretii  et  infra 
octo  dies  ex  die  venditionis  computando  coram  Consulibus  super  hoc 
reclamaverit,  deceptione  tertiœ  partis  prçbatâ,  venditîo  rescindetui'  ad 
cognitionem  Gonsulnm  \  post  octo  vero  dies  reclamana,  nuUatenu9  au- 
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diatur.  Gonsules  verè  prœdicti  infra  alios  octo  dies  post  dictam  recla- 
mationem  tenebuntar  sibifacerejusticise  complementum. 

Item,  Concessit  ut  sapra  quod  si  aliquis  de  dicta  franchiaia  debeat 
aliquod  debitum  alicui  qui  sit  de  ipsa  franchiBia,  et  ipsuin  debitum 
solvere  reçu  set,  debitor  pro  ipso  debito  per  Bajulum  Domini  Tel  ejus 
mandatum  pignoretur  ;  quœ  pignora  yendantur  et  distrahantur  se- 
cundùm  consuetudinem  Villee  ;  emptore  autem  non  invente,  créditer 
ipsa  pignora  recipiet  in  solutum  juxta  œstimationem  per  Gonsules  de 
eis  faciendam,  juxta  quam  aestimationem  debitor  ipsa  pignora  creditori 
concedere  et  vendere  teneatur.  Si  fuerint  fratres,  velalii  cohœredes,  vel 
alii  habentes  aliqua  bona  immobilia  inter  se,  et  unus  quittaverit  partem 
suam  ipsorum  bonorum  vel  hœreditatis  aliis  fratribus,  cobseredibus  vel 
consociis  suis,  pretio  accepte  Dominus  accipiet  pro  vendis  et  subvcndis 
pro  singulis  viginti  solidis  viginti  denarios  pretii  quod  pro  eis  dabitur, 
vel  si  Dominus  dicat  pretium  legitimum  et  justum  non  intervenisse 
stetûr  super  hoc  sestimationi  facicndœ  per  probos  vires  per  Con suies 
eligendos. 

Vindemiarum  tempère  Consules  qui  pro  tempère  fuerint,  venire 
debentad  Dominum  vel  ejus  Bajulum,  et  ipsum  requirere  de  vindemiis 
faciendis  ;  quorum  rcquisitieni  Dominus  vel  Bajulus  annuere  tenebitur, 
retentis  tamen  et  reservatis  Domino  duebus  diebus.  in  quibus  duebus 
diebus  ante  alios  vindemiare  possit,  si  voluerit,  quibus  duebus  diebus 
elapsis  à  die  requisitionis  sequenti  die,  existentes  infra  dictam  franchi- 
siam  peterunt  vindemiare  nuUâ  aliâ  licentià  petitâ  vel  obtentà,  secun- 
dùm  pannes  hactenus  assignâtes. 

NuUus  de  dicta  franchisia  pro  quocumque  vel  pro  quâcunque  causa 
tenebitur  recipcre  gagium  vel  subire  duellum  invitus,  licet  super  hoc 
impetatur  pro  quecunque  crimine. 

Bajulus  vel  offîcialis  Domini  vel  haeredum  aut  successorum  snorum 
nuUum  heminem  vel  mulierem  in  dicta  franchisia  capere  aut  arrestare 
peterunt  persenaliter,  nisi  pro  crimine  tali  pro  que  de  jure  vel  censue- 
tudine  iniligenda  sit  mers  vel  membri  mutilatie  ;  quod  si  facerent  ad 
requestam  Censulum,  ipsum  debent  sine  difficultate  qu&libet  &  captiene 
liberare,  retentâ  ab  ee  deparende  juri  jurateriscautione,  vel  alia  quam 
prœstaro  potuerit.  Custediam  autem  capterum  nemini  de  franchisia 
invite  cemmittent  servientes  Domini,  nisi  ex  causa  serviens  invecave rit 
ad  custediam  alicujus  capti  auxilîum  alicujus  heminis,  que  casu  ser- 
vientes ad  custodiendum  captum  cum  illo,  cujus  auxilium  invocaverint, 
rcmanere  teneantur. 

Pro  debitis  Domini  nullus  de  dicta  franchisia  pignoretur,  nisi  de 
redditibus  in  quibus  Domine  tenebitur  pro  pesscssionibus  quas  ab 
ee  tenebit  infrà  franchisiam  vel  extra. 

Bajulus  vel  Offîcialis  Domini  hemines  de  dicta  franchisia  citare  vel 
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adjornare  non  potenint  Tel  ootnpelldre  ipsos  litigatores  extra  prsedictam 
franchisiam  inTitofl,  qtiod  ei  fécerint,  sit  irritum  et  inane. 

BajQlns  Tel  Offleialis  Domini  expensas  vel  eportulas  ant  salarinm  à 
liiigantibns  coram  eis  pro  quaconqn^  causa  non  poterant  extor- 
qnere. 

Item,  Concessit  et  indalslt  eifidem  ut  supra  quod  qnandocunque 
successor  ejus  Dominus  Volùbrii  fnerit  noYUS  Miles,  vel  ipse  Dominus 
Lttdovicus  aut  ejus  euocessor  Dominus  VoIubrii  caperentur  propter 
guerram  quod  absit  vel  transfretaret  ultra  mai*e,  aut  maritaret  filiam 
auam,  quando  contraheret  etiniret  sponsalia,  universitas  dict»  VillsB' 
pro  quolibet  actu  praedictorum  sibi  solvere  tenebitur  triginta  libras 
turonenses  et  non  ultra. 

Oentes  dict»  franchisiœ  Dominus  vel  ejus  successores  aut  Offlciales 
cum  armis  nulli  preestare  poterant,  vel  compellere  eos  ad  preestandum 
alicui  cum  armis  invitoa,  excepto  Domino  Rege  Francornm  et  Domino 
Comité  forensi,  saWo  quod  ipse  Dominus  etpensis  suis  propriis  poterit 
prœstare  decem  homines  cum  annis  alicui  de  amicis  suis  :  quo  casu 
Dominus  vel  ejus  Bajulus  personaliter  ire  tenebitur. 

Si  Bajulus  vel  «erviens  Domini  aliqnod  prseceptum  fecerit  alicui  de 
preedicta  franchisia  contra  prsedicta  vel  aliquod  prœdictornm,  licet  ille 
cui  pneceptum  factum  fVierit,  non  obtemperaret  priecepto,  propter 
hoc  in  nulia  emenda  tenebitur  Domino,  si  aliquis  de  dicta  franchisia 
pignoraverit  alium  coram  autoritate  propria,  propter  hoc  nuUam  emen- 
dam  debebit  Domino  nisi  pars  conqueratur,  quo  casn  Domino  tenebitur 
solvere  decem  et  octo  de  narios  et  non  ultra.  Si  super  saysina  seu  pos- 
sessione  alict^ns  rei  vertatur  quœstio  inter  aliquos  quorum  quilibet 
prastendat  se  de  ipsa  saisiatum,  cadene  à  causa,  propter  hoc  debebit 
Domino  viginti  solides  et  non  ultra. 

Domus  confrariœ  sancti  Spiritûs  Ecdesiarnm  de  Volubrio  habeant 
calefagium  auum  et  bastimentum  in  dictis  tribus  partibus  nemoris  de 
Plana- Vexa,  et  etiam  possint  accipere  in  toto  nemore  lig^a  mortua, 
nec  dabit  Domino  fomagiam  pro  coquendo  pane,  sed  Dominus  et  ejus 
succeesores  Domini  de  Volubrio  debent  tenere  perpetuis  temporibus  in 
confratria  sancti  Spiritûs  unum  pauperem  pro  se. 

Domus  Leproeorum  de  Plana- Veea  non  débet  solvere  vel  prsestare 
Domino  vel  ejus  successoribus  manoperam,  neque  charegum,  aut  alind 
quodcumque  servitinm,  nisi  tamen  modo  censum  bladi,  pecuni»  et 
fœni  quem  in  ea  Dominus  consuevit  percipere  ab  antique. 

Item,  Quod  omnir  bona  mobilia  et  immobilia  hominum  de  dicta 
franchisia  ubicunque  «int  in  terra  dicti  Domini,  gandeant  privilegiis 
et  libertatib««  et  supra  dictis. 

Item,  Volait  et  concessit  ut  eupra  quod  ejus  successores  Domini 
VoIubrii  teneantnr  et  sint  adstricti  ad  requisitionem  Consnlum  dict» 
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Till»  )urare  in  praesentia  diotornia  Goit««liim  pnbUtià  pnsdicift  omnia 
et  singula  pro  posse  sao  fideliter  obeertare  «t  faeafA  obserrari;  et 
contra  ea  vel  aliqnod  eornm  per  S6  Y«l|)^r  alium  nonfacere  vel  Vonire, 
et  quod  pro  prœstatione  jnramenH  hujuBmodi  nikil  ab  tpsis  Oonsulibiu 
vel  universitati  exigere  valeat  Tel  habere. 

Item^  Yoluit  et  concessit  ni  supra  quod  aï  per  Ipsum  Dominum  Lndo- 
TicanxYel  ejus  h^eredes  aut  STkceesaoreejwlioês^  Bajvlos,  servientes  vel 
Ofôciales,  ac  per  homines  etiam  dietsa  franchis»,  facto  tbI  verbo, 
tacite  vel  contra  prsedicta  yel  aliqna  pr»dictorum  fieret,  quod  per 
'ipsos  aotos  vel  per  abusnm  aut  destietudinem  prœdictomm,  vel  alfr- 
cujus  eorum  quantocumqne  longo  vel  longissimo  temporis  tractn 
contra  prsedicta  fieret,  vel  prœdicta  in  abusum  vel  desuetudinem  deve- 
nirent,  praedictiâ  vel  aUquo  prcediciorum  nnllis  nnqnam  temporibus 
derogetur,  sed  ipeis  eemper  in  siia  firgnitate,  vigore^'atabiliéaie  et  virtote 
nianentibus  quocunque  usa  vel  consuetudine  in  «ontrarhim  observaitis 
non  obstantibus.  Ipse  Dominas  Volubrii  et  ejus  soocesaores  jisdîeed, 
Bajuli,  servientes  et  OfficiaUs  perpetuô  teneantQr  ad  obeervantiani 
omnium  prœdictorum,  volens  et  conoedens  quod  contra  prœdîcta.  vel 
.aliquod  prœdictorum  prsescripto,  usufl  vel  consuettido  etiam  longiasimi 
temporis,  currere  non  possint  in  praejudioiQxa  universitatis  preediotn. 
RenuAtians  ipse  Dominns  Ludovieua  certûoratua  et  ex  certa  seiientia 
conditioni  et  exceptioni  doU  i^  f^tnm  aine  camsa  vel  ex  jnsta  causa, 
et  demom  cunni  alU  juns  et  consuetadiftis  beneficio  /et  privilegio  impe- 
trato  et  impetran^o  per  q}\»  contra  praidkta  v«iûre  potset  velinaii- 
qao  se  juvare.  Volens  quod  pra^sens  olaustela  generalis  extendatvr  ad 
oœnia  inquibus  de  jure  vel  oonsttetndine  esigitnr  renuntiatio  spectidis, 
et  prasdicta  oinnia.  universa  et  aingula  attendere,  observare,  ecwapiere, 
et  contra  ea  vel  aliquod  eorum  per  se  vel  per  alium  àa  jure  vel  de 
lacto,  in  toto  vel  in  parte,  non  facera  vel  venire  promisit  idem  domi- 
nns Ludovicus,  sub  expn^esais  obligattone  vel  hypothecà  omnium  bono* 
rum  suoruin  habitorum  et  habendorum,  et  juravit  ad  aancta  Deî 
Evangelia  ab  ipso  coporaliter  maniai  taeta,  et  volens  ioâs  viribuE, 
quod  prœdicta  omnia  unlversa  et  singula  invioLabiliter  observentur. 
Super  ipsorum  et  ci^jaslibet  ipsorum  observantia  suppoauit  et  sub- 
misit  se  jurisdictioni  et  correctioni  nostrce  et  suecessorom  nostrorum 
in  officio  judicaturse  et  Domini  BaUivi  forensis  qui  nunc  est  qui  pro 
tempore  fuerit  et  cujuslibet  nostrum  judicum  ad  observaniiam  prtedic- 
torum,  et  ad  ordinandum  ad  statum  debitum  si  ipse  vel  soecessores  sqî 
Domini  de  Volubrio,  vel  Officiales,  vel  familiares  in  aliquo  contra  face- 
jeui  vel  venirent,  compelli  poasent  mero  judûns  offido  ad  simplicem 
requisitionem  et  querelam  Ck}nsulum  vel  éonun  Procnratons  per 
saysinani  et  captionem  bononun  snorum,  per  pœnarumet  mulotamm 
impositioi^em,  et  alljis  jtiti?  remediis  à  qnibns  quidam  oompnléione, 
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Baysina  et  captîone  bonorum,  pœnarum  et  mulctarum  impositionibns, 
ipse  Yel  ejuB  successores  Domini  de  Volubrio,  Tel  eorum  OfficialeB,  seu 
familiares;  appellare  vel  provocaro  non  possint;  quibusquidem  bene- 
ficiis  appellationum,  reclamationum  et  proyocationnm  pro  se  et  succès- 
soribus  suis  renuntiant  expresse  per  pactum  et  per  juramentum  per 
eum,  ut  preemittitur  super  hoc  prœstitnm. 

Et  insuper  promisit  per  suum  Jam  prœstitum  juramentum  se  conces- 
surum  dictis  hominibus  et  personis  ad  opus  sut  et  suorum  in  perpe- 
tttum,  ad  requestam  dictorum  Consulum,  vel  eorum  alterius  seu  Procu- 
ratoris  dictœ  villœ,  alias  litteras  Domini  Episcopi  Claromontensis  qui 
nnnc  est  vei  pro  tempore  fuerit,  Tel  ejus  Ofâcialis,  Tel  alias  litteras 
cujuscunque  Curi»  continentes  in  prœdicta  substantiam  tenorem  prœ^ 
sentium  litterarum,  et  est  sciendum  quod  cum  prœdieta  et  subse- 
quentia  non  posset  capere  seu  suscipere  pellîs  unica  pergameni,  propter 
▼erbonim  superabundantiara  ut  hoc  nobis  constat,  et  constare  potest 
cuilibet  inf  uenti,  prsesentes  .litteras  fleri  ac  conscribi  fecimus  in  duabna 
pellibus  pergamenornm  insertis,  mediante  tenaci  glumo  ac  conjunctis* 
Et  ad  omnem  fraudem  et  machinationem  remoTendam,  ac  collusionis 
et  sinistrœ  suspicionis  scrupulnm  prorsus  tollendum  in  marginibus 
prœsentium  littei*arum,  Tidelicet  in  principio  et  fine  cujusUbet  ins- 
criptur»  et  conjunctur»  sigîllum  plombeum  Domini  nostri,  Domini 
Comitis  Porensis  duximus  apponendum ,  et  ad  majorem  roboris 
firmitatem,  et  tostimonium  omnium  pr^emissorum  prœdicfum  sigillnm 
plombeum  unà  cum  sigillo  cereo  Curiœ  Forensis  apponi  et  appendi  feci- 
mus in  fine  prsBsentium  litterarum,  jure  prsefati  Domini  Comitis  in 
omnibus  semper  salTo.  Actum  et  datnm  apud  Volubrium  in  domo 
Domini  Joannis  Boyerîi,  Presbyterî,  TÎdelicet,  decimo  octavo  Calendas 
septembris,  unno  Domini  millesimo  trecentesimo  duodecimo,  testibus 
prœsentibus  ad  hoc  TOcatis  Petro  Delpomîer,  Hagone  de  Montbartous^ 
Hugone  de  Bargia.  Joanne  Giraudi  de  la  Brunilhia,  Joanne  Depon- 
nhyat,  Joanne  de  la  Coût,  Petro  de  la  Qardella,  et  me  Joanne  May- 
randi  de  Arlaco,  Jnrato  Curice  Forensis,  qui  prœsentes  litteras  expé- 
dia sub  hoc  meo  signo. 


Digitized  by 


Google 


416  INSTITUTIONS  DE  l'aUVERGNB. 


XXIV 


Charte  aux  Auvergnats  ^ 

(Juin  1319} 

Philippus  deigratià  etc.  Notum  facimus  universispresentibusetfuturis, 
quod  cum  barones,  nobiles  et  ceteri  habitantes  in  ballivia  Arvernie,  et 
ejus  resBorto,  nobis  supplica^erint  humiliter  et  deTotô,  ut  nonnullas 
gratias  sibi  faceremus,  et  indebitas  novitates,  quas  sibi  illatas,  et  factas 
fuisse  asserebant,  per  officiales  nostros  ejusdem  ballivie  et  ressorti 
ipsius,  contra  consuetudines  eorumdem,  ac  contra  seriem,  et  tenorem 
privilegiorum  sibi  à  nostris  predecessoribus  conCessorum,  revocari,  et 
^.d  statum  debitum  reduci  facere  dignaremur,  et  ipsas  consuetudines 
et  privilégia  observari.  Nos  attendentes  eorum  grata  serritia,  dona, 
fidelitatis  et  obedientie  constantiam,  ac  bonas  voluntates,  quœ,  quam 
et  quas  ipsi,  et  eorum  predecessores  carissimis  Dominis  genitori  et 
germano  nostris  quondam  dictorum  regnorum  regibus,  et  aliis  prede- 
cessonbus  nostris,  ac  nobis  impenderunt,  et  etiam  habuerunt,  atten- 
dentes etiam ,  quod  temporibus  retroactis,  quibus  regnum  nostrum 
Francie  predictum,  per  quamplures  subditos,  et  incolas  dicti  regni 
requestis  et  gratiis  extitit  oneratum,  prefati  barones  et  nobiles  habi- 
tantes, multo  magis  liberaliter,  et  gratanter  nostris  predecessoribus,  et 
nobis  servierunt,  absque  eo  quod  à  nostris  predecessoribus,  vel  à  nobis 
petierint,  aut  voluerint  gratiam  aliquam  reportari,  preterquam  illam 
que  clementer  à  regia  mansuetudine  condescendit,  unde  nos  eosdem 
▼olentes  non  immerito  favore  prosequi  benivolo,  ac  etiam  generoso, 
auditis  eorum  supplicationibus  et  requestis,  visisque  eorum  privilegiis 
diligenter,  de  quibus  fecerunt  nobis  plenam  fidem,  deliberatione,  que 
nedum  semel,  sed  pluries  cum  majori  nostro  consilio,  tam  super 
predictis,  quam  super  omnibus  et  singulis  infra  scriptis,  habita  pie- 
niori,  ex  certâ  scientià,  et  de  gratiâ  speciali,  per  presens  privilegium, 
eisdem,  et  eorum  successoribus,  pro  nobis,  et  nostris  successoribus 
concedimus  gratias,  libertates,  declarationes  et  franchisias  inferius 
annotatas.  Et  cum  ipsi  dicerent  ad  eos  pertinere,  et  pertinere  debere 
cognitionem  et  executionem  quarumcunque  litterarum  sub  nostris 
sigiUis  confectarum,  et  coniiciendarum,  ex  priYilegiis  sibi  concessis, 

*    Voy.  vol   1er»  p.  275. 
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per  predictoB  dominos  nostros  genitorem  et  germanum,  super  quibus 
cognitione,  et  executione  dicebant  se  per  gentes  nostras  fuisse  indebite 
impeditos,  suppliciter  postulante^  per  nos  declararî  predictas  cogni- 
tionem  et  executionem  ad  eos  debere  totaliter  pertinere,  et  impedi- 
mentum  quodUbet  in  premissis  appositum  amoveri.  Volumus  et  conce- 
dimuB  eisdem. 

I.  —  PrimOy  Quod  dicti  barones,  nobiles,  et  habitantes  dicte  ballivie, 
et  ejus  ressorti,  et  eorum  successorcs ,  hab^nt  de  cetero  in  terris 
eorum,  in  quibus  habent  altam  justitiam,  executiones  litterarum,  et 
cognitiones  descendentes  ab  eisdem  litteris,  sub  obligationibus  qui  bus- 
qué cpnfectarum,  et  conficiendarum^  sub  sigiilis  regiis,  que  babemus, 
aut  nos,  seu  successores  nostri  habituri  sumus  in  dictis  balUvia  et  res- 
sorto,  preterquam  in  debitis  nostris,  aut  si  fuerint  négligentes  vel  etiam 
deffectivi.  In  casu  vero  in.  quo  super  dicta  cognitione  falsitatis  scrip- 
ture  duntaxat,  aut  sigilli  debatum  oriretur,^  ipsius  debati  cognitionem, 
nobis  et  nostris  successoribus  reservamus. 

II.  —  Item^  Volumus,  et  concedimus  eisdem,,  (et  sic  alias  dominus  et 
genitor  noster  Toluit  et  concessit)  quod  prepositi  nostri  firmarii,  seu  cen- 
suarii,  non  judicent,  neque  taxent  emendas  quas  pètent  à  subditis  suis, 
ymo  eas  pètent  coram  ballivo  dicte  ballivie,  qui  eas  taxabit,  ac  etiam 
judicabit. 

III.  —  Item^  Volumus  et  concedimus  eisdem^  quod  si  aliquis  denun- 
ciaverit  contra  aliquem  baronum,  nobilium,  aut  habitantium  predic- 
torum,  crimen  taie,  propter  quod  denunciatus  in  prisione  debeat  deti- 
neri,  dictus  denunciatus  in  dicta  prisione  nullatenus  intrudatur,  donec 
denunciator  ad  sancta  dci  Evangelia  jurayerit,  quod  ad  denunciationem 
hujusmodi  ex  fraude  et  malitià  non  procedit^, 

IV.  —  item,  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  procuratores 
nostri  dicte  ballivie  et  ejus  ressorti,  ad  quorumvis  religiosorum,  seu 
aliorum  dicentium  se  esse  in  nostrà  gardiâ,  instanciam,  et  cum  ipsis 
nullam  partem,  occasione  dicte  gardie,  faciant^  contra  aliquem  baro- 
num,  nobilium,  seu  habitantium  predictorum,  si  prius  se  opposuerit, 
dicendo  hoc  nostram  gardiam  non  tangere,  donec  prius  cognitum  fuerit 
et  de  piano,  an  causa  higusmodi  tangat  gardiam  supra  dictam^ 

V.  —  Item^  Volumus  et  concedimus  eisdem,^  qyod  ex  nunc,  quicum- 
que  appellaverit  a  falso  judicio,  a  quoyis  officialium  nostrorum  ad 
ballivum  nostrum  Arvemie,  et  suoeuœbat  in  causa  appellationis  pre- 
dicte,  non  solvat  pro  emendà,  nisi  sexaginta  solidos  turonenses  dun- 
taxât. 

VI.  —  /tem,  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  dum  manus  nostra 
in  bonis  aliquibus  mobilibus,  si?e  immobilibns  alicujus,  quamvis  ex 
causa  apponatur,  dicta  bona  sufficienti  persone,  et  locupleti  commen- 
dentur,  que  de  eis,  et  fructibus,  ac  emolumentis  ex  eis  provenientibus, 
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posait  et  debeat  reddere  rationem  ;  et  tenebitar  ballivus,  et  ceteri  offi- 
ciarii  nostri,  ille,  vel  illi,  auctoritate  cujas,  vel  quoinim  manus  hujus- 
modi  apponetar,  litteras  concédera  requirentî,  continentes  casum 
propter  quem  manus  fuerit  apposita  in  predictis. 

VII.  —  Itenin  Yolamus  et  concedimus  eisdem,  quod  de  cetero  nullus 
dictorum  baronum,  nobilium,  BÎye  habitantium,  pro  quovis  casu,  civil!  vel 
criminali,  extra  suas  residentîas  ad  judicium  evocetur,  seu  etiam 
extrahatnr  coram  diçto  ballivo,  seu  aliis  officîaîibus  nostris  in  Arvernia 
et  ressorto  quibuscumque.  Volnmus  tamen  quod  dictus  ballivus,  aut 
alii  officîales  nostri  ballivîe,  et  ressorti  predictorum,  capere  et  detinere 
possint  in  dicta  ballîvia  et  ejus  ressorto  ubilibet,  in  domanio  tamen 
regio,  criminosos. 

VIII.  —  Item,  Volumus  et  concedimns  eisdem,  quod  ex  nunc  in  antea, 
sit  duntaxat  in  dicta  ballivia  et  ressorto,  servientium  numerus  infra- 
scriptus.  Videlicet  quindecim  servientes  générales  tantum  in  ballivia 
Arvernie.  Item  in  prepositurÀ  de  Rîomo  undecim  servientes,  videlicet 
in  vilIà  de  Riomo  quatuor  tantum,  in  villa  sancti  Boniti  'nnus,  et  sex 
in  ressorto  alio  dicte  prepositure  ;  in  prepositurâ  Montisferandi  et  ejus 
ressorto,  adjuncto  ressorto,  quod  soiebat  esse  de  Ponte  Castri,  sex 
servientes;  et  pro  ressorto  Montonii  très  servientes.  In  prepositurâ 
Ruppis  Sonatorie  très.  In  prepositurâ  Nonete  sex,  in  prepositurâ  Alzonii 
quatuor.  In  prepositurâ  Largiaci  quatuor;  in  prepositurâ  de  Corne 
unus  ;  in  prepositurâ  BuUionis  duo  ;  in  prepositurâ  Qehemi  quatuor  ; 
in  prepositurâ  Vichiaci  quatuor;  in  prepositurâ  Cuciaci  très;  in 
prepositurâ  Podii  Rogerii  très;  in  prepositurâ  Laugiaci  très;  in 
prepositurâ  PalueUi  sex  ;  in  prepositurâ  Bellegarde  très  ;  in  pre- 
positurâ Ruppis  de  Donnezac  unus  bajulus  et  unus  serviens  et  in 
ressortis  dictarum  prepositurarum.  In  villa  Comonii  unus  bajulus  et 
nnus  serviens  communes.  In  villa  Pollogneti  unus  bajulus  et  unus 
serviens  communes  solum.  In  ballivia  vero  Montanarnm  Arvernie  ernnt 
tantummodo  vigintietsex  servientes,  videlicet  duo  générales,  inprepo- 

•  sîtnrâ  Auroliaci  deoem,  in  prepositurâ  Sancti  Flori  septem  ;  in  prepo- 
siturâ de  Mauriaco  septem,  et  isti  iidem  erunt  servientes  cancellarie 
Montanarum.  Preterea  in  cancellariâ  de  Riomo  erunt  solummodo  duo- 
decim  servientes.  In  cancellariâ  Montisferandi  erunt  octo  ;  in  cancel- 
lariâ Nonete  sex;  in  cancellariâ  Langiaci  quatuor;  in  cancellariâ 
Coruonii  quatuor  ;  in  cancellariâ  Paluelli  sex.  In  cancellariâ  Belle- 
garde  très  tantummodo  servientes.  Volentes  et  concedentes  quod  ser- 
vientes predicti,  et  numerus  eorumdem  non  possint  a  modo  per  dictum 
ballivium  aut  per  alium  quoraodolibet  augmentari,  sed  altero  eorum 
sublato  de  medio,  vel  aliàs  amoto,  ex  quavis  causa  aliâ,  dictus  ballivus, 
loco  illius  alium  instituât  servientem,  quodque  predicti  servientes  géné- 
rales et  prepositurarum  predictarum  non  sint,  aut  esse  possint  ser- 
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yientes  dktarum  cancellariarum  Arvernie  et  è  converso  predicti  ser- 
▼ientes  dictanua  oancdUariarum  Arvernie  non  sînt,  ant  esse  possint 
servienies  générales  dicte  ballivie  ant  preposituramm  predictamm. 

IX.  —  Item^  Volumus  et  ooncedimns  eisdem,  qnod  nnlla  commissio, 
gardie,  saiame,  ant  aliquod  aliad  officium  servientis  cujnsvis  persone 
committatur,  preterquam  servientibus  prédictif  generaiibus  et  servien- 
tibufi  preposilararum  predictarum. 

X.  *^  Itmiy  Volamus  et  oonoedimus  eisdekn,  quod  ex  nunc  in  antea, 
nuUus  auctoritate  nostrà  notariés  pnblious  ait  in  dictis  ballivift  et 
rossorto,  aut  fungatur  in  eisdem  officio  notarii  publici  qaoquomodo. 

XI.  —  Item*  Volttmns  et  conoedimus  eisdem,  quod  de  cetero,  ad 
quorumvis  instanciam  panuncellas,  paillo,  brando,  baculus,  Tel  quodvi» 
aliud  simile  signum  régalé,  in  qnibuscnmque  abbatiis,  religiosis  locis, 
aut  aliis  quibuscnmque  existcntibus,  infra  altam  justitiam  baronum, 
vel  nobilium  aut  habitantium  predictorum  rationc  gardie  nuUatenus 
apponantur,  apposita  que  jubemus  illico  amoveri,  ésto  quod  illi  ad 
quorum  instantiam,  seu  requcstam  taies  panuncelli,  paillones,  bran- 
dones,  baculi,  vel  alia  similia  signa  regalia  jam  posita,  vel  forsan  in 
poste rum  apponi  requiretentur,  sint,  vel  esse  se  advocent  in,  et  de 
nostrâ  gardiâ  speciali,  reseryato  tamen  nobis  nostrisque  succcssoribus, 
quod  personis  et  locis  in  nostrâ  speciali  gardiâ  existentibus,  possimus 
per  modum  alium  de  opportune  remodio  providere,  sine  prejudicio  tamen 
justitie  alterius  cujuscumque. 

XII.  —  Iterriy  Volumus  et  concedimus  eisdem,  et  sic  dictus  dominus 
Germanus  noster  concessit,  quod  ballivus  noster  qui  nunc  est,  et  pro 
tempore  fuerit  in  balliviâ  supradictâ,  non  recipiat  nisi  sex  denarios 
taronenses  tantummodo  pro  scriptura,  et  sigiUo  cujuslibet  littere  com- 
missionis,  acti ,  sive  alterius  cnjuscumqne.  Et  solvendo  dictes  sex 
denarios  erit  quillibet  quittas  a  sigiUo  et  scriptura,  ncc  plus  modo 
quolibet  exigi  poterit  propter  hoo  ab  eodem. 

XIII.  «^  Item^  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ballivus  Arvernie 
predietns  et  sni  succeasores  faciant  sua  judicia  de  consilio  milîtum, 
sapientinm  et  bonarum  gentium  patrie  memorate. 

XIV. — Item,  Vohimns  et  concedimus  eisdem,  quod  in  qualibet  caval- 
catâ,  seu  portatione  armorum,  principalis  possit  suos  socios  advoare,  et 
totum  factum  cavalcate,  seu  portationis  armcmm  predictorum;  et 
hujusmondi  advoatione  mediante,  ipse  principalis  et  omnes  sui  socii 
quitti  sint,  et  remaneanta  oavalcata,  et  a  portatione  armorum  predic-^ 
torum,  solvendo  propter  hoc  unam  emendam  duntaxat.  Si  principalis 
predictus  faerit  vexiUflri%i3,  vel  Ca^teliftnUB,  aqt  miles,  nisi  tamen  casas  ^ 
fuerit  criminalis  juxta  consuetudinem  Arvernie  observatam. 

XV.  —  Item^  Volumus  et  concediuwis  eisdem,  qttodexinde  ballivus 
noster  Arvernie,  et  quicumque  alii  ofâciales  nostrt  dictorum  balUvie 
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et  ressorti,  qui  nunc  sant  et  qui  pro  tempore  fuerint,  ineorom  novft  créa- 
tibne,  sive  in8titatione,ad  solam  ostensionem  presentis  priyilegiijarent 
in  eorum  aBsisiis,  seu  plapitis,  vel  alibi  ia  loco  debito  requisiti,  ad 
sancta  Dei  eyangelia,  quUibet  semel  taaIniQ  preaens  privilegium  et 
qaecumque  in  eo  contenta  et  cetei*a  privilégia  dictis  baronibus,  nobi- 
libus,  et  habitantibtts  a  prefatis  dominis  genitore  et  germano  i  nostris 
et  aliis  predecessoribus  nostris  concessa  et  contenta  in  eîs,  tenere  et 
servare,  et  contra  modo  aliquo,  non  venire.  Qwod  utfirmnmet  stabile 
permaneat  in  futurum,  presentibus  litteris  nostmm  fecimna  apponi 
sigiUam. 

Actum  et  datnmapud  Boacum  Vicenarom,  1319  menée  Jnnii,  per  Do- 
minum  regem. 


XXV 

Ordonnance 

CONCERNANT  SPÉCIALEMENT  LA  HAUTE-AUVERGNE*. 
(Juin  1319) 

Philippus  dei  gratia  Francisa  et  Navarr»  Rex.  Notnm  facimue  uni- 
versis  prsesentibus  et  futuris,  quod  cùm  Baronea,  Nobiles,  et  ceteri 
habitatores  ia  baliivia  montanarum  Arvernise  et  ejos  re88oi*to  nobis 
supplicaverint  humiliter  et  devotè  ni  nonnullas  gratiaa  sibi  £&ceremu8, 
et  indebitas  novitates,  quas  sibi  iUatas,  et  fact»»  fuisse  asserebant,  per 
officiales  nostros  ejusdem  ballivise  et  ressorti  ipsius,  contra  consuetu- 
dines  eorumdem  revocari,  et  ad  statam  debit«m  reduoi,  et  ipsas  consue- 
tudines  teneri  et  observari  facere  digoaremur,  nos  attendentes  eorum 
grata  servitia,  dona,.  fidelitatis  et  obedienti»  constantiam,  ac  bonas 
voluntates,  quse,  quan  et  qusA  ipsi  et  eorum  predecessores  carissimis 
Dominis  genitori,  et  germano  nostris  quondam  dictarum  regnomm 
Regibos,  et  aliis  predecessoribus  nostris,  ac  nobis  impenderunt,  ac  etiam 
habuerunt,  attendentes  etiam,  quod  temporibus  retroactis,  quibns 
regnum  nostrum  Franciœ  preedictum,  per  quamplurea  subditoa,  et  incolas 

1  Voy.  Lett  de  mars  1303,  mai  1304,  et  déo.  »3t5 
*  Vojr.  vol.  I«»,  p.  275  ai  tuiY. 
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dicti  regni  requestis  et  gratiis  extitit  oneratum,  prœfati  Barones,  nobiles, 
et  habitantes  malto  magis  liberaliter,  et  gratanter  nostris  predecesso- 
ribus,  et  nobis  servierunt,  absque  eo  quod  à  predecessoribus  nostris 
et  a  nobis  petierint,  aat  Toluerint  aliquam  gratiam  reportari,  prêter- 
quam  illam  qa»  clementer  à  regia  mansuetadine  condescendit,  unde 
nos  eosdem  volentes  non  immerito  favore  proseqni  benivolo  ac  etiam 
gratioso,  auditis  eonim  supplicationibns  ac  requestis  deliberationeque, 
nedum  semel,  sed  plnries  cum  majori  nostro  consilio,  tam  saper 
predictis,  quam  etiam  super  omnibus  et  singulis  infra  scriptis,  habita 
pleniori,  ex  certâ  scientiâ,  et  de  grati&  speciali,  par  presens  privile- 
gium  eisdem,  et  eorum  successoribus,  pro  nobis  et  nostris  successoribus 
concedimus  gratias,  libertates,  declarationes,  et  franchisias  inferius 
annotatas. 

I.  —  Et  primo,  volumus  et  concedimus  eisdem  quod  dicti  barones, 
nobiles  et  habitatores  dictœ  ballivie  et  ejus  ressorti  et  eorum  succès- 
sores  habeant  de  cetero  in  terris  eorum,  in  quibus  habent  altam 
justitiam,  executiones  litteraimm,  et  cognitiones  descendentes  ab  eisdem 
litteris,  sub  obligationibus  quibuscumque  confectarum,  seuconficienda- 
rum,  sub  sigillis  regiis,  quaa  habemus,  aut  nos  seu  successores  nostri 
habituri  sumus  in  dictis  ballivia  et  ressorte,  preterquam  in  debitis 
nostris,  aut  si  fuerint  négligentes  i^el  etiam  deffectivi.  In  casu  yer6  in 
quo  super  dicta  cognitione  falsitatis  scripture  duntaxat,  aut  sigilli 
debatum  oriretur,  ipsius  debati  cognitionem  nobis  et  nostris  successo- 
ribus  reservamus. 

II.  —  Item,  volumus,  et  concedimus  eisdem,  quod  prepositi  nostri, 
firmarii,  seu  censuarii  non  judicent  neque  taxent  emendas  quas  pètent 
à  subditis  suis,  immo  eas  pètent  coram  preedioto  ballivo,  qui  eas 
taxabitac  etiam  judicabit. 

III.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  si  aliquis  denun- 
tiavcrit  contra  aliquem  Baronum,  nobilium,  aut  habitantium  prsedic- 
torum  crimen  taie  propter  quod  denuntiatasin  prisione  debeat  detineri, 
dictus  denuntiatus  in  dicta  prisione  nuUatenus  intrudatur  donec  denun- 
tiator  ad  sancta  dei  evangelia  juraverit  quod  ad  denuntiationem  hujus- 
modi  ex  fraude  et  malitià  non  procedit. 

IV.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  procurator  noster 
dictœ  balliviœ  et  ejus  res80i*ti  ad  quorum  vis  religiosorum  seu  aliorum 
dicentium  se  esse  in  nostrâ  gardiâ,  instantiam,  et  cum  ipsis  nullam 
partem,  occasione  dictœ  gardiœ,  faciant,  contra  aliquem  Baronum, 
nobilium,  seu  habitantium  predictorum,  si  prias  se  opposuerit,  dicendo 
hoc  nostram  gardiam  non  tangere,  donec  prius  cognitum  fuerit  et  de 
piano,  an  causa  hujusmodi  tangat  gardiam  supradictam. 

Y.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc,  quicumque 
appellaverit  a  falso  judicio  à  quo  vis  officialium  nostrorum  ad  Ballivum 
n  27 
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nostrnm  montanarum  ArTemiœ  et  ab  eodem  Balliyo  ad  ballivam 
ArTernise,  et  suceambat  m  causa  appellationia  prœdLctœ,  non  solvat 
pro  emenda  nisi  sexaginta  solidos  Turonenses  dontaxat. 

VI.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  dam  manus  nostra 
in  bonia  aliqnibas  mobilibus,  sive  immobilibus  alicujus,  qaamyis  ex  causa 
apponatur,  dicta  bona  Bufficienti  peraonœ  et  locupleti  commendentur, 
quœ  de  eis,  et  fructibus,  ac  emolnmentis  ex  eis  proyenientibus,  possit  et 
debeat  reddere  rationem.  Et  tenebitur  Ballivus  et  ceteri  officiarii 
nostri  ballivise  predîctse  montanarum  iUi  yel  ille  auctoritate  cujus,  vel 
quorum  manus  hujusmodi  apponetur,  litteras  concedere  requirent!, 
continentes  casum  propter  quem  manus  fuerit  apposita  in  prsedictis. 

VII. —  Item,  volumuset  concedimus  eisdem,  quod  de  cetero  nallus  dic> 
torum  baronum,  nobilium,  sive  habitantium,  pro  quovis  casu  cÎTili  vel 
criminali  extra  suas  residentias  ad  judicium  evocetur,  seu  etiam  extra- 
hatur  coram  dicto  ballivo  montanarum  aut  alii  officiales  nostri 
ballivise  et  ressorti  prœdictorum  capcre  ac  detinere  possint  in  ballivia 
montanarum  prsedicta  et  ejus  ressorto  ubilibet,  in  domanio  tamen 
regio,  criminosos, 

VIII. —  Item,  volumuset  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc  in  antea. 
Bit  duntaxat  in  dictis  ballivia  et  ressorto  montanarum  servientium 
numerus  infrascriptus,  videlicet  viginti  sex  servientes  duo  scilicet 
générales  in  prepoBiturâ  Aureliaci  decem,  item  in  prepositurâ  sancti 
Flori  septem,  item  in  prœpositurâ  de  Mauriaco  septero.  Etisti  iidem 
erunt  servientes  cancellariœ  montanarum.  Volentes  et  concedentes 
quod  servientes  praedicti  et  numerus  eorumdem  non  possint  amodo 
per  dictum  Ballivum  montanarum  aut  per  alium  quomodolibet  aug- 
mentari,  sed  altero  eorum  sublato  de  medio,  vel  aliàs  amoto  ex  quavLs 
causa  alià,  dictus  ballivus  montanarum  alium  loco  illius  infitituet 
Bervientem. 

IX.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  nulla  commiasio, 
gardie,  saisine,  aut  aliquod  aliud  officium  servientis  cuivis  personse 
committatur,  preterquam  servientibus  memoi*atis. 

X.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc  in  antea 
nallus  auctoritate  nostra  notarius  publicns  sit  in  dicta  ballivia  et  res- 
sorte, aut  fungatur  in  eisdem  officio  Notarii  publici  quoquo  modo. 

XI. — Item  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  de  cetero  ad  quorum- 
vis  instantiam  panuncellus,  paiUo,  brando,  baculus,  vel  quodvis  aliud 
simile  signum  regale,  in  quibuscumque  abbatiis,  religiosis  locis,  aut 
aliis  quibuscumque  existentibus,  infrà  altam  justitiam  baronum,  yel 
nobilium  aut  habitantium  prœdictorum  ratione  gardi»  nullatenus 
apponantur,  appositaque  Jubemus  illico  amoveri,  esto  quod  illi  ad 
quorum  instantiam,  seu  requestam  taies  panuncelii,  paillones,  brando- 
nés,  baculi,  vel  alla  similia  signa  regalia  jam  posita,  vel  si  forsan  in  poste- 
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rumapponi  requirerentur,  sint,  velesse  se  advocent  in,  6td6gardiànoBtr& 
speciali,  reservato  tameu  nobis  nostrisqae  auccessoribus,  quod  personis 
et  locis  in  nostrâ  speciali  gardiâ  existentibus,  possimus  per  modum 
aliam  de  opportuno  remedio  providere,  sine  prsejadicio  tamen  Justitiœ 
alterius  cujuscumqne. 

XII.—  Item,  Yolumus  et  concedimus  eisdem,  qaod  ballivns  noster  qui 
nnnc  est,  et  qui  pro  tempore  faerit  in  baliivià  supradictâ,  non  recipiat 
nisi  sex  denarios  turonenses  tantummodo  proscripturà  et  sigiUo  cujus 
libet  litterœ,  comxnissionis,  acti,  sive  alterius  cujnscumque  ;  et  sol- 
Tendo  dictos  sex  denarios  erit  quilibet  quittus  a  sigillo  et  8criptur&,  nec 
plus  modo  quolibet  exigi  poterit  propter  hoc  ab  eodem. 

XIII.  — Item,  Tolumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ballivus  prsedictus 
et  sui  successores  faciantsuajudiciade  consilio  militum,  sapientumet 
bonarum  gentium  patrise  memoratse. 

XIV.  —  Item,  Tolumus  et  concedimus  eisdem,  quod  in  qnalibet  caval- 
catà  B6U  portatione  armorum,  principalis  possit  suos  socios  advoare,  et 
totum  factum  cavalcatœ,  seu  portationis  armorum  prsedictorum  ;  et  hu- 
jusmodi  advoatione  mediante,  ipse  principalis  et  omnes  socii  quitti 
sint  et  remaneant  h  cavalcatâ  et  portatione  armoiMim  prsedictorum, 
soWendo  propter  hoc  unam  emendam  duntaxat.  Si  principalis  prœdic- 
tus  fuerit  vexillarius,  i^el  Castellanus,  aut  miles,  nisi  tamen  casus 
fuerit  criminalis  Juxta  consuetudinem  in  dicta  ballitià  obaervatam. 

XV. —  Item  volumuset  concedimus  eisdem,  quod  exinde  Ballivus  prse- 
dicttts,  etquicumqueofficiales  nostriin  dicta  balliyià  et  ressorto,  qoinunc 
Bunt  et  qui  pro  tempore  fuerint,  ad  solam  ostensionem  prcesentis  privi- 
legii  jurent  in  eomm  officii«  seu  placitis  vel  alibi  in  loco  debito  requi- 
siti,  in  eorum  nova  creatione  sine  institutione  quilibet  semel  tantum 
preesens  privilegium,  et  qusecumque  in  ea  contenta,  tenere  et  obserrare 
et  contra  modo  aliquo  non  venire.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perma- 
neat  in  futurum,  praesentibus  litteris  nostrum  apponi  fecimus  sigillum. 
Actum  etdatum  apud  Boscum  Vincenarum,  anno  Domini  MCCC  decimo 
nono,  mense  junii. 
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XXVI 

Accord 

ENTRE  l'abbé  AYMERIC  ET  LES  CONSULS  d'aURILLAC. 

(Mai  1347) 


UnWersis  présentes  littcras  inspecturis,  Guillclmus  de  Chabenot, 
domini  nostri  Francise  rcgis  clericus,  tcnens  que  sigillum  ipsius  domini 
nostri  régis,  in  balliviâ  montanorum  Ai*vernise  constltutus,  salutem  et 
pacem  ;  noveritis  : 

Quod  cum  contentio  sive  controyersia  foret,  aut  esse  speraretur, 
inter  venerandum  in  Christo  patrem  et  dominum,  dominum  Ajmericum, 
Dei  gratiâ  abbatem,  et  conventum,  et  conrarios  Aureliacensis  cœnobii, 
et  syndicoB  ejusdem  monasterii,  vice  et  nomine  ejusdem  monastorii, 
ex  anâ  parte  ;  et  consules,  et  univertitatem,  et  homines  villse  Aurelia- 
censis, Tice  et  nomine  communitatis,  universitatis,  et  consulatus  dictée 
villœ,  ex  parte  altéra  ;  super  ponderatione  bladi  et  farinœ  in  dicta 
villa  perpetuô  faciendâ  per  certas  personas  super  hoc  eligendas  ;  item 
et  super  mundatione  fossatorum  dictée  villœ,  et  murorum  repara tione 
faciendis,  née  non  et  super  murorum  et  fossatorum  in  dicta  villa  nova 
factione  pro  tuitione  et  defensione  ejusdem  villee  et  habitantinm  in 
eâdem. 

Item  et  super  ponderatione  panis  venalis,  seu  qui  pro  vendendo  fit 
in  dicta  villa,  in  pastâ  etiam  pro  in  porpetuum  faciendâ.  Item  et  super 
mensuris  salis,  oloî  et  calcis.  Item  super  preevisione  ad  bonam  calcem 
et  bonos  lateres,  sive  teules,  cayrels  et  meytados,  in  dicta  villa 
perpétué  faciendam  et  facicndos.  Item  et  super  intorticis,  candelis 
et  torceis  quœ  de  cerâ  fiunt  in  dicta  villa  pro  vendendo.  (Item  super 
stateris  quibus  de  ceco  utetur  in  dicta  villa.)  Item  super  signo  fa- 
ciendo  in  vasis,  seu  vayssellamentis  argenteis  et  stagneis  quse  fient  in  • 
dicta  villa. 

Item  et  super  quibusdam  quœ  una  pars  sdteri  opponebat  contra 
aliam  facta  fuisse,  contra  tenorem  compositionis,  sive  legis  munieipalis, 
quœ  pax  nuncupatur  ;  ex  quibus  una  pars  ab  alla  ad  invicem  petebat 
pœnas,  quibus  cavetur  in  dictis  conoqpositionibus  ;  nec  non  et  super 
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expenais,  quas  ad  invicem  qucelibet  partium  proponebat  se  fecisse  occa- 
sione  prsemissarum  ob  culpam  alterius  partis. 

Tandem  post  multas  altercationes,  et  yarios  tractatus  super  hiis  et 
aliis  infrà  scriptis,  habitas  inter  partes  prœdictas,  ad  honorem  omni- 
potentis  Dei  patris,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti,  et  beat»  Marisa  Tirginis, 
beati  que  Geraldi,  confessons  et  patroni  monasterii  et  Tillœ  prœdic- 
torum,  et  totius  celestis  curiœ;  ad  pacem,  honorem  et  tranquillum 
statum  et  regimen  felix  et  prosperum  dicti  monasterii  et  villœ  et 
partium  pr»dictarum  habendum  perpetuô  et  servandum;  et  pro  utilitate 
publicà  sen  communi  ;  et  ut  maliciis  et  fraudibus  obvietur,  habitis 
super  hiis  deliberationibus  pro  ut  fuit  et  est  possibile  ;  diligenti  inter 
partes  preedictas  simul  ipsarum  pai*tium  consiiio  coadunato  ;  et  etiam 
seorsum  in  capitnlo  dicti  monasterii  dicto  domino  abbate  et  toto  con- 
yentu,  ad  sonum  campan»  ut  mos  est  super  hiis  pluriès  congregatis  ; 
ac  in  consnlatu  dict»  yillœ  Aureliacensis,  dictis  consulibus  et  suc 
consiiio,  ad  sonum  campan»  et  tubarum  et  de  more  solito,  pluriès 
congregatis;  consideratis  que  in  hiis  utilitate  dicti  monasterii  et  Tillœ, 
et  usibus  et  observantiis  in  talibns  et  aliis  in  dicta  vilIâ  diutiùs  obser- 
▼atis,  utper  dictas  partes  ibidem  dictum  fuit,  coram  Johane  Daguzo  et 
Durando  de  Cazis,  clerîcis,  notaiîis,  juratis  dicti  sigilli  regii,  et  per  nos 
deputatis  ad  audiendum  et  recipiendum,  vice  et  autoritate  nostrà, 
obligationes,  recognitiones,  pacta,  juramenta,  compromissa,  ordina- 
tion es,  pronuntiationes ,  arbitratgia,  declarationes ,  transactiones , 
contractus,  rcnnnciationes  et  omnia  alla  quœcumque  dicto  sigillo 
fuerint  sigillanda.  Quibus  quo  ad  suprà  et  infrà  scripta  recipienda,  loco 
nosti'o  commisimus  et  per  pressentes  committimus  vires  nostras  : 
personaliter  constituti,  yenerabiles  et  religiosi  viri  domini,  Helias 
Arramundi,  hostalarius  monasterii  Aureliacensis,  Raymundus  Delboy, 
eleemosinarius,  et  Petrus  de  Pradinas,  infirmarius,  et  monachi  dicti 
monasterii,  syndici,  procuratores,  yconomi,  et  actores  dicti  domini 
abbatis,  conventus  et  monasterii,  habentes  ad  infrà  scripta  générale 
et  spéciale  mandatum,  ac  etiam  plenam  et  liberam  potestatem,  in 
prœsentià  dictorum  notariorum  eisdem  datam  et  concessam,  ab  eisdem 
domino  abbate  et  conventu,  et  omnibus  et  singulis  de  dicto  conyentu 
et  monasterio,  tam  conreariis,  officiariis  et  aliis  monacbis  et  fratribus 
ejusdem  monasterii  in  dicto  capitulo  ad  sonum  campanœ,  ut  mos  est, 
congregato,  ex  una  parte;  et  discreti  yiri,  Dnrandus  Bruny,  Hugo 
Yernhi,  Guilleimus  de  Vaurelhas  et  Geraldus  Pengedre,  procuratores, 
syndici  et  actores  consulnm  et  universitatis  et  hominorum  dictœ  yillœ, 
habentes  ad  infrà  scripta  mandatum  générale  et  spéciale,  et  plenam 
ac  liberam  potestatem,  in  prœsentiâ  dicti  Durandi  de  Cazis  et  Hugonis 
de  RomegoB,  notariorum  dicti  sigilli,  eisdem  per  consules  et  alios 
habitatores  dictœ  yillœ,   seu  majorem   partem  eoramdem  datam  et 
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eoncessam,  Tice  et  nomine  coDanlatns  et  uBiTersitatis  et  hominBm 
dictœ  villse,  ex  parte  alià  ;  amicabiles  compositâones,  pactiones,  tran- 
âactiones,  conventiones,  declarationes,  et  ordmationes  inter  se  fecerunt 
et  iahierunt  in  modum  qui  sequitur  et  in  formam.  Acto  prifis  et  ante 
omnia  proteatato  etretento  specialiter  et  expresse  convento,  inter  partes 
prsedictas  et  per  ipsas  et  qnam  libet  earum,  et  una  de  voluntate  alterias, 
ad  invicem  etiam  in  quolibet  articule  de  snb  scriptis  et  qoÂlibet  parte 
earum,  quod  per  aliqua  de  suprà  et  infrà  scriptis  non  intendunt  disce- 
dere  a  pace  antiquà  nec  nova,  nec  ab  aliquà  compositione  dndum  factà, 
inter  dominoe  abbaies  et  conTentum  Aureliacensem  qui  faerunt  pro 
tempère,  seu  procuratores  et  syndicos  eenundem,  et  consules  qui  etiam 
pro  tempère  in  dicta  villa  fuemnt,  aut  procuratores  et  syndicos  cdnsu- 
lum  prœdictorum  qui  fuerant,  nec  ab  aliquo  de  contentis  in  eis,  nec 
à  conventione  pœnali  ducentorum  marcharum  argenti,  nec  alià,  de  quà 
fit  mentio  in  eisdem,  nec  quàlibet  earum,  nec  in  eis,  nec  circa  ea, 
aliquam  novationem  facere,  nec  quodcumque  facere  aliud  per  quod,  in 
toto  aut  in  parte,  eis  prœjudicaretur  ;  quod  si  facient,  pro  infectis 
haberi  voluemnt  et  nnilius  esse  efficaci»  et  valons.  Salve  de  inferiùs 
ordinandis  qn»  valere  voluemnt,  etiam  quàtenus  discreparent  et  discer- 
darent  à  dicta  pace  antiquà  aut  aliis  compositionibus  prsedictis,  seu 
contentis  in  eisdem,  quead  omnia  alia  dicta  pace  antiquà  et  nova  et 
omnibus  et  singulis  aliis  compositionibus,  dudum  inter  prœdecessores 
dictarum  partium  factis,  remanentibus  in  sue  statu  per  omnia  pro 
ut  ante. 

Et  si  quod  jus  ^ut  consuetudo,  stylus  curiœ  esset,  dici  aut  allegari 
posset  per  quem,  quam,  seu  quod,  ea  aut  aliqua  de  eis,  novata,  seu 
infecta,  aut  aliter  enervata  in  toto  aut  aliqua  parte,  dici  aut  allegari 
possent,  hiis  articulis  exceptis  qui  in  prsesenti  compositione  continen- 
tur,  in  quibus  per  expressum  ab  eis  receditur,  ut  est  dictum  :  illi  juri, 
consuctudini  et  stylo  procuratores  et  syndici  dictarum  partium  renun- 
tiaverunt,  pro  se  et  suis,  et  ex  suà  certà  scientià  specialiter  et  expresse  ; 
ac  promiscrunt  et  juraverunt  se,  successores  que  sues,  aliquem  ve, 
per  eis  unquam  juvare,  de  eisdem  jure,  consuetudine  aut  style,  nec 
qu«cumque  in  jndicio  aut  extra,  aliquo  tempore  allegare,  per  quod 
dici  pessit,  per  hic  contenta  recessum  esse  à  dictis  pace  nova  et  anti* 
quà,  nec  aliquà  de  compositionibus  ante  dictis  ;  volentes  si  secùs  face- 
rent,  sibi  judiciarum  aditum  et  audientiam  denegari. 

Quas  protestationes  omncs  et  singulas  et  quamlibet  ex  eis,  quœlîbct 
dictarum  partium  de  conscnsu  altcrius  ad  invicem,  quàtenus  faciunt, 
per  eisdem  repetierunt  et  repetitas  esse  volunt  expresse  in  singulis 
articulis  convcntionibus  et  conclusionibus  infrà  Ecriptis. 

In  primis  fuit  inter  dictas  partes  amicabiliter  compesitum,  pactum. 
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transactum,  conventum,  declaratum  et  ordinatum,  quod  Btatnantar 
et  fient  per  dominum  abbatem,  Yocatis  et  prœsentibas  conaulibus, 
expensis  consulam,  pro  tempore  dictœ  Yillce,  certa  pondéra  qaintalis 
et  infrà  in  dicta  villa  perpetuô  duratura,  qnœ  BÎgnentur  signis  qaibus 
alia  quintalia  dictœ  villse  sunt  signata,  vocatis  et  preesentibus  consu- 
libus  aut  duobus  ex  ipsis,  cum  quibas  totum  bladum  quod  habitatores 
didtse  yillse  et  pertinentiarum  ejnsdem  moli  pro  suâ  necessitate  aut 
aliéna  facient  in  futurum  ;  ac  etiam  farina  bladi  prsedicti  à  certo  et 
perpetuô  ponderentur.  Quod  quidem  bladum  portare  pro  ponderando, 
et  farinam  reportare,  reddere  ad  dicta  pondéra  pro  reponderando,'  et 
deinde  ad  hoapitium,  illius  cujus  erit  déferre,  molenerii  dictœ  villœ  et 
pertinentiarum  ejusdem  seu  nuntii  eoramdem  perpetuô  teneantur. 
Ita  tamen  quod  pro  laboribus  et  prœsentià  eorum  qui  in  hiis  intere- 
runt  pro  domino  abbate,  nihil  solvent  consules,  sed  omnia  alia  quœ 
materia  ponderum,  facto  refecto  et  partu  et  alia  opéra  dietorum  pon- 
derum  decostabunt,  exceptis  tamen  k  auprà  scriptiB  inferiùs  exçeptatis. 
Item  quod  consulea  qui  sunt  et  qui  erunt  pro  tempore,  possint  ac- 
quirere  in  perpetuum  in  dicta  yillâ  aliquam  domum  competentem  ad 
opu6  dicti  ponderis  et  ponderatoris,  in  alios  usus  non  convertendam  ; 
in  quà  non  poterunt  facere,  nec  fieri  facere  turrim  nec  tornellam,  nec 
crenellos,  nec  alia  fortalitia,  nisiduntaxat  neeessaria  ponderi  prsedicto. 
Et  erit  licitam  dictis  consulibus  conducere  aut  pi*ocurare  habere  aliam 
seu  alias  domum  8eu  domos,  sufficientera  seu  sufficientes  et  necessarias 
in  dicta  yillà  ad  opus  prsedictum  duotaxat,  donec  dicta  domus  fnerit 
per  ipsos  consules  ad  hoc,  ut  permissum  est,  acqnisita.  Et  tenebitur 
dicta  domus  per  ipsos  consules  in  perpetuum  acquirenda,  a  beato  Ge- 
raldo  et  dicto  monasterio  et  a  domino  abbate  qui  nunc  est  et  ejus 
successoribus,  ratione  dicti  monasterii,  ut  alii  habitantes  dictse  yillœ 
tenent  domos  quas  habent  in  diclÂ  villa  à  beato  Geraldo  et  monas- 
terio et  abbate  prsedicto.  Salyo  quod  dictus  dominus  abbas  et 
ejus  saccessores  et  curiales,  pro  arreratgia  census  quœ  debebuntur 
pro  pondère  prsedicto  et  emolumentis  ponderis,  accipere  emola- 
menta  dicti  ponderis,  et  dictam  domum  sazire  et  ad  manum  suam 
ponere  poterit,  quotiens  arreratgia  debebuntur,  et  ad  manum  suam 
tenere  quô  usque  satisfactus  fuerit  de  arreratgiis  debitis,  et  satisfacto 
de  arreratgiis,  manus  et  quodcumque  impedimentum  ibi  appositum, 
erunt  et  habebuntur  ipso  facto  pro  amotis,  nec  ex  aliquâ  alià  re  sîve 
causa  erit  licitum  dicto  domino  abbati  nec  ejus  successoribus  nec  gen- 
tibus  sazire,  nec  ad  manum  suam  ponere  dictam  domum  nec  emolu- 
mcnta  dicti  ponderis,  nisi  causée  cognitione  prsecedente  et  pertinente 
et  licità.  Et  quocumque  casu  ponentur  ad  manum,  fieret  impnne  offi- 
cium  ponderis,  pro  ut  ante  manus  appositionem,  scilicet  quod  ponde- 
raretur  per  ponderatores  ad  hoc  priùs  députât  os,  et  emolnmenta  sub 
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dicta  manu  ponerentur  et  tenerentur  in  tuto  per  probos  viros,  non  de 
raubis  nec  de  familiâ  dicti  domini  abbatis.  Et  si  contingeret  mannm 
dicti  domini  abbatis  per  ipsnm,  successores,  gentes  ve  suas,  in  dicta 
domo  aut  emolumentis  ponderis  de  facto,  sine  causas  cognitione  poni, 
alio  colore  quam  arreragiorum,  quod  haberetur  pro  non  appoaita,  ac  si 
non  poneretur,  et  impune  esset. 

Item  quod  dicti  pro  tempore  consules,  eligent  duos  probos  viros 
anno  quolibet  et  quotiens  opus  erit;  vel  unu8*ex  ipsis,  dictum  bladum 
et  farinam  cum  dicto  pondère  habebunt  sno  tempore  ponderari.  Qui 
quidemprobi  virî  habebunt  presentari,  per  dictos  consules,  dicto  domino 
abbati  et  ejus  successoribus,  seu  ejus  vicario,  aut  judici,  aut  bajulo, 
et  in  alterius  eorum  manibusjurabunt,  et  in  prsesentià  dictorumeon- 
sulum  aut  duorum  ex  ipsis,  si  esse  voluerint,  (infrà  octo  dies  postquam 
electi  fuerint,)  quod  bene  et  legaliter  dictum  ponderationis  officium 
exercebunt,  absque  fraude  et  lezione  quibuscumque,  cessantibus  que 
odio,  timoré,  gratiâ  aut  favore.  Et  antequam,  ut  prsefertur,  juraverint, 
non  valeant  suum  officium  exercere.  Si  ver6  dicti  dominus  abbas, 
vicarius,  judex  seu  bajulus  dictum  juramentum  indebite  recipere 
recusarent,  aut  morose  etsine  justà  causa  differrent,  loco  et  tempore 
congruis  penitus  requisiti,  quod  eo  casu,  dicti  consules  dictum  jura- 
mentum recipere  valeant,  vice  et  nomine  dicti  domini  abbatis,  illa 
vice  duntaxat,  seu  vicibns  quâ  seu  quibus,  dictum  juramentum  reci- 
pere recusarent  aut  differrent  indebite  et  morose  ;  et  dictis  electis  pon- 
derai*e  liceat,  perinde  ac  si  dominus  abbas  ab  eis  recepisset  idem 
juramentum.  Et  haec  totiès  fiant  quoties  opus  erit  ponderatoribus 
prsecedentis  anni  suum  officium  exorcentibus,  quo  usque  h,  successo- 
ribus  suis,  juxtà  prœmissa  receptum  fuerit  juramentum.  Et  in  casu 
quo  ponderatores  prsesentis  anni  nollent  aut  non  possent  dictum  offi- 
cium exercere,  quod  eo  casu  et  casibus,  liceat  dictis  consulibus  qui 
pro  tempore  fuerint,  alium  seu  alios  vice  et  nomine  dicti  domini  ab- 
batis ponere,  et  juramentum  ab  eo  aut  eis  recipere,  et  talis  ponderare 
possit  quousque  a  no  vis  electis  receptum  fuerit  per  dictum  abbatem, 
vicarium,  judicem  aut  bajulum  hune  ce  juramentum. 

Item  quod  omncs  et  singuli  habitatores  dict»  villœ  et  pertinentiarum 
ejusdem  tencantur  necessarium  bladum  quod  moli  facient  et  farinam 
facere  ponderare  ad  dictum  pondus,  exceptis  domino  abbate,  et  con- 
ventu,  decanis,  conreariis,  et  aliis  monachis  ac  etiam  aliis  personis 
qu86  non  tenentur,  secundum  alias  compositiones  quœ  pax  villae  nun- 
cupantur,  contribuere  in  talhiis  seu  collectis  villse  prœdictae.  Quee  qui- 
dem  personœ  exceptse,  bladum  et  farinam  quod  et  quam,  pro  eorum 
seu  sui  hospitii  expendent  necessitatibus,  non  tenebuntur  adportare 
nec  ponderare  ad  pondus  prsedictum,  et  si  dictum  bladum  et  farinam  ad 
dictum  pondojs  portare  et  ponderjsire,  et  repondei*are  vellent,  non  tene- 
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buntur  aliqnid  solvere  ratione  ponderationis  et  reponderationis  prse- 
dictoram.  Imo  dicti  ponderatores  tenebuntur  ea  liberô  ponderare  et 
roponderare  absque  cujuscnmqae  emolumenti  receptione  et  sine  dila- 
tione  morosà  quàcumqae. 

Item  quod  domini  molendinores  habitantes  nu  ne,  seu  pro  tempore 
in  suis  molendinis,  aut  contiguô  dictis  molendinis,  etmolenarii  tenentes 
nunc,  seu  pro  tempore,  molendinia  prœdicta,  non  teneantur  bladum 
suum  et  farinam  ad  victum  sunm  et  hospitii  necessaria  portare  et  repor- 
tare  ad  dictum  pondus,  sed  teneantur  solvere  pro  pondère  tantum 
quantum  ascenderet  emolumenta  dicti  ponderis  anno  quolibet  si  ibi 
ponderarent,  habita  consideratione  bladi  quod  expendere  deberent 
communiter  quolibet  anno. 

Item  et  quod  habitatores  locorum  de  Buxo  et  St-Stephani  non  tene- 
antur adportare  blada  sua  ad  dictum  pondus  nisi  velint,  in  casu  tamen 
quo  adportarent,  quod  teneantur  solvere,  sicut  alii  habitantes  dictse 
villse. 

Item  quod  dicti  ponderatores  récipient  et  recipere  poterunt  et  dcbe- 
bunt  tantnmmodô  duos  denarios  turonensis  monetœ  pro  tempore  cur- 
rentis,  aut  unum  si  dictis  consulibus  ezpediens  videretur,  de  et  pro 
quolibet  sestario  cujuscumque  bladi  in  farinam  redacti,  et  secundum 
magis  et  minus  pro  majori  vel  minori  quantitate  bladi,  salvo  quod  do 
unâ  solâ  quartà  cujuscnmque  bladi  et  unâ  eminâ  avense  pondorandâ  et 
eorum  farina'  reponderandâ  nihil  recipere  et  exigere  valeant  neque 
possint  quovis  modo.  Cum  imo  unam  quartam  cujuscumque  bladi  et 
emlnam  avense  et  eorum  farinam  ponderare  et  reponderare  ad  dictum 
pondus  libère  teneantur,  nisi  ex  multiplicatione  ponderationis  nnius 
quai'tœ  cujuscumque  bladi  et  eminœ  avense  et  eorum  farinse  notoriè 
appareret  de  fraude  in  dicta  ponderatione  committendâ. 

Item  quod  dicti  ponderatores  possint,  et  eis  licitum  sit  farinam  pon- 
deratam  per  ipsos,  pênes  se  licite  retinere  impune,  donec  eisdem  satis- 
factum  fuerit  de  omni  eo  quod  levare  debebunt  ratione  prsemissâ. 

Item  quod  de  emolumentis  ex  dicto  pondère  pro  tempore  provenien- 
tibus,  levandis  per  dictos  ponderatores,  -  seu  aUos  per  dictos  consules 
dictse  villse  deputandos  ad  hoc,  dominus  abbas  et  sui  successores 
viginti  libras  turonenses  renduales  habeant  et  recipiant  i^  et  super 
dicto  pondère  etejus  emolumentis,  perpetuô  in  festo  nativitatis  Domini 
annuatim.  Ita  tamen  quod  consules  qui  sunt  et  erunt  pre  tempore  dictse 
villse,  quindecim  libras  turonenses  renduales  infrà  oratoria  dictse  villse, 
aux  extra,  infrà  tamen  juridictionem  dicti  domini  abbatis,  in  bonis  locis 
et  sufficientibus,  dictas  quindecim  libras  turonenses  benô  valentibus, 
absque  tamen  aliâ  fraude  vel  alio  prejudicio  monasterii,  acquirere 
valeant  impane  quocnmque  velint,  et  ipsas  quindecim  libras  turonenses 
rendnales  acquisitas  per  ipsos  consules,  dictus  dominas  abbas  seu  ejus 
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pro  tempore  saccessores  pro  dictis  qnindecim  librissic  ab  acqnisitoribus 
percipiendis  per  dictum  dominum  abbatem  et  ejus  successores  tem- 
poribns  quibns  dicti  redditus  ernnt  solvî  consueti,  teneantur  qnindecim 
libras  ttironenses  renduales,  de  dictis  viginti  libris  tnronensibus  cnm 
dictis  consulibns  permutare. 

Et  dicta  permutatione  factâ  ipsos  consnles  ac  consulatum  et  pondus 
prsedictam  qnittare  de  dictis  qnindecim  libris,  ut  prœmittitnr  permn- 
tandis  cnm  dictis  quindecim  libris  rendualibns  per  dictos  consules  ac- 
quirendis,  qnàcumque  prescriptione  temporis  non  obstante.  Residuis 
yerô  centum  solidis  tnronensibus  rendualibns,  per  in  perpetnm  in  et 
super  dicto  pondère  remanentibus  et  percipiendis  nomine  census  ejus- 
dem  dicti  ponderis  anno  quolibet  in  feste  nativitatis  Domini,  per  dictum 
dominum  abbatem  et  successores  ejusdem. 

Item  quod  de  emolumentis  prœdictis  conventus  monasterii  aurelia- 
censis  percipiat  annuatim  in  festo  nativitatis  Domini  centum  solidos 
turonenscs  renduales,  super  dicto  pondère  et  emolumentis  ejusdem, 
donec  eidem  conventui  satisfactum  intégré  fuerit  de  centum  libris  tnro- 
nensibus semel  tantum.  In  et  de  valore  monetœ  currentis,  in  festo 
annunciationis  beatœ  Mariœ,  de  anno  Domini  millesimo  trecentesimo 
quadragesimo  sexto,  non  obstantibus  quibuscumque  ordinationibns 
factis  seu  faciendis  per  dominum  nostrum  regem  super  cnrsum 
monetarum  'suarum,  quibus  ordinationibns,  medio  jnramento  renun- 
tiayerunt.  Et  si  debatum  esset,  in  et  super  valore  dictœ  monetœ 
dictarum  centum  librarnm  turonensium,  quod  de  et  super  hujusdem 
modi  debato  dict»  partes  stare  deberent  esgardo  et  cognitîoni 
domini  abbatis  dicti  monasterii  qui  tune  esset.  Et  satisfacto  de 
dictis  centum  libris  tnronensibus  semel,  dictum  pondus  et  emolu- 
menta  ex  inde  provenientia  sit  liberum  et  quittnm  libéra  et  quitta  a 
prestatione  et  solutione  dictorum  centum  solidornm  tnronensinm  ren- 
dualium,  dicto  conventui,  ut  prœfertur,  dcbitorum. 

Item  quod  totum  residunm  quod  super  erit  de  emolumentis  prsedîctis 
habeant  et  percipiant,  habere  et  percipere  libère  perpétué  possint  et 
debeant  consules  qui  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt  in  dicta  villa,  et  ea 
expendere  et  convertere  valeant  et  debeant  in  reparatione  seu  refec- 
tione  murorum  et  fossatorum  et  carreriarum  dictœ  villae,  et  in  atiis 
necessitatibus  et  negotiiscommunibus  dictse  villee. 

Hoc  tamen  excepto  quod  pecuniam  quam  de  dictis  emolumentis  réci- 
pient ipsi  consules  non  debebunt  nec  poterunt  convertere  nec  ponere 
in  litigiis,  si  haberent,  quod  absit,  pro  tempore  consoles  seu  universitas 
dictas  villœ  contra  dictum  dominum  abbatem  aut  ejus  successores,  ant 
contra  conventum,  aut  aliquem  de  religiosis  dicti  monasterii,  neque  in 
aliquâ  aliâ  re,  causa,  lite  seu  negotio  quœ  forent  prejudicialia  domino 
abbati  et  successoribus  suis,  aut  conventuii  aut  alicui  alii  de  monas- 
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terio  ante  dicto  ;  et  sab  pœnÀ  oenium  marcharum  argenti  dicto  domino 
abbati  et  ejus  successorlbus  totiès  quotiès  contrariam  iîeret  per  dictos 
consnles,  sea  et  deputatos  ab  eisdem  applicandà  et  exsolTendà,  et  ab 
ipsis  consulibns  exigendâ.  Quod  qnidem  emoliimentum  dicti  consules 
habeant  non  tamen  ut  sint  partenarii  seu  participes  alicujut  juridic- 
tionis  in  hanc  causam,  sed  pro  labore  et  custodiÀ  et  diligentià  quam 
adhibebunt  in  prsemiBsis  et  de  cansis  Buperiùs  ezpressatis. 

Et  nihil  ominus  deputati  per  dictos  consoles  ad  recipiendam  emolu- 
menta  preedicta  jurabunt  in  manu  domini  abbatis,  vicarii  aut  jttdicis, 
quod  si  quovis  modo  scirent,  aut  aliter  cognoscorent  sen  aliter  quovis 
modo  ad  eorum  notitîam  venire  posset,  quod  illa  cmolumenta  conver- 
terentur  contra  monasterium  ac  personas  snperiùs  nominatas,  quod  hœc 
haberent  reTelari  domino  abbati  prsedicto  aut  vicario  seu  judici  ejus- 
dem.  Quam  qnidem  pœnam  centnm  marcharum  argenti  procuratores  et 
syndici  dictorum  consulum  et  communitatis  dictœ  yillœ  vice  et  nomine 
prsedicto  promiserunt  dare  et  solvere  solenni  stipulatione  interreniente 
procnratoribos  et  sjndicis  dictorum  dominorum  abbatis  et  conventuB 
yice  et  nomine  dictorum  domini  abbatis  et  conventus  et  successorum 
suornm  stipulantibus,  totiens  quotiens  in  contrarinm  fieret  per  dictos 
consules  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt  seu  etiam  deputatos 
aut  deputandos  âb  eisdem.  Quam  pœnam  voluerunt  et  consenserunt 
committi,  in  solidum  et  cum  effectu,  totiens  quotiens  per  dictos  con- 
sules dictœ  villœ,  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt,  seu  etiam 
deputatos  aut  deputandos  ab  eisdem,  contra  contenta  in  prœsenti  arti- 
cule fieret,  et  quod  pœna  commissa  et  exaeta  semel  et  pluriès,  nihil- 
ominus  contenta  in  hujusdem  compositione  et  articule  haberent  per- 
petuam  firmitatem,  et  quod  pars  dictorum  consulum  et  communitatis 
dictœ  Tillœ  in  dictam  pœnam  incidat  et  eam  solvere  teneatur  totiens 
quotiens  contra  fieret,  ut  est  dictnm.  Et  si  contingebat  contra  pr»dic- 
tam  partem  dictorum  dominorum  abbatis  et  conventus  et  successorum 
suorum  facere  et  venire  ;  quod  ad  desistendum  et  observandum  suprà 
dicta,  et  ea  rcponendum  in  statu  compellatur.  Et  omnia  suporiùs  dicta 
rata  remaneant  et  firma,'  et  quod  neutra  partium  prsedictarum  qnsecum- 
que  possit  opponere  contra  aliam,  quominns  teneantnr  perpétué  et 
serventur  omnia  et  singula  contenta  in  prœsenti  compositione  et  stipu- 
latione pœnali  et  ad  solutionem  ejusdem  pœn»  totiens  quotiens  conti  à 
fieret,  et  ad  desistendum,  nec  contra  dictos  dominum  abbatem  et  con- 
yentum  et  successorcs  eornmdem  sen  singulares  personas  dicti  monas- 
terii^  dicti  consules  qui  nunc  sont  seu  qui  pro  tempore  erunt  seu  deputati 
aut  deputandi  ab  eisdem,  aliquo  unquam  tempore  expendent  de  pecuniâ 
et  emoiumento  exigendo  et  levando  de  dicto  pondère  bladi  et  farinie 
de  quo  suprà  babetur  mentio,  volaerunt,  concessunt  et  consenserunt 
dicti  procuratores  et  sjndici  dictorum  coASolum  et  commonitatM  dictœ 
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vUlde  vice  et  nomine  commanitatis  et  consulamprsedictornm,  se,  nomine 
dicto,  et  dictos  consules  qui  nunc  eunt  et  qui  pro  tempore  erunt,  et 
commanitatem  dictse  villse,  compelli  per  nos  et  successores  nostros  et 
per  dominum  ballivum  qui  est  et  pro  tempore  erit  montanorum  Arverniae 
et  per  quemlibet  eorumdem,  communatim  seu  divisim,  ex  mero  officio, 
simpliciter  et  de  piano,  ad  requestam  alicujus  partis,  sine  monitionc, 
libollo  et  disceptatione.qaâcumque,  et  aliter  pro  ut  certam  finem  corn- 
positionis  hujus  modi  continetur. 

Item  quod  de  emolumentis  praedictis,  dictis  consulibus  rémanent!- 
bus,  dicti  consules  habebunt  satisfacere  dictis  ponderatonbus,  et  pon- 
deratoribus  pastœ  seu  panis  inferiùs  expressatis  pro  labore  suo  et 
salario  competenti  per  ipsos  consules  eisdcm  ponderatoribus  statuendo. 

Item  quod  dicti  consules  de  emolumentis  quse  provenient  ex  dicto 
pondère  successoribus  suis  et  consilio  et  nemini  alteri,  quem  ad  modum 
de  talliis  communibus  dictœ  villœ  est  consuetum  hactenùs  âeri,  red- 
dere  comptum  teneantur. 

Item  quod  quicumque  de  habitatoribus  dictœ  villse  seu  pertinentiis 
ejusdem,  exceptis  personis  et  locis  ac  minimis  quantitatibus  bladorum 
et  farinse  superiùs  exceptatis,  non  portaverint,  aut  portare  procurarent 
seu  fecerint  dictum  bladum  ad  dictum  pondus  et  ibidem  ponderare 
priusquam  molatur;  nec  non  et  quicumque  molenerii  ac  etiam  nuntii 
eorum,  qui  farinam  ex  dicto  blado  redactam  non  reportaverint  seu 
reportare  et  reponderare  ad  dictum  pondus  non  fecerint,  quilibet 
dolinquentium,  seu  fore  facientium  in  hiis,  et  pro  qualibet  vice,  tri- 
ginta  solides  turonenses  pro  pœnâ,  dicto  domino  abbati,  et  ejus  suc- 
cessoribus dare  et  solvere  teneatur,  et  nihilominus  quarta  pars  dicti 
bladi  seu  farinœ,  casu  quo  de  consensu  illius  cujus  erit  bladum  fraus 
fieret,  per  bajulum  et  consules  prsedictos  erogatur  pauperibus  existen- 
tibus  infrà  parrochiam  et  oratoria  dictœ  villœ,  aut  in  alios  pios  us  us 
convertatur. 

Ponderatores  verô  ac  molinerii  ac  etiam  nuntii  eorum  seu  quicumque 
alii,  si  fraudem  aliquam  contra  prsemissa  aut  aliquem  eorum  facere 
contingeret,  aut  aliter  officium  suum  aut  administrationem  bene  et 
fideliter  non  administrarent,  possint  per  curiam  dicti  domini  abbatis 
puniri  legalitt'r,  vocatis  consulibus  aut  duobus  ex  ipsis  ac  prœsentibus 
si  esse  voluerint,  pro  ut  in  articulo  de  enquestis  posito  in  pace  seu 
compositione  antiquâ  continetur. 

Item  quod  prœdicti  ponderatores,  prœsentibus  dictis  consulibus,  aut 
duobus  ex  ipsis  jurent,  et  jurare  habeant  et  teneantur,  nec  non 
molenerii  et  eorum  nuntii  domino  abatti,  aut  judici,  aut  bajulo  ejus- 
dem domini  abbatis  modo  et  forma  qui  et  qu»  sequuntur. 

Item  jurabunt  dicti  ponderatores  dicti  ponderis  quolibet  anno,  in  suâ 
nova  creatione,  et  prsesentibos  dictis  consulibus,  si  adesse  vplunt,  quod 
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ipsi  bene  et  legaliter  ponderabunt  totum  bladum  et  totam  farinam 
quod  et  quse  ad  dictum  pondus  adportabuntur  pro  ponderando  et  re- 
ponderando,  cessantibns  odio,  gratià  et  favore,  et  quod  ai  reperîebatur 
per  eosdem  seu  alterum  eorumdem  faiinam  quse  adportabitur  per 
molenerios  pro  reponderando  ad  dictum  pondus,  minus  ponderare 
quam  débet,  deductà  moldurâ  et  aliis  per  molenerios  débite  percipi 
consuetis;  quod  ipsi  non  snstinebunt  quod  animalia  quœ  déferrent 
dictam  farinam  recédant  de  domo  dicti  ponderis,  quousqne  illud  quod 
deficiet  de  dicta  farina  esset  restitutum  illi  cujus  esset  dicta  farina, 
aut  ejus  nuntio,  posito  quod  ilie  aut  illa  cujus  esset  dicta  farina, 
aut  ejus  nuntius  quittarent  hujus  modi  defectum  molineriis  ante  dictis. 

Item  quod  in  casu  quo  eis  committetur  per  dictos  consules  quod 
levarcnt  emolnmenta  dicti  ponderis  ipsis  omnes  denarios  quos  habebunt 
et  accipient  de  dicto  emolumento  dicti  ponderis,  ponent  incontinenter 
post  receptionem  eorumdem  in  sacco  seu  cartâ  ibidem  statuto  seu 
statutâ  per  dictos  consules  et  in  presentià  personarum  quse  eadem 
emolumenta  solvent,  et  quod  non  permittent  aliquid  moveri  de  dicto 
sacco  seu  cartâ,  nisi  per  dictos  consules  seu  mandatum  eorum. 

Item  quod  in  casu  quo  aliquis  aut  aliqua  conquereretur  quod  bladum 
suum  non  esset  bene  moltum,  aut  aliquid  esset  illi  immixtum,  et  pon- 
deratoribus  videretur  coloratam  esse  querelam  ;  quod  ipsi  ponderatores 
retinebunt  animalia  quse  adportabant  dictam  farinam  quôusque  custodes 
dicti  ponderis  hoc  scivissent  et  respexissent  si  erat  bene  moltum,  aut 
alliquid  esset  illi  immixtum  aut  non,  et  déclarassent  et  emandaro 
fecissent  damnum  in  quo  molenerius  posset  teneri.  Ratione  pra}mis' 
sorum  et  absentibus  custodibus,  ad  pondcratorem  dicta  summaria  cog- 
nitio  pertineat.  Ita  tamen  quod  si  de  cognitione  dictorum  custodum 
aut  ponderatorum  queerela  exponetur  quod  suprà  hsec  curia  domini 
abbatis  habeat  quod  justum  fuerit  ordinare,  et  animalia  relaxare  re- 
ceptis  pignoribus  statim  tendendis  pro  prœmissorum  emendà  si  eidem 
curise  videatur  faciondum. 

Item  quod  si  aliqua  fraus,  seu  dolus  aut  damnum  fieret  in  dicto 
pondère,  aut  aliis  pertincntibus  dicto  ponderi,  quod  ipsi  hsec  mani- 
festabunt  dicto  domino  abbati,  seu  judici,  procuratori  aut  bajulo 
ejusdem,  et  dictis  consulibus,  tam  scito  quam  ipsi  ponderatores  hsec 
scirent  aut  cognoscerent,  et  quod  aliquam  personam  non  celabnnt  do 
hujus  modi  fraude,  seu  dolo  aut  damno. 

Item  quod  ipsi  non  manifestabunt  dictis  moleneriis  nec  ductoribus 
bestiarum  quantum  ponderabunt  blada  per  ipsos  ponderata  nisi  qnando 
farina  fuerit  reponderata,  nec  tune  nisi  in  casu  quo  reperiretur  dictam 
farinam  non  reddi  juste  secundum  pondus;  illi  tamen  cujus  bladum 
erit  quantum  pondérât  manifestabunt  ad  partem,  absentibus  moleneriis 
seu  ductoribus  ante  dictis. 
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Item  qttod  si  in  personis  eornmdem  ponderatornm  légitime  reperîe- 
batar,  quod  per  eorum  artem  ant  subtilitatem,  aut  alterius  eonim,  aut 
per  aliquem  ipsis  scientibas  et  celantibus  ;  in  dicto  pondère  ant  perti- 
nentis  eidem  ponderi  fieret  fraus,  sen  dolus,  et  ipsi  tam  scitô  quam 
hsec  scirent,  non  dennntiarent  cnrise  et  consnlibus  dictas  viUse  faojus 
modi  frandem  sen  dolum  ;  hîs  casibas  et  qnolibet  eorumdem,  ipei  ex 
nnnc  ant  ex  tune  se  snbponnnt  pœnœ  et  emendœ  quse  per  jndicem  sen 
curiam  dicti  domini  abbatis  imponetnr  ipsis  aut  bonis  suis,  Tocatis 
consnlibus  nt  in  pace  in  articulo  enquestamm^^factà  tamen  cognitione 
super  preemissis  summari&  et  de  piano  et  sine  strepitn  jndicii  et 
figura. 

Item  jurabnnt  dicti  molenerii  farinerii  que  et  eorum  nuntii  in  mani- 
bus  dicti  domini  abbatis,  aut  ejns  vicarii,  judieis,  seu  bajuli,  vocatis 
dictis  consulibus  et  prœsentibus,  si  adesse  voluerint,  quod  ipsi  bene 
et  ^déliter  molent,  salvabunt  et  cnstodient  de  diminuando  et  deterio- 
rando  totum  bladum  et  farinam  quod  eis  tradetur  et  commendabitnr 
pro  molendo  et  pro  portando  ad  molendinum,  in  quo  ipsi  morabontur, 
et  pro  reportando  fannam  ad  pondus  prsedictum. 

Item  jurabnnt  quod  totum  bladnm  habitantium  dict«  vill»  et  ejus 
pertinentiaram  quod  eis  tradetur  pro  molendo  ipsi  portabunt,  aut 
portare  facientad  dictum  pondus,  et  facient  ipsum  ponderare  anteqnara 
ipsum  advertent  ad  molendinum  excepte  de  personis,  locis  et  quanti- 
tatibus  exemptatis  in  compositione  prsesenti. 

Item  qaod  quando  dictum  bladom  erit  moltum,  ant  quum  moletur, 
ipsi  non  sustinebunt  per  se  ipsos  aut  per  nuntios  illoram  quorum  erit 
dictum  bladum,  nec  per  alios,  aliquâ  arte  aut  ingénie,  aliquid  diminuî, 
nec  moveri,  nec  adjutari  de  dicto  blado,  nec  de  dicta  farina,  in  dam- 
nnm  domini  dicti  bladi. 

Item  quod  dicto  blado  ponderato  et  redaeto  in  farinam  bene  et  fid^ 
liter  dictam  farinam  reportabunt  ad  dictum  pondus  et  facient  repon^ 
derare,  et  quod  dictam  farinam  non  exhonerabunt,  nec  facient,  nec 
patientnr  exhonerari  de  animali  quod  ipsnm  apportabit,  per  se,  nec  per 
aliam  personam,  in  aliqno  loco,  nisi  in  domo  ponderis  ante  dicti,  nisi 
aliud  evidens  nécessitas  exigit. 

Item  quod  bladum  pondérât um,  quod  foerit  ingranatum  non  levabunt 
de  intremuerà  in  qn&  positum  extitit  pro  molendo,  nec  sustinebnnt 
quod  levetur,  seu  moveatur  per  alium,  quousqne  sit  moltum,  niû 
esset  nécessitas  ant  utilitas  evidens  et  manifesta  bladi,  seu  molendini, 
seu  alia  qucecumque. 

Item  quod  blado  redacto  in  farinam  non  tenebunt  ipsam  farinam  in 
ipso  molendino  aliquà  fande,  imo  illft  eadem  die  qu&  erit  moltam  ipsi 
eam  reportabunt  ad  hospitium  illius  cujus  erit,  dum  tamen  ipsam 
possent  fecisse  ponderare  ad  dictum  pondus  et  reportare  ad  dictnm 
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hospitinm  de  die.  Et  hoc  niai  ceasarent  hoc  facere  aliquâ  caueâ  neces- 
sarià,  et  quod  tune  non  tenebunt  dictam  farinam  in  dicto  molendino 
ultra  unam  noctem  et  quod  in  omni  caau  custodient  ipsam  farinam  de 
humore  et  omni  alio  damno;  et  quod  curabunt  quod  saccus  cum  farina 
non  stabit  extensus  nec  jacens  in  ten'à,  sed  in  fustibus  aut  postibus 
taliter  quod  non  posait  humectari  dicta  farina 

Item  quod  aliquod  bladnm  adportatum  ad  caput,  aut  ad  coUum, 
aut  aliter  per  habitatores  dict»  yillea  et  pertinentiarum  Buarum,  non 
molent  quôusque  venerit  ad  dictum  pondus  et  ibidem  ponderatum 
extiterit,  et  quod  de  eis  conatet  per  viaum,  aut  aignum  aut  relationem 
ponderatorum  prœdictorum,  niai  de  unâ  quartà  cujuscumque  bladi  et 
unà  emiuâ  avense,  et  niai  de  aliis  personia  et  locis  superiùa  exceptatis 
pro  ut  in  eiadem  compoaitionibus  continetur. 

Item  quod  si  aliquia  aubmolenarius,  aut  ductor  beatiarum,  aut  alia 
familia  quibua  pei'tinet  prseatare  juatum  juramentum  6e  mutabant  in 
moleudino  in  quo  ipsi  morabnnt  illo  anno,  qui  non  feciaaent  jnramen* 
tum  quod  prseatare  debent,  ratione  ha  jus  modi  ponderis  secundùm 
suum  officium  ;  quod  ipsi,  infrà  très  dies  à  dicta  mutatione  compu- 
tandoa,  hsec  manifestabunt  bajulo,  judici  aut  procuraiori,  aut  uni  e 
consulibus  dictse  villee,  ad  finem  quod  ab  eia  recipiatur  dictum  Jura* 
mentum. 

Item  quod  ai  aliqna  frana  aeu  dolua  fiebat  in  prsemissis,  seu  propter 
prœmiasa  et  erit  cognita,  seu  cognitua  per  ipsoa,  ipai  hsec  manifestabunt 
et  reTelabunt  dictis  domino  abbati,  aut  ejus  vicario,  judici,  aeu  bajulo, 
aut  uni  ex  conaulibua  dictœ  villœ  incontinenter  poatquam  veniaset  ad 
notitiam  eorumdem. 

Item  quod  omnia  prsemiasa  custodient,  tenebunt  et  complebunt, 
aub  dicto  juramento,  per  totum  annum  et  per  alios  conséquentes,  quô- 
usque fuerint  requisiti  de  jurando  iterum,  de  complendo  et  tenendo 
prœmiasa,  et  dictum  prseatarent  iteratum  juramentum. 

Item  quod  alîcuî  personœ  dlctœ  villse  aeu  pertinentiarum  suarum, 
non  molent  bladum  quod  fnerit  adportatum  ad  caput,  nec  ad  collnm, 
seu  aliter,  ultra  unam  quartam  cujuscumque  bladi,  aut  unam  eminam 
avenœ,  nisi  adportaverit  signum  ordinatum  traditum  eidem  per  pon- 
deratorem,  et  nisi  esset  de  aliis  personis  et  locis  superiùs  exceptatis. 

Item  quod  molduram  eis  debltam  récipient  in  loco  firme  et  non  in 
cntremuerà  seu  alio  loco  tremoleato  cum  menaurâ  signatâ,  débita 
et  rationabili. 

Item  quod  ipsi  non  facient  inaimul  ponderare  blada  duarum  perso- 
narum,  nisi  in  uno  sacco  esset  sibi  tradiium,  aut  nisi  esset  simul 
habitantium  personarum. 

Item  quod  blàdum  quod  eis  tradetur  pro  molendo,  seu  farinam, 


Digitized  by 


Google 


436  iNSTiTimoNg  DE  l'auvbronb. 

non  mntabunt  de  sacco  in  qno  dictnm  bladam  detolenint,  in  alios 
saccos;  msi  procédât  de  yolnntate  personse  cujas  erit  dictum  bladam 
et  farina.  Et  in  casu  quo  cognoscent  contrarium  fieri  per  aliqnam 
personam,  qnod  hiec  denunciabunt  domino  abbati,  aut  ejoa  vicario, 
judici,  bajolo,  et  consulibus,  aut  uni  ex  ipsis. 

Item  quod  si  ipsi,  tempore  pluvioso,  adportarent  bladam  aat  farinam, 
portabunt  ea  sufficienter  cooperta. 

Item  quod  si  in  pereonis  eorumdem  légitime  reperiebatur  quod,  per 
artem  seu  ingenium  eorumdem  fieret  fraus  seu  dolus,  per  ipsos,  aut 
per  alios,  in  dicto  pondère  aut  pertinentibus  ad  ipsum,  aut  in  suo 
officio,  ipsis  celantibus  et  scientibus,  quod  tam  scito  quam  hsBC  scirent 
ipsi  prœmissa  non  denuntiabunt  cnri»  aut  consulibus  aut  uni  ex  consu- 
libus  dictœ  villœ,  in  hiis  casibus  et  quolibet  eorumdem,  ipsi  ex  nunc 
aut  ex  tune  se  subponunt  pœnœ  et  emend»  quœ  imponetnr  per  judi- 
cem  seu  curiam  dicti  domini  abbatis  supra  ipsis  aut  bonis  suis,  vocatis 
consulibus  ut  inpaoe  articulo  inquestarum,  factâ  tamen  cognitione 
supra  prœmissis  summarià  et  de  piano,  et  sine  strepitu  Judicii  et 
figur&. 

Item  quum  moïse  molendinorum  siliginis  eorumdem  picabuntur  per 
eosdem,  ipsi  post  hujus  modi  picationem,  non  facient  nec  permittent 
moli  ibidem  bladum  habitantium  dictas  villes  et  pei*tinentiarum  suarum, 
donec  ipsi  molenerii  moli  fuerint  de  blado  suo,  usque  ad  quantitatem 
dnarum  ponhediarum  siliginis  aut  circà. 

Item  quod  dicti  consules  teneant  et  recognoscant  simpliciter  se  tenere 
et  tenere  debere  à  beato  Geraldo  et  à  domino  abbate  et  monasterio 
et  eorum  successoribus,  liberô  et  quietè,  dicta  pondéra  et  emolumenta 
inde  provenientia,  ad  libertates  et  sub  libertatibus  franchesiis  et  modis 
quibus  consulatum  et  bona  communia  tenent  et  tenuerunt  ab  antiquo 
a  beato  Geraldo  et  dicto  domino  abbate  et  ejus  monasterio,  Juxtà 
tenorem  compositionum  dudum  inter  abbatem  et  conventum,  seu 
eorum  sjndicos,  et  consules  dictœ  villse  seu  eorum  syndicos,  nomine 
communitatis  dictœ  villœ  factarumet  habitarum,  etsalvo  tamen  quod 
idem  dominus  abbas  et  conventus  ejusdem  monasterii  habeant  dictum 
censum  et  alia,  ut  superiùs  est  expressatum,  in  et  super  dicto  pondère 
et  juxtà  modum  superiùs  expressatum,  et  quod  pro  retardatione  dicti 
census,  ipse  dominus  abbas  possit  sazire  emolumenta  dicti  ponderis, 
ut  superiùs  dictum  fuit. 

Item  poterunt  etiam  dicti  consules  et  eorum  successores  de  emo- 
Inmentis  prcedictis,  aut  aliis  bonis  communibus  dictœ  villœ,  muros, 
fossata  et  portalia  ad  clausionem  dels  barris  dictœ  villœ  de  novo  facoi*e, 
si  eisdem  consulibus  visum  fuerit  utile  dictœ  villœ,  absque  tamen  alio 
aliquo  prejudicio  monasterii  suprà  dicti. 

Item  quod  mûri,  vallata,  portalia  et  fossata  qui  et  quœ  fient  de  novo^ 
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tenebuntor  per  consules  a  beato  Geraldo  et  a  domino  abatte,  et  ejtis 
monaeterio  et  eorum  soccessoribus  ;  et  eoe  et  ea  dicti  consoles  et 
eorom  snccessores  cnstodiant,  et  eadem  jura  in  eisdem  habeant  qu» 
haberent  in  antiqnis  mûris,  portalibus,  vallatis  et  fossatia,  secnndom 
formam  contentam  in  pace  et  constitntionibus  ante  dictis.  Et  qnod 
dominas  abbas,  monaohi  dicti  monasterii  et  eomm  gentes,   et  fami* 
liares  eorumdem  habeant  in  portalibns  mnrornm  dictœ  villœ  qnœ  nnno 
sunt  et  qute  reficient  et  fient  de  novo,  libernm  ingressnm  et  egressnm, 
et  alia  jura  qoee  habebant  in  mûris  et  portalibus  antiquis,  pront  in 
compositionibus,  quœ  pax  m7/«  nuncupantur,  continetur;  et  remanenti- 
bus  in  sno  statu,  efficacià  et  virtute  hiis  de  quibus,  in  pace  et  aliis  compo- 
sitionibus inter  dictas  partes  sen  eorum  prœdecessores  dudnm  factis  fit 
mentio,  super  et  de  ingressu  et  egressu  faciendo  per  dominnm  abbatem 
et  ejus  familiares  per  portalia  dictœ  villœ  ;  fuit  inter  dictas  partes  dictum 
et  concordatum,  quod  per  dicta  portalia  antiqua  et  qu»  de  novo  fient, 
dictus  dominas  abbas  et  monachi  dicti  monasterii  qui  sunt  et  pro  tem- 
pore  fuemnt,  et  eorum  gentes  et  familiares  liberum  ingressum  habeant 
perpétué  et  egressum  ;  nec  possint  in  dicto  ingressu  et  egressu  dicto- 
rum  novorum  et  antiqaorum  portalium  per  consules  impediri,  nec  per 
snccessores  consulum,  nec  per  depntandos  per  consules  ad  custodiam 
eorumdem.  Et  si  contingeret  quod  impedii*entur  dominus  abbas  et  ejus 
familia  per  consules,  aut  per  eosdem  aconsulibusdeputatos  seu  depntan- 
dos ad  custodiam  novorum  portalium  prœdictorum  in  ingressu  et  egressu 
eorumdem;  quod  tune  committetur  per  consules  et  eorum  snccessores 
pœna  centum  marcharum  argenti,  dictis  domino  abbati  et  conventui  et 
eorum  successoribus  in  perpetuum  dandarum  per  dictos  consules,  qui 
nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt  et  per  communitatem  dictse  villse  ; 
si  et  prout  continetur,  retento  tenore  pacis,  si   dominus  abbas  aut 
ejus  familiares  impedirentur  in  ingressu  et  egressu  portalium  anti- 
quorum taliter  et  novorum.  Qu»  pœna  ezigi  et  levari  eo  tune  per 
dictum  dominnm  abbatem  et  ejus  snccessores  à  dictis  consulibus  et 
eorum  successoribus  possit,  in  eo  casu  totiens  quotiens  reperîretur 
commissa.  Quam  quidem  pœnam  centum  marcharum  argenti  procura- 
tores  et  syndic!  dictorum  consulum  et  communitatis  dictœ  villœ,  vice 
et  nomine  prœdictis  volnerunt  dare  et  solvere,  solemni  stipulatione 
interveniente,  procuratoribus  et  syndicis  dictorum  dominorum  abbatis 
et  conventus  et  successorum  suorum  stipulantibus,  toties  quoties  in 
contrarium  fieret.  Vel  si  dominus  abbas  et  ejus  familia  impedirentur, 
ut  et  dictum  per  dictos  consules  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore 
erunt,  sen  etiam  deputatos  et  depntandos  ab  eisdem  et  sub  conditionibus 
si  prout  pœna  pacis  antiquœ  et  novœ  committetur.   Si  dominus  abbas 
aut  ejus  familia  impedirentur  in  ingressu  et  egressu  portalium  anti^ 
quomm  et  non  aliter.  Quam  pœnam  volnerunt  et  concessemnt  et  con* 
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senserunt  eo  casn  et  in  dictarum  conTentionum  éventa  committi  in 
Bolidum  et  cnm  effectu  totiens  quotiens  per  dictes  conscdes  dictœ  yillce, 
qui  nnnc  sunt  et  qui  pro  tempore  enmt,  seu  et  députâtes  ant  deputan- 
dos  ab  eisdem  contra  fieret,  ut  dictum  est  et  non  aliter.  Et  quâ  pœD& 
commissâ  et  exactà  semel  et  pluries,  nihilominus  contenta  in  hujus 
modi  compositione  et  articulo  haberent  perpetuam  firmitatem  et  quod 
pars  dictorum  consulum  et  communitatis  dictse  villœ  in  dictam  pœnam 
incidat  et  eam  solvere  teneatur,  casu  quo  committetur,  toties  quoties 
quam  fieret,  ut  est  dictum.  Et  si  contingebat  contra  prsedictam  partem 
dictorum  dominorum  abbatis  et  conventum  et  successorum  facere  aut 
venire,  quod  ad  desistandum  et  servandum  suprà  dicta,  et  ea  reponendum 
in  statu  compellatur,  et  omnia  supra  dicta  rata  remaneant  et  fîrma.  Et 
quod  neutra  partium  prœdictarum  qusecumque  possit  opponere  contra 
aliam  quôminus  teneantur  perpétué  et  servantur  omnia  et  singula 
contenta  in  prœsenti  compositione  et  stipulatione  pœnali  ad  solutionem 
ejusdem  pœnœ  toties  quoties  contra  fieret,  casu  et  casibus  prsedictis 
et  ad  desistendum.  Ne  contra  dictes  dominos  abbatem  et  conventum  et 
fiuccessores  eorum,  seu  singulares  personas  dicti  monasterii  et  fami- 
liares  dicti  domini  abbatis,  dicti  consules  qui  nunc  sunt  seu  qui  pro 
tempore  erunt^  seu  deputati  aut  deputandi  ab  eisdem  ad  custodiam 
novorum  portalium  prsedictorum  aliquo  unquam  tempore  impediant 
aut  perturbent  in  libero  ingressu  et  egressu  eorumdem,  voluerunt  et 
concesserunt  et  consenserunt  dicti  procuratores  et  syndici  dictorum 
consulum  et  communitatis  dictsa  villœ,  vice  et  nomine  communitatis 
et  consulum  prœdictorum,  se,  nomine  dicto,  et  dictes  consules  qui 
nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt  et  communitatem  dictœ  villœ, 
compelli  per  nos  et  per  successores  nostros,  et  per  dominum  bailli- 
vum  qui  nunc  est  et  qui  pro  tempore  erit  montanorum  Arvemise,  et 
per  quemlibet  eorumdem  conjunctim,  seu  divisim,  en  mero  officie, 
simpliciter  et  de  piano,  ad  requestam  alterius  partis,  sine  libelle, 
monitione  et  disceptatione  quâcumque,  et  aliter  pro  ut  circa  finem 
compositionis  hujus  modi  continetur. 

Item  quod  dicti  consules  qui  sunt  et  qui  erunt  pro  tempore,  per  se, 
seu  per  alios  non  possint,  nec  debeant  facere  compelli  dictum  dominum 
abbatem  qui  est,  nec  qui  erit  pro  tempore,  neque  conventum  dicti 
monasterii  ad  œdificandum,  construendum,  reparandum,  mundandum 
muros  et  fossata  si  qui  sint  clausurare  dictum  monasterium  et  offici- 
niaria  ejusdem  aliquo  tempore  in  futurum,  casu  quo  mûri  et  fossata 
qui  et  quse  de  novo  fieri  debebunt,  juxtà  modum  et  formam  contentum 
et  contentam  in  litteris  hodie  concessîs  coram  dictis  notariis  per  dictas 
partes  super  impositis,  donec  mûri  a  portali  vocato  de  sancto  Stéphane 
usque  ad  portale  dal  Boys,  et  a  portali  dal  Boys  versus  et  usque  dictam 
molendinura   Hugonis  Vemhi,    quod  fuit  dudum  Durandi  Valeta,  et 
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doinde  usque  ad  muros  autiquos,  œdificati  omnino  fuerint  ae  complet!, 
et  eisdem  novis  completis  dominus  abbas  qui  nunc  est  aut  qni  erit  pro 
tempore,  in  maris  et  clansuris  antiquis  dicti  monasterii  quandôcamque 
œdificare  et  constraere  vellet  in  hoc  per  dictos  consules  impediri  non 
poterit  quovis  modo. 

Et  insuper  cum  per  dictos  consales  et  univcrsitatem  dictœ  Tillse  sœpe 
ssepius  dictum  fuit,  quod  dictns  dominus  abbas  qui  nunc  est  et  alii 
abbates  et  administratores  dicti  monasterii  et  eorum  officiales  qui  pro 
tempore  fuerunt,  ac  etiam  dictus  conventus  et  curiales  dicti  domini 
abbatis  seu  monasterii  ante  dicti,  conjunctim  seu  divisim,  pluries 
venerint  et  fccerint  contra  paccm  antiquam  et  novam  dictœ  villse,  seu 
compositiones  per  consules  et  universitatem  dictse  villœ  seu  eorum  et 
dictœ  universitatis  syndicum  seu  syndicos  ex  unâ  parte  ;  et  dominos 
abbates  qui  pro  tempore  fuerunt  et  conventum  dicti  monasterii  seu 
syndicum  seu  syndicos  eorumdem  ex  altéra,  dadum  factas^  incidendo 
pluries  et  fréquenter  et  diverso  modo  in  pœnam  ducentorum  marcharum 
argenti  ipsis  consulibus  et  universitati  prœdict»  dandarum,  virtute 
compositioûum,  per  dictam  majestatèm  regiam  pro  majori  parte,  ut 
dicti  consules  dicebant,  confirmatarum,  ac  etiam  in  pœnis  quarumdam 
aliarum  compositionum  in  ter  prœdecessores  dictarum  partiam  dudum 
factarum,  ultra  compositiones  pacis  antiqu»  et  novse.  Ac  contrario 
etiam  procuratores  et  syndici  dictorum  dominorum  abbatis  et  conyentus 
dicerent  consules  et  universitatem  dictœ  villœ  incidisse  pluries  et  fre* 
quenter  in  pœnis  prœdictis;  et  super  hiis  queedam  causœ  seu  lites  inter 
partes  prsedictas  penderent  et  motœ  essent  tam  in  curià  Franciss  quam 
etiam  in  curiâ  domini  ballivi  montanorum  ArvemisB  ;  et  ntrinque  movi 
sperarentur. 

Fuit  per  dictas  partes  transactum,  oompositum  et  ordinatum  quod 
omnes  et  singulœ  pœnse,  occasione  dictarum  antiquee  et  nov»  pacis, 
seu  compositionum  dictam  pacem  antiquam  et  novam  conseqnentinm, 
ac  etiam  quarumcumque  aliarum  compositionum  pœnalium  non  serva- 
tarum  seu  infractarum  hinc  et  inde,  usque  in  hune  diem  commissœ, 
sint  quitœ  et  remissœ,  et  pro  remissis  perpetu6  habeantur,  et  cas 
incontinenter  sibi  ad  invicem  remiserunt.  Et  quod  pars  dictorum 
dominorum  abbatis  et  conventus,  nec  cujuslibet  eorum  successorum,  à 
dictis  consulibus  qui  sunt  et  pro  tempore  erunt  seu  universitate,  nec 
consules  qui  nunc  sunt  et  erunt  pro  tempore  et  universitas  dictœ  Yillœ 
à  dictis  domino  abbate  qui  nunc  est  et  qui  pro  tempore  erit  nec  à 
conventu  dicti  monasterii  nec  à  curialibus  eorumdem  seu  altero  eorum- 
dem, conjunctim  seu  divisim,  pœnas  aliquas,  si  quss  de  prsesenti  com- 
miss8d  sint,  pro  infractione  seu  transgressione  lapsi  temporis,  peti 
possint,  aut  pro  eoquia  non  fuerint  sei*vata  aliqua  capitula  pacis  antiquse 
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et  novœ,  ieu  aliarum  compoaitionum  petere,  seu  agere  possint,  in  jadi- 
cio  seu  extra. 

Item  fuit  actum  iuter  dictas  partes  quod  dicti  consules  qui  nunc  sunt 
seu  pro  tempore  erunt  non  possint  expensas  in  quitus  dicti  dominus 
abbas,  bajulus  et  procurator  ejus  erga  ipsos  seu  dictam  universitatem 
in  parlamento  regio  parisiensi,  per  dominos  parlamenti  condemnati 
fuerunt,  et  pro  quibus  taxandis  dictœ  partes  diem  habent  in  parlamento 
prœsenti,  petere  seu  exigere  a  dictis  domino  abbate  bajulo  et  procuratore 
ejusdem,  seu  alià  quâcumque  personâ.  Et  vice  versa,  dicti  consules  et 
communitas  quiti  sunt  de  expensis,  si  quas  dominus  abbas,  bajulus  et 
procurator  a  dictis  consulibus  et  communitate  petere  poterant  bâc  de 
causa;  imo  dictœ  expensœ  sunt  omnino  quitœ  et  remissœ  prsefatis 
domino  abbati,  bajulo  et  procuratori,  consulibus  et  communitati  prœ- 
dictis,  et  cas  dictœ  partes  sibi  ad  invicem  de  praesenti  remiserunt  et 
quitaverunt  domino  abbati,  bajulo  et  procuratori  prœdictis,  consulibus 
et  communitati  prœdictis  et  cuilibet  eorumdem,  prœsentibus  et  rcci- 
pientibus,  prout  eorum  quemlibet  tangit,  remissionem  et  quitationom 
prœdictas,  Pactum  expressum,  solenni  stipulatione  vallatum,  facientes 
sibi  ad  invicem,  dictas  pœnas,  lapsis  temporibus  commissas  et  expensas 
prsedictas  de  alterutro  non  petendi,  nec  dictas  taxationem  seu  exsolu- 
tionem  expensarum  prœdictarum,  et  de  non  litigando  in  prsesenti  parla- 
mento, seu  aliter  alibi,  super  prœmissis. 

Pro  futuro  verô  tempore  quo  ad  pœnas  et  expensas  futuras,  si  con- 
trarium  contentorum  in  dictis  pace  antiquà  et  nova  et  aliis  composi- 
tionibns  fieret  ;  dictis  pace  antiquâ  et  nova  et  omnibus  et  singulis  aliis 
compositionibus  dudum  inter  prœdecessores  dictarum  partium  factis, 
remanentibus  in  sno  statu  per  omnia,  prout  an  te.  Ita  tamen  quod 
poenœ  usque  nunc  commissœ  et  expensœ  expresse  remissœ  in  compo- 
sitione  prœsenti  nuUathenus  peti  possint  ;  et  quod  pœna  committi  et 
exigi  possit  totiens  quotiens  in  toto  aut  in  parte  in  posterum  fieret 
contra  tenorem  eorum,  si  et  prout  committi  et  exigi  possent  pro  hiis 
quœ  in  contrarium  in  posterum  fièrent^  si  non  essent  factœ  composi- 
tiones  présentes. 

Item  quod  certœ  mensurœ  calcis  ad  similitudinem  magnitudinis  men- 
surœ  avenœ  ut  olim  in  dicta  vilIâ  statut»,  fiant  in  dicta  villa,  quœ 
signis  conventis  signentur  de  certo,  per  dictum  dominum  abbatem 
seu  ejus  gentes,  vocatis  et  prœsentibus  consulibus,  aut  duobus  ex 
ipsis  si  adesse  volant.  Et  quod  nullus  in  posterum  sit  ausus  cum  aliis 
mensuris  vendere;  et  qui  in  prœmissis  contrarium  faceret,  solvat  et 
çolvere  teneatur  decem  et  octo  denarios  turonenses  dicto  domino 
abbati  et  ejus  successoribus  pro  pœnâ.  Et  ultra  dictam  mensuram 
perdat,  dicto  domino  abbati  seu  ejus  curiœ  confiscandam. 

Item  quod  nullus  de  cetero  lapides  pro  calce  faciendâ  in  calfumo 
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pro  decoquendo  ponere  audeat,  donee  per  duos  probos  viros  in  talibuB 
expertes,  per  dictnm  dominum  abatem  et  consnles  eHgendos,  yisum  et 
diligenter  expertum  fuerit  si  dicti  lapides  sint  boni  et  sufficientes, 
ac  sufficienter  estimati  pro  calce  faciendâ  ex  ipsis.  Qui  quidem  probi 
viri  ad  requestam  illornm  qui  calcem  facere  yoluerint  de  dictîs  lapi- 
dibus,  ad  calfumum  accedere  et  dictos  lapides  inspicere,  et  ipsos 
probare  et  rcprobare,  et  licentiam  dictos  lapides  ponendi  in  dicto 
calfurno  dare  aut  denegare,  ac  juramentum  ab  ipsis  recipere  de  non 
immiscendo  aliquîd  propter  quod  minus  valere  posit.  Et  dicti  calcem 
facere  volentes  dictis  probis  viris  super  hiis  obedire  teneantur.  Si  quis 
vero  lapides  in  calfurno  absque  dictorum  probomm  virorum  licentiâ  et 
approbationc  posuit,  et  calcem  inde  fecit,  aut  facere  incepit,  pœnam 
triginta  solidorum  turonensium  domino  abbati  et  ejus  successoribns 
applicandam,  nec  non  et  aliornm  triginta  solidorum  per  bajnlam  et 
consules,  amore  Dei,  dandarura  pauperibus  parrochi»  dict»  Till»  et 
infrà  oratoria  dictée  villee  existentibus,  quâlibet  vice  solvere  teneatur, 
sen  in  alios  pios  nsus  convertatur. 

Item  quod  nuUns  calcem  de  furno  seu  calfurno  extrahere  audeat 
donec  per  dictos  probos  yiros  inspectum  fuerit  utrum  sufficienter 
cocta  fuerit,  et  per  ipsos  probos  viros  licencia  data  fuerit  extra hendi 
eam.  Contrarium  vero  faciens  pœnam  triginta  solidorum  turonensium 
domino  abbati  et  ejus  successoribus  applicandam,  ac  etiam  aliornm 
triginta  solidorum  per  bsgulum  et  consules,  amore  Deî,  pauperibus 
parrochiœ  et  infrà  oratoria  dictse  villse  existentibus  erogandorum  sol- 
solvere  teneatur.  Et  eo  casu  quo  dicta  eaix,  de  dicto  calfurno  abs- 
tracta,  absque  dictorum  proborum  virorum  lîcenti&  et  approbatione, 
reperiretur,  non  que  sufficienter  decocta,  teneatur  delinquens  decem 
solides  turonenses  dicto  domino  abatti  pro  pœnâ  solvere,  et  quod  nihil- 
ominus  tertia  pars  dictée  calcîs,  amore  Dei,  pauperibus  parrochiss 
dictœ  villœ  et  infrà  oratoria  dict»  villas  existentibus  aut  in  alios  pios 
usus  per  bajulum  et  consules  erogetur,  et  quod  dicti  probi  viri,  si  dicta 
calx  insufficiens  sibi  appareat,  eam  sazire,  seu  ad  manum  dicti  domini 
abbatis,  ejus  auctoritate  ponere  possînt,  ne  ulteriùs  fraus  in  eâ 
committatur,  ita  tamen  quod  eâdem  die  et  crastinà  dictam  sazinam 
seu  manus  appositionem  demonstrare  procuratori  seu  bajulo  dicti 
domini  abbatis  habeant  et  teneantur,  et  ita  in  sua  creatione  Jurare 
teneantur. 

Item  quod  dicti  probi  viri  in  eorum  creatione,  in  manibus  domini 
abbatis  seu  ejus  vicarîi,  judicis  aut  bajuli,  prsesentibus  consulibus,  aut 
duobus  ex  ipsis,  si  adesse  voluerint,  juramentum  prsedictum  prestare 
teneantur,  nec  non  quod  bene  et  legaliter  in  dicto  offlcio  se  habebunt, 
et  quod  maliciose  non  différent  ad  dictos  lapides  et  calfumum  accedere 
pro  approbi^tione  aut  réprobations  diotorum  lapidum  et  caleis,  enm 
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fuerînt  requisiti.  Qui  quidexn  probi  viri  proquâlibet  furnatÀ  fieu  calfur- 
natà  decem  et  octo  denarios  turonenses  ab  illo  qui  calcem  fieri 
faciet  habebunt  recipere  pro  labore. 

Item  quod  statuentur  in  dicta  villa  certœ  formée,  sive  molli  de  tegulis, 
sive  teulles  magnis  et  parvis,  et  de  cayrelSy  et  de  meytados;  quiquidem 
molles,  sive  formée  signentur  certis  signis,  per  dominum  abbatem,  seu 
ejus  bajulum,  aut  deputandos  ab  eisdem  aut  altero  eorumdem,  vocatis 
et  prœsentibas  dictis  consulibus  aut  duobus  ex  ipsis,  si  adesse  voluerint, 
ita  quod  nuUus  audeat  lateres  sive  teulles,  cayrels  neque  meytados  in 
aliis  facere,  quam  in  dictis  formis  sive  mollis  signatis  ut  suprà.  Et  qui 
inprœmissis  contrarium  fecerit,  solvat  domino  abbati  et  ejus  succès- 
soribus,  nomine  pœnee  decem  et  octo  denanos  turonenses,  et  nihilomi- 
nus  quod  dicti  lateres,  cajrels  aut  mejtados  qui  essent  facti  in  dictis 
formis  sive  mollis  signatis,  erogentur  Monasterio  ecdesiis  aut  hospita- 
libus  dictœ  villœ,  aut  et,  pro  Deo  dentur  per  bajulum  et  consules  suprà 
dictos. 

Item  quod  nuUus  de  cetero  audeat  dictos  lateres  sive  teulles,  cajrels, 
aut  meytados  ponere  in  furno  seu  calfurno  pro  decoquendo  donec 
per  duos  probos  viros  in  hoc  ezpertos  per  dominum  abbatem,  vica- 
rium  seu  judicem  aut  bajulum  et  consules  eligendos  fuerit  visum  et 
diligenter  inspectum  an  sint  de  bonà  et  sufficienti  terra  et  bene  esti- 
matà  pro  lateribus  seu  aliis  prœdictis  faciendis,  et  donec  fuerit  eisdem 
per  dictos  probos  viros  data  licentia  eosdem  lateres,  cayrels  sive 
meytados,  tanquam  factos  de  bonà  et  sufficienti  terra,  in  furno  seu 
calfurno  ponendi,  et  qui  in  prsemissis  contrarium  faciet  solvat  domino 
abbati  et  suis  successoribns  nomine  pœnse  decem  solidos  taronenses 
pro  quàlibet  calfumatà  et  plus  decem  solidos  dare  et  solvere  teneatur 
qui  erogentur  per  bajulum  et  consules  dictse  villse  pauperibus  parro- 
chiœ  et  infrà  oratoria  dictœ  villse  existentibus. 

Item  quod  si  dicti  lateres  sive  teulles,  cayrels  aut  meytados  reperi- 
rentur  per  dictos  probos  viros  non  fuisse  factos  de  bonâ  terra  et  bene 
estimatà,  frangi  debebunt  per  probos  viros  suprà  dictos. 

Item  quod  nuUus  audeat  de  dicto  calfurno  dictos  lateres  sive  teulles 
cayrels  aut  meytados  extrahere,  donec  per  dictos  probos  viros  inspec- 
tum fuerit  si  sint  bene  decocti,  et  fuerint  per  dictos  probos  viros  tan- 
quam bene  decocti  approbati  ;  et  qui  contrarium  in  prsemissis  fecerit, 
teneatur  dare  et  solvere  domino  abbati  et  ejus  successoribus,  pro  pœnâ, 
qoindecim  solidos  turonenses  et  nihilominùs  teneatur  ad  alios  quinde- 
cim  solidos  qui  per  bajulum  et  consules  habebunt  erogari  pauperi- 
bus parrochiœ  dictée  villœ  et  infrà  oratoria  existentibus.  Et  eo  casu 
si  lateres  sive  teulles,  cayrels  aut  meytados  qui  essent  abstracti  de 
dicto  calfurno,  absque  approbatione  et  licentia  dictorum  proborum 
virorum  reperirentur  minus  sofficieuter  decocti,  per  relationem  dicto- 
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rum  proborum  virorum,  qnod  illi  cujua  cssent  lateres  prœdicti,  cayrels, 
sive  meytados  decem  solidos  turonenses  ultra  dictos  quindecim,  dicto 
domino  abbati  et  ejus  successoribus,  nomme  podn»,  soWere  teneatnr; 
nec  non  et  tertia  pars  dictorum  lateram  et  aliorum  prœdietomm  ero- 
getur  per  bajulum  et  consules  saprà  dictos,  aut  in  pios  nsns  com- 
mîttatur. 

Item  quod  in  casu  in  quo  dicti  lateres  sive  teulles  cayrels  aiit  mey- 
tados  in  dicto  calfurno,  antequam  essent  abstracti  de  dicto  calfurno, 
dam  decocti  dicentur  reperirentur  per  dictos  probes  viros  insuffici enter 
decocti,  ille  qui  culpabilis  de  hiis  reperiretur  dare  et  solvere  teneretur, 
nomine  pœnse,  dicto  domino  abbati  quinque  solidos  turonenses  :  nec 
non  et  .tertia  pars  dictorum  laterum  et  aliorum  preedictorum  erogetar 
pauperibus  per  bajulum  et  consules  suprà  dictos. 

Item  quod  dicti  probi  viii  in  eorum  creatione  in  manibus  domini 
abbatisseu  ejus  vicarii,  judicis  aut  bajuli,  in  prœsentiâ  ipsorum  consu- 
lam  teneantur  prœstare  juramentum  de  bene  et  legaliter  eorum 
prsedicto  officio  exercendo,  et  quod  maliciose  non  differrent  ad  locum 
seu  loca  ubi  erunt  dicti  lateres  sive  teulles,  cajrels  aut  meytados  et 
calfurnum  accedere,  pro  inspiciendo  eosdcm,  priusquam  in  calfurno 
pro  decoquendo  ponantur;  et  postea  dum  dicentur  fore  decocti,  et 
quod  approbando  aut  reprobando  terram  de  quâ  facti  fuerunt,  et  ad 
decernendum  an  bene  aut  malc  decocti  sint.  Qui  quidem  probi  viri 
pro  qu&libet  calfurnatà  seu  furnatâ  dictorum  laterum  (sive  teulles 
cayrels  aut  meytados),  ab  illo  qui  faciet  seu  facere  faciet,  docem  et 
octo  denarios  turonenses  recipiant  pro  labore.  Et  quod  dicti  probi 
viri,  si  dicti  teguli,  cayrels  aut  meytados  insufficientes  sibi  appareant, 
ad  manum  domini  abbatis  ponere  possint,  ne  ulteriùs  fraus  ibi  commi- 
tatur.  Ita  tamen  quod  eâdem  die  aut  crastinà  dictam  sazinam  seu 
manus  appositionem  denunciare  procuratori,  aut  bajulo  dicti  domini 
abbatis  habeant  et  teneantur.  Et  ita  insui  creatione  jnrare  habeant  et 
teneantur. 

Item  quod  fiant  in  dicta  vilIà  ccrtse  mensursB  olei  signandœ  per  dic- 
tum  dominum  abbatem,  vocatis  et  prsescntibus  consulibus,  si  adesse 
voluerint,  signis  prsedictis,  et  quod  uno  quolibet  sestariarum  oli  sint 
et  contineantur  quinquaginta  duo  copelli  olei  et  non  ultra  ;  et  quod 
nullus  cum  aliis  mensuris  vendore,  seu  aliter  contrahendo  edero  audeat 
in  eadem.  Et  qui  in  prœmissis  contrarium  faceret,  solvat  et  solvere 
teneatur  pro  pœna  decem  et  octo  denarios  turonenses  domino  abbati, 
et  perdat  nihilominus  mcnsuras  prœdictas  domino  abbati  seu  ejus 
curise  confiscandas. 

Item  quod  statuantur  in  dicta  villa  certœ  mensurœ  salis,  parvœ  et 
magnœ,  et  signentur  per  dominum  abbatem  seu  deputandos  ad  ipso, 
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-vocatis  dictis  consulibns  aut  duobus  ex  ipsis  et  prsesentibue,  si  adesse 
voluerint,  signis  praedictis.  Et  mensura  Yocata  quarta  tantum  conti- 
neat  quantum  mensura  bladi  vocata  eminale  et  fiât  ad  ejus  similita- 
dinem,  et  omnes  aliœ  mensnrse  ut  média  quarta  et  ita  deecendendo 
fiant,  habito  respectu  ad  dictam  quartam.  Et  qui  in  prœmissis  contra- 
rium  faceret,  soWat  et  solvere  teneatur  domino  abbati  pro  pœnà  decem 
et  octo  denarios  turonenses,  et  ultra  illas  mensuras  amittat  domino 
abbati  applicandas. 

Item  quod  omnes  et  singuli  faces  sive  torquse,  intortici,  candell» 
quse  in  posterum  pro  vendendo  fient  de  cerà  in  dicta  villa,  habeant 
ficri  taliter  quod  quatuor  partes  sint  de  bonâ  et  sufflcienti  cerà,  et 
quinta  de  pabilo,  lichino  aut  cotone  existât,  et  nihil  aliud  in .  eisdem 
ponetar.  Et  quod  facientes  seu  fierl  facientes  jurent  semel  in  anno 
quolibet,  in  manibus  doraini  abbatis  seu  judicis,  aut  bajuli,  prœsentibus 
consulibus  seu  duobus  ex  ipsis,  se  praemissa  custodire  et  in  contra- 
rium  non  facere.  Si  quis  in  contrarium  faceret,  pro  quâlibet  face  seu 
tortico  unam  libram  pondérante,  et  pro  quâlibet  librÂ  candelarum  seu 
torticiorum  parvorum,  decem  et  octo  denarios  turonenses  pro  pœna 
domino  abbati  solvere  teneatur.  Si  verô  minus  ponderarct  débet  de 
pœnà  prœdictà  diminui,  et  diminutà  solvi  secundum  magis  et  minus 
pro  quota.  Et  nihilominus  quod  prsedictœ  faces  intortici  et  candel», 
sive  parrse  sive  magnœ  quse  alio  modo  factœ  esse  reperirentur  erogen- 
tur,  pro  amore  Dei,  per  bajulum  et  consules  monasterio  et  ecclesiis 
dictas  viU». 

Item  quod  panis  qui  fiet  in  dicta  yiUà  pro  vendendo  ponderetur  in 
pastà  per  certos  probos  viros  deputandos  ad  hoc  per  dominam  abba- 
tem,  seu  per  illum  ad  quem  pertinet  et  per  dictos  consules  priusquam 
in  furno  ponatur,  et  ille  panis  sive  pasta  qui  non  reperiretur  forejusti 
ponderis  erogetur  pauperibus  infrà  oratoria  dictœ  viU»  existentibns 
per  bajulum  aut  viguerium  et  consules  suprà  dictos.  Fornerii  verd  qui 
ponerent  in  furno  panem  in  pastà,  ut  prsemissum  est,  non  ponderatum, 
teneantur  domino  abbati  pro  quâlibet  furnatà  in  tribus  solidis  turo- 
nensibus  pro  pœnà  soWendis,  et  in  aliis  tribus  solidis  turonensibas 
ut  dictum  est,  pauperibus  erogandis,  per  bajulum  et  consules  suprà 
dictos  ;  nisi  ponderatores  essent  in  morà  ponderandi.  Et  quod  ponde- 
ratores  prsedicti  panem  in  pastà  insufficientem  per  eos  ponderatum 
possint  ponere  ad  manum  domini  abbatis,  et  facere  decoqui  per  fur- 
nerios  an  te  dictos  ;  et  debebit  ibidem  esse  et  s  tare  sub  dicta  manu, 
donec  fuerit  datum  ut  est  dictum  per  suprà  dictos.  Sed  in  eàdem.  die 
nllà  morà  sistendi,  hoc  habeant  denunciare  procuratori  curiœ  domini 
abbatis  aut  ejus  bajulo. 

Item  quod  omnes  balancise  ad  quas  seu  cum  quibns  res  venditsd  seu 
vendend»  pouderabuntur  in  dicta  villa,  fiant  ad  eimilitudinem  earum 
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qu»  vocantur  ios  pes  eomu  et  prout  eint  omnes  balanciae  quœ  fuerint 
pro  ponderando  argentum,  ad  finem  ne  quis  in  jusio  libramento  de 
cetero  decipi  valeat.  Et  qui  aliis  balanciis  in  dict&  yillà  contrahendo 
utentur  decem  et  octo  denarios  pro  pœnà  domino  abbati  et  ejus  euc- 
cessoribus  Bolvere  teneantur.  Et  nihilominus  dictas  balancias  amittat 
domino  abbati  confiscandas. 

Item  quod  si  qua  vasa  argentea  aut  stagnea  in  dicta  villa  fieri  seu 
operari  contingebat,  signari  debeant  signo  prsedicto  per  certOB  probos 
viros  deputandoB  per  dominum  abbatem  cum  consilio  consulum.  Qui 
probi  viri  jurare  habeant  ad  sacra  Dei  evangelia  de  bene  et  legaliter 
in  higus  modi  officio  haberi  peritos. 

Item  quod  in  quibuscumque  cognitionibus  et  punitionibus  dictarum 
emendarum  per  dictum  dominum  abbatem  ejus  successores  eoinim 
gentes  et  officiarios,  et  alios  ad  quod  pertinet  et  pertinebit  faciendis, 
dicti  consules  qui  nunc  sunt  et  pro  tempore  fuerint  aut  duo  ex  ipsis 
vocentur  et  sint  prsesentes,  si  adesse  voluerint,  prout  in  inquestis, 
secundum  tenorem  pacis  seu  compositionum  sunt  vocandi. 

Item  quod  in'quolibet  dictorum  casuum,  quibus  dominus  abbas,  vi- 
carius,  Judex  aut  bajulus,  juxtà  prœmissa  fuerint  requirendi  seu  advo- 
candi,  ea  sint  facienda  gradatim  et  alterum  requiri  sufficiat.  Ita  ut 
dominus  abbas  qui  est,  et  qui  pro  tempore  fuerit  requiri  debeat  primo, 
si  in  villa  Auriliacensi  aut  etiam  infrà  tantum  mediam  leucam  fuerit; 
et  in  domini  abbatis  absenti&  ejus  vicarius  ;  quibus  domino  abbate  et 
vicario  à  dicta  villÀ  aut  etiam  infrà  mediam  leucam  absentibus,  judex 
requiri  debeat  ;  et  in  omnium  prsemissorum  absentiÂ,  bajulus  requi- 
ratur. 

Item  quod  per  prœdicta  nec  aliqua  de  prœdictis  in  quibus  consules 
sunt  vocandi,  seu  et  ipsi  consules  qui  sunt  et  qui  pro  tempore  fuerint, 
seu  universitas  aut  commun itas  dict»  villse,  seu  alise  person»  de  suprà 
Bcriptis  députât»,  seu  depntandse,  non  sintalicnjus  juridictionis  dict» 
villœ  participes;  sed  consules  pro  tempore  dict»  villœ  et  ali»  person» 
suprà  dict»  et  boni  vin  ad  ea  vocentur  et  intersint,  si  interesse  yolue^ 
rint,  ad  omnem  suspicionem  tollendam,  et  taliter  ut  in  pace,  non 
tamen  ali»  person»  quam  consules  vocabnatur  iikinquestis,  scilicet 
utentur  sibi  commissis  officiis  prout  suprà. 

Item  quod  nec  dictus  dominus  abbas,  nec  ejus  successores,  nec  con- 
▼entus,  teneantur  dictis  consnlibus  nec  eorum  successoribusde  evictione, 
si  qua  in  hiis  aut  eorum  aliqUo  movetur,  et  fieret  per  aliquem  seu 
aliquos  nisi  duntaxat,  de  domino  abbate,  conventu  et  singulis  personis 
de  conventu  et  successoribus  cujuslibet  eorumdem,  et  de  decanis 
conreariis  prioribus,  monachis  et  officiariis  qui  sunt  et  qui  erunt  pro 
tempore  inet.sub  monasterio  pr»dicto,  et  membris  ejusdem.  Sed  ipsi 
consules  tenentur  causam  evictionis  persequi  suis  sumptibus  et  sum* 
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mis,  si  videretur  dictis  consulibus  expedienB  quod  litigarent  pro  re 
seu  causÂ  in  et  pro  quà  evictio  moveretur,  per  alioe  quam  superiùs 
expressatOB. 

Item  quod  ex  arresto  imposito  in  peraonis  Guillelmœ  Bartholimcna, 
sive  de  Rajaut  aliter  dicta,  la  Sigala  ;  et  Agnetis  dictée  Lapeyroliera 
uxor  Johannis  de  Juou  ;  et  ex  prsecepto  judiciali  eis  et  cuilibet  earum 
facto  de  rendendo  certis  factis,  per  curiam  et  curiales  domini  abbatis, 
ex  ofÔcio  impositis  contra  quemlibet  earum,  vei  contra  dictam  Lapeyro- 
lieram  de  adultero,  et  contra  dictam  la  Sigala  de  adultero  et  incestu, 
quse  dicebantur  commisisse;  et  ex  sentenciis  per  judicem  dictse  curise 
abbatise  latis,  super  confiscationibus  bonorum  contra  Johannem  Noël 
et  contra  Johannem  de  Corda;  et  ex  processibus  et  aliis  factis  per 
dictam  curiam  et  curiales  abbatise  contra  Johannem  Molas;  et  requesta 
seu  injunctione  factis  dudum  consulibus  Aureliaci,  prœdecessoribus 
consulum  qui  nunc  sunt  de  accedendo  apud  sanctum  Stephanum  pro 
audiendo  et  interessendo  quibusdam  causis  quorumdam  incarceratorum 
qui  detinebantur  arrestati  et  capti  in  castro  sancti  Stepbani  et  ex 
quibuscumque  appellationibus  et  inhibitionibus  ex  ind'e  secutis  ;  et  ex 
processibus  corum  occasione,  in  curiâ  ballise  montanorum  Arvemiœ 
factis  et  habitis  inter  partes  quas  ea  tangebant  et  tangunt  ;  et  aliis  ex 
prœdictis  secutis,  seu  eoi*um  aliquo,  nullum  prejudicium  possit  fieri 
dictis  consulibus  nec  universitati,  nec  etiam  dicto  domino  abbati  et 
conventui,  nec  monasterio  ;  et  compositionibus  inter  prsedecessores 
dictarum  partium  dudum  factis,  nec  franchesiis  et  libertatibus  dictarum 
partium  seu  alterius  earumdem.  Et  si  quod  factum  sit,  quod  pro  non 
facto  habeatur,  nec  aliqua  possessio  nec  quasi  possessio  possint  per 
aliquam  dictarum  partium  allegari,  nec  premissa  seu  'earum  aliqua 
ad  consequentiam  quomodolibet  in  futurum  possint  trahi,  per  ipsas 
pai*tes  nec  per  aliquam  partium  prsedictarum,  seu  successorum  eorum- 
dem  ;  et  quod  prœcepta  facta  et  arrestata  imposita  et  alia  ex  prœmissis 
secuta  in  curià  abbatise,  contra  dictas  Guillelman  Bartolîmena  et 
Agnetem  Lapeyroliera  pro  non  factis  et  impositis  habeantur  ;  et  quod 
quicumque  processus  pro  hiis  in  -curià  dictœ  balliœ  montanorum,  et 
alii  processus  pro  x)uibuscumque  causis  moti  et  pendentes  inter  domi- 
num  abbatem  et  conventum  ex  unâ  parte,  et  dictes  consules  ex  alià, 
tam  agendo  quam  deffendendo  in  curiis  domini  ballivii  Arvernise,  et  in 
curiis  Franciœ  cessent  et  cessare  habeant  et  ulteriùs  per  dictas  partes 
non  persequantur,  nec  persequi  valeant  in  futurum.  Et  quod  omnia,  si 
quse  in  prœmissis  aut  aliter  facta  essent,  contra  libertates,  seu  contra 
tenores  dictse  pacis  antiquœ  et  nov»  et  aliarum  compositionum  dictse 
villse,  seu  contra  dictum  monasterium  aut  quolibet  eorumdem  sint  cassa, 
nulla,  et  irrita  et  omnino  penitus  careant  firmitate,  et  quod  ad  conse- 
quentiam uuIlatbenuQ  possint  trahi. 
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Acto  tamen  et  expresse  inter  dictas  partes  quod  et  supra  dictis 
domino  abbate  et  ejus  successoribus  nec  dictis  consulibus  et  universi- 
tati  eorumdem  super  inquirendis  in  similibus  cri  minibus  et  puniendis 
nullum  prsejudicium  profuturo  tempore  possit  innovari  ;  dictis  antiquà 
et  noT&  pace  et  aliis  compositionibus  inter  prœdecessores  dictarum  par- 
tium  dudum  factis  et  libertatibus  dictse  yiUse  remanentibus  in  suo  statu 
per  omnia  prout  ante.  Et  quod  omnes  et  singuli  processus  dictorum 
litigiorum  in  dictis  curiis  dictarum  bailliarum  et  Francisa  et  curià 
abbatise  et  earum  quamlibet,  jure  ordinario,  seu  virtute  commissionum 
regiarum  pendentes,  pro  non  factis  habeantur,  nec  ex  eis  possit  alicui 
dictarum  partium  aliquod  prejudicium  innovari,  nec  una  pars  conti*à 
aliam  se  juvare.  Exceptîs  et  remanentibus  de  partium  assensu,  integris 
et  illœsis,  in  sui  efficacià  et  vii*tute,  si  quam  haberent  et  non  aliter, 
litteris  dudum  per  consules  à  regiA  majestate,  ut  dicitur,  obtentis,  et 
bailio  montanorum,  ut  dicitur,  directis  de  compellendo  dominum  abba- 
tem  ad  prestandum  Juramentum  de  quo  in  pace  antiquà  et  nova  fit 
mentio,  et  mandato  à  curià  baillivii  super  hoc,  ut  dicitur,  obtento  per 
consules,  et  processibus  deifectu  et  arresto  qui  et  quod  inde  secuti  di- 
cuntur,  ad  instantiam  et  requestam  ipsorum  tune  consulum  dict»  villte. 

Item  quod  coqui  conventus  dicti  monasterii,  dum  officium  hujus  modi 
per  se  cxercebunt  et  quamdiù  exercebunt,  in  talhiis  communibus  dictse 
villœ  quœ  fient  non  contribuent,  nec  contribuere  teneantur. 

Item  quod  in  compositionibus  et  concessionibus  prœmissorum  fuit 
actum  et  conventum  quod  omnia  singula  concedebantur  et  ficbant  per 
dictas  pai'tes  quantum  de  jure  poterant  et  in  eis  erat,  retcntâ  in  hiis 
in  quibus  esset  necesse  regià  Toluntate  et  supplicaverunt  dictœ  partes 
et  quaelibet  earum,  et  per  prsesentes  supplicant  regiœ  celsitudini  ut 
prœmissa  omnia  et  sicgulaapprobare  et  confirmare  dignetur,  etaucto- 
ritatem  interponat  ad  firmitatem  perpetuàm  eorumdem. 

Et  salvis  dictis  partibus  et  cnilibet  earum  protestationibus,  retentio- 
nibus,  renunciationibus  superiùs  à  se  factis,  et  in  quolibet  articulo  et 
capitulo  de  contentis  superiùs  ac  etiam  in  omnibus  et  singulis  suprà 
contentis  repetitis  speci^ter  et  expresse  ;  prœnominati  syndici  procu- 
ratores  et  actores  dictorum  domini  abbatis  et  conventus  et  monasterii 
pro  se  et  pro  eisdem  domino  abbate  et  conventu  et  monasterio  et  suc- 
cessoribus eorumdem  ex  un&  parte  ;  et  prsedicti  syndici,  procuratores 
et  actores  dictorum  consulum,  universitatis,  communitatis  et  hominum 
dictœ  villee  pro  se,  et  pro  eisdem  consulibus,  uiversitate,  communitate 
et  habitantibus  dictœ  yillœ  et  successoribus  eorumdem  ex  parte  altéra, 
prsemissa  omnia  et  singula  suprà  contenta  et  scripta  recognoverunt,  et 
confessi  fuerunt  fore  utilia  ipsis  partibus,  et  earum  cuilibet,  et  sic  inter 
se  ad  invicem  ordonaverunt,  convenerunt  et  concordaverunt,  pepige- 
runt,  composuerunty  transigerunt  et  declaraveront,  attafttis  et  consi- 
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deratis  usibus,  observantiîs  et  consuetudinibu»  antiquis  dictornm  mo- 
nasterii  et  Tillte,  et  cadem  valere  meliori  modo  quo  possit  perpetuô 
in  dictis  monasterio  et  villa,  et  tenere  et  servare  voluerunt  et  eadem 
omnia  et  singula  tenere  et  servare  perpetuô,  facta  sibi  ad  invicem, 
prout  ad  quamlibet  ipsarum  pertinet;  et  se  procuratores,  cum  efiecta  et 
bonâ  fide,  eadem  à  regiâ  celsitudine  confîrmari  promissi  sant,  stipala- 
tione  solenni,  et  contra  ea  non  facere  aut  yenire,  et  si  contra  fieret  per 
aliquam  dictarum  partium,  in  toto,  aut  in  parte,  illud  voluerunt  esse 
nullius  efficacise  et  valons,  sive  semel,  sive  pluries  fieret.  Imo  pro 
infecto  haberi,  nec  aliquod  jus  tribuere  posse  in  possessione  aut  pro- 
prietate,  aliqno  carsu  temporis  seu  prsescriptionis  neminem  javante, 
aut  j avare  valente.  Et  fuit  expresse  actum  inter  dictas  partes  de  con- 
sensu  unanimo  quod,  in  casa  quo  caria  domini  abbatis  prœmissa, 
quantum  ad  ipsam  curiam  spectaret,  non  faceret  observare,  sed  in 
hiis  aliqao  ve  eorum  esset,  seu  circa  ea  observare  facienda  negligens 
ant  remissa,  quod  eo  tune  et  eà  vice  aut  vicibas  quà  seu  quibos  et  quo- 
tiens  duntaxat  fuerit  negligens  aut  remissa,  poena  aut  pœnœ  prsB- 
dictfe,  per  alios  quam  per  dictos  consules  committendse,  quse  ad  domi- 
num  abbatem  pertinent,  panperibus  dictsa  villœ  per  bajulum  domini 
abbatis  et  consules  erogentur.  Quas  pœnas  declarare  commissas  aut 
non  commissas  esse  judex  curiœ  teneatur. 

Item  ut  omnis  fraus  et  fraudis  saspicîo  et  occasio  tollatur  et  penitas 
evitetur,  et  ut  prsemissa  diligentias  observentur,  salvis  tamen  reten- 
tionibus  et  protestationibus  suprà  dictis,  judices,  bajuli,  procuratores 
et  servientes  in  sui  creatione  seu  nominatione,  et  ex  nunc,  ilH  qui  sant 
creati,  jurent,  et  jurare  teneantur  dicto  domino  abbati,  et  addere  jura- 
mento  de  fideliter  suo  officie  exercendo,  quod  prsedicta  omnia  teneant 
fideliter  et  observent  quathenus  pertinet  ad  officium  cajuslibet  eorum- 
dem  ;  et  quod  in  praemissis  non  committent  fraudem  aliquam  neqne 
dolum.  Clerici  etiam,  consiliari  consulum  dict»  villee  et  deputati  ac 
deputandi  ad  omnia  et  singala  capitula  supra  scripta,  servientes  que 
et  trompatores  eommdem  consulum,  in  sui  creatione  seu  nominatione, 
et  ex  nunc,  illi  qui  sunt  creati,  jurent  et  jm*are  teneantur  consulibus 
dictse  villee  quod  prsemissa  omnia  quathenus  ad  ipsos  pertinent,  teneant 
fideliter  et  observent,  et  quod  in  eisdem  fraudem  non  committent 
aliquam  neque  dolum.  Et^prœmissa  omnia  et  singala  sic  facta, 
dicta,  transacta,  conventa,  pacta,  ordinata  et  declarata  et  promissa 
inter  easdem  partes,  nominibus  quibus  suprà,  et  nominibus  earumdem 
partium  tenere,  servare,  attendere,  et  complere  et  tenere  facere,  prout  ad 
qaamiibet  pertinet,  et  contra  ea  nihil  unquam  facere,  aut  venire  per 
se  aut  per  alium,  et  in  eis  et  adversus  ea  fraudem  aut  dolum  non  corn- 
mittere  vicissim  solemniter  promisei*ant  prsenominati  syndici,  procu- 
ratores et  actores  diotorum  domini  abbatis  et  conventus  et  monasterii 
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et  consuluxn  et  aniversitatis  et  commnnitatis  et  hominum  dictsd  TiUse  ; 
et  nihilomînus  in  manus  dominorum  suorum  et  cujuslibet  eorumdem 
juraverunt  ad  eancta  Dei  Evangelia  à  se  corporaliter  et  eorum  quolibet 
manu  tacta,  hinc  et  inde,  se  nihil  nec  dictos  dominos  suos  allegaturos 
aut  proposituros  in  judicio,  aut  extra,  contra  praemissa  aut  aliquid 
prsemissorum,  propter  quod  minorem  obtineant  firmitatem,  et  in  eis  et 
adversus  ea  fraudem  aut  dolum  se  non  commissures.  Pro  quibus  prse- 
missis  omnibus  et  singulis  tenendis,  servandis,  oomplendis,  ut  est  dic- 
tum,  et  tenere  et  servare  faciendis,  dict»  partes  et  eorum  quœlibet  pro 
ut  quamlibet  earum  tangit,  vel  dicti  pi*ocuratores  syndici,  yconomi,  aut 
actores  domini  abbatis  et  conyentus  prœdictorum,  nominibus  eorum- 
dem obligaverunt  prssfatis  censulibas,  communitati  et  universitati 
dictie  villse,  dictis  procuratoribus,  syndicis  seu  actoribus  dictorum 
consulum  et  universitatis  stipulantibus  et  recipientibus  solenniter, 
nomine  dictorum  consulum,  communitatis  et  universitatis,  omnia  et 
singula  bona  domini  abbatis  et  conventus  prœdictorum  et  successorum 
suorum,  et  dicti  monasterii  prsesentia  et  future;  et  dicti  procura- 
tores,  syndici  seu  actores  consulum  communitatis  et  universitatis  dictée 
villae,  nomine  eorumdem,  obligaverunt  dictis  domino  abbati  et  con- 
ventui  prsesentibus  et  recipientibus  dictis  procuratoribus  syndicis  seu 
yconomis  dictorum  domini  abbatis  et  conventus,  omnia  et  singula  bona 
communitatis  consulatns  prœsentia  et  futura.  Et  ad  observantiam  om- 
nium et  singulorum  prsemissorum  ipsœ  partes  et  eorum  quœlibet, 
prout  quamlibet  earum  tangit  et  nominibus  quibus  suprà  voluerunt  et 
consenserunt  se  et  successores  suos  posse  compelli  per  nos,  aut  per 
mandatum  nostrnm,  seu  per  quoscumque  a  nostro  officie  successores, 
per  dictum  ballivium  montanorum  Âi*vemifie  qui  erit  pro  tempore  et 
mandatum  et  dicti  ballivii  curias,  seu  alteram  earumdem,  quam  pars 
qufie  pro  prsemissis  conquerere  seu  exponere  Toluerit,  duxerit  eligen- 
dam,  simpliciter  et  de  piano,  per  captionem,  venditionem,  et  distractio- 
nem  bonorum  domini  abbatis  et  conventus,  consulum  et  communitatis 
prsedictorum  et  successorum  suorum,  tanquam  pro  re  judicatâ,  et  in 
judicio  confessatâ,  sine  citatione,  monitione,  copia  prœsentium  litte- 
rarum,  libelle  et  disceptatione  quâcumque.  Hic  expresse  etiam  renun- 
ciantes  medio  juramento,  vel  una  et  quselibet  dictarum  partium  ad  sim- 
plicem  requestam  alterius  ad  invicem  et  successorum  suorum  aut 
mandati  sui  subponentes  et  subvenientes,  hinc  et  inde,  vel  dicti  procu- 
ratores  et  syndici  dictorum  domini  abbatis  et  conventus  bona  omnia  et 
singula  dicti  monasterii  prsesentia  et  futura,  et  procuratores  et  syndici 
dictorum  consulum  bona  dictse  communitatis  prœsentia  et  futura,  eom- 
pulsioni,  cohertioni,  juridictioni,  foro,  stylo,  et  districtiis  dicti  régis 
sigilli,  et  curiœ  dicti  domini  ballivii  et  cujuslibet  eorumdem  ;  ita  quod 
pro  executione  seu  compulsione  per  unam  incepta  pro  prœmissa,  aut 
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eorum  aliqno,  possit  ad  alium  judicem  reconî»  et  ni  unas  si  nolaît,  ad 
prîmumjudicdm  reduci. 

Renunciantes  nihilominus  dictœ  partes  et  earum  qnœlibet  pro  se  et 
nominibus  quîbus  suprà,  'super  prsedictis  omnibus  et  singulis,  prout 
tangunt  qnamlibet  partium  prsedictarum,  omni  in  integrum'restitntioni, 
gcnerali,  speciali,  et  omnibus  et  singulis  aliis  jnris  renunciationibus 
pariter  et  cautelis  et  juri  dicenti  generalem  renunciationem  non  yalere 
nisi  specialis  sit  expressa.  Et  si  quod  jus,  aut  consuetudo,  styhis  curise 
esset  dici  aut  allegari  posset  per  quem,  quam,  seu  quod  ea  aut  aliqua  de 
eis  novata  aut  infecta  ant  enervata  in  toto  aut  in  aliquâ  parte  dici  aut 
allegari  possent,  hiis  articulia  exceptis  qui  in  prœsenti  compositione 
continentur,  in  quibus  per  expressum  ab  eis  receditur,  ut  est  dictnm, 
illi  juri  consuetudini  aut  stylo  procuratores  et  syndici  dictarum  partium 
renuntiaverunt  pro  se  et  suis  successoribus,  ex  suà  certâ  scientiâ 
specialiter  et  expresse  et  promisi  sunt  et  juraverunt  se  successores  que 
suos,  aliquem  ve  pro  eis,  nunquam  juvare  se  eisdem  jure,  consuetudine, 
aut  stylo,  nec  quodcumque  in  judicio  aut  extra,  aliquo  temporc  allegare 
per  quod  dici  possit  per  hic  contenta  recessum  esse  à  dictis  pace  noTâ 
et  antiquâ,  nec  aliquâ  de  compositionibus  ante  dictis.  Volentes  si  secus 
facerent  sibi  jadiciarium  aditum  et  audicntiam  denegari. 

Et  promisi  sunt  prsefati  syndici,  procuratores  et  yconomi  dictorum 
domini  abbatis  et  conventus,  absque  jnramento  tamen  seu  oblîgatione 
prœdictà,  se  curaturos  et  procuraturos  cum  efTectu  quod  sigilla  dicto- 
rum domini  abbatis  et  conventus  ad  requestam  dictorum  consulum  et 
successorum  suorum,  semel  preesentibus  litteris  apponentur  impenden- 
tia.  Et  vice  versa  dicti  procuratores  et  syndici  et  actores  dictorum 
consulum  et  communitatis  et  successorum  suorum  promisi  sunt  absque 
juramento,  sub  obligatione  prsedictâ  se  curaturos  et  procuraturos  cum 
effectu,  quod  sigillnm  dictse  communitatis  ad  requestam  dictorum 
domini  abbatis  et  conventus  semel  prsesentibus  litteris  apponatur  im- 
pendens. 

Item  fuit  actum  et  in  pactum  dednctum  inter  dictas  partes  quod 
dicti  notarii  tradant  syndicatam  dictorum  religiosorum,  super  hœc  per 
dictos  notarios  receptum,  ingrossatum  et  sigillatum  dictis  consulibus 
et  suis  successoribus,  quod  consules  et  eorum  successores  ipsum  in 
perpetuum  teneant,  et  tenere  possint  et  debeant.  Et  vice  versa  quod 
syndicatum  dictorum  consulum  tradant  dicti  notarii  grossatum  et  sigil- 
latum dictis  religiosis  viris,  qui  religiosi  et  successores  eorumdem 
dictum  syndicatum  eorumdem  consulum  teneant  et  tenere  possint  et 
debeant.  In  quibus  syndicatibus  et  compositionibus  prsesentibus  dict» 
partes,  prout  quamlibet  tangit,  sigilla  dominorum  abbatis  et  conven- 
tus consulatus  et  communitatis  prsadictorum  apponere  debeant.  Et 
quod  ad  hoc  compelli  possint  et  debeant  dictse  partes  prout  suprà. 
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Item  voluerunt  et  concesserunt  dictée  partes  quod  de  prœdictis 
omnibus  et  singulis  fiant  cuilibet  dictarum  partium  una  littera  aut 
plures  litterœ  per  dictos  notarios  seu  alterum  eorumdem  sub  dictis 
sigillis  substantiâ  non  mutatà  si  et  dum  fuerint  requisiti. 

Qase  prœdicta  omnia  et  singula,  sic  acta,  concessa,  ordinata,  pacta, 
declarata  faerunt,  coram  dictis  notariis  prœsentibus  et  venerabilibus  et 
religiosis  yiris  domino  Petro  de  Folhola  decano  Varinii,  Helia  de 
Malamorte  cellario  monasterii  Aureliacensis,  domino  Aymerico  de 
Turre  monacho  dicti  monasterii  ;  et  nobilibus  viris  domino  Eustachio 
Fabri,  et  Geraldo  de  Montanhaco  militibas  ;  et  discretis  viris  magistris 
Johanne  do  Cuniis,  Petro  Brngerii,  Hugone  Laginesta,  Petro  Ponheti, 
clericis  jure  peritis  ;  magistro  Dnrando  de  Villa  notario,  Guillelmo 
Juliaoi,  Guillelmo  Baldelli,  Nicholao  Bodini,  et  Petro  filio  Stcphani 
Àymerici,  tcstibus  ad  praemissa  Tocatis  specialitcr  et  rogatis,  pront 
dicti  notarii  nobis  retulcrunt  in  hiis  scriptis,  quibus  notariis  et  eorum 
relationi  fidem  plenam  adhibentes  in  testimonium  prsemissorum. 

Nos  dictus,  tenens  dictum  sigillum  dicti  domini  nostri  régis  in  dicta 
ballivia  montanorum  ArTeimiœ  constitutum,  ac*  prœces  et  instantiam 
dictarum  partium,  et  ad  majorem  firmitatem  et  testimonium  omnium 
prsemissorum  dictum  sigillum,  una  cum  sigillis  dominorum  abbatis  et 
conventus  et  consulum  et  communitatis  prœdictorum,  duximus  litteris 
preesentibus  apponendum,  salvo  in  omnibus  jure  dicti  domini  nostri 
régis  et  quolibet  aliène. 

Datum  et  actum  in  Castro  sancti  Stephani  prope  Aureliacum,  die 
jovis  in  festo  Inventionis  sanctœ  crucis  qusa  fuit  tertia  dics  introitus 
mensis  maii,  anno  domini  millcsimo  treccntesimo  quadragesimo  sep- 
timo. 

JOHANNES  DaGUZO,   DuRANDUS  DE  CaSIS. 

Et  nos  frater  Aymericus,  Dei  et  sedia  apostolicae  gratiâ  abbas  dicti 
monasterilAareliacensis  ad  romanam  ecclesiam  nullo  medio  pertinentis 
ad  et  pro  nobis  et  successoribus  nostris  et  conventus  ejusdem  monas- 
terii, quantum  de  jure  possumus  et  in  nobis  est,  et  nos  Petrus  Javeni, 
Johannes  Bigorra,  clerici;  Geraldus  Brugerii,  Raymondus  Aymerici, 
Guillelmus  Palati  et  Geraldus  Teysserii,  consules  villee  preedict» 
Aureliaci;  pro  nobis  communitate  et  universitate  dictœ  villœ  et  suc- 
cessoribus nostris,  quantum  de  jure  possumus  et  in  nobis  est,  prae 
dicta  laudantes,  approbantes  et  confirmantes,  sigilla  nostra,  cum  dicto 
sigillo  dicti  domini  nostri  régis  juximus  prsesentibus  litteris  appo- 
nenda,  ad  majorem  fidem  et  firmitatem  omnium  prsemissorum,  die 
et  anno  preedictis,  datum  et  actum  ut  suprà. 
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XXVII 
Lettres  de  Charles,  duc  de  Normandie, 

AUX  ÉLUS   DE  OLERMONT  ET  DB  8AINT-FL0UR  U 

(Janvier  1357) 

Charles  aîné,  fils  du  roi  de  France  et  son  lieutenant,  duc  de  Nor- 
mandie, etc.,  à  nos  amés  et  féaux  Maître  Ebrant  de  Chalenco,  Cha- 
noine de  Clermont,  Gralh  de  St-Nectier,  Seigneur  dudit  lieu  en  partie, 
et  Jacques  Tixier,  bourgeois  de  Clermont,  demeurants  à  Clermont, 
Esluz  ez  villes  et  diocèse  de  Clermont  et  de  St-Flour,  de  nostre  autho- 
rite  par  les  trois  Estats  du  Royaume  de  France  en  la  Languedoil,  sur 
le  fait  de  Tayde  advisé  et  ordonné  par  lesdits  trois  Estats,  être  faite 
pour  cause  des  présentes  guerres,  salut  et  dilection.  Comme  à  notre 
commandement,  lesdits  trois  Estats  aient  estes  assemblés  à  Paris  par 
plusieurs  fois  et  dernièrement  au  cinquième  jour  de  février  dernière- 
ment passé,  et  aus  jours  ensuivants,  pour  nous  donner  conseil  et 
ayde  sur  la  délivrance  de  nostre  très-cher  Seigneur  et  Père,  et  sur  la 
garde  bon  gouvernement,  tuition  et  défense  dudit  Royaume  :  et  par 
yceuls  aient  estes  avisiez  par  grant  et  meure  délibération,  tant  sur  le 
conseil  comme  sur  Tayde,  en  certaine  mainère  à  vous  exposéee  et  plus 
à  plein  contenue  en  certains  RoUes  et  écritures,  lesquelles  après  la 
première  assemblée  ont  été  portées  par  les  païs,  lues  et  approuvées 
par  ceulx  des  pais,  tant  gens  d'Eglise,  comme  nobles,  bourgeois  des 
bonnes  Villes  et  autres,  et  rapportées  à  cette  dernière  assemblée;  et 
de  rechef,  veuz  levez  et  approuvez,  tant  par  nous  et  nostre  Conseil; 
comme  par  lesdits  trois  Etats  étans  en  ladite  dernière  assemblée  :  et 
entre  les  autres  choses  ayent  advisé  et  ordonné  à  faii*e  certaine  ayde 
pour  un  an  pour  les  causes  dessus  dites. 

C^est  à  sçavoir  TEtat  du  Clergier  disieme  et  demi  de  tous  leurs  béné- 
fices, rentes  et  autres  revenus Et  TEtat  des  nobles  sembla- 

blement,  disieme  et  demi  de  toutes  leurs  rentes  et  autres  revenus. . .  . 

Et  TEtat  des  bourgeois  dei^  bonnes  Villes  et  plat-pays  de  cent 

feuz  un  homme  d'armes  de  demi  écu  de  paye  le  jour Et 

avec  ce,  ont  ordonné  et  advisé  que  vous  soyez  eleuz  ez  Villes  et  Dio- 

*  Vby.  vol.  1«',  p.  3l«. 
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(^èses  de  Clermont  et  de  St-Flour,  et  aurez  pouvoir  de  nostre  auctorité 
de  assoir,  cuillir  et  recevoir  par  vous  ou  par  autres  que  vous  députerez 
ad  ce  ez  Villes  et  Diocèse  de  Clermont  et  de  St-Flour,  toutes  les  reve- 
nus dudit  Ayde.  Item etc.  8.   Item  Ont  advisé  que  vous  aurez 

pouvoir  et  auctorité  de  nous,  de  mander  et  faire  assembler  à  Clermont 
et  à  St-Flour,  ou  ailleurs  ezdites  Diocèses,  au  nom  des  trois  Estats  géné- 
ralement et  espécialement  tous  ceulx  des  trois  Estats  desdites  Diocèses, 
et  aucun  d*euls  ainsi  et  toutes  fois  que  bon  vous  semblera,  pour  le 
fait  des  susd.  aydes  et  les  dépendances  :  et  Nous  dès  maintenant  Toc- 
troyons  et  avons  octroyés. 


xxvm 


Lettres  patentes  de  Charles  V, 

ORDONNANT  LE   DÉNOMBREMENT  DES   FEUX  A  COMPRENDRE  DANS  LE  RÔLE 
DBS   IMPOSITIONS   DE  LA  VILLE  DE  CLERMONT  K 

(Mai  1870) 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  élus  pour  le  roi 
mis  au  diocèse  de  Clermont  sur  les  aides  ordonnées  pour  la  guerre, 

Salut.  Nous  avons  reçu  les  lettres du  roi  notre  sire 

contenant  la  forme  qui  s'ensuit.  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France,  aux  élus  et  receveurs  sur  le  fait  des  aides  ordennés  pour  la 
guerre  es  cités  et  diocèses  de  Clermont  et  de  St-Flour,  salut.  Comme 
au  commencement  de  cette  présente  année  que  les  d.  aides  furent  mis 
sus,  nous  eussions  mandé  les  fouages  de  six  francs  pour  feu  en  villes 
fermées,  et  de  deux  francs  en  plat  pays,  ordenés  avec  les  autres  aides 
pour  le  d.  fait,  être  mis  sus  et  levées  esd.  diocèses  selon  le  vrai  nom- 
bre de  feux  que  par  nouvelle  cherche  y  seroient  trouvées.  Lesquels 
fouages  nous  ramenâmes  depuis  à  un  francs  pour  feu  en  forts  et  ii  francs 
et  demie  en  plat  pays.  Depuis  lequel  mandement  pour  ce  qu^il  étoit 
besoin  d'envoyer  preste  finance  lors  pour  convertir  au  payement  des 
gens  d'armes  étant  à  nos  gages,  vous  eut  été  mandé  que  le  premier 

•   Voy.  vol.  1er,  p.  334. 
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payement  des  d.  fonages  vous  fissiès  lever  hâtivement,  selon  Tancien 
nombre  des  feux,  jouxte  lequel  les  fouages  précédents  avoient  été  levés 
pour  nous  esd.  diocèses,  et  cependant  vous  procédassiès  à  la  cherche 
du  d.  vrai  nombre  de  feux,  et  jouxte  icelui  faissiès  ceuillir  et  lever  les 
autres  deux  payements  des  dits  fouages  pour  cette  année  en  recouvrant 
sur  les  d.  payements  anciens  ce  que  nous  auroit  été  payé  comme  du 
pour  le  d.  premier  selon  le  d.  vrai  nombre,  et  rebutant  aussi  ce  que 
trop  auroient  pris  ;  si  comme  es  instructions  et  mandements  sur  ce  à 
vous  envoyés  est  plus  à  plein  contenu.  Et  il  soit  ainsi  que  comme 
entendu  avons  par  les  complaintes  des  habitants  du  pays  d'Auvergne 
que  pour  nous  montrer  et  exposer  les  griefs  et  la  charge  d'icelui  ont 
envoyés  pour  devers  nous  nos  amés  et  féaux  conseillers  Tabbé  de 
Menât  et  le  vicaire  de  Clermont,  vous  vous  efforciès  des  d.  fouages 
lever  et  continuer  aud.  pays  selon  le  d.  nombre  ancien,  qui  par  mor- 
talité et  pestilence  de  guerre  est  amoindri  et  appetissé  grandement,  et 
tant  que  en  plusieurs  villes  et  paroisses  ou  les  d.  anciens  fouages  furent 
levés  ne  demeure  a  présent  aucune  personne,  et  avec  ce  voulès  con- 
traindre pauvres  et  miséi'ables  personnes  mendiants,  querants  pain. 
aux  d.  fouages  payer;  desquelles  choses  s'ensuivroit  la  destruction 
dud.  pays,  si  pourvu  n'y  étoit.  Si  comme  ils  disent  requérants  sur  ce 
notre  grâce  ;  nous  mus  a  cette  considération  nous  mandons  et  com- 
mandons et  a  chacun  de  vous  si  comme  à  lui  appartiendra  que  tantôt 
et  sans  délai  vous  faites  et  fassiès  faire  la  d.  cherche  et  rccolement  du 
d.  nombre  des  feux  et  selon  le  vrai  nombre  des  d.  feux  sans  y  com- 
prendre pauvres  et  misérables  personnes  pain  querants.  Âsséiès  et  faites 
ceuillir  et  lever  les  d.  fouages  es  cités  et  diocèses  dessus  dites  pour 
les  deux  termes  à  venir  de  cette  d.  année,  en  recouvrant  sur  les  d. 
habitants  des  villes  et  paroisses  des  d.  diocèses  ce  que  moins  auroient 
payés  qu'il  n'appartient,  jouxte  le  d.  vrai  nombre  pour  le  d.  premier 
terme  et  rescrivant  ce  que  fait  en  aurès  tantôt  et  sans  délai  par  cer- 
tains messages  à  nos  amés  et  féaux  les  généraux  conseillers  sur  le  d. 
fait,  aux  quels  vous  enverrès  le  d.  vrai  nombre  de  feux  enclos  sous  nos 
sceaux,  afin  qu'il  appert  de  notre  diligence.  Et  nous  voulons  que 
sachiès  que  se  faute  y  est  trouvée  après  vous,  par  faveur  ou  autrement, 
nous  vous  en  ferons  tellement  punir  qu'il  sera  exemple  a  tous  autres. 
Donné  a  Paris  le  xi«  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  1370  et  le  vu*  de  notre 
legne.  Ainsi  signé  par  le  roi  à  la  relation  des  généraux  conseillers 
sur  lejait  des  aides  ordennés  pour  la  guerre.  P.  Cadoret.  Au  dos  des 
quelles  lettres  étoient  écrites  les  paroles  qui  s'ensuivent.  De  part  les 
généraux  conseillers  sur  le  fait  des  aides  ordennés  pour  la  guerre 
élus  et  receveurs  sur  le  d.  fait  es  cités  et  diocèses  de  Clermont  et  de 
Saint- Flour  accomplisses  chacun  pourtant  comme  à  li  touché  le  con- 
tenu au  banc  selon  sa  forme  et  teneur.  Donné  à  Paris  le  xxi*^  jour 
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de  mai  Tan  de  grâce  1370,  ainsi  signé  P.  Cadoret.  Et  depuis  les 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  cité  de  Glermont  yille  fermée,  qui 
paravant  etoient  au  nombre  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  feux, 
pour  lesquels  eux  ayoient  accoutumés  à  contribuer  aux  fouages  passés, 
ordonnés  pour  la  défense  du  royaume  des  quels  Thomas  de  la  Garde 
a  été  receveur  au  d.  diocèse  de  Glermont  sont  venus  devers  nous 
disants  que  pour  cause  de  guerre  et  autres  empêchements  que  les 
ennemis  de  royaume  et  autres  gens  d'armes  qu*ont  été  continuement 
et  sont  aud.  pays  leur  ont  fait  et  font  encore  et  pour  plusieurs  autres 
griefs  oppressions  et  dommages  quUls  ont  soutenus  et  soutiennent. 

»••< 

Plusieurs  des  d.  habitants  sont  morts  sans  hoirs  et  sans  aucun  bien, 
autres  qui  s'en  sont  allés  et  vont  vagabonds  et  mendiants  pour  le  pays, 
on  transporté  d'un  lieu  en  autre  pour  labourer  et  avoir  la  sustentation 
de  leur  pounre  vie,  et  ceux  même  que  sont  demourés  sont  si  pouures 
et  appetissés  de  tous  biens  temporels  que  bonnement  eux  n'en  avoient 
de  quoi  vivre  ni  de  quoi  labourer  leurs  petits  héritages  pour  la  sus- 
tentation de  leur  vie  et  parconséquent  ne  auroient  de  quoi  payer  les 
présents  fouages  ;  considéré  les  autres  charges  et  aides  que  eux  payent 
et  supportent,  se  non  que  grande  modification  leur  soit  faite  du  nom- 
bre de  leurs  d.  feux.  Requérants  que  pour  les  causes  dessus  dites 
nous  leur  voulissions  faire  modification  suffisante  du  nombre  de  leurs 
d.  feux.  Et  nous  considéré  leur  d.  requête  et  le  contenu  aux  d.  lettres 
du  roi  notre  sire  incorporées  ci-dessus,  avons  fait  venir  pour  devant 
nous  à  Glermont  aujourd'hui  messire  Etienne  Ghatbert  curé  de  la  pa- 
roisse de  Notre- Dame-dn-Port  de  Glermont,  Etienne  JaufiVoy,  Jean 
Bazelles,  Etienne  Pons,  Guillaume  Déroche,  Jean  Revel  habitants  de  la 
d,  paroisse.  Messire  Durand  Torel  curé  de  la  paroisse  de  SaintrGeneys 
de  Glermont,  Durand  Debas,  Hugues  Dupuy,  Hugues  Albeyre,  Hugues 
Lepellier  et  Etienne  Févalh  habitants  de  la  d.  paroisse,  messire 
Etienne  Ghassaing  curé  de  la  paroisse  de  St-Pierre  de  Glermont, 
Etienne  Fouchier,  Jean  Lobbéry,  Durand  Durif,  et  Pierre  Tuhel, 
habitants  de  la  d.  paroisse,  lesquels  nous  avons  fait  jurer  solemnelle- 
ment  en  nos  mains  sur  les  saints  évangiles  de  notre  seigneur  qu'ils 
nous  baillassent  pour  écrit  en  un  ou  plusieurs  rôles  de  parchemins  sous 
les  sceaux  des  d.  curés  par  noms  et  par  surnoms  tous  les  habitants 
de  la  d.  ville  et  cité,  forts  et  foibles  que  y  étoient  aux  fouages  passés 
et  au  mois  de  janvier  dernier  passé,  que  le  d.  fouage  commença  à  avoir 
cours  et  qui  paravant  étoient  compris  au-dessus  dit  nombre  de  quatre- 
cent-quatre-vingt-douze  feux  et  déposassent  par  leur  d.  serment,  les- 
quels seroient  soufisants  à  payer  et  à  supporter  le  d.  fouage  en  tout, 
ou  en  partie,  et  lesquels  en  devroient  être  otés  et  quittes  selon  le 
contenu  auxd.  lettres,  les  quels  curés  et  habitants  nous  ont  baillés  les 
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d.  rôles  scellés  des  sceaux  d*iceax  curés  et  signés  de  leurs  mains,  et 
nous  ont  déclarés  ceux  qu^ont  aucune  petite  substance  pour  supporter 
le  d.  fouage,  et  les  autres  qui  n'ont  de  quoi  payer  et  qui  sont  pouures, 
mendiants  et  vagabonds  ou  morts  et  iceux  ont  été  signés  esdits  rôles 
et  déduis  du  d.  nombre,  et  trouvons  qu'ils  peuvent  être  deux-cent- 
soixante-sept  feux  plus  aisés  des  autres  pour  supporter  le  d.  fouage. 
Et  tout  considéré  les  d.  habitants  ont  composés  à  nous  pour  le 
présent  fouage. réservé  la  volonté  du  roi  notre  sire  et  de  nos  sei- 
gneurs les  généraux  conseillers  sur  les  d.  aides.  Considéré  aussi 
qu'en  la  d.  ville  a  grande  quantité  et  grand  nombre  de  gens  d'église 
que  n'ont  contribues,  ne  sont  tenus  de  contribuer  au  d.  fouages, 
selon  le  contenu  aux  instructions  du  roi  notre  sire,  et  que  depuis 
que  le  d.  fouage  fut  ordenné  plusieurs  des  d.  habitants  se  sont  faits 
et  se  font  de  jour  en  jour  gens  d'église  pour  estiver  de  contribuer 
aux  d.  fouages.  Et  aussi  considéré  que  en  la  d.  ville  a  plusieurs  nobles 
des  plus  grands  d'icelle  tant  par  lignée  de  vraie  nobilitation  comme  par 
lettres  et  autrement,  lesquels  appelles  pardevant  nous,  sur  ce  ont  élus 
à  payer  les  d.  fouages  selon  leurs  facultés;  et  sur  ce  avis  et  mure 
délibération  et  par  composition  faite  avec  les  élus  et  receveurs  pour  le 
roi  notre  sire  esd.  cités  et  diocèses  sur  les  impositions  de  xii  deniers 
pour  livres  mis  sur  le  sel,  appelle  avec  ce  honorable  homme  Raymond 
Courtane  trésorier  général  de  très-haut  et  puissant  prince  monseigneur 
le  duc  de  Berri  et  d'Auvergne  pour  tant  comme  le  peut  toucher  :  c'est 
à  savoir  au  nombi'e  de  quatre  cents  feux,  exclus  les  d.  gens  d'église  et 
nobles,  pour  lequel  nombre  ils  payeront  le  d.  fouage.  Si  donnons  en 
mandement  au  receveur  des  d.  aides. qu'il  tienne  de  point  en  point  la 
d.  modification  et  non  les  contraigne  à  payer  autrement  les  d.  fouages 
que  pour  le  d.  nombre  des  d.  quatre- cent  feux.  Car  rappourtant  ces 
présentes  lettres  et  le  d.  rôle  scellé  des  sceaux  des  d.  curés  et  signés 
de  leurs  mains  attaché  à  ces  présentes  sous  nos  signés,  dont  autant  en 
demeurera  sous  nos  sceaux  devers  lesdits  habitants.  Le  d.  receveur 
n'en  sera  tenu  de  compter  ne  de  rendre  de  plus  grande  somme  que 
du  d.  nombre  des  d.  quatre-cent  feux.  Et  en  témoin  des  choses  dessus 
dites  nous  avons  scellés  ces  présentes  lettres  de  nos  sceaux.  Donné  à 
Clermont  le  neuvième  jour  d'aoust  l'an  mil  trois  cent  soixante-dix. 
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XXIX 
Charte  de  la  ville  d'Aigueperse  \ 

(Janvier  1374) 

Gilbert,  comte  de  Montpensier,  daaphin  d^Âuvergne,  comte  de 
Clermont,  seigneur  de  Mercœar  et  du  pays  de  CombraiUe  :  À  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront  :  Salut.  Ck>mme  plaids  et  procès  aient 
été  meus  et  pendans  eu  la  cour  de  parlement,  entre  nos  chers  et  amés 
les  consuls,  bourgeois,  manans  et  babitans  de  notre  ville  d^Aigues- 
Perse,  demandeurs  en  cas  d'excès  de  saisine,  et  de  nouvelleté  d'une 
part,  et  nous,  et  nos  officiers  audit  comté,  et  autres  défendeurs  esdits 
cas,  d'autre  part,  sur  et  à  l'occasion  de  ce  que  lesdits  consuls,  pour 
leur  cofps  commun  et  babitans,  désiroient  et  vouloient  dire,  qu'an- 
ciennement ils  étoient  doués  de  plusieurs  beaux,  grands  et  notables 
privilèges,  lesquels  étoient  escripts  et  rédigés  en  forme  deûe  et  authen- 
tique, et  d'iceux  avoient  joui  et  usé,  tant  et  si  long-temps  qu'il  n'estoit 
mémoire  du  contraire,  et  jusques  à  ce  qu'en  l'an. . . . ,  le  comte  Ber- 
nard de  Venta  iour,  lors  comte  de  Montpensier,  ou  quoi  que  ce  toit, 
son  fils  ayné,  du  vouloir  et  consentement  dudit  comte  Bernard,  pour 
aucunes  haines  que  lors  ils  avoient  conceues  contre  lesdits  habitans  de 
nostre  dite  ville  d'Aigues-Perse,  et  par  exprès  en  haine  de  ce  qu'ils  ne  lui 
vouloient  être  tributaires  aux  quatre  cas,  prist  par  force  et  violence 
nostredite  ville  d'Aigues-Perse,  et  icelle  fit  piller  et  dérober;  au  moyen 
de  quoi,  lesdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostredite  ville 
d'Aigues-Perse  perdirent  et  leur  furent  desrobés  et  pillés  tous  leurs 
écrits,  privilèges  et  autres  leurs  titres  servant  à  ce  :  pourquoi  ils  se 
tirèrent  pardevers  feu,  de  bonne  mémoire,  Charles  VI,  roi  de  France, 
que  Dieu  pardonne,  et  lui  remontrèrent  et  exposèrent  comme  lesdits 
de  Ventadour,  en  commettant  crime  ou  autrement,  grandement  délin- 
quans,  avoient  pris  ou  fait  prendre  nostredite  ville,  et  icelle  avoit  fait 
piller  et  dérober  ;  et,  comme  de  toutes  ces  choses,  lesdits  bourgeois, 
manans  et  babitans  de  nostre  ville  d'Aigues-Perse  firent  suffisamment 
apparoir.  Pour  lesquels  excès  et  forfaictures,  lesdits  de  Ventadour,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  et  desdits  habitants,  furent  appelles  et 
mis  en  procès  en  la  cour  de  parlement,  à  ce  que  tant  fAt  procédé  que 

*  Voy.  vol.  Iw,  p.  267  et  Sttlv. 
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parties  au  long  ouïes  en  tout  ce  qu^cUes  voulurent  dire  et  allégaer 
d'un  côté  et  d'autre,  par  arrêt  définitif,  nostredite  ville  d'Aigues-Perse, 
ensemble  les  droits  seigneuriaux  d'icelle  et  qui  lors  compétoient  esdits 
Ventadour,  furent  déclarés  confisqués  au  roi,  après  laquelle  déclara- 
tion, 1  esdits  sieurs  à  la  prière,  supplication,  et  réquisition  de  feu  nostre 
très-redouté  sieur  aïeul  Jean,  duc  de  Berri,  père  de  feu  nostre  très- 
redoutée  dame  Marie  de  Berri,  mère  de  feu  nostre  très -cher  sieur  et 
aïeul  le  duc  de  Bourbon,  nostredite  ville  d'Aigues-Perse,  ensemble 
tous  les  autres  droits  seigneuriaux  envers  lesdits  sieurs  confisqués  par 
la  manière  que  dit  est,  et  combien,  que  lesdits  consuls,  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  ladite  ville,  tant  de  raison  qu'autrement,  deus- 
sent  jouir  des  anciens  pnviléges  qu'ils  jouissoient  du  temps  et  aupa- 
ravant ladite  prise  de  nostre  ville,  de  leurs  écnts,  franchises  et  libertés  ; 
ce  néanmoins,  pour  ce  que  aucuns  des  officiers  de  nostre  dit  aïeul,  duc 
de  Berri,  non  avertis  des  droits,  franchises  et  libertés  desdits  consuls, 
bourgeois  et  habitans,  en  leursdits  droits  et  franchises,  leur  voulurent 
donner  aucun  trouble,  destoiibier  et  empêchement;  pour  laquelle 
cause,  iceux  habitans  se  tirèrent  pardevers  nostredit  aïeul  et  remon- 
trance à  lui  faite  des  choses  dessusdites,  icelui  nostre  aïeul,  sachant,  et 
suffisamment  informé  des  anciens  privilèges  desdits  habitans,  et  qu'ils 
avoient  d'iceux  perdu  leur  Chartres  et  anciens  écrits,  au  moyen  des- 
dites prise  et  pillerie  faites  par  lesdits  de  Ventadour  en  nostre  dite  ville, 
de  nouyel,  en  tant -que  besoin  estoit  ou  seroit  dès-lors  on  le  temps  à 
venir,  de  sa  grâce  spéciale,  donna,  octroya,  approuva,  et  ratifia  les 
privilèges,  franchises  et  libertés  estant  écrits  et  rédigés  en  certaines 
ses  lettres  patentes,  desq  uellcs  la  teneur  s'ensuit. 

Jean,  fils  de  Roi  de  France,  duc  de  Berri  et  d'Auvergne,  comte  de 
Poitou  et  pair  de  France  :  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir, 
que,  comme  nos  bons  amés  bourgeois  et  habitans  de  nostre  ville 
d'Aigues-Perse  en  Auvergne,  avant  ce  que  ladite  ville  fut  prise  et 
occupée  dernièrement  jpar  messire  Roubert  de  Ventadour,  chevalier, 
fils  du  comte  de  Ventadour,  qui  de  présent  est,  eussent  corps  complet, 
arche,  scel,  maison  commune  en  toutes  autres  choses  et  signées.  .  .  . 
plusieurs  autres  privilèges,  libertés  et  fran- 
chises dont  il  nous  a  paru  suffisamment  par  une  lettre  ou  escrit  conte- 
nant icelles. 

Ce  sont  les  privilèges  que  les  habitans  et  commune  de  nostre  ville 
d'Aigues-Perse  ont  eus  anciennement,  ont  et  auront  toujours  ;  c'est  à 
savoir,  quatre  consuls,  seize  conseillers,  ou  plus  ou  moins,  communs 
corps,  scel,  arche,  maison  propre,  sergent  à  faire  les  choses  dessus  e^ 
ci-dessous  écrites  ;  lesquels  consuls  seront  mis  chacun  à  la  quinzaine 
de  pasques,  les  grandies  toutes  fois  et  quantes  fois  il  plaira  aux  pré- 
décesseurs consuls,  communs  et  habitants  .de  ladite  ville;  lequel  jour 
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OU  autre,  les  consuls  qui  auroîent  esté  eslis  cette  année  précédente,  et 
le  conseil,  de  leurs  conseillers  en  esliront  autre  quatre,  lesquels  con- 
suls, en  leur  nouvelle  création,  jureront  en  la  main  de  notre  chastclain 
d'Aigues-Perse,  ou  de  son  lieutenant  ou  commis,  à  bien  et  loyalement 
gouverner  le  commun  et  garder  les  franchises,  usages  et  libertés  do 
ladite  ville,  selon  leur  pouvoir,  et  s'il  avenoit  que  ledit  chastelain,  ou 
son  lieutenant  ou  commis,  prolongeassent  de  prendre  desdits  consuls 
leur  serment,  et  néanmoins,  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  ledit 
serment,  puisqu'ils  Tauroicnt  présent  à  lui  faire,  en  icelui  cas,  lesdits 
consuls  pourroient  et  leur  sera  leu  user  de  leur  office  de  consulat,  tout 
en  la  manière  comme  ils  eussent  fait  ledit  serment  ;  de  laquelle  pré- 
sentation seront  crus  lesdits  consuls  par  leur  serment  ;  et  néanmoins, 
lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  ledit  serment  à  la  requeste  dudit 
chastelain  ou  de  son  lieutenant  ou  commis,  et  les  y  pourront  forcer 
et  contraindre  :  et  par  cette  manière,  nostre  chastelain  dudit  lieu  ou 
son  lieutenant,  et  nos  sergents  et  autres  officiers  de  ladite  ville,  chacun 
an,  en  sa  nouvelle  création,  à  la  requeste  desdits  consuls,  et  en  la  pré- 
sence d'iccus,  jureront  et  seront  tenus  dejurer  sur  les  saints  évangiles 
de  Dieu,  bien  et  loyalement,  et  sans  fraude,  garder  les  libertés,  usages 
et  franchises  de  ladite  ville  en  ces  présentes  lettres  écripts;  et  si 
convenoit  que  ledit  chastclain,  sergent  et  autres  officiers  fussent  refu- 
sans  de  faire  ledit  serment,  nous  voulons  qu*à  ce  faire  soient  contraints 
et  compellés  par  notre  sénéchal  et  baillif,  et  par  tous  autres,  à  la 
requeste  desdits  consuls  ;  que  jusques  à  tant  que  lesdits  sermens  seront 
faits,  lesdits  consuls  ne  lesdits  habitans  de  ladite  ville  ne  leur  doivent 
ne  seront  tenus  d*obéir. 

llem.  Voulons  et  octroyons,  que  lesdits  consuls  et  conseillers,  ou  la 
grande  partie  d'iceux,  puissent  et  leur  soit  leu  de  leur  propre  autorité, 
indtre  et  imposer  toutefois  qu'il  leur  plaira  sur  les  habitans  de  ladite 
ville  et  dedans  les  franchises  d'icelle  que  ci-dessous  seront  limitées,  et 
sur  tous  les  autres  qui  ont  et  auront  bien  en  ladite  ville  et  franchise, 
taille,  questc,  guêpce,  commun  et  imposition,  et  icelle  lever,  cueillir 
et  recevoir,  pour  les  faits,  négoces  de  ladite  ville,  toutefois  qu'il  leur 
plaira,  et  qu'ils  verront  qu'il  sera  à  faire  ;  et  au  cas  que  ceux  sur  les- 
quels lesdites  tailles  communes  et  impositions  seront  imposées,  seront 
rebelles  de  payer  leur  part  qui  leur  sera  indite  et  imposée,  il  en  seront 
contraints  et  compellés  par  nos  officiers,  par  prise  de  corps  et  de 
biens,  vente,  et  distraction  d'iceux  biens,  à  la  requeste  d'iceux  consuls, 
saiis  que  nos  gens  en  doivent  avoir  aucune  chose  ;  laquelle  franchise 
ebi  confinée  et  limitée  dedans  les  fins  ci- dessous  déclarés,  c'est  à 
savoir,  de  la  croix  de  l'aube-pin  de  Courail,  de  la  voye  qui  va  au 
pastural  et  s'en  passe  dessous  Pny-Jobert,  et  s'en  va  à  la  croix  que 
Ton  appelle  la  croix  Bonin^Fourmer,  et  d'icelle,  la  voye  qui  va  au  pont 
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ferré,  et  d*icelle,  à  la  croix  du  Maro  ;  la  voye  qui  va  à  LentUhat,  et 
d*icelle,  la  voye  qui  va  au  Sauchet  de  Juilha,  et  d*icelle  la  voye  qui  s^en 
va  80U8  la  Croix-Saint-Ligier,  et  dUcelle,  la  voye  qui  s'en  va  droit  audit 
aube-pin. 

Item.  Quiconque  sera  ou  mettra  main  prenant  et  malicieusemAnt  sur 
le  sergent  desdits  consuls  et  commune,  et  les  consuls  s'en  plaignant» 
celui  qui  fera  ladite  injure  payera  pour  cause  d'amende  soixante  sols 
à  nous,  quand  sera  prouvé  ou  atteint  loyalement  par  loyaux  tesmoins 
devant  notre  chastelain  ou  son  lieutenant  ;  et  si  ainsi  estoit  que  Us- 
dits  consuls  ne  s'en  plaignissent,  rien  n'en  sera  demandé  ou  levé  :  de 
tout  prest  fait  ausdits  consuls,  pour  le  fait  de  ladite  ville  et  de  toutes 
tailles  communes  et  autres  choses  reçues  par  lesdits  consuls  ou  autre 
par  eux  de  leur  commandement,  et  de  toutes  les  frais  et  mises  par  eux 
faites,  rendra  compte  à  ceux  qui  viendront  après  nouveaux  consuls,  en  la 
présence  de  leurs  conseillers;  seront  crus  lesdits  consuls  par  leur 
serment,  se  lesdits  consuls  nouveaux  qui  recevront  le  compte  le  témoi- 
gnent et  en  tiennent  pour  contens  et  pour  payés,  et  ne  seront  tenus  de 
compter  devant  autres. 

Item,  lesdits  habitans  et  commune  peut  et  pourront  toutefois,  et 
en  la  manière  qu'ils  voudront,  et  leur  plaira,  saufve  les  choses  ci-dessous 
écriptes,  eslire,  mettre  et  oster  consuls  en  ladite  ville  et  conseillers, 
et  eux  croître  et  apéticier,  sans  venir  pardevant  nous  ou  nos  gens,  et 
sans  nous,  ne  eux  requérir. 

Item,  Qu'à  la  requeste  des  consuls  qui  auront  esté  leur  année,  nos- 
tre  chastelain  et  autres  officiers  seront  tenus  de  contraindre  et  com- 
peller,  par  prise  de  biens,  arrest  et  détension  de  leurs  personnes,  ceux 
qui  auront  esté  esleus  consuls  de  nouvel,  à  prendre  l'office  de  consulat, 
et  k  faire  le  serment  dessusdit,  au  cas  qu'ils  seroient  refusans  de 
le  prendre. 

Item,  Que  l'on  ne  pourra  faire  ne  contraindre  lesdits  habitans  ne 
aucuns  d'eux  à  prendre  l'office  de  consuls  de  ladite  ville,  fors  que  de 
sept  en  sept  ans  une  année,  et  passé  lesdits  sept  ans,  les  pourra-t- 
on eslire,  ainsi  comme  dessus  est  dit  pour  une  année,  de  sept  en  sept 
ans,  et  plus  ne  les  pourroit-on  forcer  par  avant,  ce  n'estoit  de  leur 
volonté. 

Item,  Que  les  consuls  auront  leur  sergent,  lequel  a  et  aura  pouvoir 
d'ajourner,  à  la  requeste  desd.  consuls,  les  habitans  à  ladite  maison 
commune,  gaiger,  arrester,  et  d'exécuter  et  prendre  les  biens  desdits 
habitans  et  d'user  et  faire  office  de  sergent  pour  lesdits  consuls  et 
commune,  sans  venir  devant  nous  ni  devant  nos  gens,  si  n'estoit 
par  faute  ou  négligence  des  consuls,  et  lequel  sergent  pourra,  à  la 
requeste  desdits  consuls,  saisir,  arrester,  brandonner  tous  les 
biens  de  ladite  franchise,  de  tous  ceux  qui  demeurent  ou  demeure- 
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ront,  ou  auront  possessioBB  on  héritages  dedans  ladite  franchise  on 
dedans  nostre  justice  ou  chastellenie  d*Aigues-Perse,  et  par  le  fait 
commun  pour  ce  qu'il  sera  deub  k  ladite  commune,  on  par  les  tailles 
et  impositions  qui  seront  faites  pour  lesdits  consuls  pour  cause  de 
ladite  commune,  et  par  toutes  autres  choses  que  leur  pourroient  estre 
dues  pour  raison  de  charités,  hastiment,  luminaire  des  églises  de  ladite 
ville,  ou  par  quelconque  autre  cas  touchant  et  appartenant  à  ladite 
commune,  et  pourra  ledit  sergent,  vendre  et  exploiter  tous  les  biens 
qu'il  prendra  sur  lesdits  habitans,  à  la  requeste  desdits  consuls,  huit 
jours  passés,  et  d'en  faire  à  savoir  la  vente  à  celui  à  qui  les  biens 
vendus  estoient;  et  la  vente  ainsi  fûte,  ledit  sergent  peut  vendre  et 
délivrer  les  biens  vendus  audit  achepteur,  et  payer  les  prix  qu'il  les 
aura  vendus  ausdits  consuls,  et  quiconque  desdits  habitans  désobéira 
ou  fera  recousse  au  dit  sergent,  en  faisant  son  office,  payera  soixante 
sols  à  nous;  se  les  consuls  s'en  vouloient  plaindre,  ou  le  sergent  ou 
autres  desdits  habitans  à  qui  appartiendra,  ou  autrement  n'en  seront 
tenus  d'en  rien  payer. 

Item.  Que  lesdits  consuls  d'Aigues-Perse  puissent  mettre  et  oster 
chacun  an,  et  quand  bon  leur  semblera,  gardes  et  bladiers,  iceux 
comme  ils  voudront,  par  les  rignes  et  champs  garder,  et  autres  choses 
desdits  habitans,  en  telle  manière  que  lesdits  consuls  doivent  présenter 
à  nous  ou  à  nostre  chastelain  ou  à  son  lieutenant  devant  dits,  gardes 
et  bladiers  des  vignes  et  champs  et  autres  choses,  lequel  devant  dit 
chastelain  ou  son  lieutenant,  doivent  recevoir  et  faire  jurer,  qu'ils  gar- 
deront bien  et  loyalement  le  droit  de  nous  et  de  ladite  ville,  et  les 
privilèges  et  franchises  d'icelles  cy-contenues. 

Ilem.  Que  lesdits  consuls  puissent  et  pourront  mettre  et  oster  cha- 
cun an,  et  quand  bon  leur  semblera,  lesdits  gardes  ou  bladiers,  et 
lesdits  courretiers,  et  leur  faire  faire  serment  de  loyalement  garder 
nostre  droit  et  de  la  commune  et  habitans  de  ladite  ville  et  franchise 
en  la  manière  anciennement  accoutumée. 

Jtem*  Que  nuls  ne  soient  receus  contre  aucuns  desdits  habitans  par  voye 
de  dénonciation  en  nul  cas  civil  ou  criminel,  s'il  ne  juroit  qu'il  croit 
le  fait  estre  vrai,  et  qu'il  soit  tenu  à  rendre  les  dépens  et  dommages 
à  la  partie  contre  qui  la  dénonciation  seroit  faite,  et  le  fait  dénoncé 
ne  se  pouvoit  trouver. 

Item.  Nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  seigneurs  de  ladite  ville,  ne 
pouvons,  ne  devons,  ne  doresnavant  pourrons  ne  devrons  prendre  sur 
lesd.  habitans,  ne  sur  leurs  biens,  quelque  part  qu'ils  soient,  taille, 
tolte,  compte,  queste,  charroir,  manèbre,  ne  corvée,  ne  nul  autre 
service,  hors  ce  à  quoi  ils  nous  soient  tenus  pour  raison,  ni  ne  pou- 
vons, ne  devons,  sur  lesdits  habitans,  prendre  aucune  chose  de  leurs 
biens,  quels  qu'ils  soient,  chevaux,  jumens,  asnes,  bœufs  ou  autres 
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quelconques,  bestes,  chards,  charrestes,  bleds,  yins.  Taissellement  et 
frarnison  d^hostel,  ne  nuls  autres  biens-meubles,  quelconques  ils  soient, 
pour  la  garnison  de  nostre  hostel,  ne  pour  autre  cause  quelle  qu'elle 
soit,  si  ce  n'est  pour  justes  et  loyaux  pris. 

Item.  Que  nul  de  nos  sergents,  ne  autres  ne  puissent  prendre  sur 
lesdits  habitans,  aucuns  de  leurs  biens-meubles,  ne  héritages,  se  ce 
n*estoit  pour  cas  criminel  ou  chose  jugée,  connue  et  atteinte  suffi- 
samment devant  nous  ou  nostre  chastelain  ou  son  lieutenant,  si  ce 
n'estoit  aussi  pour  debtes  de  monsieur  le  roi  ou  pour  les  nostres. 

Item.  Que  lesdits  habitans  ou  aucuns  d'eux  ne  seront  tenus  de  Tenir 
k  nos  halles,  ne  pour  vendre,  ne  pour  achcpter,  ce  n'est  de  leur 
volonté,  et  ne  soient  tenus  de  rien  paver  pour  cause  desd.  halles,  si 
ainsi  n'estoit  que  aucuns  d'eux  ne  y  tenoient  table  ou  loge  pour  ven- 
dre en  icelles. 

Item.  Qui  occupera  par  clôture  ou  par  fossés  les  voyes  communes, 
chemins  et  sentiers,  ou  partie  d'iceux,  les  occupans  payeront  quarante 
sols  à  nous  ou  au-dessous,  à  l'ordonnance  du  juge  ordinaire,  quand 
sera  proi^é  par  loyaux  témoins  et  tournera  la  chose  en  tel  point 
comme  elle  doit. 

Item,  Qui  l'autrui  héritage  occupera  qui  sera  borné  par  fossé  ou  par 
clôture,  quand  sera  prouvé  par  loyaux  témoins,  l'occupant  payera 
quarante  sols  à  nous  ou  au-dessous,  au  regard  du  juge  ordinaire,  et 
sera  tenu  de  retourner  la  chose  en  estât,  et  payer  à  partie  ce  que  sera 
regardé  raisonnablement. 

Item,  Qui  entre  en  l'autrui  pré,  vigne  ou  vergier,  pour  cueillir  fruits, 
raisins  et  aucun  dommages  seroit  de  jour,  quand  sera  prouvé  ou  atteint, 
sept  sols  payera,  et  de  nuit  soixante  sols,  et  le  dommage  amendera  à 
celui  à  qui  fait  sera,  quand  seront  atteints. 

Item,  De  livre  fausse,  de  marc  faux  et  d'aune  fausse,  de  mesure  de 
vin  fausse,  de  quarte  fausse  et  de  toutes  mesures  de  vin  ;  c*est  à  savoir, 
l'esminal  et  les  autres  mesures  fausses,  sept  sols  à  nous  par  amende, 
quand  ladite  fausseté  sera  trouvée  ou  atteinte  et  connue  pour  la  pre- 
mière fois,  et  se  deux  fois  y  est  trouvée,  l'amende  sera  arbitraire,  et 
sera  portée  en  la  maison  du  consulat,  où  nous  voulons  qu'elles  soient 
portées  et  eschantillées  par  lesdits  consuls,  es  mesures  et  poids  dudit 
consulat. 

Item,  Lesdits  consuls  ont  et  doivent  avoir  et  tenir  les  mesures  du 
vin  ;  c'est  k  savoir  l'esminal  et  les  autres  petites  mesures  de  vin  à 
vendre  à  destail  en  la  maison  de  l'hospital  des  pauvres  de  cette  ville, 
duquel  ils  ont  l'administration,  et  doivent  lesd.  habitans  audit  hospital 
pour  lesd.  mesures,  et  par  chacune  fois  qu'il  les  prendra,  par  chacune 
fois  un  denier  audit  hospital. 

Item,  Que  lesdits  habitants  en  ladite  ville  et  franchise  puissent  cuire 
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es  fourgB  de  ladite  Tille,  où  il  leur  plaira,  en  payant  poar  cause  du 
fournage,  pour  chacun  septier  de  bled,  ainsi  comme  ils  ont  accou- 
tumé d'ancienneté;  et,  si  les  fourniers  ou  fournerons  ou  autre 
par  nous  empiroit  ou  afouloit  le  pain  d'aucuns  desd.  habitans, 
ou  par  faute  d'eux  led.  pain  fût  mal  appareillé,  lesd.  fourniers  ou 
fournerons  seront  tenus  de  l'amender  à  celuy  à  qui  le  dommage  sera  ; 
et,  si  le  dommage  passe  douze  deniers,  il  en  payera  sept  sols  d'amende 
à  nous. 

Item.  Si  hommes  et  femmes  de  ladite  ville  et  franchise  meurent 
sans  hoirs  apparoissans,  nostredit  chastelain  doit  en  la  présence  de 
bonnes  gens  faire  inventaire  des  biens  et  bailler  à  garder  à  gens 
suffisans  de  les  rendre  sans  rien  retenir,  lesquels  doivent  tenir  et  gar- 
der quarante  jours  ;  et  si  dedans  lesd.  quarante  jours  nul  ne  reste  à 
lignage,  ils  seront  vendus,  ainsi  comme  il  est  accoutumé. 

Item.  Que  le  chastelain  ou  le  sergent  ordonné  esdits  consuls,  à  la 
requeste  d'iceux  consuls,  fassent  prendre  dedans  ladite  franchise  toutes 
manières  de  mauvaises  denrées,  pourries,  corrompues,  soit  chair,  pois- 
son, ou  autre  chose,  et  par  le  chastelain  en  soit  faite,  telle  punition 
comme  le  cas  requerra. 

Item,  Comme  les  boulangiers  et  panetiers  d'Aigues-Perse  et  les  fou- 
rains  ayent  accoutumé  à  faire  et  vendre  en  la  ville  d'Aigues-Perse  et 
franchise  dessusd.  pain  à  destail,"  et  plusieurs  fois  entr'eux  le  fassent 
de  moindre  prix  qu'ils  ne  doivent,  selon  la  valeur  du  bled,  nous  voulons 
que  le  sergent  ordonne  esdits  consuls,  et  à  leur  requeste  et  en  leur  pré- 
sence, fassent  prendre  toutefois  qu'il  leur  plaira  et  leur  semblera  le  pain 
estre  petit,  selon  la  valeur  du  bled,  et  ledit  pain  pris  donner  pour 
Dieu,  et  avec  ce  qu'ils  puissent  et  leur  soit  leu  de  forcer  et  faire  forcer 
et  compeller  par  leurdit  sergent  lesdits  boulangiers  et  panetiers  fou- 
rains  et  autres  à  faire  ledit  pain  à  destail  et  de  mesure,  selon  le  prix 
dudit  consulat. 

Item.  Que  nul  desdits  habitans  ne  nous  doit  suivre  et  ne  enchevau- 
cher,  si  n'estoit  par  nostre  déshéritement,  auquel  cas  nous  les  devons 
mener,  mais  tant  seulement  qu'ils  s'en  puissent  retourner  et  revenir  le 
jour  même  à  Aigue-Perse,  et  ce  doit  estre  à  nos  despens. 

Item.  Si  homme  ou  femme  de  ladite  ville  et  franchise  estoit  pris  en 
adultère  avec  homme  marié  ou  femme  mariée,  soixante  sols  y  avons, 
quand  seront  atteints  ou  prouvés  suffisamment  en  la  présence  desd. 
consuls  ou  de  leurs  procureurs,  si  appelles  suffisamment  ils  y  veulent 
estre. 

Item.  Que  les  gens  dedans  et  dehors  ladite  ville  et  franchise  que  nous 
mettrons  en  arrest  dedans  la  ville  d'Aigues-Perse  pour  nostre  debte  et 
pour  l'autinii,  ou  pour  autre  quelconque  chose,  ne  doivent  estre  mis  à 
tenir  Tarrest  en  maison  ne  en  hostel  dedans  liidite  ville  et  franchise, 
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ce  n*6stoit  de  la  volonté  de  celuy  à  qui  sera  la  maison  ou  hostel,  et  qui 
tiendroient  la  maison  ou  hostel;  et  si  ainsi  ayenoit  que  nos  gens 
fissent  le  contraire  en  aucune  manière,  celui  à  qui  sera  la  maison  ou 
hostel  en  peut  jetter  et  mettre  hors  celui  que  nos  sergens  ou  nos 
gens  y  auront  mis,  et  par  cause  de  le  mettre  ainsi  hors,  celui  qui 
le  fera  n'en  sera  en  rien  tenu  envers  nous,  par  cause  d'amende  ne 
autrement. 

llem.  Hommes  ne  femmes  de  ladite  ville  et  franchise,  n'est,  nesera^ 
ne  voulons  qu'il  soit  à  notre  merci  de  corps,  ne  d'avoir  par  chose  ni 
délit  qu'il  commette,  ains  que  par  trois  cas  seulement;  c'est  à  savoir, 
pour  meurtre,  larcin  et  roberie,  et  ces  trois  choses  doivent  estre  at- 
teintes loyalement  devant  nous,  ou  devant  nostre  chastelain,  en  la  pré- 
sence desdits  consuls  ou  de.  leur  procureurs,  lors  appelle  suffisamment, 
se  ils  y  veulent  estre. 

Item,  Que  les  habitans  de  ladite  ville  et  franchise  ne  soient  tenus 
d'aller  à  exécution  de  justice  hors  la  chastellonie  de  Montpensier. 

Item.  Que  lesd.  consuls  par  leurs  sergens,  tous  les  fumiers  qui  seront 
au  grand  chemin  dedans  les  p'^rtes  de  la  ville,  pourront  oster  ou  faire 
oster  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira,  en  compellant  à  ce  faire  ceux  qui 
tenus  y  seront,  et  qui  en  sera  désobéissant  ou  rebelle,  lesdits  consuls 
pourront  donner  lesdits  fumiers  et  faire  porter  là  où  il  leur  plaira. 

Item.  Que  nous  voulons  que  nul  desdits  habitans  ne  soit  tenu  de  venir 
À  la  garde  de  nos  foires  ne  de  nos  marchés  de  ladite  ville,  et  que  nul 
n'y  soit  conti'aint  d'y  aller,  se  n'est  de  sa  volonté,  aincoit,  nous  et  nos 
gens  fairons  garder  lesdites  foires  et  marchés  par  autre  gens,  si  nous 
voulons,  à  nos  despens. 

Item.  Quiconque  habitant  de  ladite  ville  et  franchise  puisse  garder  et 
assener  pour  cause  de  son  cens  en  la  censive  et  pour  cause  de  son 
surcens  en  la  chose  sur  laquelle  lesdits  surcens  seront  assis,  et  pour  les 
loyers  de  leurs  hostieux  et  maisons  et  .des  biens  qui  trouvera  dedans, 
et  puisse  aussi  gager  en  ses  antres  héritages  ceux  qu'il  y  trouvera  mes- 
faisant. 

Item.  Et  se  hommes  ne  femmes  de  ladite  ville  et  franchise  tient 
peazon  de  nous,  dont  ils  nous  doivent  cens  et  rente  et  aucun  content 
estoit  entre  nous  ou  nos  successeurs  «t  le  tenancier,  de  mais  ou  de 
moins  de  cens  ou  de  rente  que  nous  demandassions,  le  tenancier  sera 
cru  par  son  serment,  se  nous  ne  pouvons  prouver  par  lettres  ou  par 
bons  témoins,  et  la  preuve  faite,  ledit  tenancier  sera  quitte,  en  payant 
le  cens  prouvé,  sans  autre  amende,  et  nous,  et  nos  successeurs  devons 
lever  et  prendre  nos  cens  et  rentes  qui  nous  sont  deus,  ou  seront  au 
temps  à  venir,  en  ladite  ville  ou  franchise,  k  la  quarte  du  marché 
d'Aigues-Perse,  vendant  et  comptant  ;  et  se  aucun  des  habitans  en 


Digitized  by 


Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  465 

ladite  ville,  n^ont  accouBtumé  payer  cens  à  la  quarte  sensal,  nous  sera 
tenu  de  payer  pour  le  croist  de  la  qaarte,  de  dix  quartes  une  quarte,  à 
la  quarte  du  marché,  et  plus  plus,  et  moins  moins,  selon  le  feur  des- 
susdit. Nul  homme  et  nulle  femme  qui  maison  a  ou  aura  an  temps  à 
venir  en  ladite  ville,  ne  payera  ne  devra  leyde  de  bled  ni  d^autre  chose 
qu^il  vende  qui  sien  soit,  et  se  homme  ou  femme  prent  peazon  en  ladite 
ville  et  franchise,  il  y  doit  bastir  dedans  un  an,  ou  la  doit  closre,  et 
puis  qu^elle  sera  bastie  ou  close  de  la  chose  demeure  en  ça,  parce  ne  la 
pert,  mais  qu*ils  payent  les  cens  à  nous;  et  si  aucuns  hommes  ou  femmes 
étrangiers  vendent  demeurer  en  ladite  ville  ou  franchise  dessusdite,  et 
fussent  appelles  de  servitude,  et  ne  seroient  poursuivis  dedans  un  an 
despuis  en  çà,  pourroient  demeurer  francs  en  ladite  ville  et  franchise 
desBusdite,  comme  les  autres  habitans  de  ladite  ville,  et  ne  seront  tenus 
de  répondre,  mais  aux  ust  et  coustumes  de  ladite  ville,  et  les  hommes 
et  femmes  qui  leur  avoir  mettront  on  commenderont  en  ladite  ville  et 
franchise  dessusd.  pour  paix  ou  pour  guerre  que  nous  avons  en  leurs 
seigneuries,  ne  les  perdront,  ains  sauve  et  quitte  l'emporteront,  et  tant 
les  hommes  et  femmes  qui  en  lad.  ville  et  franchise  auront  maison,  par 
nulle  guerre  ne  les  perdront,  ne  à  aller  ne  à  venir,  ne  doivent  avoir 
regard  de  nous  ni  des  nostres. 

Item.  Quiconque  acheptera  terre,  maison  ou  autre  chose  en  ladite 
ville,  ou  en  la  franchise  qlii  mouvera  de  nous,  payera  pour  vente  de 
vingt  sols,  vingt  deniers  ;  et,  en  payant  lesdites  ventes,  nous  devons 
octroyer  et  recevoir  Tachepteur,  sans  avoir  retenue  ou  autre  émolu- 
ment; et  si  aucun  chancelier  on  autre  poumons,  demendentles  ventes 
des  choses  qui  seroient  vendues  dès  un  an  en  ça,  Tachepteur  ou  créan- 
cier en  sera  cru  de  la  paye  par  son  serment,  sans  autre  preuve- faire, 
puisque  la  vente  sera  faite  ou  connue  pardevant  nous  ou  nostre  chan- 
celier, et  qui,  sa  maison  ou  sa  chose  en  ladite  franchise  mouvant  de 
nous  engageroit,  nous  ou  nos  gens,  ne  nos  successeurs,  n*en  devons 
avoir  vente  ne  profit,  si  rengagement  n'estoit  outre  cinq  ans. 

Ilem,  Les  peazons  et  les  choses  que  nostre  chastelain  ou  son  lieute* 
nant  baille  ou  baillera  au  temps  À  venir,  et  les  octroyements  qu*il  a 
faits  ou  fera  pour  nous  ou  nos  successeurs  auront  telle  valeur,  et  telle 
fermeté,  comme  si  nous  l'avions  fait  ou  octroyé. 

Item,  Que  toute  personne  qui  a  ou  aura,  au  temps  à  venir,  maison 
ou  autre  héritage  dedans  la  ville  et  franchise,  les  peut  donner,  vendre, 
eschanger  ou  autrement,  transporter  à  tous  hommes  et  toutes  femmes, 
fors  qu'à  raoynes,  à  clercs  ou  chanoines  et  autres  religieux,  ou  à 
nobles  icenx  manière  de  gens  ne  doivent  avoir  ou  bien  ou  maison  pour 
usage  et  franchise  dans  ladite  ville  ;  et  si  maison  on  autre  héritage  y 
avoient,  et  par  aucune  aventure,  ils  doivent  et  seront  tenus  de  payer 
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et  contribuer  à  tous  les  frais  de  ladite  tille,  ainsi  comme  les  habitans 
en  icelle  ville. 

Item.  Nous,  ne  nos  successeurs,  ne  pouvons,  ne  devons  mettre  Juifs 
ni  Juives  par  estage  en  ladite  ville  d^Aigues-Perse,  ne  en  ladite  fran- 
chise. 

Item,  Nous,  ne  nos  successeurs,  ne  autre  pour  nous,  ne  pouvons  ne 
devons  avoir  en  ladite  ville  d*Aigues-Perse  et  franchise,  .maison  ni 
hébergement,  fors  tant  seulement  les  maisons  qui  furent  de  celuy,  et 
qui  furent  d*nn  Vincent  Yiaire,  et  une  grange  qui  se  tient  es  maisons 
le  fossé  de  ladite  ville  entre  deux,  çà  qui  fut  en  arrière  de  bonne  hoir; 
et  si  par  aucun  titre  ou  manière,  maison  ou  hébergement  nous  advenoit 
en  ladite  ville  et  franchise,  nous  ou  nos  gens  pour  nous,  les  devons 
vendre,  donner,  bailler  et  oster  de  nostremain  à  personnes  non  nobles, 
non  religieux,  ne  sainte  église,  ains  à  personnes  lais  ou  à  tels  qui 
fassent  les  frais  de  ladite  ville,  et  contribuassent  ainsi  comme  les  autres 
habitaus  de  ladite  ville  et  franchise  dessusdites. 

Item.  Nous  ne  devons,  ne  ne  pouvons  mestre,  ue  garder  homme,  ne 
femme  en  ladite  ville  et  franchise,  sans  la  volonté  des  consuls  de  ladite 
ville  qui  fors  aye  fait  à  homme,  ne  à  femme  de  ladite  franchise,  et  lors 
les  doivent  garder,  droit  faisant,  en  amendant  le  forfait  au  regard  desd. 
consuls. 

Item.  Nostre  antécesseur  et  notre  lignage  donnèrent  les  montres 
d'Aigues-Perse  et  les  cemitières  aux  habitans  de  ladite  ville,  par  telle 
manière  et  par  telle  convenant,  que  homme,  ne  femme  de  ladite  ville 
et  franchise  ne  doive  rien  payer  do  sépulture  ;  mais  ce  qu*il  leur  plaira 
tant  seulement. 

Item.  En  clame  sen  ney  ceux  qui  le  devront  ne  payeront  que  douze 
deniers,  et  si  n*en  y  a,  trois  sols  payera,  et  est  à  entendre,  et  ainsi  le 
voulons  nous,  que  se  la  chose  dont  sera  fait  demande  ne  vaut  outre  six 
deniers,  que  nous  n*en  puissions  rien  demander  par  la  clame. 

Item.  Si  aucun  fnst  un  autre  grandement  et  par  manière  de  couitoux, 
que  celui  qui  sera  battu  en  fait  plainte,  quand  seront  confessés,  atteint 
ou  prouvé  par  bons  témoins,  les  consuls  appelles  ou  leur  procureur,  et 
présens,  se  appelles  suffisamment  y  veulent  estre  devant  nostre  chaste- 
lain,  soixante  sols  y  avons.  Qui  saisi  ou  prent  homme  ou  femme  grande- 
ment ou  par  violence,  et  clameur  y  a,  quand  sera  prouvé  ou  atteint 
devant  nostre  chastelain,  appelle  les  consuls  ou  leur  procureur,  et  pré- 
sent par  devant  nous  ou  devant  nostre  chastelain,  si  appelles  suffisam- 
ment y  veulent  estre,  sept  sols  y  avons  dans  la  franchise  d*Aigues- 
Perse. 

Item,  Nous,  ne  nos  devanciers,  ne  aucuns  onques,  ne  doresnavant 
n*auront  sur  aucuns  habitans  de  ladite  ville  et  franchise,  aucun  deffaut, 
ne  aucun  autre  profic.  s'ils  deffaillent  de  venir  et  comparoir  devant 
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nous,  nostre  sénéchal,  bailly  et  chastelain,  ne  autres  de  nos  officiers, 
quand  ils  auront  jour. 

Item,  Dedans  la  ville  et  franchise  dessnsdite,  ne  peut  avoir  gage  de 
bataille,  ne  doit  estro  jugé,  par  nous  ou  par  nos  gens,  ne  par  les  consuls, 
sur  homme,  ne  sur  femme  de  ladite  franchise,  par  appellement  de 
meurtre,  de  trahison,  de  roberie,  que  pour  nul  autre  cas  qu'on  demande 
à  autre,  ains  doit  estre  atteint,  et  prouvé  par  loyaux  garens,  devant  nous 
ou  devant  nostre  bailly  ou  chastelain,  appelles  les  consuls  et  présens,  ou 
leur  certains  procureurs,  et  doit-on  juger  les  plaids  selon  les  paroles. 

Item.  Gomme  nos  devanciers,  ayant  donné  et  octroyé  aui;  habitans 
de  ladite  ville,  les  fons,  le  abreuveur,  et  les  esgassadours  des  chevaux 
et  des  autres  bestes  et  les  conduits  des  eaux  venant  à  ladite  fons,  et 
abreuveurs,  et  esgassadours,  encore  les  donnons-nous,  et  voulons  que 
aucuns  empeschemens  y  a  et  mis,  et  seroit  en-devant  dit,  conduit 
quelque  part  que  ce  soit,  au  temps  à  venir,  lesaits  consuls  at  autres 
pour  eux,  lesdits  empeschemens  puissent  faire  oster  de  leur  propre 
autorité  ;  et,  qui  leur  empescheroit  d'oster  lesdits  empeschemens  où 
conduiroit  Teau,  venant  au-devant  des  lieux,  payera,  et  sera  tenu 
payer  à  nous  dix  livres  pour  chacune  fois  qu'ils  empescheront  les 
devant  dits  cours  et  conduit,  quand  sera  prouvé  et  atteint  au  regard 
des  consuls  et  des  conseillers. 

Item.  Se  nous  ou  nostre  bailly  ou  chastelain  mettions  sergent  en 
lad.  ville  d'Aigues-Perse,  pour  gager  ou  pour  faire  exécution  sur  les 
habitans  de  ladite  ville  et  franchise,  nous  ou  celui  de  nos  gens  que 
ledit  sergent  establira,  lui  devons  faire  jurer  sur  saints  évangiles,  pré- 
sens lesd.  consuls  ou  leur  procureur,  que  bien  et  loyalement  tienne  et 
garde  les  hommes  et  les  femmes  de  ladite  ville  et  franchise,  selon  les 
ust,  libertés,  franchises  accoustumées  de  ladite  uille,  et  jusques  à 
tant  que  ledit  sergent  aura  juré  en  la  manière  que  dessus  est  dit, 
lesdits  habitans  de  lad.  ville  d'Aigues-Perse  et  franchise,  ne  aucun, 
ne  seront  tenus  d'obéir  à  lui,  et  se  ledit  sergent  puisqu'il  aura  fait 
ledit  serment,  faisant  aucune  chose  que  fût  contre  les  privilèges, 
libertés  et  franchises  de  lad.  ville,  nous,  nostre  bailly  ou  nostre  chas- 
telain, la  lui  devons  faire  amander,  et  au  regard  desdits  consuls. 

Item.  En  ladite  ville  et  franchise  d'Aigues-Perse,  ne  peut  avoir  de 
nous  que  deux  sergens  :  un  pour  faire  l'office  appartenant  au  bailli f, 
chastelain,  trésorier,  grenetier  et  receveur,  et  l'autre  pour  faire  l'of- 
fice appartenant  à  nostre  chancelier,  et  l'un  desdits  sergens  ne  se 
peut  entremettre  de  l'office  de  l'autre,  et  n'auront  lesdits  sergens  pour 
gagement  qu'ils  fassent  dedans  ladite  ville  et  franchise,  que  deux  de- 
niers pour  chacun  gagement,  et  pour  ajournement  qu'ils  fassent, 
néant. 

Ite)n.  Qui  fera  recousse  à  nostre  baillif  ou  nostre  chastelain,  ou  à 
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aatre  de  nos  gens  ou  ofâciers,  quels  qu^ils  soient,  par  amende  ou  fait 
connu  atteint  ou  prouvé,  soixante  sols  y  ayons  tant  seulement  en  re- 
cousse  de  sergent  juré,  ainsi  comme  dessus  est  dit,  sept  sols,  quand 
seroit  prouvé  par  loyaux  témoins  appelles  et  présens  les  consuls  ou 
leur  procureur,  si  il  appelle  suffisamment  y  veulent  estre  en  recousse  de 
bladier  ou  de  gastier,  trois  sols  y  avons,  quand  sera  prouvé,  appelles 
les  consuls,  comme  dit  est  dessus. 

Item.  Par  chose  que  lesdits  habitans  en  ladite  ville,  et  franchise 
doivent  à  nous  ou  à  autre  personne,  ils  ne  doivent  estre  arrestés  ne 
leurs  huis,  portes,  osts  ne  selles,  ne  sur  eux  ne  sera  mise  garnison,  ne 
par  chose  que  soit  ne  doivent  estre  arrestés,  si  ce  cas  n'estoit  criminel, 
et  iceux  que  raisonnablement  et  sans  fraude  dust  estre,  pris  arrestés. 

Item.  Se  aucun  qui  ne  fût  en  Tàge  de  quinze  ans  se  damoit  d*autre, 
ou  autre  de  lui,  nous  ne  autres  pour  nous  n'en  devons  rien  lever  de 
clame;  et  si  hommes  ou  femmes  de  ladite  franchise  d^Aigues-Perse 
trouveront  aucune  chose  à  la  valeur  de  douze  deniers,  ou  de  moins,  et 
la  veulent  recoller,  il  n'en  sera  de  rien  amendable  pour  le  recellement, 
ains  sera  tenu  de  la  rendre  et  bailler  à  justice,  quand  sera  suffisam- 
ment prouvé  et  connu. 

Item.  Si  aucuns  faussaires  viennent  en  ladite  ville  d'Aigues-Perse,  qui 
apportent  fausse  monnoie,  et  en  décevoient  hommeou  femme,  Tamende 
est  nostre,  et  il  en  doit  estre  puny,  selon  le  cas,  et  nous  serons  tenus 
de  restituer  à  celui  qui  déçu  en  aura  esté,  la  perte  et  dommage  qu'il  en 
aura  receu,  si  tant  peut  monter  tout  ce  que  devers  le  faussaire  sera 
trouvé. 

Item.  Si  tavernier  ou  panetier  usager  de  ladite  ville  fait  aucune 
créance  de  ses  denrées,  il  en  sera  cru  de  ce  qu'il  demandera  par  son 
serment  jusques  à  cinq  sols,  si  lesdits  consuls  de  ladite  ville  témoi- 
gnent et  rapportent  qu'il  soit  de  bonne  famé. 

Item.  De  la  leyde  retenue,  si  ceux  qui  la  donnent  ne  la  payent  dedans 
huit  jours  au  leydeur,  à  son  certain  commandement,  sept  sols  y  avons, 
quand  sera  suffisamment  prouvé  pardevant  nostre  chastelain  ou  autres 
nos  officiers,  en  la  présence  des  consuls,  de  leur  procureur,  si  appelles 
y  veulent  estre  ;  en  cheval,  jument,  mul  ou  mulle  qui  feront  vendre 
par  gens  qui  n'auront  hostel  ou  peazon  en  ladite  ville,  et  franchise,  le 
vendeur  payera  par  chacun  quatre  deniers  de  leyde,  par  bœuf  un 
denier,  par  vache  autant,  par  douzaine  de  moutons  ou  de  chèvres  un 
denier,  d'un  cuir  de  bœuf  ou  de  vache  ou  de  cheval  peloux  maille. 

Item.  Si  homme  ou  femme  d'Aigues-Perse  vendoit  aucuns  héritages 
ou  autres  choses  assises  dans  ladite  ville  ou  franchise,  ou  en  leurs 
appartenances,  nous  ne  autres  n'y  avons  retenue  pour  cause  de  lignage 
ou  de  fief  ou  de  censive,  ne  avoir  ne  la  devons  ne  devra  dedans  lad. 
ville  et  franchise,  ne  nous  ne  l'aurons  ailleurs  en  nostre  seigneurie. 
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Item.  Chacun  drapier,  fermier,  policier,  courdonnier,  savetier  ou 
autres  marchands  venant  aux  marchés  ou  foires  de  ladite  ville  d'Ai- 
gues-Perses,  donneront  chacun  an  six  deniers  deleydetant  seulement, 
cts^ils  deslient  lenrs  denrées  et  ne  vendent  rien,  rien  ne  payeront. 

lietn.  Chacun  poissonnier  de  poisson  frais,  payeront  par  an  six  den. 
de  leyde. 

Item.  Pour  chacune  charreste  de  poisson  salé,  six  deniers  de  leyde  ; 
de  beste  chargée  de  poisson  salé  en  bast,  payera  deux  deniers  de  loyde. 
Item*  Une  charreste  de  madièrenn  denier  de  leyde,  et  de  charreste 
de  cercles  douze  deniers,  et  de  moins  moins,  au  regard  des  consuls; 
de  charreste  de  busche  un  denier  ;  de  charreste  de  chanèsi,  maille,  et 
charreste  de  vaisseaux  de  terre,  un  denier;  une  saume  de  fruit,  maille, 
.  une  meule  de  moulin,  deux  deniers. 

Ilefn.  De  tous  les  bleds  qui  se  vendent  en  ladite  ville  ou  franchise 
par  gens  qui  n*auront  hostel  ou  peazon  en  icelle  ville  et  franchise  pour 
chacun  septier  payeront  une  coupe  de  leyde. 

Item.  Escorciers,  celliers  on  firmiers  payeront  par  an  chacun  six 
den.  de  leyde  ;  c'est  à  savoir,  chacune  foire  deux  deniers. 

Hem.  £n  une  toile,  et  autre  drap  linge  qui  Tapport&t  à  son  col,  et  les 
vend,  payera  six  deniers  pour  tout  Tan;  c'est  à  savoir,  deux  deniers 
à  chacune  foire. 

Item.  Le  pegeur  devra  Tan  deux  peges  de  péga  de  leyde  ;  le  saulnier 
d'un  septier  de  sel,  une  mance  de  leyde  et  auti*e  mance  de  terrage. 

Item,  En  cire,  qui  la  vendra  entre  mains,  un  denier  de  leyde,  et  qui 
vendra  à  loge,  trois  deniers  pour  tont  Tan. 

Item.  De  costeaux  coetelles,  forces  et  ameaux,  payera  chacun  six 
den.  de  leyde  par  an;  c*est  à  savoir,  chacune  foire  six  deniers. 

Item.  Le  leydeur  qui  tiendra  et  portera  la  quarte  du  bled  pour  me- 
surer les  bleds  qui  se  vendront  par  les  forains,  ne  doit  prendre  rien 
pour  bailler  la  quarte,  fors  que  la  leyde  tant  seulement. 

Item.  Qui  doit  avoir  à  homme  d* Algues-Perse  ou  de  la  franchise,  il 
peut  faire  gaiger  dedans  ladite  franchise,  soit  à  jour  de  marché  ou  de 
foire,  ou  en  autre  temps;  et  si  aucuns  marchands  on  autres  étrangiers 
acheptoit  aucunes  denrées  dedans  ladite  ville,  et  le  marché  se  faisoit 
en  la  pi-ésence  d'aucuns  des  habitans  de  ladite  ville,  ayant  maison  ou 
peazon  en  icelle,  ou  y  survenoient  tantostà  resti*ousse  du  marché,  ils  y 
auront  leur  part,  s'ils  veulent,  et  si  estrangiers  y  survenoient,  ne  aura 
sa  part  en  la  marchandise. 

Item.  Qui  achepteroit  aucunes  denrées  es  maison,  à  qui  est  la  maison, 
ou  ses  messagers,  y  demandoient,  part  au i a  la,  si  il  veut. 

Itetn.  Qui  donne  guain  à  homme  d'Aigues-Perse,  on  lui  promet,  ou 
lui  fait  commerce  sans  force,  que  lui  homme  lui  fasse  terme  et  pris,  ne 
lui  peut  rien  demander  pour  l'usage. 
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Item.  Les  changeurs  de  ladite  Tille  ne  autres  venant  aux  marchés  et 
foires  d^icelle  ville,  ne  fera  gage  à  son  change,  ni  à  sa  table  pour  rien 
qu'il  doive,  jusqu'à  tant  qu'il  sera  retrait  dans  sa  maison  ou  hostel,  où 
il  sera  hostellé,  et  qui  fera  ce  contraire,  soixante  sols  en  aurons  d'a- 
mende. 

Item,  A  Âigues-Perse,  ne  en  la  franchise,  ne  doit-on  prendre,  ne 
homme^  ne  femme,  se  fience  veut  donner,  d'ester  à  droit  pardevant 
nous,  ou  pardevant  nostre  baillif  ou  chastelain,  ne  les  doit-on  gager  de 
leur  vestement,  de  leur  lit  et  de  leurs  chevaux  et  jumens;  si  les  cas 
n'estoient  iceux,  pourquoi  la  personne  dût  estre  prise,  ou  pour  sa  fience 
tinra  les  huit  jours,  passé  les  huit  jours,  le  vendra  à  l'usage  ;  et  si  plus 
en  peut  avoir,  rendre  à  celui  de  qui  le  gage  sera;  et  si  moins  ea  a  que 
dû  ne  lui  sera,  il  sera  sauve  de  demander  sur  le  débiteur  le  surplus.  Si 
homme  ou  femme  de  ladite  ville  et  franchise,  fait  fermance  à  Aigues- 
Perse  d'aucune  somme  ou  antre  chose,  celui  qui  prendra,  ne  sera  tenu 
de  payer,  mais  un  septier  de  vin,  ou  dix-huit  deniers  tant  seulement, 
supposé  que  la  fermance  fût  de  grande  valeur,  et  si  l'on  appelle  l'autre, 
meurtrier  ou  larron  ou  robeur,  et  disoit  de  quoi,  il  le  pourroit  prouver, 
soixante  sols  y  avons  ;  si  clameur  y  a,  quand  sera  prouvé  par  loyaux 
témoins,  le  avoir  que  les  hommes  d'Aiguës -Perse  auront  en  nostre 
jurisdiction  et  justice  ou  autre  part  en  nostre  pouvoir  ou  an  pouvoir  de 
nos  amis,  nous  les  pouvons  tenir,  et  garder  à  nostre  pouvoir  seur,  et 
s'ils  le  avoient  en  la  terre  de  nos  ennemis,  et  nous  et  les  nosti*es  les 
pouvons  recouvrer  par  nous  et  nos  amis,  nous  devons  à  celuy  et  à  ceux 
qui  seront  sans  rien  retenir  ne  donner. 

Item.  Tous  hommes  et  toutes  femmes  qui  sont  de  l'usage  d'Âigues- 
Perse,  s'ils  se  veulent  oster  et  aller  en  autre  seigneurie,  ils  le  peuvent 
et  pourront  faire,  et  emporter  sainement  et  acquittement  tous  leurs 
biens  et  toutes  les  choses,  en  payant  ce  qu'ils  devront,  ou  pourront 
devoir  de  temps  passé,  et  nous  les  devons  garder  par  toute  nostre  terre 
sainement  de  nous  et  des  nostres,  et  se  aucune  chose  de  celuy  ou  de 
celle  ramenoit  en  ladite  ville  ou  en  nostre  seigneurie,  devront  estre 
sauves,  tant  comme  ils  vaudront  prendre  droit,  selon  l'usage  de  lad. 
ville. 

Item.  —  Que  les  biens  des  habitans  de  ladite  ville  et  franchise  d*Aigues- 
Perse  ne  seront,  prins,  arrestés,  ne  mis  en  nostre  main  propre  par  le 
délict  et  coulpes  de  leurs  femmes,  ne  de  leurs  enfans  mômes,  si  ce 
n'estoit  que  se  trouvât  que  les  maris  et  les  parents  des  délicts  et  mes- 
faicts  fussent  coupables  et  consentans. 

Item.  Nous  voulons  et  octroyons  ausd.  consuls,  commune  et  habi- 
tans qu'ils  puissent  et  leur  soit  leâ,  gaiger  et  assener  es  maisons  et 
aux  autres  propriétés  mou  vans  de  nous  ou  d'antres  pour  la  rente  et 
services  qui'  leur  en  sera  deub  d'icelles  maisons  et  propriétés,  ainsi 
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comme  fussent,  si  en  icelles  choses  iccux  habitans  eussent  la  directe 
et  seigneurie. 

Item,  Comme  nos  devanciers  seigneurs  de  ladite  ville  au  temps  passé 
ayent  donné  à  ladite  commune  un  denier  à  prendre  doresnavant  sur 
chacune  bcste  qui  porte  et  portera  marchandise  passant  par  la  chastel- 
lenie  de  Montpensier,  pour  aide  de  réparer  les  choses  de  ladite  ville  et 
des  murs,  nous  en  confirmant  ladite  donation,  voulons,  octroyons  que 
les  devant  dits  consuls  et  leurs  sergens  et  les  fermiers  dudit  debvoir 
puissent  faire  rappeller  les  chaussées,  sans  rendre  compte  à  nous  ne  à 
autre. 

Ilem,  Nous  vouions  et  octroyons  que  nos  officiers,  de  quelque  estât 
et  condition  qu'ils  soient,  qui  habitent  et  qui  habitoient  doresnavant 
dedans  ladite  ville  et  franchise,  ou  qui  ont  et  auront  aucunes  posses- 
sions ou  propriétés  en  icelles,  dès  lors  en  avant  sans  contredit,  soient 
tenus  de  contribuer  avec  lesdits  consuls  et  commune,  et  faire  et  payer 
tout  fait  de  ville,  tout  ainsi  comme  les  autres  habitans  de  ladite  ville 
et  franchise,  font  et  ont  accoustumé  contribuer  et  contribueront  à  payer 
aux  consuls  devantdits  et  commune  ;  c'est  à  savoir,  les  habitans  comme 
habitans,  et  les  autres  qui  y  auront  leui*s  possessions  et  n'y  habiteront, 
contribueront  à  la  réparation  et  garde  de  ladite  ville. 

Item,  Nous  voulons  et  octroyons  que  nuls  des  habitans  ne  dehors,  ne 
puissent,  ne  doivent  achepter  poisson,  ne  fruit,  poules,  agneaux,  che- 
vreaux, salnaime,  pour  revendre  en  ladite  ville  môme,  jusques  à  tant 
que  l'heure  de  tierce  sera  passée  ;  et  celui  qui  fera  le  contraire,  payera 
sept  sols  pour  amende  à  nous,  quand  sera  prouvé  ou  autant. 

Item.  Si  aucun  des  habitans  dedans  ladite  ville  et  franchise  estoit  pris 
et  emprisonné  pour  aucun  délit  ou  forfait,  il  ne  doit  estre  jette,  ne 
mené  hors  ladite  ville  en  autre  prison  ;  et  si  fait  estoit  au  contraire, 
nos  gens,  à  la  requeste  desdita  consuls,  ou  de  leurs  procureurs,  et 
d'aucun  amis  du  prisonnier,  les  y  feront  retourner  sans  aucun  délai. 

Item.  Qui  escouperoit  vigne  ou  sauUée,  ou  autre  plante,  il  amendera 
le  dommage  à  celui  à  qui  la  chose  esconpée  sera,  cent  sols  tant  seule- 
ment à  noua  pour  cause  d'amende  ;  et  se  aucun  prenoit  aucuns  des 
habitans  en  ladite  ville  et  franchise  ou  son  avoir,  nous  voulons  et  avons 
octroyé  que  se  celui  qui  auroit  fait  la  prinse  et  maléfice  estoit  trouvé 
en  ladite  ville  et  franchise,  ou  autre  part  en  nostre  justice,  que  celui  qui 
aura  esté  pris  on  son  avoir  à  se  aidant,  ou  tout  autre,  supposé  qui  ne 
soient  officiers,  le  puissent  prendre,  arrester  et  mener  en  nostre  pri- 
son dedans  ladite  ville,  et  franchise,  et  nous,  lesdits  consuls  et  toute  la 
commune  leur  en  devons  donner  confort  et  aide. 

Item.  Si  aucun  des  habitans  de  ladite  ville  et  franchise  d'Aigues- 
Perse  avoit  commis  aucun  délit,  ou  fait  chose  pourquoy  ses  biens  nous 
fassent,  deussent  estre  commis  et  confisqués,  et  le  délinquant  devoit 
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aucune  chose,  on  avoit  pris  en  garde  d'autray  aucuns  biens,  nous  tou- 
Ions  que  premièrement,  et  avant  toute  œuvre,  les  debtes  soient 
payées  aux  créanciers,  se  le  commende  se  estoit,  et  se  n*estoit  la  va- 
leur à  icelui  à  qui  appartiendra  prouvée  suffisamment  par  lettres  ou 
par  témoins,  se  les  biens  du  délinquant  sont  d'icelle  value. 

Item»  Tous  hommes  et  tentes  femmes  qui  voudront  venir  à  Aigues- 
Perse  pour  marchander,  seront  gardés  par  nos  gens  de  toutes  oppres- 
sions et  grevances,  allant  et  venant,  et  demeurant  illecques,  s^ils  n^es- 
toient  obligés  par  lettre  ou  n'estoient  par  cas  de  crime  ou  par  excès 
faits  aux  foires  et  marchés. 

Item»  Nous  voulons  que  lesdits  consuls  et  habitans  ne  laissent  entrer 
on  ladite  ville,  aucun  nombre  de  gens  d'armes  qui  seront  fort  d'eux, 
se  nous  n'y  estions  en  nostre  personne  ou  nostre  compagne,  ou  nos 
enfants  ou  autres  nos  gens  ou  officiers,  chef  d'office,  ou  qu'ils  leur  mon- 
trassent exprès  mandement  de  nous. 

Item.  Se  femme  mariée  commune  venoit  à  Ai  gués- Perse  pour  pu- 
tage,  ou  homme  qui  meneroit  femmes  qui  se  concheroient  avec  lui, 
et  connoittroit  charnellement,  de  la  volonté  d'elles,  il  n'est  tenu  de  rien 
envers  nous,  ne  envers  nostre  cour. 

Item.  Se  gens  d'armes  ou  autres  gens  venoient  à  Aigues-Perse  pour 
mal  faire,  ou  pour  gagner  ou  assaillir  ladite  ville,  ou  ancun  homme 
d'icelle,  nous  voulons  qu'il  soit  leu  ausdits  habitans  d'eux  defTendpe, 
et  se  en  ce  coup  estoit  donné,  ou  autre  chose  fait,  dont  mort  et  mutiia- 
cion  s*en  ensuivit,  que  pour  cause  de  ce  lesdits  habitans,  ou  aucuns 
d'eux,  ne  soient  de  rien  poursuivis,  ni  aucune  chose  demandée. 

Item,  Et  gages,  se  nous  les  mettons  en  ladite  ville  et  franchise  pour 
nostre  debte,  doit-on  garder  huit  Jours,  et  puis  l'on  les  peut  vendre  et 
exploiter  selon  l'usage. 

Item,  Nous,  nostre  sénéchal,  baillifou  chastelain,  ou  autres  officiers 
pour  nous,  ne  doivent  prolonger  les  plaidoiries  et  causes  qui  seroient 
menées  entre  lesd.  habitans  ou  autres  contre  eux,  pour  amis,  ou  pour 
ennemis,  pour  dons,  services  ou  promesses,  par  haine  ne  par  faveur, 
ains  abréger  les  devront,  le  mieux  qu'ils  pourront,  selon  raison  et  les 
coustumes  et  styles  du  pays  gardés.  Tous  hommes  et  toutes  femmes 
d* Aiguës- Perse  qui  devroient  debte  à  autre,  homme  ou  femme  de  ladite 
ville  et  franchise,  et  n'auroient  biens-meubles  de  quoi  pût  payer,  sans 
son  vivre  de  ce  mesme,  le  créancier  sera  tenu  de  prendre  de  ses  héri- 
tages en  payement,  au  regard  de  l'estimation  desdits  consuls,  se  le 
débiteur  s'offre  de  bailler,  et  de  ce  faire,  les  débiteurs  aux  créanciers 
seront  contraints  et  compellés  par  nostre  sénéchal,  baillif  ou  chaste- 
lain, par  toutes  voyes  raisonnables. 

Item»  Que  se  hommes  d'Aignes-Perse  ou  de  ladite  franchise  qui  ait 
femme,  ou  enfants  estoient  atteints  vers  nous  pour  cas  de  crime,  la 
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femme  ne  doit  perdre  sa  chancelle,  ne  son  doale  pour  soi  que  son 
mari  fasse,  ne  ses  enfans,  se  elle  n^estoit  consentante  ou  coupable. 

Item,  Nous  ne  devons  octroyer,  que  se  un  tueTautre  pour  promesse 
ne  pour  avoir,  que  lui  nous  en  doive. 

Item.  Et  se  content  estoit  entre  grenetier  et  receveur,  et  aucuns  desd. 
habitans,  pour  cause  d*arrérage  de  nos  cens,  nous  voulons,  octroyons 
que  se  celui  à  qui  les  arrérages  seront  demandés,  peut  montrer  quHl  ait 
payé  de  trois  années  prochaines  et  dernièrement  passées,  que  des  arré- 
rages précédans,  ne  lui  soit  rien  demandé,  se  bonne  diligence  n*en 
avoit  faite  sur  lui  par  ledit  receveur  ou  grenetier;  semblablement  aura 
lieu  et  tinra  esdits  habitans. 

Item.  Et  se  nos  officiers  ou  nos  autres  gens  faisoient  aucune  chose 
qui  fui  contre  ledit  consulat  et  commune  de  ladite  ville,  nous  les  de- 
vons tantost  faire  réparer. 

Item.  Se  hommes  ou  femmes  mettoit  en  fiance,  ou  piège,  homme  on 
femme  d'Âigues-Perse,  celui  qui  auroit  fait  ladite  fiance  ou  piège  en 
vouloit  estre  quitte,  celui  qui  lui  auroit  mis  l'en  doit  jetter,  à  la  re- 
qneste  qui  lui  fera,  puisque  le  terme  seroit  passé,  et  nous  ou  nostre 
chastelain,  le  devons  forcer  sans  autre  amende  ne  profit  avoir. 

Item.  Les  habitans  de  ladite  ville  ou  franchise  ne  seront  tenus  de 
payer  péage  d'avoir  que  leur  soit  en  ladite  ville  d'Aigues-Perse,  no 
autre  part  dedans  nostre  justice  d'Âigues-Perse. 

Item.  Les  habitans  de  ladite  ville  et  franchise  ne  doivent  estre  ad* 
journés  pour  plaids,  ne  pour  antre  chose  hors  de  lad.  ville  d'Aigues- 
Perse  ;  et  se  adjournés  estoient  autre  part,  ils  n'en  seront  tenus  de 
répondre  ;  mais  seront  tenus  à  Aigues-Perae,  comme  en  leur  ressort,  se 
non  des  causes  et  querelles  qui  ne  doivent  point  estre  jugées  en  rech 
sort. 

Item.  Nous  ne  pouvons,  ne  ne  devons  avoir,  vendre  vin,  no  autre 
chose  dedans  ladite  ville  et  franchise' d'Aigues-Perse,  ne  dedans  les  fins 
ci-dessus  déclarées  ;  c'est  à  savoir,  de  la  croix  de  l'aube-pin  de  Courail, 
et  va  au  pastural  et  s'en  passe  sous  Puy-Jobert,  et  va  à  la  croix  que  l'on 
appelle  la  croix  Bon-Fournier,  et  d'illec,  la  voye  qui  au  Ponteil-Fersal, 
et  dillec,  à  la  croix  Armant,  et  de  ladite  croix,  la  voye  qui  va  à  TEnti- 
Ihat,  et  dillec,  la  voye  qui  va  au  fousset  de  Juilhat,  et  dillec,  la  voye 
qui  s'en  va  sous  la  croix  Ligier,  et  dillec,  la  voye  qui  s'en  va  au  moulin 
de  Corail,  et  dillec,  la  voye  qui  s'en  va  droit  à  olmes  de  l'aube-pin  ; 
ains  pouri'ont  et  sera  leu  ausdits  habitans,  de  vendre  lenr  vin,  leur 
bled  et  leurs  autres  denrées,  toutes  fois  qu'il  leur  plaira,  par  tout  temps 
et  par  toute  saison,  et  dedans  icelles  fins  et  limitations,  lesdits  habi- 
tans pourront  pescher  es  fossés  et  en  rases,  chasser  dedans  icelles  fins, 
aux  coint,  aux  porcs  sangliers,  cerfs,  biches,  s'il  y  en  venoit,  et  ce 
prendre  et  convertir  h  lenr  profit,  et  dedans  les  autres  Umitations  qui 
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s^ensnivent  ;  c'est  à  Bavoir,  de  la  croix  de  Pessat,  la  voye  qui  va  de  la 
croix  de  la  Sarre,  et  dillec,  à  la  porte  de  Montpensier,  etdillec,  la  voye 
de  dessous  Puy-Jobert,  qui  va  an  pastural  de  Saint- Bonnet,  et  -dillec, 
à  l'aube- pin,  et  dillec,  au  moulin  de  Corail  et  par  toute  nostre  justice 
d^Aigues-Perse,  hors  nos  bois  et  nos  forests  et  garennes. 

Item,  Et  nous  voulons  et  octroyons,  que  si  aucuns  desdits  habitans 
ou  autres  demandent  debte  on  autre  chose  ausdits  consuls,  pour  raison 
de  ladite  ville  et  consulat,  et  les  en  mettront  en  cause,  que  les  consuls 
puissent  produire  des  antres  habitans  en  témoin,  et  vaille  autant  le 
témoignage,  comme  s'ils  estoient  produits  par  autre  personne  étrangère 
et  singtllière. 

Item,  Se  aucun  cri  estoit  fait  en  ladite  ville  pour  commatidement  de 
justice,  à  jour  de  foire  on  de  marché,  par  lequel  cri  fût  commandé 
qu^on  allât  en  aucun  Heu  hors  de  la  ville,  nul  des  habitans  ne  sera 
tenu  d'aller  ne  d'y  envoyer,  et  se  cri  y  estoit  fait  à  autre  jour  les  y 
désobéissans  payeront  d'amende  sept  sols. 

Item,  Et  d'aller  à  la  justice  sont  et  seront  compris  prêtres,  clercs, 
femmes,  enfans  sous  âges,  lesquels  n'y  seront  tenus  d'aller  ny  en- 
voyer de  par  ce  privilège. 

Item.  Nous  voulons  et  octroyons,  que  lesdites  franchises  puissent 
donner,  permuter,  vendre  ou  autrement  transporter,  pour  quelque 
titre  ou  manière  que  ce  soit,  en  leur  vie  ou  en  leur  dernière  volonté 
ou  testament,  leurs  maisons,  leurs  possessions  et  propriétés  qu*ils 
auront  dedans  ladite  ville  et  franchise,  à  personne  quelconque,  soit 
fors  à  les  nobles  et  à  ceux  personnes  qui  seront  tenus  et  doivent  sup- 
porter les  frais  et  charges  de  ladite  ville,  et  soient  tenus  de  contnbuer 
et  de  payer  ce  que  sera  deu  et  imposé  par  le  fait  de  ladite  ville,  ainsi 
comme  les  autres  de  ladite  ville  et  franchise. 

Item,  Nous  voulons  et  octroyons  que  les  habitans  en  ladite  ville  et 
franchise,  les  choses  que  sont  leurs  estant  en  ladite  franchise,  que  de 
nous  on  d'autres  mouvans,  à  cens  on  redevances,  puissent  assenser 
on  surassenser  à  tel  cens  et  surcens,  comme  il  leur  plaira  et  bon  leur 
semblera. 

Itetn.  Nous  ne  nos  gens  pouvons,  ne  ne  pourrons,  ne  devrons,  no- 
bles, religieux,  prêtres,  clercs,  ne  autres  personnes  vestir  des  choses 
et  possessions  quelconques,  estant  dans  lad.  ville  et  franchise,  qui  de 
nous  sont  ou  seront  tenus  tels,  se  ne  promettotent  etjuroient  sur  saints 
évangiles  de  Dieu,  en  la  main  desdits  consuls,  de  payer  et  contribuer 
en  tous  les  frais  et  charges  de  ladite  ville,  tout  ainsi  comme  les  autres 
lais  non  nobles  de  ladite  franchise,  selon  ce  qui  seront  taxés  pour  les 
possessions  qu^ils  auroicnt  dans  ladite  franchise,  et  pourront  lesdits 
consuls,  par  leurs  sergens,  faire  saisir,  prendre  et  arrester  lesdites 
posseMions,  et  vendre  à  Tusage  de  ladite  ville,  se  comme  dessus  est  dit, 
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et  tont  en  cette  même  manière  se  doivent  faire,  et  sont  et  seront  tenus 
de  faire,  les  autres  qui  ont  censés  et  redevances  dedans  ladite  ville  et 
franchise.  ^ 

Item.  Comme  les  hospitaux,  bastimens  des  églises  et  les  luminicrs  et 
les  charités  et  confrairies  de  ladite  ville  soient  à  ladite  commune,  nous 
voulons  et  octroyons,  que  lesdits  consuls  ou  conseillers,  puissent  mestre 
et  oster  luminiers,  maistre  d'hospital  et  bastimens  desd.  églises  et  le- 
veurs  desd.  charités  ou  confrairies,  et  recevoir  compte  des  amendes 
luminiers,  maistres  et  leveurs,  bailles,  administrateurs,  et  de  chacun 
d'eux  toutes  fois  qu'il  plaira  et  leur  semblera  faire  ;  et  pourront,  les- 
dits consuls  et  conseillers,  contraindre  et  faire  cempeller  par  prise  de 
corps  et  de  biens,  de  rendre  à  eux  bon  et  loyal  compte. 

Item,  S'il  avenoit,  dont  à  Dieu  ne  plaise,  que  aucuns  excès,  forfait, 
délit  ou  estandère  se  faisoit  dedans  ladite  ville  et  franchise  ou  autre 
part,  par  grand  nombre,  multitude  ou  assemblée  desdits  habitans,  nous 
ne  voulons  que  par  cause  de  ce,  les  consuls  et  commune  en  soient  en 
aucune  manière  poursuivis,  et  que  Ton  leur  en  puisse  rien  demander, 
se  les  consuls  et  conseillers  ensemble  ne  avoient  le  fait  pour  agréable, 
ou  qu'ils  en  eussent  esté  consentans,  et  fusse  fait  de  leur  volonté,  ains 
que  les  singuliers  que  auroient  fait  ce  mesfait  et  délit,  en  soyent  punis 
singulièrement,  selon  raison  et  les  us  et  coustumes  de  ladite  ville. 

Item.  Nous  voulons  et  octroyons  ausdits  habitants,  que  se  femme  de 
lad.  ville  et  franchise  veut  avoir  là  garde  et  administration  de  ses  en- 
fants mineurs  d'&ge,  qu'elle  soit  sans  contredit,  se  le  père  desdits  enfans 
n'en  avoit  autrement  ordonné  au  contraire. 

Item.  Nous  avons  voulu  et  octroyé,  voulons  et  octroyons  ausdits 
habitans,  consuls  et  commune,  que  toutes  les  choses  qui  se  feront  et 
s'accorderont  en  la  maison  dudit  consulat  et  de  ladite  commune,  par 
lesdits  consuls  et  conseillers,  touchant  le  fait  du  consulat  et  commune, 
et  desdits  habitans,  tiennent  et  soient  tenues  par  lesdits  habitans,  et 
gardées,  et  se  iceux  habitans  avoient  aucun  destort  ou  débat 
entr'eux,  ce  en  quoi  la  greigneureet  la  plus  saine  partie  desdits  habi- 
tans se  accordera,  sera  tenu  et  mis  en  exécution,  sans  fraude. 

Item.  Que  lesdits  consuls  puissent  instituer  et  mettre  maistre  en 
l'hospital  d'Aigaeperse,  se  comme  leur  plaii*a,  et  le  oster  et  muer, 
quand  leur  plaira,  et  recevoir  par  led.  hospital,  toutes  donations,  soit 
d'hommes  ou  de  femmes,  et  de  toutes  choses  que  l'on  y  voudra  donner, 
oster,  s'il  est  nécessaire,  tout  en  la  manière  qu'il  leur  plaira,  sans 
venir  ne  sans  requérir  nous  ne  nos  gens. 

Item.  Comme  les  murs  et  les  fossés  d'Aigues-Persé  fussent  ancien- 
nement à  ladite  commune,  et  nous  et  nos  gens  devanciers  avons  assancé 
partie  desdits  murs  et  fossés  à  plusieurs  de  ladite  ville,  nous  voulons  et 
octroyons,  que  tous  les  cens  et  rentes  que  nous  avons  et  nous  sont  deubs 
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pour  cause  desdits  fossés  et  murs,  soient  remis,  parce  que  tout  est  à 
présent  pris  et  converti  à  la  défense  de  ladite  ville,  et  le  revenant  des- 
dits fossés  et  murs  qui  ne  sont  pas  assensé^  soient  et  demeurent  à 
toujours,  mais  pour  laclosture  et  défense  de  ladite  ville. 

Item.  Nous  voulons  et  octroyons  que  les  consuls  et  commune  puissent 
avoir  et  tenir  à  toujours,  mais  en  la  maison  du  consulat,  balances,  marc, 
poids^  livre,  mesure  et  aulne,  et  mesures  de  vin  bonnes  et  loyaux  pour 
maintenir  droiture,  et  que  les  marchands  et  tous  vendeurs  desdites 
choses  soient  tenus  d^eschantiller  et  prendre  par  les  mains  desd.  consuls 
ou  de  leurs  commis  lesd.  mesures,  aulnes,  livres  et  poids,  et  seront 
tenus  de  payer  à  la  maison  de  ladite  commune,  six  deniers  pour  chacune 
fois  que  Ton  eschantillera  des  mesures,  aulnes,  poids,  livres,  mesure  ou 
marc  ;  lequel  marc  sera  selon  le  marc  de  trois  ;  car  ainsi  est  accoutumé 
par  Auvergne  ;  et  la  livre  qui  sera  en  la  maison  de  lad.  commune,  doit 
peser  treize  onces  et  demie  au  marc  du  changeur. 

Item.  Voulons  et  octroyons  qu'un  chacun  des  habitans  puissent  tenir 
poids,  livre  et  mesure  bonnes  et  loyaux,  selon  celles  du  consulat,  en 
son  hostel,  pour  mesurer  ce  qu'il  vendroit  et  achepteroit,  soit  bled  et 
quelconques  choses.  Le  vendeur  qui  sera  hors  de  ladite  ville  et  fran- 
chise, et  n'aura  point  de  peazon,  devra  la  leyde,  et  Tachepteur  le  doit 
dire  au  leydeur,  et  celui  qui  Tacheptera  soit  cru  par  simple  parole  de  la 
somme  qu'il  acheptera,  et  le  vendeur  par  son  serment  sans  autre 
preuve. 

Iletn,  Voulons  et  octroyons  que  lesdits  consuls  puissent  et  leur  soit 
leu  d'appeller  et  convoquer  leurs  conseillers,  commune  et  habitans 
dedans  leur  maison  dudit  consulat,  ou  ailleurs,  toutefois  que  bon  leur 
semblera,  par  campane  ou  sainsonnant  ou  autrement,  en  la  meilleure 
manière  qu'il  leur  semblera  ;  laquelle  campane  et  sain  leur  octroyons 
qu*ils  puissent  avoir,  mettre  et  tenir  à  maison  du  consulat,  ou  ailleurs, 
ainsi  comme  bon  leur  semblera. 

Item.  Voulons  et  octroyons  que  le  capitaine  de  notre  ville  doresna- 
vant,  et  par  nous  ou  nos  gens,  soit  institué  et  ordonné  à  la  présentation 
desdits  consuls. 

Item.  Avons  voulu  et  octroyé,  voulons  et  octroyons  par  ces  présentes* 
que  desdites  choses  lesdits  consuls,  commune  et  habitans  jouissent  et 
usent  perpétuellement,  tous  en  la  manière  que  dessus  est  contenu  ;  et 
des  autres  cas  dont  en  ces  présens  privilèges  n'est  fait  mention,  voulons 
et  octroyons  qu'ils  en  usent  et  jouissent  toutefois  que  le  cas  y  viendra, 
tout  en  la  manière  et  forme  que  d'ancienneté  et  çà  en  arrière  ils  en 
ont  accoutumé  d'user. 

Et  afin  que  nous  ou  nos  oficiers,  ores  ou  au  temps  à  venir,  ne  rappelle- 
rons en  doute  iceux  privilèges,  libertés  et  franchise,  ou  qu'empesche- 
ment  ne  leur  soit  mi^  en  ce  et  en  leurs  autres  usages,  privilèges  et  fran- 
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chise,  nous  a  esté  humblement  supplié  de  partie  desdits  consuls,  que 
nous  sur  ce  les  veuillons  pourvoir  de  remède  convenable. 

Nous  considérés  les  choses  dessuod.  eu  sur  ce  meure  délibération  avec 
les  gens  de  nostre  conseil de  la  prinse  et  occupa- 
tion de  ladite  ville  et  de  plusieurs  outrages  qui  faits  y  ont  esté  par  led. 
messire  Roubert  et  ses  complices,  dont  souvenir  nous  déplaît,  et  désirant 
gracieusement  pourvoir  en  ces  choses. 

Avons  voulu  et  voulons  et  aux  dessusdits  consuls,  bourgeois  et  habi- 
tans,  de  nostre  certaine  science  et  grâce  spéciale,  avons  octroyé  et 
octroyons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  que  lesdits  consuls,  bour- 
geois et  habitans  usent  des  choses  dessusd.  et  déclarées,  et  do 
chacune  d'i celle  et  de  ces  présens  privilèges  jouissent  et  usent  dores- 
navant,  sans  contredit,  et  les  choses  dessusd.  et  chacune  d^icelles  leur 
avons  déclaré  et  déclarons  avoir  à  perpétuel  valeur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  sénéchal  d*Âuvergnc  et  à  tous 
nos  autres  Justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lientenans  présens  et  à  venir, 
et  chacun  d*eux,  et  comme  à  lui  appartiendra,  que  lesdits  consuls, 
bourgeois  et  habitans  laissent,  souffrent,  fassent,  permettent  jouir  et 
user  de  nostre  présent  octroy  et  choses  dessusd.  sans  les  empescher  ou 
molester  en  aucune  manière  au  conti*aire,  et  tout  ce  qui  fait  seroit  ou 
attenté  contre  la  teneur  de  ces  présentes,  audit  cas  nous  voulons  estre 
de  nulle  value,  nonobstant  mandemens,  coutumes  de  pays,  usages  de 
cours,  ordonnances,  ne  deffenses  à  ce  contraires. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présens,  sauf  en  antres  choses  nostre  droit 
et  tous  autres  Tautrui.  Donné  en  nostre  ville  d*Aigues-Perse,  Tan  de 
grâce  mil  trois  cent  soixante  et  quatorze,  au  mois  de  janvier,  et  est 
écrit  au  replis  desdites  lettres  par  M.  le  duc  en  son  conseil,  auquel 
M.  le  comte et  plusieurs  autres  estiez,  et  signé  Assellin. 
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Extrait  de  Lettres  d'Assiette 

POUR  UN  OCTROI  DE  SBIZB  MILLE  BOUS  ET  UN  FOUAGB  DE  CINQUANTE-TROIS 
SOUS  QUATRB  DENIERS  PAR  FEU  *. 

(8  Janvier  1398) 

Jean,  fils  du  Koy  de  France,  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  comte  de 
Poitou,  de  Boulogne,  et  d'Auvergne,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 

lettres  veiTont,  salut  :  .  .  .  , les  gens  d'Eglise,  Nobles  et 

communes  de  notre  Pays  et  montagnes  d'Auvergne  assemblés  sur  ce, 
nous  ayant  donné  et  octroyé  présentement  un  fouage  ou  aide  de 
16  mille  écus  à  payer,  la  moitié  à  la  fête  de  notre  Dame  de  la  Chan- 
deleur prochaine  venant,  et  Tautre  moitié  à  la  fête  de  Saint-Michel, 
Tan  en  suivant,  comme  est  contenu  en  certaines  instructions  ou  ordon- 
nances, sur  ce  faites  ;  parce  qu'il  nous  convient  prestament  partir  de 
notre  dit  pays  d'Auvergne,  pour  aller  en  France,  fîmes  dire  et  ex- 
poser esdits  gens  d'Eglise  et  Nobles  do  notre  dit  Pays,  qu'ils  nous 
voulussent  aider  d'une  somme  à  lever  présentement,  en  notre  dit  Pays 
d'Auvergne,  lesquelles  gens  d'Eglise  et  Nobles  de  notre  dit  Pays,  nous 
octroyèrent  la  somme  de  1,000  francs  à  lever  présentement  en  notre 
dit  pays  d'Auvergne,  outre  la  somme  de  16  mille  écus. 

Et  pour  nous  payer  ladite  somme  de  1,000  francs,  et  aussi  pour 
payer  certains  autres  créances,  et  pour  payer  aussi  certains  frais, 
missions  et  dépenses,  faites  par  aucuns  des  gens  d'Eglise  et  Nobles 
de  notre  dit  Pays,  étant  par  devers  nous  à  Clermont,  à  Riom,  à  Aigues- 
Perces,  et  autre  part,  et  pour  amener  besognes  et  requêtes  touchant  le 
fait  dudit  pays  furent  d'accort  lesdits  gens  d'Eglise  et  Nobles,  de  notre 
dit  pays  d'Auvergne  de  mettre  sus  et  lever  un  fouage  de  53  sols  4  de- 
niers tournois,  par  feu,  lequel  fouage  a  été  mis  sus  par  nous,  à  lever 
prestement  audit  Pays,  par  Berthon  Sennadre  ;  lequel  sera  tenu  do 
nous  payer  incontinent  ladite  somme  de  1,000  francs,  et  aussi  plusieurs 
autres  sommes  cy-dessous  nommées  et  pour  les  causes  dessus  et  cy- 
après  déclarées. 

Premièrement,  à  nos  amés  et  féaux  Chancelier,  etc.  {Suit  k  détail  dc$ 

^  Voy.  vol.  1er,  p.  Zïi,  note  2. 
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officierè  du  pHnccy  des  gens  d'Eglise  et  de  grands  seigneurs  à  chacun  desquels 
il  est  assigné  une  somme  pour  leurs  dépenses  pendant  la  tenue  des  Etats  et 
certaines  missions),  Item^  h  Tabbé  de  M ozat  et  à  M.  Pierre  de .  Perrol, 
élas  pour  lesdits  gens  d^Eglise,  au  Seigneur  de  Caniilac,  au  Seigneur 
d*Âlegre^  au  seigneur   de  Monmaurj,  au  Seigneur  de  Montrodez, 

Commis  par  lesdits  Nobles  dudit  Pays,  pour  aller  après  nous 

pour  poursuivre  certaines  Requettes  que  ledit  Pays  nous  avoit  faites.  .  * 
et  aussi  pour  imposer  de  présent  et  mettre  sus  laditte  somme  de  16  mille 
écus  à  nous  premièrement  octroyée  et  aussi  la  somme  de  53  sons 
4  deniers  tournois,  sur  chacune  Paroisse  dudit  Plat  Pays  et  les 
sommes  qui  s'ensuivent,  c'estàsçavoir,  audit  abbé  de  Mozac,  50,  etc. . . 
Ilem^  à  Chatard  de  Biollet,  pour  abbattre  le  Roc  d*Âuzat,  dont  grand 
dommage  ponvoit  advenir  audit  Pays,  la  somme  de  40  livres.  Item^  pour 
faire  appiUer  et  bâtir  le  pont  de  Langhac  qui  est  défait  dont  grand 
dommage  advient  audit  Pays,  la  somme  de  50  livres,  ci  50. 

/tem,  pour  faire  appiller  et  bâtir  le  pont  du  Pont  du  Ghastel,  lequel 
est  aussi  défait  dont  grand  dommage  en  advient  audit  Pays,  la  somme 
de  50  livres,  ci  50. 

Item a  été  élu  et  choisi  Receveur  par  lesdits  gens  d'Eglise 

et  Nobles  audit  Pays,  Berthon  Sennadre,  aux  gages.  ....  ^  ...  . 
Donné  le  8  janvier  1398. 


XXXI 

Extrait  de  Lettres  d'Assiette'. 

(13  Mars  1401) 

Jean,  fiJs  du  Roi,  etc..  s^^avoir  faisons  que  comme  le  8«  jour  de  juillet 
dernièrement  passé,  nous  eussions  mandé  par  nos  lettres  closes  aux 
gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes  de  notre  Pays  d'Auvergne,  que  se 
comparussent  et  assemblassent  pardevant  nos  amés  et  féaux  Conseil- 
lers, TEvôque  de  Poitiers  notre  Chancelier,  et  le  sire  d'Alègre,  notre 
Chambellan,  sur  certaines  choses  et  Requettes,  etc. 

Iceux  gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes,  après  plusieurs  journées 
sur  ce  tenues,  en  conseil  et  délibération  entre  eux,  nous  ont  libérale- 

i  Vny.  vol.  1er,  p.  314,  note  2« 
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ment  accoi*dé  et  octroyé^  de  leur  bonne  volonté,  commun  accord  et 
consentement,  la  somme  de  16,000  écus  d*or,  de  laquelle  somme  les 
habitans  du  Plat  Pays  d'Auvergne  nous  payeront  8,000  écus  d'or;  les 

habitans  des  bonnes  villes 

//em,  a  été  ordonné  par  lesdits  gens  d'Eglise,  et  Nobles  qu'il  soit 
payé,  baillé  et  délivré  aux  personnes  cy  dessons  contenues,  les  sommes 
cy  dessous  déclarées,  en  recompensation  des  frais,  missions,  et  dé- 
penses qu'ils  ont  fait  en  la  Ville  de  Clermont,  par  plusieurs  fois,  en 
venant  en  icelle,  pour  lesdites  journées  et  pour  ordonner  des  négoces 

et  besognes  dudit  pays c'est  à  sçavoir  : 

A  notre  très-cher  et  amé  cousin  l'évéque  de  Germont.    ...    60 

A  l'abbé  de  Mozat 40 

A  l'abbé  d'Issoire 10 

A  l'abbé  de  Manglieu 10 

Au  Prieur  de  Sauxillange 10 

Au  Prieur  de  St-Pourçain,  compiis  un  voyageur  particulier.     •    25 

Au  Prieur  de  Partenai  le  Viel 10 

Au  vicomte  de  Polignac  pour  semblable  cause 60 

Au  SirodelaTour 60 

Au  Sire  d'Apchon 50 

Au  Sire  de  Revel 50 

Au  sire  de  Toumoille 20 

A  M.  Hugues  Dauphin. 20 

An  Sire  de  Langhac 25 

Au  Sire  de  Monrodez.     .    \ 40 

Au  Sire  de  Monmauri 30 

A  Jean  Chagordon,  châtelain  de  Vodable.     .     .     .  • 8 

Item 

pour  lesquelles  sommes  dessus  contenues  et  déclai'ées  être  accomplies, 
entermées  et  payées  à  nous  et  aux  autres  personnes  en  ces  présentes 
instructions  nommées,  lesdits  gens  d'Eglise,  et  Nobles,  ont  voulu, 
octroyé  et  accordé  que  un  fouage  de  dix  francs  quinze  sols  tournois 
pour  feu  sera  mis  sus  et  imposé,  sur  les  habitants  dudit  Plat  Pays 
d'Auvergne,  levé  et  reçu  selon  le  nombre  des  feux,  qui  à  présent  ont 
cours  audit  pays 
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XXXII 


Extrait  de  Lettres  d'Assiette*. 

(26  Janvier  1402} 

Jehan,  fils  du  Roy  de  France,  Duc  de  Berry,  d'Auvergne,  etc., 
salut,  .  .  .  sçavoir  faisons.  .  .  .  Nous  avons  fait  assembler  en  notre 
ville  de  Riom  les  Gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes  de  notre  dit  pays 
d'Auvergne,  le  19*  jour  de  décembre  dernièrement  passé.  .  ,  .  .  à  iceux 
gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes,  avons  exposé  que  pour  le  bien  et 
rhonneur  du  R/>yaume,  Nous  étant  en  France  (à  la  cour)  a  convenu  à 
tenir  grands  Estats,  et  faire  plusieurs  frais,  mises  et  dépenses. .  .  . 
lesquels  frais  nous  ne  pourrions  bonnement  supporter  sans  l'aide  de 
notre  dit  pays  et  de  nos  Subgez,  en  leur  requérant  que  telle  et  sem- 
blable ayde  comme  devant  ils  nous  avoient  donné,  nous  voulissent  à 
présent  donner  et  accorder.  Lesquels  gens  d'Eglise,  Nobles  et  com- 
munes dessusdits,  oye  notre  dite  requête  et  heu  délibération  entr'eux, 
nous  ont,  très-libéralement  et  de  bonne  volonté  octroyé  et  accordé  telle 
et  semblable  ayde  qu'ils  nous  avoient  donné  et  octroyé  dernièrement 
au  mois  de  juillet  l'an  1401  ;  c'est  assavoir  la  somme  de  16  mille  écus. 

y(em,  outre  ladite  somme,  nous  ont  donné  et  octroyé  pour  acheter 
certains  hôtels  qui  nous  sont  nécessaires  envers  notre  palais  de  Riom, 
et  pour  piarres  nécessaires  à  édifier  lesdits  hôtels,  3  mille  écus. 

Jteîn,  ont  donné  et  octroyé  à  notre  dite  très-chère  et  très-amée  com- 
pagne la  Duchesse  pour  sa  bonne  venue 2  miUe  écus. 

Ont  voulu  et  ordonné  qn'il  soit  baillé  et  délivré  à  Guillaume  Cherce 
pour  plusieurs  lettres  closes  qu'il  a  faites  pour  envoyer  à  plusieurs 
gens  d'Eglise,  Nobles,  et  aux  Elus  et  Consuls  des  bonnes  Villes,  afin 
qu'ils  fussent  à  ladite  jouraée,  6  écus. 

Jtem^  Ont  ordonné  que  une  huche  soit  faite  bonne  et  sûre,  fermant  à 
deux  clefs,  laquelle  demourera  dedans  l'église  de  Clermont,  pour  être 
plus  sûrement  ;  en  laquelle  l'en  mettra  les  lettres,  papiers,  mémoires 
et  autres  écritures  que  toucheront  le  fait  public  dndit  pays  ;  et  aussi 
sera  fait  un  grand  papier  où  l'en  enregistrera  lesdites  choses  pour  ce 
pour  accomplir  lesdites  choses,  et  ce  qui  y  sera  nécessaire,  le  Receveur 
dépendra  on  administrera  35  écus. 

1  Vby.  vol.  Ur,  p.  314,  nota  S. 
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Lesquelles  parties  dessus  déelaréea^  montent  la  somme  de  23,700  écus. 

De  laquelle  somme  le  Pays  des  montagnes  de  notre  dit  pays  d'Au- 
vergne, payera  la  quatrième  partie,  c'est  aasa^oir  5»9S5  écus. 

Les  bonnes  Villes  du  Plat-Pays  d'Auvergne.  ...  le  ¥kA  Pays.  .  .  . 

Pour  lesquelles  sommes  dessus  dites  payer  avec  la  moitié  du  don 
dessnsdit  à  nous  fait,  lesdits  Gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes  ont 
ordonné  qu'il  soit  misnn  fouage  de  12  écus  pour  feu  sur  ledit  Plat^ 
Pays,  qui  se  payera  à  deux  termes,  c'est  assavoir 

Et  semblablement  payeront  lesdites  bonnes  Villes  les  deux  parts  à  la 
Chandeleur  et  le  reste  à  l'Ascension,  en  suivant. 

Du  quel  fouage  et  des  portions  desdites  bonnes  Villes,  sera  Receveur 
Berthon  Sennadre  aux  gages 

Lesquelles  ordonnances  et  instructions  dessus  contenues  et  déclarées, 

nous  louons  et  approuvons.  Si  donnons  en  mandement Donné 

en  notre  ville  de  Rioni,  le26«jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  1402  K 


XXXIII 
Transaction 

RNTRB  LOUIS,  8BI0NBUR  DE  MONTBOISSIBR ,  BT  LB8  HABITANTS  DBS 
CHATBAUX  ET  CHATBLLBNIBS  DB  MONTBOISSIBR,  AUBUSSON,  LE  MONTE!., 
BOISSONBLLE  ET  VEAUX-MÉAUDB  S. 

(Ano.  1403} 

Universis  prœsentes  litteras  inspecturis  et  audituris  Petrus  de  fonte 
Burgensis  Cunlhaci,  tenens  sigillum  Regium  curiae  cancellarise  Exemp- 
tionum  Arverniœ  apud  Cunlachacum  in  Arvcrnia  constitutum,  salutem 
in  domino. 

Noveritis  quod  cum  dndum  lis,  controversia,  debatum  et  questionis 
materia  inter  nobilem  et  potentem  virum  Dominum  Ludovicum  Montis 
Bulxerii  Albussonis  et  de  Monteil  Boissonnelle  et  de  Veaulxmeaudes 


f  A  la  suite  de  chaque  lettre  d'assiette  se.  trouvent  toutes  les  paroisses  du  plat  pays, 
classées  et  distribuées  en  once  prévâtages  ;  et  chaque  paroisse  est  taxée  pour  le  nombre 
de  feus  auquel  est  fixée  sa  contribution. 

>  Voy.  vol.  I»r,  p.  411,  note  U*. 
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«ajrtronim  in  daromontensl  diœcezi  et  Senescalia  Ârrerniss  constitu- 
tornm  militem,  ex  una  parte;  et  hommes  amphiteotas,  censivos  suos  ac 
homines  justiciabiles  et  habitantes  in  districtu,  mandamento  et  Ressorte 

Castellaniarum  dictorum   quinque  castrorum 

Spontè  scienter  dictœ 

pai'tes in  perpetnom  transigeront,  compo- 

snerunt  pacta  et  conventiones  de  et  snper  hi^usmodi  controversiis  et 
debatis  jam  ortis  et  verisimiliter  oriendis,  iniemnt  in  modum  quod  se- 
quitur  mediantibus  litteris  licenter  habitis  et  obtentis  per  ipaas  partes  a 
domino  nostro  Francorum  Rege,  et  etiam  ab  Excellentissimo  principe 
nostro  Domino  Dnce  Bitturisensi  et  Arrerniœ  locum  tenente  dicti 
Domini  Régis  in  Lingua  occitana  et  Ducatu  Qniennium  de  qnibus 
promptam  fidem  fecerunt. 

Primo  antedictns  Dominas  Ludovicus  qni  asserebat  raoï-taliarum 
nianum  moi*tuam  in  prœfatis  districtibns  et  sais  hominibus  qui  tamen 
sunt  ejusdem  domini  amphiteotœ  et  tenementarii  sic  habere  privilégia- 
tiam  quod  in  successione  ipsorum  hominum  qaandocumque  decedon- 
tium  prseferebatur  cunctis  agnatis  et  cognatis  et  de  génère  existen- 
tibas  prseterquam  fi]iis  in  patriâ  potestate  constitutis  cum  hœreditaria 
paterna  vel  materna  snccessio  eveniebat  et  praeterquam  fratribas  seu 
sororibas  quorum  bona  tempore  decessas  ad  invicem  erant  communia, 
dictis  hominibus  omnimodo  contrarium  asserentibus,  volait  et  con- 
cessit  pro  se  et  suis  successoribus  et  ab  eo  causam  habentibus  et  in 
posterum  habituris  quod  huinsmodi  homines,  omnes  et  singuli  amphi- 
teotse  tamen  et  tenementarii  Domini  hujus  et  ante  dicta  mortalia  et 
manu  mortaa  et  jnre  sno  si  quos  in  eadem  habeatu  sive  remaneant 
quicti  et  liberi,  quod  quandin  et  ad  quemvis  gradum  reperiantur  saper- 
stistes  de  génère  descendentes,  sive  decedentium  hominum  ssepe  dicto- 
rum prœsentium  et  futurorum  sive  sine  collatérale,  sive  ascendentes 
sive  descendentes  in  omnibns  prœdiis  urbanis  et  rusticis,  juribus 
actionibus  et  nominibus,  sive  creditis,  et  cœteris  quibuscamque  bonis 
mobilibus  et  immobilibus ,  ipsorum  decedentium  sive  morientium 
juxta  et  secundum  generaliorem  consuetudinem  Arvemise  et  observan- 
tiam  communiorem  ab  intestate  sive  ex  testamento  hnjusmodi  decen- 
dentibus  liberis,  succedere  possint  et  valeant  indistincte,  cessante 
autem  sive  defficiente  parentella  decedentium  retinuit  dictus  dominus 
sibi  et  successoribus  suis  ab  eo  caosam  habentibus,  et  in  perpetuum 
habituris  plenarinm  jus  succedendi  in  dictis  bonis  cujuscnmque  seu 
quorumqumque  decedentium  ita  qnod  eo  casu  in  quo  videlicet  ces- 
saret  dicta  parentella  in  successione  hnjusmodi,  quemcnmque  extra- 
nsBum  videlicet  qui  seu  de  génère  non  esset  decedentis  sic  exciudat  idem 
dominus  et  sui  successores,  quod  etiam  ex  testamento  hujos  modi  suc- 
cessio  bonorum  quorumqumque  ipsi  Domino  aut  suis  aufferri  non 
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posait  per  qnamtiB  dispositioiiem  ultimee  Tolnntatis  hujnsmodi  dec^ 
dentis  sive  decedeatium  nisi  forte  per  legata  ad  pias  causas  et 
loca  religiosa  et  sacra,  qa»  sœpe  dictus  decedens  seu  decedentes 
facere  valeat  seu  valeant  usque  ad  quartam  partem  bonorum  suorum 
et  non  ultra  qui,  omnia  et  singula  supra  scripta  in  pressenti  articulo 
contenta  antedicti  homines  dictanim  quinque  castellaniarum  univer- 
saliter  ut  et  singuli  et  singulariter  univers!  acceptaverunt,  approbave- 
runt,  homologaverunt  et  concesserunt,  volentes  illa  habere  tam  pro  se 
et  suis  quam  contra  se  et  suos  perpetuum  robur  firmitatis. 

Item,  idem  dominus  Ludovicus  et  homines  et  sni  ante  dicti  uniTersa- 
liter,  ut  singuli  et  singulariter  ut  universi  super  tailliabilitate  conve- 
nerunt  et  transigerunt  in  hune  modum  videiicet  quod  Dominus  hujus* 
modi  ssape  dictus  et  successores  sui  et  ab  eo  causam  imposterum  habi- 
tu  ri  possint  et  yaleant  dictos  homines  et  eorum  successores  omnes  et 
singulos  taillare,  et  eisdem  hominibus  ipsi  Domino  aut  suis  successo- 
ribus  subditis  vel  prsedlum  seu  prœdia  a  domino  hujùsmodi  et  suis 
tenentibus  et  tenenturis  taillias  ac  subsidium  imponere  ac  taillias  ab 
eisdem  cum  effectu  rogare  et  levare  in  quatuor  casibus  seu  ipsorum 
altero  quotiescumque  ipsos  seu  ipsorum  alterum  Tel  aiteros  eyenire 
continget,  videiicet  quotiescumque  Dominus  montis  Bulzerii  et  csetero- 
rum  castrorum  et  castellaniarum  qui  erit  pro  eo  tempore  sua  suscipîet 
insignia  et  miles  efficietur. 

Item,  quotiescumque  dictus  Dominus  qui  erit  pro  eo  tempore  filiam 
Buam  seu  filias  maritabit  seu  quoties  filia  seu  filiœ  hujùsmodi  viyente 
pâtre  nuptiis  tradetur  seu  tradentur. 

Item,  si  et  quotiescumque  Dominus  memoratus  qui  est  vel  erit  pro 
tempore  montis  Bulxerii  et  aliorum  castrorum  preedictorum  continget 
capi  ab  hostibus,  seu  hostili  carceri  mancipari. 

Item,  si  et  quando  ssepe  dictum  Dominum  qui  est  vel  erit  pro  tem- 
pore ultra  mare  continget  proficisci  seu  viagiare,  fais  casibus  Dominus 
qui  est  vel  erit  tailliabit  dictos  homines  qui  sunt  vel  erunt  pro  tempore 
secundum  generaliorem  et  commnniorem  consuetudinem  Arverniœ  in 
taillibus  per  alios  Dominos  in'suis  hominibus  servari  solitant,  conside- 
rata  tamen  ipsius  domini  qui  est  vel  erit  necessitate  negotii  sive  casus 
qualitate  et  quantitate,  nec  non  et  hominum  hujùsmodi  facultate  secun- 
dum consuetudinem  ante  dictam,  hoc  salvo  quod  si  homines  prœdicti 
subditi  et  justiciabiles  dicti  Domini  et  non  tenementarii  seu  amphi- 
teotse  ejusdem  aut  eorum  aliqui  reperiantur  in  dictis  quatuor  casibus, 
forte  aliorum  Dominorum  tailliabiles  ad  dictas  taillias  hujùsmodi 
Domino  persolvendas  minime  teneantur.  Cœternm  a  presenti  articulo 
sive  capitulo  excipinntur  vilagia  quee  sequuntur  et  eorum  tenementarii 
videiicet  villagium  seu  hospitium  des  Matussieres  cum  suo  tenemento 
antique  parochise  Augeroliarum  castellaniœ  Albussonis  vilagium  seu 
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hospitinm  de  Mejdat  de  Soubre,  cum  suo  tenemento  antiquo  parochise 
de  Gondat  Castellaniœ  montis  Balxerii  villagium  sea  hospitium  de  Forin, 
cum  8U0  tenemento  antiquo  parochiœ  Âuzelle  ejusdem  Castellanî», 
vilaglum  seu  hospitium  de  Prat  parochiœ  sancti  Flori,  casteUanise 
Boissonelles  quoniam  tenementarii  dictorum  vilagiorom  et  tenemen- 
torum  ad  taillias  prœstandas  in  preefatis  quatuor  casibus  minime 
tenebuntur,  verum  ai  tenementarios  eorumdem  vilagiorum  et  tenemen- 
torum,  vel  successores  eorumdem,  alia  tenementa  sive  prœdia  ab  eodem 
Domino,  qui  est  vel  erit  pro  tempore,  tenere  contingat,  tune  ipsornm 
occasione  ad  taillias  prœfatas  in  ipsis  quatuor  casibus  nihilominus 
tenebuntur  sicut  et  cseteri. 

Item  dict»  partes  similiter  transigerunt,  convenerunt,  et  pactse  sunt 
ad  invicem  quod  inmajorem,  ampliorem  et  uberiorem  dictœ  tailliabili- 
tatis  prœtensse  ad  Toluntatem  et  misericordiam  Domini  recompensatè 
domino  et  suis  facientibus  idem  Dominus  qui  est  vel  crit  pro  tempore 
perpetuô  ab  hinc  et  antea  de  sex  annis  in  sex  annos  habet  in  sexto 
anno  qui  prius  occurret  die  dictce  presentium  inchoando  et  numerando 
et  sic  deinceps  in  perpetuum  in  revolutione  cujuslibet  sexti  anni  omnes 
et  singnlas  taillias  seu  pecuniarum  summas  quse  in  terrariis  vel  chartis 
et  libris  censualibus  dictorum  castrorum  et  castellaniarum  continentur 
et  aliter  de  novo  continebuntur,  si  contingat  dictes  libres  chartas  et 
terraria  legaliter  renovari  in  singulis  festivi  talibus  sancti  Juliani  quse 
mcnse  Augu^ti  solemnisantur  sive  celebrantur  secundum  infra  scripta 
solvendas,  idem  quidem  Dominus  qui  est  vel  erit  pro  tempore  perpétué 
possit  et  valeat  duplicare,  et  tam  principales  taillias,  sive  pecuniarum 
summas  sancti  Juliani  prœdictas  quam  duplicaturas  hujusmodi  ab 
eisdem  hominibus  et  suis  successoribus  in  futurum  realiter  et  cum 
effectu  exigere  et  levare  quandiu  tamen  iidem  homines  ejusdem  Domini 
et  suorum  prout  homines  et  suorum  prsediorum  tenementarii  et  amphi- 
teotse  per  hujusmodi  autem  duplicare  non  valebit  quoslibet  alios  census, 
prsesertim  caseorum  quorum  nomine  quandoqne  exsolvitur  pecunia. 

Item  similiter  dict»  partes  transigerunt  convenerunt  et  pactœ  sunt 
ad  invicem  super  manoperis  sive  manobris  quod  qnilibet  hominum 
prœdictorum  et  successorum  suorum  amphiteotarum  et  tenementario- 
rum  ejusdem  Domini  imposterum  singulis  annis  in  festo  beat!  Juliani 
proxime  lapso  jam  inchoatis  teneantar  debeant  et  compélli  possint 
prsestare  et  facere  quinque  manoperas  cum  instrumentis  et  organis 
suis,  secundum  artem  mecanicam  et  opus  manuale  quod  unusquisque 
exercere  sciet  et  vallcbit,  videiicet  una  die  pro  una  manopera  compu- 
tata,  videiicet  homo  quilibet  habens  boves  seu  vaccas  domitos  et  jugales, 
cum  uno  pari  bovum  seu  vaccarum  tantum  uno  cum  curru  ita  quod 
plures  boves  non  prœstabit,  licet  plures  haberet,  habens  jumentum 
domitnm  cum  illo,  carpentarius  cnm  suis  instrumentis,  latonus  cum 
n  31 
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suis,  falcator  pratorum  cum  falce,  fossor  cum  bigone  slve  fossorio  ant 
pedisodio,  et  sic  de  cœteris  et  singalam  et  unam  quamque  dictarum 
manoperarum  ad  simplicem  requestam  Domini  qui  est  vel  erit  pro 
tempore,  seu  ejus  maudatum  tenebitur  exsolvere  Domiuus  autem  hujus 
modi  eisdem  homiuibus  manoperantibus,  quotics  manoperas  ante  dictas 
prœstabunt,  et  eorum  auimalibus  et  jumentis,  si  cum  illis  easdem  opéras 
prœstare  contingat,  tenebitur  tam  iu  pane  quam  in  pitantia  quam  fœno 
et  cseteris  alînientis  et  expcnsis  ministrare  et  de  sumptibus  secundum 
statum  unius  cujusque  concedentis  proYidcre  ;  caeterum  homines  unius 
castellaniœ  nullo  casu  suas  dictas  opéras  seu  manoperas  prœstare  seu 
facere  tenebuntur  ad  nécessitâtes  eive  ad  opus  alterius  castri  seu  cas- 
tellanise  ipsorum  districtuni,  ibidem  necessarium  et  faciendum  nisi 
forte  cum  Dominus  ssepe  dictus  qui  est  vel  erit  sua  superlectilia, 
ustancilia  et  provisiones  pro  statu  et  victu  suo  et  suœ  familiœ  de  uno 
Castro  seu  castellania  ad  aliam  yellet  transferre,  quo  casu  homines 
castellaniœ  de  qua  hujusmodi  très  transferentur  ad  castrum  seu  castel- 
laniam  ad  quam  transferrentur,  tcneantur  dictas  manoperas  prsestando 
res  ipsas  portare  alias  autem  hujus  modi  manoperas  prsestabunt  indis- 
tincte; Terum  si  casu  contingeret  Dominum  hujus  modi  qui  est  vel  erit 
pro  tempore  iis  omnibus  manoperis  aut  ipsarum  aliqua  uno  anno  non 
indigere,  tune  pro  una  quaque  manopera  bovum  masculorum  decem 
et  octo  denarios,  pro  manopera  vaccarum  quindecim,  pro  una  manopera 
mechanici  artificis  et  carpentarii,  latoni  et  pratorum  falcatoris  et 
similium  duodecim  donarios,  pro  una  manopera  unius  jumenti  cum 
famulo,  similiter  duodecim  denarios,  pro  una  manopera  operarii  sim- 
plicis  ut  fossoris  vel  similis  brachii  octo  denarios  turonenses  idem 
dominus  qui  est  vel  erit  ab  eisdem  hominibus  aut  ipsorum  aliquo  exigere 
valebit  et  levare,  ita  quod  semper  Domino  qui  est  vel  erit,  remanebit 
optio  exigendi  et  levandi  manoperas  seu  manobrias  realiter  et  in  ipsius 
operis  aut  in  pecunia  numerata  modo  prsemisso  limitatas  estimatas  et 
taxatas,  hoc  a  dicto  moderamine  quod  si  Dominus  qui  est  vel  erit  infra 
verum  quemque  annum  diligentiam  sufficientem  non  fecerit  cxactionis 
et  levé  hujus  modi  alternative,  prout  superius  est  scriptum,  lapso  anno 
quolibet  manoperas  ipsius  anni  seu  arreragia  ipsarum  manoperarum  in 
inde  sequentibus  annis  exigere  non  valebit,  sed  omnis  actio  circa  illas 
eo  casu  sit  pœnitus  extincta. 

Verum  unusquisque  hominum  prœdictorum  et  suorum  successorum 
perpétué  dictas  quinque  manoperas  prœstare  tenebitur  modo  et  forma 
prœdictis  quamvis  non  teneat  a  dicto  Domino  qui  est  vel  erit  pro  eo 
tempore  nisi  unicum  prœdium  quantumcumque,  nec  etiam  ad  plures 
prœstandas  tenebitur  quamvis  plura  et  lata  prsedia  rustica  vel  urbana 
ab  eodem  Domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore  hominem  hujus  modi 
tenere  contingat  ita  quod  licet  causa  prœdiorum  et  proprietatis  hujus 
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modî  prœfiBitte,  quinque  manoperse  per  unum  quemque  homineni  sint 
prœstandae,  pr^estabuntur  tamen  secundum  numerum  hominum  et  non 
secimdQm  numerum  prfediorum  et  proprietatis ,  ita  quod  quilibet 
tenementarius  dictas  quinque  manoperas  prœBtabit  et  non  plnres  nec 
pauciores. 

Est  autem  sciendum  quod  mansi  sive  villagia  înferius  nominata  et 
expressa  non  tenentur  nec  tenebuntur  ad  prsefatas  quinque  manoperas 
prœstandas,  sivo  in  operis  siye  in  pecunia  numerata,  yidelicet  mansus 
sive  villagium  seu  hospitium  de  Matussieres  cum  suo  tenemento  antiquo 
parochise  Augeroliarum  castellanise  Albussonis,  mansus  sive  villaginm 
seu  hospitium  de  meydat  le  Soubra  cum  suo  tenemento  antiquo,  in 
parochia  de  Condat  casteilani»  montis  Bulxerii,  mansus  sive  hospitium 
de  la  Chaslin  ejusdem  parochise,  mansus  seu  hospitium  de  Forenlum 
cum  suo  tenemento  antiquo,  parochiœ  Auzele,  mansus  seu  hospitium  de 
Janauld  cum  tenemento  antiquo  parochise  Caulhaci,  quoniam  tenemen- 
tarii  dictorum  locorum  ratione  ipsorum  penitus  sunt  et  erunt  immnnes 
a  prsefatis  quinque  manoperis  sive  manobris  ;  attamen  si  tenementarios 
dictorum  locorum  seu  ipsorum  successores  tenere  contingat  ab  eodem 
Domino  montis  Buxerii  qui  est  vel  erit  pro  tempore  alia  loca  sive 
pra?dia,  tune  occasione  ipsorum,  modo  et  forma  prselibatis  ad  dictas 
quinque  manoperas  prœstandas  nihilominus  tenebuntur;  similiter  tene- 
mentarii  vilagiorum  seu  hospitiorum  de  Coudert,  et  del  Prat  cum  suis 
tenementis  antiquis  parochise  Sancti  Flori  castellanise  Boissonnelle  ad 
dictas  quinque  manoperas  prsestandas  occasione  dictorum  locorum  nulle 
modo  tenebuntur,  sed  tenebuntur  eorumdem  villaglorum  ocasione  seu 
causa  ad  custodiendum  captos  incarceratos  quandocumque  nécessitas 
postulabit  et  fuerint  requisiti,  qui  videlicet  incarcerabuntur  in  turri  de 
Soles  prœfatse  castellanise  de  Boissonnelle  et  in  super  ad  dictas  quinque 
ma^ope^as  prsestandas  minime  tenebuntur  tenementarii  villagiorum 
de  Chantagreil,  de  Pommeyrol,  Las  Astorgues,  de  Lagrange  parochise 
de  Condat  castcllanise  montis  Buxerii,  sed  tenebuntur  mandati  ad 
prsestandas  manoperas  in  venatione  seu  venationibus,  qnotiescumque 
in  dicta  castellania  montis  Buxerii  per  Dominum  dicti  loci  seu  ejus 
mandato  illam  seu  illas  fieri  continget  :  verum  si  alia  tenementa  vel 
prsddia  ab  eodem  Domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore  prsefatos  tcne- 
mcntai*ios  tenere  contingat,  tune  ad  prsefatas  quinque  manoperas 
prsestandas  tenebuntur. 

Item  dictse  partes  transigerunt,  convenerunt  et  pactse  sunt  ad  invicem 
super  molendinis  et  moltura  sive  emolumento  ipsorum,  videlicet  quod 
molendina  eclesiarum  infra  eosdem  districtus  scitamm  et  vassallorum 
seu  feudatoriornm  et  hominum  dictorum  Castrorum  et  castellanarium 
quse  de  jure  speciali,  vel  de  consuetundine  prsescripta  habent  banum 
seu  chanongum  et  sunt  banneria  seu  chanungiala  :  hoc  est  in  qnibus  et 
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non  alibi,  certi  homines  dictarum  castellaniaram  sna  blada  molere  et 
emolumeuta  pro  eisdem  aolvere  aunt  adstricti  remaneant  in  sao  jure 
et  statu  debito  et  antiquo  prœsertim  que  erant  an  te  hujuBmodi  litea 
motas  yidelicet  ante  tempus  tiiginta  et  novem  annoram  nunc  finitonun 
et  lapsorum. 

Item  quod  molendina  quœ  sunt  in  tenementis  certorum  villagiorum, 
preefatorum  districtuum  non  de  noyo,  nec  à  dictis  temporibus  et  annis 
erecta,  aed  anterioribus  temporibus  ibidem  disposita  et  constracta, 
in  quibus  videlicet  homines  ipsorum  vilagiorum  talibus  molendinis 
munitorum  libère  soient  molere,  sint  et  remaneant  in  suo  pleno  jure, 
et  statu  debito,  nihilque  eis  déroge tur  per  prœsentem  compositionem- 

Item  et  iis  prsedictis  salvis  et  exceptis,  omnes  et  singuli  hommes 
castellanise  montis  Buxerii  siye  sint  tenementarii  dicti  Domini  sive 
non  et  de  suo  mero  imperio  et  alta  jurisdictione  teneantur  et  debeant 
et  sint  adstricti,  molere  in  molendinis  dicti  domini  montis  Buxerii 
qui  est  yel  erit  pro  tempore  infra  ipsam  castellaniam  constitutis  tam- 
quam  Banneriis,  videlicet  quilibet  in  molendino  ipsius  Domini  propin- 
quori  habitationis  suœ,  salvis  tamen  jure  speciali,  usibus  et  consue- 
tudinibus  légitime  prsescriptis,  per  quas  forte  aliqui  homines  molere 
consueverunt  et  debent  in  alio  ipsius  Domini  molendino,  aliquantatum 
magis  remoto,  et  in  castellania  albussonis  et  vice  comitatn  ejusdem 
castellanise,  circa  molendina  inibi  constituta  pariter  et  uniformiter 
observetur,  et  in  castellania  de  Monteil  simili  modo  observabitnr 
et  in  Castellania  de  Vftvilmeode,  observabuntur  similia  suo  modo 
tenebuntur  antem  dicti  homines,  et  eorum  successores  modo  et  forma 
prœmissis  in  molendinis  prsefati  Domini  sua  blada  molere  et  molturas 
ibidem  solvere  solitas  et  débitas,  ut  estdictum.  Duobus  adjectis  mode- 
raminibus,  primo  videlicet  quod  si  contingeret  quemvis  dictomm 
hominum  acquirere  quovis  titulo  blada  extra  districtnm  dictamm 
castellaniarum,  et  vellet  etiam  exterius  et  antequam  intrare  eosdem 
districtus,  seu  bladum  hujus  modi  intromitteret,  molere  hoc  liberum 
sit,  sed  postquam  bladum  prsedictum  intromiserit  infra  districtus  prse- 
libatos,  tune  eo  casu  teneatur  molere  modo  prfemisso  in  molendinis 
Banneriis  sœpe  dictis;  secondo  quod  casu  molendina  seepe  Dicta  Domini 
Montis  Buxerii  et  aliorum  castrorum  qui  est  vel  erit  pro  tempore, 
contingat  vel  contigerit  devenire  seu  devenisse  ad  ruinam,  et 
propter  ruinas  prostrata  seu  ipsorum  unum  vel  plura,  tune  hujus 
modi  Dominus  tenebitur  ante  dictis  hominibus,  seu  ipsorum  alicui  vel 
aliquibtts  ille  videlicet  seu  illis  qui  in  molendino  seu  molendinis  ruinoso 
seu  ruinosis  in  quo  seu  in  quibus  molere  tenebantur  adstricti  propin- 
quum  molendinum,  cujuscunque  existât  terra  tamen  suœ  et  sui  dis- 
trictus facere  ministrari  absque  alio  emolnmento  et  moltura  prêter- 
quam  solita  et  débita.  Cœterum  per  hujus  modi  qnantocumque  tempore 
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sic  fuerit  observatum  mvl  imposterum  observctur  etiam  si  ejus  initii 
seu  contrarii  memoria  hominum  non  existeret,  non  fiât  prsejudicinm 
nec  currat  prœscriptio  contra  molendina  prœfata  ipsius  domini  Bane- 
ria,  quominus  ipsis  restanratis  et  reparatis  illi  qui  secundum  hanc 
prœsentem  compositionem  ad  illa  pro  multora  venire  tenebantur  et 
tenentnr  et  tanc  venire  etiam  quandocumque  teneantar,  et  prsesens 
compositio  illibata  scrvetur. 

Item  quod  homines  hujas  modî  non  possint  intra  mansos  et  Tillagia 
sen  tenementa  sua  erigere  de  novo  molendina  nec  de  novo  et  a  tempore 
litium  hnjus  modi  sint  erecta,  hoc  est  a  triginta  novem  annis,  citra 
maniim  tenere,  nec  illis  uti  valeant  nisi  prias  obtenta  licentia  ab  eodem 
domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore  et  investito  cursu  aqu»  alvei 
molendini  hujus  modi  ab  eodem  Domino,  item  circa  malleos,  et  bati- 
folos  paria  et  similia  qu»  de  molendinis  sunt  sapra  scripta  inter 
easdem  partes  obserrabuntur,  et  sint  perpétué. 

Item  dictœ  partes  similiter  transigernnt  convenerunt  et  pactœ  sunt 
ad  invicem  quod  homines  dictorum  districtnum  qui  sunt  vel  erunt  pro 
tempore  tam  tenementarii  prsediorum  dicti  Domini,  quam  non  tene- 
mentarii  poterunt  libère  piscari  in  omnibus  ripariis  dictarum  cafttella- 
niarum,  salvis  et  exceptis  vivariis  et  stagnis,  salvis  etiam  et  exceptis 
riparia  dalho  molendino  de  la  Sepede  usque  ad  Brossam  et  ripario  de 
Meode  a  Curtili  des  Champs  usque  ad  iter  publicum  tendens  à  Bois- 
sonnelle  a  maison  de  Lavaure,  et  riparia  de  Cousu  in  mandamento 
Albussonnis  videlicet  a  malleis  de  Bechepan  asque  ad  rivum  de  Dore 
in  qnibus  quidem  ripariis  dicti  homines  non  piscabuntur  cnm  sint 
solitœ  deffendi  et  inhiberi  nisi  de  licentia  Domini  aut  snorum,  his  ergo 
salvis  et  exceptis  sœpe  dicti  homines  nbicumque  Toluerunt  piscabuntur 
et  cujusque  licentia  minime  requisita  sed  pro  libito  voluntatis  ad  nsus 
proprios  pisces  convertere  valebunt. 

Item  dictse  partes  transigeront  convenerunt  et  pactse  sunt  ad  invicem 
quod  ssepe  dicti  homines  et  eorum  successores  in  fnturam  tam  tene- 
mentarii quam  non  tenementarii  Domini  prœdicti  infra  ambitns  suos 
et  limites  snorom  vilagiorum  et  tenementornm  possint  apros  lupos 
bichias  et  capreolas  venari  et  capere  cum  laqueo,  funeis  decipulis  sive 
pegiis,  et  cum  canibus  et  aliter  dummodo  non  cum  agis  sive  sexibns 
vel  retibus,  aut  cum  solemni  venantium  congregatione,  sed  solum  unus 
quisque  cum  sua  familia  et  hominibus  villagii  quem  inhabitabit  talia 
facere  valebit,  cujusque  licentia  minime  requisita,  poterunt  que  eo 
casu  et  valebunt  dictas  feras  bestias  ubique  insequi  in  terra  ipsius 
Domini,  exceptis  nemoribus  et  garenis  ejusdem;  medietatem  autem 
apri  seu  aprorum,  capreolarnm  et  bichiarom,  quoties  ipsos  sic  capi 
continget,  hujus  modi  homines  sub  pœna  sexaginta  solidornm  tene- 
bantur defferi*e  domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore  seu  ejus  offi- 
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ciariis  in  castro  castellamœ  in  qua  prœfata  venaiio  et  captio  facta  faerit; 
Temm  si  casa  aliquo  Dominus  qui  est  vel  erit  per  se  vel  per  alium 
vellet  causa  spatii  aliquando  intra  eosdem  limites  venari  et  hajasmodi 
ipsis  hominibus  signifficet,  teneantur  ipsi  homines  cessare  a  prsedicta 
Tenatione  Domino  speclando. 

Item  pariter  et  non  aliter  ssepe  dicti  homines  venari  poterunt  et 
capere  libère  cervum  intra  ante  dictos  limitos  yenientem  et  ipsam 
insequi  modo  et  forma  quibus  insequi  possont  alias  feras  ante  dictas, 
tenebuntur  autem  dicti  homines  cervum,  seu  cervos,  sic  captum  vel 
captos,  omnes  indistincte  ex  toto  et  integrabile  defferre  sob  pœna  sexa- 
ginta  solidorum  domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore,  seu  officiariis  in 
Castro  castellani»  ubi  talia  fient  residentibus. 

Item  dictse  partes  transigerunt,  convenerunt  et  pactœ  sunt  quod  ho- 
mines saape  dicti  ipsarum  castellaniarum  et  terrarum  omnes  et  singuli 
ubicumque  infra  districtum  praefatarnm  castellaniarum,  exceptis  ta- 
men  garennis  et  nemoribus  Domini,  possint  venari  et  capere  et  ad  usus 
proprios  convertere  vulpes  et  lepores,  cujusque  licentia  minime  requi- 
sita,  etiam  cum  reticulis  seu  bursis,  dummodo  non  cum  magnis  retibus 
seu  tèlis  et  dummodo  hujus  modi  venatio  non  fiât  cum  solemni  venan- 
tium  congregatione,  per  hsec  autem  non  fiât  prejudicium  ipsi  Domino 
quominus  possit  adcensare  venationem  leporum  et  ulpium  in  suis 
nemoribus  et  alibi  pro  suo  libito  volent!  assenssare,  jure  prœdicto 
hominum  ssape  dictorum  nihilominus  illseso  rémanente. 

Item  omnis  alla  venatio  quarumcumqne  ferarum  animalium  sylvea- 
trium  etavium  occupatio  exeis  hominibus  et  suis  successoribus  inter- 
dicta et  ab  ilia  abstinere  tenebuntur. 

Item  hujus  modi  homines  de  mero  imperio  et  alta  jurisdictione  dic- 
torum castrorum  et  castellaniarum  existentes  et  sui  imposterum  suc- 
cessores  omnes  et  singuli  indistincte  tenebuntur  necessitatis  tempore 
in  castris  hujus  modi  guetai*e  et  excubias  facere  quoties  casas  occuret, 
sive  recolligant  corpora,  vel  bona  inibi  pro  eorumdem  custodia,  si  va 
non  homines  autem  qui  sua  aut  suorum  corpora  vel  bona  in  his  castris 
recoUigent  et  non  aUi  palos  seu  palicia  extra  ambitum  murorum  et 
castrorum  ante  dictorum  fieri  solita  et  necessaria  refioere  quoties 
casns  occuret,  fossata  etiam  solita  ibidem  ^onsistentia  si  quae  sint  res- 
taurare  et  reparare  etiam  tenebuntur  ad  reparationes  autem  principa- 
lium  murorum  vallo  modo  tenebuntur  nec  ad  alias  reparationes  nisi  ad 
illam  ad  quam  generalis  consuetudo  Aryerniœ  illos  constringeret,  salvo 
semper  articulo  de  manoperis  supra  scripto,  fient  quidem  hsec  omnia 
per  homines  castellaniœ  castri  montis  Buxerii  in  eodem  castro  et  per 
homines  castellanise  castri  Boissonnelle  in  eodem  et  per  homines 
castellani»  castri  Âlbussonis  et  vice  comitatus  in  eodem  castro,  et  per 
domines  castellani»  castri  de  Monteil  in  oodemi  et  per  homines  oas^ 
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tellaniee  castri  de  Veaulmeode  in  eodem  Castro,  similiter  hsec  fient  et 
observantur  proviso  tamen  quod  débitas  ordo  et  numerus  excubiarum 
hujus  modi  non  excedantur  sed  ordinentur  limitentur  et  mandentur 
dictée  excabiœ  quacumque  fraude  cessante. 

Item  cam  castra  etlocade  Veaalmeode  et  de  Monteil  sunt  de  pré- 
sent! inhabitabilia  propter  maximas  ruinas  de  Monteil  reputetnr  quasi 
unitum  Albussonis  Volmeode  vero  Boissonnelle  similiter  quasi  nnicum 
reputetnr;  conyenerunt  dict»  partes  quantum  quamlibet  ipsamm 
tangit  pro  se  et  suis  quod  excubise  seu  guetum  reparationes  manoperœ 
venationem  redictiones  et  similia  quœ  secnndum  prœmissa  et  sequen- 
lia  fieri  debent  et  debebunt  in  ipso  Castro  de  Volmeode  quandiu  pla- 
cuerit  Domino  et  durabit  talis  unio  fierit  et  priestabnntur  in  Castro  seu 
castellanise  Boissonnelle  et  non  ultra  eisdem  fiât  circa  monteil  Albnssoni 
videlicet  quod  quandiu  Dominus  volet  et  durabit  talis  unio  preemissa 
fierit  et  prestabuntur  in  castro  Daubusson  et  non  ulterins. 

Item  S8epe  dicti  homines  et  eorum  successores  pro  sigillis  brisatis 
sexaginta  solides  et  non  ultra,  pro  simplici  inobedientia  mandamento 
officiorum  facta  septem  solides  et  non  ultra,  pro  uno  defiectn  septem 
solides  et  non  ultra  eidem  Domino  aut  suis  solvere  tenebuntur,  salva 
tamen  in  omnibus  misericordia  Domini. 

Item  quotiescumque  continget  in  prœdiis  seu  proprietatibus  Domini 
vaccantibus  ad  tempus  annonciationis  Beatse  Marise  usque  ad  festum 
sancti  Martini  hiemalis  animalia  dictorum  hominum  per  se  aut  per 
sues  ser?os  ac  familiares  custodiri,  aut  alia  Dolose  vel  lata  culpa  et 
grandi  negligentia  intromittere  seu  intrare  sexaginta  solidos  et  non 
ultra  si  autem  sine  dolo  et  aliter  casu  fortuito  velleyi  et  levissima  culpa 
seu  negligentia  animalia  hujus  modi  inveniri  contingat  septem  solidos  et 
non  ulti*a  solvere  teneantur,  salva  semper  misericordia  domini  et  gratia 
de  qua  prœfati  homines  confidunt  secundum  quod  casus  requiret  latam 
autem  culpam  volnnt  intelligere  quando  animalia  tenent  pœnitus  sine 
pastore  alleganti  autem  dolum  incombat  probatio  légitima,  hoc  adjecto 
moderamine  quod  si  Dominus  qui  est  vel  erit  pro  tempore,  aut  si 
quemvis  antedictorum  hominum  et  verisimilibus  coxyecturis  de  fran- 
dibus  et  dolis  circa  prsemissa  cum  ipsis  suspectum,  habeant  possint 
vacantes  per  talem  damnificationem  apponere  titulos  et  manum  Domini 
in  eôsdem  ponere  post  oppositionem  et  sufficlentem  intimationem  si 
animalia  hujus  modi  quomodo  ibidem  reperta  fuerunt  absque  débita 
licentia  sexaginta  solidos  in  isto  casu  solvere  teneatur,  salva  semper 
misericordia  et  gratia  Domini. 

Item  dictée  partes  transigerunt  convenerunt  et  pactœ  sunt  quod 
homines  sœpe  dicti  et  eorum  successores  quotiescumque  res  aliqnas 
seu  prsedia  de  directe  Domino  et  censiva  domini  memorati  qui  est  vel 
erit  pro  tempore  moventes  vendi^  seu  emi  cpntinget^  emptores  quiden» 
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tastum  quantum  ascendet  tertia  para  rei  Tenditse  pro  yendiis  et  lau- 
dimiis,  venditores  autem  quantum  ascendet  quarta  pars  pretii  hujus 
modi  rei  venditœ  pro  subvendis  eolvere  tenebuntur. 

Item  qnod  dominus  hujus  modi  qui  est  vel  erit  pro  nuptiis  intra 
dictas  castellanias  quandocumque  celebrandîs  seu  jure  in  illis  sîbi 
debito  nullum  emolumentum  exigi  nec  levari  faciet,  nisi  ab  hominibus 
locorum  a  quibus  et  eorum  predecessoribus  a  quadraginta  annis  citra 
taie  emolumentum  consuetum  et  exigi  et  levari,  nec  tune  excedere 
poterit  nec  aliud  exigere  poterit  nisi  illud  quod  eisdem  temporibus  est 
levari  et  exigi  consuetum;  cseterum  si  forte  in  aliquibus  locis  aliquando 
solvi  consuetum  sit  pro  hujus  modi  re  ultra  summam  trium  solidorum 
tnrronensium  cum  dimidio  solvendo  ipsam  soiAmam  trium  solidorum 
cum  dimidio  homines  locorum  ipsorum  erunt  quietî,  alia  autem  loca 
aut  personee  quam  prœdictae  ad  talia  emolumenta  prœstanda  minime 
tenebuntur. 

Item  dictée  partes  transigeront  convenerunt  et  pactse  sunt  quod 
homines  hujusmodi  et  eorum  successores  omnes  et  singuli  impos- 
terum  quandiu  erunt  tenementarii  praediorum  Domini  hujus  modi,  om- 
nes census  reditns  et  proventus  non  pecuniarios,  ut  sunt  blada,  fsena* 
cazei,  cera  et  ova  qu»  in  ten'ariis  et  libiis  censualibus  vel  chartis  ante 
dictis  continentur  seu  continebuntur,  et  cœtera  taillia  eidem  domino 
Bolvere  tenebuntur  et  suis  et  in  rerum  ipsarum  specie,  pondère, 
numéro,  et  mensura  in  eisdem  terrariis  et  chartis  sive  libris  censuali- 
bus expressis  seu  de  novo  exprimendis  si  eosdem  libros  chartas  et  ter- 
raria  legaliter  renovari  contingat,  ad  emendum  autem  dictos  census 
seu  illos  solvendum  in  pecunia  numerata  per  dominum  qui  est  vel 
erit  pro  tempore  vel  suos  minime  adstringi  possint  inviti,  quilibet 
autem  cazeus  si  solvatur  in  specie  solvetur  ponderis  duainim  librarnm, 
exceptis  cazeis  vicecomitatus  pro  quorum  quolibet  ab  antiquo  debentur 
duo  solidi  cum  dimidio  et  exceptis  aliquibus  et  paucis  villagiis  nunc 
vaccantibus  juxta  terram  Celliniarum  positis  quse  ad  cazeos  pondère 
in  terrariis  prsefati  Domini  expressatos  nihilominus  tenebuntur. 

Item  dicti  homines  et  eorum  successores  de  csetero  realiter  et  inte- 
gralîter  annis  singulis  solvent  taillias  mensis  martii  seu  pecuniarum 
Bummas  quse  in  libris  terrariis  vel  chartis  ssepe  dictis  descriptse  sunt  et 
in  mense  martio  mandantur  solvi. 

Item  similiter  hujns  modi  homines  omnes  et  singulas  gallînas  in  eis- 
dem libris  terrariis  vel  chartis  pro  tenementis  et  prœdiis  descriptas 
solvere  etiam  annis  singulis  sub  termino  tenebuntur,  vemm  si  contin- 
gat unum  tenementum,  villagium,  prsedinm,  vel  prsedia  de  ceetero  in 
plura  dividi,  vel  plura  in  unum,  vel  duo  reduci,  gallinse  hujus  modi 
propter  hoc,  non  récipient  inter  tenementarios  augmentum  nec  dimî- 
nutionem,  sed  qaando  ûet  prœmissorum  inter  plures  tenementarios 
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et  amphiteotas  divisio,  fiât  pariter  gallinarum  higusmodi  divisio,  ei- 
cut  caeteroram  redituum  et  ceasuam  et  nbi  plurium,  ia  unum  fiet 
reunio  seu  reductio,  ille  tenementarius  omnes  gallinas  pro  toto  te- 
nemento  terrariis  descriptaa  solvere  adstringetur  quemadmodum  et 
cœteros  reditus  et  census,  et  hœc  observabuntur  licet  aliter  in  paginis 
levse  forte  reperiatur. 

Item  quod  homines  castellanise  Boissounelles  et  Veomodes  quando- 
comqae  in  prœfatis  libris  et  terrariis  qnoTis  titulo  ad  unum  sextarium 
avense  éosdem  predecessores  vel  successores  eorumdem  aut  ipsorom 
aliquem  vel  aliqnos  exsolTendum  reperientur  teneri,  si  non  iiat  exprès- 
sio  in  eisdem  libris  cum  dictnm  sextarium  avenœ  debeatnr  rasum  vel 
cnmnlnm  tenebnntar,  pro  dicto  sextario  solvere  Domino  qui  est  vel 
erit  octo  cartonnes  cumulatos  sive  combles  mensurœ  communis  et 
graneru  et  non  aliud  ultra,  si  militer  si  reperiatur  quis  ipsorum  debere 
unum  cartonem  avense  solvendo  hujus  modi  domino  unum  cartonem 
cumulatnm  sit  liber  et  quietus,  similisque  modus  observotur  perpetuo 
in  majori  vel  minori  numéro  mensnrarum  avense. 

Item  voluit  Dominus  prsefatus  pro  se  et  suis  in  perpetuum  quod 
homines  castellaniee  Albussonis  et  de  Monteil  ad  adssensandum  singu 
lariter  vel  in  communi  lejdas  vel  pedegia  ipsi  domino  infra  ipsam 
castellaniam,  débita  per  ipsum  Dominnm,  aut  suos  minime  possint 
compelli  invito,  nec  pedagia  solvere  nisi  in  locis  ab  antiquo  destinatis, 
nec  leydas  nisi  vendant  infra  dictas  Castellanias,  nec  tune  nisi  quando 
et  ubi  vendent  usu  contrario  per  aliquos  officiarios  ut  dicitur  per  desur- 
partionem  introducto  non  obstante. 

Item  quotiescumque  celerarii  dictarum  castellaniamm  pro  super  men- 
suris,  sive  labore  sui  mensurandi,  hnjos  modi  homines  gp*avare  nitentur, 
Dominus  qui  est  vel  erit  eisdem  conquerentibus  super  hujus  modi 
secundum  allegata  et  approbata  promptam  teneatur  administrare  jnsti- 
tiam. 

Item  per  hanc  prsesentem  compositionem  partes  hujus  modi  non 
intendunt  in  aliquo  derogare  privilegiis  et  compositionibus  villagiorum 
montis  Buxerii  Albussonis  et  tenemenlorum  in  pertinentiis  dicti  Albus- 
sonis sectorum  et  in  chartis  dictorum  privilegiorum  designatorum. 

Item  prœfatus  Dominus  montis  Buxerii  voluit  et  expresse  concessit 
quod  per  presentem  compositionem  non  derogatur  seu  prejndicium  in 
aliquo  fiât  compositionibus  seu  accordiis  alias  inter  ipsum  Dominum  et 
priorem  sancti  Desiderii  et  eorum  predecessores,  factis,  initis  et  habitis, 
sed  semper  remaneant  in  sua  firmitate. 

Item  memoratus  Dominus  hnmanitate  motus  super  populum  suum 
et  homines  hujus  modi  pro  se  et  suis  vult  et  concedit  quod  homines 
ipsi  et  sui  et  super  omnibus  arreragiis  omnium  debatorum  et  rerum 
litigiosftrom  pnedictarum  prsecipue  taiUiarom  martii,  remaneant  quieti 
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usque  ad  presentem  annum  et  immunes,  hominee  autem  ipsi  omnes  et 
BÎngall  qui  siint  amphiteotae  et  tenementarii  îpsius  Domini,  pro  eo  jare 
quod  idem  Dominus  tam  dictorum  arreragiorum  quam  mortalium  prœ- 
dictorum  ratioue  se  saper  eis  habere  prettendebant  eidem  Domino 
concedunt,  offerant  et  donant  mille  et  ducentos  francos  auii  tignei 
Regii  sire  ipsorum  valorem  in  pecnnia  numerata  pro  emendo  sezaginta 
libratoa  terrsB  censnales  et  reditaales,  et  illas  eidem  soWere  promit- 
tant,  terminis  qui  sequantur,  videlicet  centum  et  viginti  francos  in 
festo  beati  Marii  intranti,  et  centum  et  viginti  in  festo  assenssionis 
Domini  inde  sequenti  et  sic  deinceps  annis  singulis  eisdem  festivita- 
libus  et  terminis,  solvere  dicti  homines  teuebuntur  donec  et  quousque 
dicta  summa  mille  ducentorum  francorum  ante  dicta  fuerit  integraliter 
persoluta. 

Item  si  forte  contingeret  in  futurum  ssepe  dictum  Dominum  qui 
est  vel  erlt  aut  homines  hujus  modi  sive  ipsorum  successores  contra 
tenorem  hujus  compositionis  seu  omnium  aut  singulorum  ejus  capi- 
tulorum  et  articulorum  uti,  vel  secundum  tenorem  ipsum  non  uti, 
nullum  jus  proprietatis,  nullum  jus  possessionis  parti  sic  utenti  vel 
patieoti,  contra  praemissa  acquiratur,  vel  fiât  quantocumque  tempore 
usum  vel  non  usum  hujus  modi  durare  contingat  etiam  si  per  tantum 
tempus  cujusinitiumseu  contrarium  in  memoria  hominum  non  exis- 
teret,  sed  dictis  usu  vel  non  usu  rejectis,  preesens  compositio  illibata 
$ervetur  et  perpetuum  robur  obtineat  firmitatis. 

Item  illi  qui  se  alias  erga  dictum  Dominum  pro  tenementis  suis 
obligaverunt  gaudebunt  hac  compositione,  non  obstante  alia  obliga- 
tione. 

Item  dominus  prsefatus  protestatus  est  pro  se  et  suis  in  perpetuum 
et  protestatur  ipsis  hominibus  pro  se  et  suis  quantum  ipsos  et  quem- 
libet  ipsorum  tangit  aeu  tangere  potest  in  futurum  consentientibus, 
quod  per  presentem  compositionem  aliquem  vel  aliquos  articulorum  in 
eadem  descriptorum  non  intendit  renunciare,  prœjudiciare  derogare 
quo  modo  juri  actioni  quod  seu  quam  habet  seu  habere  potest  in  et 
super  aliis  hominibus  et  personis  vilagiis  et  tenementis,  locis  et  rébus 
infra  hanc  compositionem  prassentem  non  infertis. 

Item  praemissis  omnibus  mediantibus  dictœ  partes  per  pactum  ex- 
pressum  renonciaverunt  et  renonciant  omnibus  caosis,  processibus, 
litigiis  et  coatroversiis  in  curiis  parlamenti  magnorum  dierum  Arver- 
jiise  et  senescalis  arverniœ  et  alibi  agitatis  et  pendentibus  tam  prœmis- 
Borum  quam  aliorum  quorumcumque  ratione  vel  causa  et  absque  ex- 
pensis  et  emendis  per  alterutram  dictai*um  partium  alteri  persol- 
vendis  et  ref undendis  quando  quidem  compositionem  et  omnia  et  sin- 
gala  in  eadem  contenta  nobiles  Antonius  Ludovicus  Joannes  et  Petrus 
de  mo^te  Buxerio  prœfati  Domini  filii  ift  quantum  eoram  quemlibet 
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tan  gère  potest  de  consensu  et  aathoritate  dicti  eorum  genitoris, 
eisdem  expresse  quod  ad  hujusmodi  restrictna  approba^rant  et  emo- 
logaverunt  etjuraverunt  ad  sancta  dei  Evangelia  corporaliter  a  se 
tacta  quod  omnia  et  singula  in  dicta  preesenti  compositione  contenta 
legaliter  et  absqne  fraude  observabunt  et  adimplebunt  et  adimpleri  et 
observari  facient,  pariter  que  omnes  et  singuli  homines  supra  nomi- 
nati  pro  se  et  suis  et  dictus  Dominus  montis  Buxerii  consimiliter  omnia 
et  singula  super  scripta  in  quantum  eorum  quemlibet  tangit  voluerunt 
et  consenserunt  et  ea  snb  obligatione  bonorum  suorum  quorum- 
cumque  mobilium  et  immobilium  per  fidem  et  juramentum  dict» 
partes  hoc  inde  fiimiter  servare  et  adimplere  promiserunt  et  pro- 
mittunt,  et  renunciaverunt  dict»  partes  et  aarum  quselibet  in  prse- 
missis  omnibus  et  singulis  cum  juramentis  suis  exceptioni  dict» 
compositionis  non  factœ  non  concessœ  et.aliornm  universorum  et 
singulorum  prœmissorum  superius  et  inferius  scriptorum  in  eadem 
contentorum,  non  factorum  nec  concessorum  ut  expressum  et  déclara- 
tum  est  superius  et  doli  mali,  metus,  vis,  erroris  et  deceptionis  cujus- 
cumque  et  in  factum  actioni  et  conditioni  sine  causa  et  omni  juri 
scripto  et  non  scripto  canonico  et  ci?ili,  usui  usagio  et  consuetudini, 
utrumque,  et  omni  juri  per  quod  deceptis  et  non  deceptis  subvenitur, 
et  omnibus  aliis  juribus  rationibus  allegationibus  deffenaionibns  privi- 
legiis  barris  cautelis,  usagiis  et  consuetudinibus  quibuscumque  quibus 
seu  per  quœquœlibet  dictarum  partium  posset  venire  vel  inno^are 
contra  pr»dicta,  vol  aliqua  de  prœdictis  juri  que  dicenti  quod  juri 
quod  modum  competit  renunciari  non  potest  juri  dicenti  generalem 
renonciationem  non  valere  nisi  prœcesscrit  specialis.  Et  voluerunt 
concesserunt  dict»  partes  et  earum  quœlibet  prout  ad  earum  quam- 
libet  pertinebit  se  et  suos  posse  et  debere  compelli  a  nobis  vel  ab  illo 
qui  fueiit  loco  nostro  pro  tempore  per  captionem  venditionem  omnium 
universorum  et  singulorum  bonorum  suorum  mobilium  et  immobilium 
prœsentium  et  futurorum  et  sine  monitione  et  licentia  dict»  curi» 
prœcedentis,  ad  premissa  omnia  et  singula  attendcnda  tenenda  com- 
plenda  firmiter  que  immobiliter  quocumque  privilegio  non  obstante 
Yoluerunt  et  concesserunt  dict»  partes  et  earum  quœlibet  quod  de  et 
super  pr»dictis  fiant  et  compleantur  ita  bon»  et  firm»  litter»  sicuti 
per  aliquem  sapientem  virum  poterunt  diotari  factœ  substantia  in  ali- 
quo  non  mutata,  et  quod  possint  fieri  et  refici  semel  et  pluries  licet  in 
judicio  fuerint  exibit»,  in  quorum  omnium  singalorum  universorum 
prœmissorum  testimonium  et  fii*mitatem  ad  relationem  dictorum  nota- 
horum,  nobis  in  bis  scriptis  fideliter  referentium  prœdicta  omnia  et 
singula  sic  coram  eis  aota  fuissent  testibus  iis  prœseniibus,  religioso 
viro  Domino  Ladovico  de  la  Paye  monaco  et  elemozinario  Celsiniarum, 
dîBcretis  viri9  Jo^one  PeviUA  nov»  procuratore  dicti  domini  dacis 


Digitized  by 


Google 


496  INSTITUTIONS  DB  L*AUV£RONE. 

Bitturicensis  et  Arvemiœ,  Stephano  Rouver  advocato  dicti  domlni 
Ducis  in  caria  sua  Riomi,  Astorgio  de  Serment  alias  Condat,  Joanne  de 
Murât  dicto  de  Moranteres,  Âmberto  de  Larichardie/  Roberto  Durfay 
domicellis  Itierio  Coradelli  clerico  Domino  Berti*ando  Bouchet  cnrato 
sancti  Desiderii,  Michaele  Daigueperse,  Joanne  Deholme  Guillelmo 
Bachelard  prsebiteris,  Roberto  Ronx  dicto  Dupnj,  Berton  de  la  Bois- 
soneuze,  Guillelmo  Souchet  et  Andréa  de  Laigrette  serviente  regio 
quibus  notariis  dictarum  que  relationam  sic  ab  eisdem  nobis  factarum, 
Tirtute  fidem  adhibendam  plenariam  iis  litteris  prsesentibas  dictum 
sigillum  regium  quod  tenemns  jussimus  apponendum  ;  verum  quia  prse- 
dicta  omnia  capi  seu  comprehendi  non  poterant  propter  facti  substan- 
tiam  et  verborum  superabondantiam,  in  pelle  unica  pergaminis  prout 
apparet  et  apparere  potest  cuilibet  intuenti,  idcirco  nos  ca  scribi  feci- 
mus  in  iis  quatuor  pellibus  pergaminis  et  in  hac  penna  pergaminis 
dicti  inseri  committi  et  glutine  tenaci  conglutinantis,  et  ad  omnem 
fraadem  et  sinistrum  scrupulum  toUendum  nos  in  prîncipio  et  in  fine 
harum  prœsentium  pellium  pergaminis  contra  sigillum  dicti  sigilli  quod 
tenemus  apposuimus.  Acta  fuerunt  haec  in  loco  sancti  Desiderii,  Die 
Lnnae  ultima  aprilis,  Diebus  martis  mercnrii  jovis  veneris  et  sabati 
sequentibus,  prima  seconda  tertia  quarta  et  quinta  mcnsis  maii  anno 
mille simo  quatercentesimo  teHio. 


XXXIV 

Acte  de  députation  au  roi  Charles  VI 

POUR  FAIRE  DES  REMONTRANCES  ET  SB  POURVOIR  AU  PARLEMENT  CONTRE 
LA  LEVÉE  d'un  IMPÔT  ACCORDÉ  PAR  LES  GENS  d'ÉGLISE  ET  LES  NOBLES 
SANS  LE  CONCOURS  DES  BONNES  VILLES. 

(14  Juillet  1409) 

Universis  prsesentes  litteras  inspecturis 

cives  et  habitantes  Claromontenses  pro  se  et  aliis  civibus  et  habitan- 
tibus  Claromontensibus  majorem  et  saniorem  partem  eorumdem  habi- 
tantium  facientes,  ut  asseruerunt,  pro  parte  dictorum  electorum,  dic- 
tum et  expositum  extitit  ipsis  habitantibus,  ipsos  habitantes  dictœ 
civitatis  Claromontensis,  unâ  eu  m  aliis  habitantibus  bonarum  villarum 
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patriae  Ai*vernîœ,  ad  summam  sex  mille  quatercentum  scutorum  auri, 
per  gentes  Cleri  et  Nobiles  dictœ  patrise  Ârvernise,  ad  summam  sex 
mille  scutorum  quatercentum  auri,  quolibet,  pro  viginti  duobus  solidis 
et  sex  denariis  turonensibus,  computato  ;  in  et  pro  quodam  subsidio, 
per  dictas  gentes  Ecclesise  et  Nobiles  dictée  patria*,  noviter  concesso, 
excellentissimo  principi,et  Domino,  Domino DuciBituriœ et Arverniœ,  et 
Domino  Comiti  Armanhaci,  prsejuvando  ipso,  ad  construendam  quam- 
dam  turrim  in  loco  de  Lnzmhant,  octo  mille  scutorum  auri,  pro  quibus- 
dam  missionibus  et  expensis  factis  pro  demolitione  castri  Incii.  Quorum 
subsidiorum  pars  et  portio  habitantium  dictœ  civitatis  ascendebat  ad 
summam  novem  centum  decem  et  octo  librarum  turonensium  ;  quse 
subsidia  fuerunt  concessa  per  ipsas  gentes  Ecclesise  et  Nobiles  dictse 
patrise  Ârvemise  ;  ipsis  habitantibus  et  aliis  bonarum  villarum  dictœ 
patrise  inscientibus  et  minime  vocatis.  Quod  cedebat  in  ipsorum  habi- 
tantium et  aliorum  bonarum  villarum  patriœ  Arverni»  grande  prejudî- 
cium,  non  modicura,  et  gravamen,  et  majus  damnum  ipsis  insequi 
posset  ;  nisi  contra  prsedicta  provideretur  ;  quia  semper  et  amodo, 
inanes  ipsos,  extarent,  non  vocatos  et  minime  présentes  etiam  erat 
necesse  mittere  Parisiis,  pro  exponendo  Domino  nostro  Régi  et  Dominis 
et  gcntibus  consilii  ipsius  miserabilem  querimoniam  dictorum  habi- 
tantium  Quapropter  ipsi  habitantes  volentes  providere  circà 

prsemissa,  et  occurere  reipublic»  voluerunt  unanimiter,  et  concesse- 
rnnt  quod  electi,  una  cum  aliis  commissis,  ad  providendum  super  ne- 
go  tiis  yillœ  prsedictœ  Glaromontensis,  seu  ipsorum  majors  pai*s  possint 
ordinare  et  eligere  unum  hominem  sufficientem  et  idoneum,  Tel  duo, 
pro  mittendo  Parisiis  et  exponendo  dicto  Domino  Régi,  et  Domino 
Duci  Bituriœ  certisque  aliis  Dominis  de  consilio  dicti  Domini  nostri 
Régis,  miserabilem  querimoniam  dictœ  civitatis  Claromontensis  ;  et 
nihiiominus  prosequi  quantum  poterit  seu  poterunt  causam  apelationîs 
factam  in  Parlamento  per  dictos  habitantes,  unà  cum  aliis  habitantibus 
bonarum  villarum  patriœ  ArveiMiiœ  contra  Dominum  Sencscallum 
Arverniœ  et  alios  Nobiles  patriœ  Arverniœ,  et  alia  negotia  tractare  et 
prosequi  modo  et  forma  contentis  in  instructionibus  superhoc  factis.  .  . 
in  quorum  omnium  fidem  et  testimonium  prœmissorum,  bis  prœsen« 
tibus  litteris  sigillum  Curiœ  sœcularis  Claromontensis  apponi  fecimus. 
Actum,  ....  et  datum  die  decimà  quartâ  mcnsis  julii,  anno  Domini 
millesimo  quatercentesimo  nono. 
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XXXV 

statuts  des  trois  États  d'Aurergne  ^ 

(i7  Mai  1430) 

a  Le  vingt  septjeme  jour  de  xnay  mil  quatre  cens  et  trente,  en  la 
ville  d*Yssoire,  où  estoient  assemblez  par  lettres  de  monseigneur  le 
comte  de  Clermont,  les  gens  des  trois  estas  du  pais  d'Auvergne»  par 
monseigneur  le  conte  de  Montpencier,  conte  Daulphin  d'Auvergne  et 
de  Sancerre,  messeigneurs  les  evesques  de  Clermont  et  de  Chartres, 
certaines  gens  envolez  par  monseigneur  Tevesque  de  Saint-Flor,  les 
abbés  de  la  Chesedieu,  de  Mozat,  Menât,  d'EsbreuUe,  les  chapitres  de 
Clermont,  de  Bireude  et  de  plusieurs  autres  gens  d'église  ;  messeigneurs 
de  la  Tour,  de  Dampierre,  le  mareschal  de  la  Fayete,  le  seigneur  de 
Langhat  seneschal  d'Auvergne,  le  vicomte  de  Nerbonne  seigneur 
d'Apchon,  les  seigneurs  d'Alegre,  de  Monteil,  de  Blot,  de  Chasteauneuf, 
de  la  Fere,  de  Dyrme,  de  la  Gastine,  les  gens  envolez  par  les  seigneurs 
de  Canillac,  de  Montboecicr,  de  Tornoelle,  d'OUereigue,  d'Arlent,  de 
Chazeron,  de  Murât,  de  St-Flour,  et  par  plusieurs  autres  seigneurs  et 
nobles  dudit  pais,  et  par  les  gens  envolez  par  les  villes  de  Clermont, 
de  Riom,  d'Aigueperse,  ceux  de  ceste  ville  d'Yssoire  et  aucunes  autres 
villes  dudit  païs.  Après  que,  par  lechancellier  de  monseigneur  le  duc  de 
Bourbonnois  et  d'Auvergne,  et  de  mondit  seigneur  le  conte  de  Cler- 
mont, ont  esté  rapportées  certeines  choses  avisées  par  mondit  seigneur 
le  conte  de  Clermont,  touchant  la  seurté  dudit  païs  d'Auvergne,  et  des 
païs  de  Bourbonnois,  Forés  et  Beaujeulois,  en  especial  pour  contrester 
et  obvier  es  pilleries,  roberies  et  autres  maulx  que  ont  acoustumé  de 
faire,  et  de  jour  en  jour  se  parforcent  de  continuer,  les  rotiers,  gens 
de  guerre  et  autres  gens  souvent  alans,  venans  et  séjournans  esdiz 
païs,  a  esté  avisié  que,  pour  le  bien  et  garde  d'iceulx  païs,  ou  dit  païs 
d'Auvergne,  ara  six  vins  hommes  d^armes  et  quatre  vins  hommes  de 
trait,  lesquels  seront  sous  ceulx  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir:  ledit 
seneschal  d'Auvergne,  le  bailli  de  mondit  seigneur  de  Montpencier, 
lesdits  messeigneurs  de  la  Tour,  de  Dampierre  et  ledit  monseigneur  le 
mareschal,  chascun  24  hommes  d'armes  et  16  hommes  de  trait,  lesquels 
ils  choisiront,  les  vauldront  par  escript,  et  prendront  seurté,  chascun 

4  Vby.  vol.  1*'»  p.  313. 
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à  son  endroit,  de  cenlx  qui  seront  soubz  lui  et  en  son  rôle,  pour  eulx 
employer  à  la  garde  et  défense  desdiz  païs,  là  où  il  sera  besoin  pré- 
sentement, et  après  que  sera  venu  À  leur  cognoissance.  Et  afin  que 
lesdites  gens  d'armes  et  de  trait  soient  prestz,  leur  sera  fait  paiement 
d*un  mois.  Et  pour  ce  que  de  présent  ledit  païs  d*ÂuTergne  n*a  mie 
argent  ensemble,  les  dessus  diz  qui  aront  les  charges  desdites  gens 
d'armes  et  de  trait  cheviront  à  ceuls  qui  seront  soubz  eulx  jusques  le 
païs  ara  mis  argent  sus,  que  fera  la  première  foiz  que  cenlx  dudit 
païs  seront  assemblez,  et  lors,  pour  la  garde  dudit  païs,  seront  mis  sus 
deux  ou  trois  mille  frans,  ou  autre  somme  tele  que  sera  avisié.  Lequel 
argent  sera  mis  en  une  huche  où  il  ara  cinq  clefs  que  tiendront  mes- 
soigneurs  Pierre  de  Gros,  le  prieur  de  la  Volte,  Tofficial  de  Clermont, 
Hugues  Roland,  et  le  gouverneur  de  Clermont;  et  Gaillard  Noël  recevra 
ledit  argent,  et,  par  Tordonnance  des  dessus  diz  jureront  aux  évangiles 
de  Dieu  que  dudit  argent  ne  emploieront  en  quelque  chose  que  ce  soit, 
sinon  au  fait  desdites  gens  d'armes  et  de  trait,  pour  la  dite  garde,  et 
que,  paravant  ils  paient  aucune  chose,  ils  verront  ou  feront  voir  les 
monstres  desdites  gens,  et  ne  y  passeront  aucun  qui  ne  soit  en  estât 
convenable,  et  ne  soufreront,  ne  feront  aucune  faulse  poste  à  quelcon- 
que personne  que  ce  soit.  Semblablement  emploieront  à  la  garde  des 
diz  païs  de  Bourbonnois,  Forés,  Beaujeulois,  quant  sera  besoin,  moien- 
nant  ce  que  aussi  ceulx  des  diz  païs  viendront  secourir  ledit  païs  d'Au- 
vergne, quant  Taffere  y  viendra,  c'est  assavoir  le  païs  de  Bourbonnois 
à  40  hommes  d'armes  et  20  hommes  de  trait,  le  païs  de  Forés  à20  hommes 
d'armes  et  15  hommes  de  trait,  le  païs  de  Beaujeulois  à  15  hommes 
d'armes  et  10  hommes  de  trait.  Et  après  les  avis  dessus  diz  les  cinq 
esleus  devant  nommez  à  pourvouer  les  dites  gens  d'armes  ont  promis 
de  eulx  employer  à  la  garde  dudit  païs,  tout  le  mieulx  qu'ils  porront, 
là  où  sera  besoin.  Et  tous  les  seigneurs  et  autres  dessus  diz,  monsei- 
gneur de  Montpencier,  gens  d'église,  nobles  et  autres  ont  promis  de 
aidier,  secourir  et  porter  les  diz  cinq  esleus,  en  faisant  les  choses  dessus 
dites,  et  de  les  emparer  et  défendre  es  choses  que,  pour  occasion  de  ce, 
surviendront,  et  paicr  et  contenter  ce  qui  ara  esté  missionné  en  faisant 
les  choses  dessus  dites.  Et  pour  vérification  de  ce  que  dit  est,  les  cy 
dessoubz  escripz  ont  cy  après  mis  leurs  noms.  Tan  et  jour  dessus  diz. 
Loys  de  Bourbon,  Daulphin,  Bertrant,  Thoulon,  Langhat,  Lagnastine, 
Fayete. 
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XXXVI 

Règlement 

POUR  l'Élection  des  consuls  d'aurillac  et  leurs  ponctions  K 
(Vers  1463) 

Pour  la  conservation  et  entretenement  de  la  cause  publique  et  de 
communaulté  de  la  ville  d'Âurillac,  a  esté  advisé  par  ladite  commu- 
naultô  qu'à  la  poUice  et  gouvernement  de  leur  consulat  sont  néccessaires 
et  expôdiens  pour  le  temps  advenir,  les  choses  qui  s^'ensujvent.  Retenu, 
et  avant  toute  œuvre,  le  bon  advis  et  consentement  de  très-révérend 
père  en  Dieu,  Monseigneur  Tabbé,  seigneur  temporel  et  spirituel 
de  ladite  ville,  duquel  ladite  communaulté  est  subjecte  sans  aucun 
moyen. 

Premièrement,  ladite  communaulté  proteste  que,  en  aulcune  manière, 
n*entend  préjudicier  aux  pnvilléges,  libertez,  constumes  et  franchises 
données  à  ladite  ville,  par  ledit  monseigneur  Tabbé,  ou  par  ses  pré- 
décesseurs au  temps  passé,  mais  entend  et  prétend  que  tant  seulle- 
ment  ladite  police  et  gouvernement  soit  déclaration  en  partie  desdits 
pnvilléges  et  coustumes,  afiin  que  pour  le  temps  advenir  bonnement 
en  soit  usé  à  la  utilité  de  ladite  cause  publicque  et  communaulté. 

Jtem,  A  esté  advisé  par  ladite  communaulté  que  ceux  qui  ont  esté 
commis  par  messire  maître  Jehan  Cabu,  conseiller  du  roj  et  maistre 
des  requestes  de  son  conseil,  commissaire  depputé  en  ceste  partie, 
et  esleuz  par  ladite  communaulté  au  gouvernement  dudit  consulat  et 
de  la  cause  publicque  et  par  consuls  et  par  conseillers,  demeureront 
audit  gouvernement,  d'aujourd'hui  jusques  au  vendredy  devant  le  pre- 
mier dimanche  de  septembre  pi*ochaineracnt  venant,  et  de  celluj  jour 
en  ung  an,  s'il  est  le  bon  plaisir  du  roy. 

Ilem,  Ledit  vendredi  anplye  ladite  année,  lesdits  consuls  et  conseillers 
se  assemblii*ont  audit  consulat,  par  la  manière  acoustumée,  et  appelle- 
ront avecque  eulx  pour  eslire  les  consuls  et  conseillers  pour  Tannée 
ensuyvant,  c'est  à  savoir:  deux  bailles  de  la  confrerye  de  sainct  Gerauld, 
deux  bailles  de  sainct  Jacques,  ung  baille  du  corps  de  Dieu,  ung  baille 
de  sainct  Blayse,  ung  baille  de  sainct  Martin,  ung  baille  de  Notre - 

*  Voy.  vol.  I«',  p.  289etsuiv. 
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Dame,  ung  baille  de  sainct  Jean,  deux  bailles  de  sainct  Marsal,  deux 
nobles  ou  bourgeois,  deux  clercs  on  notaires,  qui  sont  qninze  person- 
naigea,  lesquels  tous  ensemble,  après  que  auront  preste  le  serment,  en 
tel  cas  aconstumé,  esliront  Tingt-quatre  conseillers  des  habitants  de 
ladite  yille,  des  notables,  saiges  et  experts  que  pourront  trouver  pour 
le  gouvernement  de  la  cause  publicque.  Et  avecque  ceulx  vingt-quatre 
conseillers  assisteront  et  seront  conseillers  les  six  consuls  de  Tannée 
passée,  pour  remonstrer  aux  nouveaulx  consuls  et  conseillers  les 
affaires  de  ladite  ville.  Et  par  ainsi  seront  trente  personnes  au  gouver- 
nement de  ladite  cause  publicque,  desquels  trente  personnaiges  seront 
esleuz  six  consuls  ;  c*est  à  savoir  :  deux  de  la  partie  d^Aurenque,  deux 
de  la  partie  des  Frères,  et  deux  des  autres  parties  de  ladite  ville.  Et 
au  cas  que  lesdits  quinze  personnaiges  ou  aucung  d*eux  ne  vouldraient 
estre  à  ladite  eslection,  fête  que  soit  dilligence  suffisant  de  les  faire 
venir  faire  ladite  sélection,  lesdits  consuls  et  conseillers  procéderont 
à.  leur  eslection.  Et  pourront  estre  lesdits  consuls  nouveaulx,  des  con- 
seillers de  l'année  passée,  si  bon  leur  semble. 

Item,  Par  ainsi  lesdits  consuls  et  conseillers,  et  lesdits  quinze  per- 
sonnaiges n*en  esliront  de  nouveau  que  dix-huit  personnaiges  pour 
conseillers,  lesquels  seront  esleuz,  de  la  partie  d*Aurenque,  six; 
de  la  partie  des  Frères,  six  ;  et  des  autres  parties  de  la  ville,  six  per- 
sonnaiges, si  en  icelles  parties  se  peuvent  bonnement  eslire,  sy  non 
soient  prins  de  là  ont  se  trouveront  au  prouffit  de  la  cause  publicque. 
Et  par  ainsi  seront  chacun  an  trente  personnaiges,  lesquels  seront, 
chacun  an,  muables  pour  la  fourme  dessus  dite. 

Item.  Lesdits  consuls  seront  publyés  en  Téglise  parrochialle  de 
Notre-Dame,  le  premier  dimanche  de  septembre  pour  la  fourme  qu*e8t 
acoustumée.  Et  illecques  feront  le  serment  acoustumé  aux  consuls 
vieulx.  Et  pareillement  les  conseillers,  le  second  dimanche  de  septem- 
bre, feront  ledit  serment  aux  consuls  nouveaulx. 

Item.  Ceulx  qui  seront  esleuz  à  consuls  et  conseillers  seront  tenus  de 
le  prendre,  à  la  peyne  de  dix  livres,  à  appliquer  à.  la  réparation  de 
ladite  esglise,  et  d*estre  privés  dudit  consulat  à  toujours,  mais  sinon 
qu*ils  eussent  excusation  raysonnable.  Lesquels  seront  contraincts  à 
payer  lesdites  dix  livres  par  lesdits  consuls  et  conseillers. 

Item.  Dorsenavant  lesdits  consuls  n*en  auront  aucune  franchise  de 
tailles,  réparations  ne  d'entrée  de  ladite  ville,  et  n'en  auront  tant  senl- 
lement  que  les  robes  et  foulreures  et  chapperons  da  prix  aconstumé,  et 
payeront  lesdites  tailles  et  entrées,  ainsi  comme  les  autres  habitants, 
et  les  autres  charges  de  ladite  ville  aussi. 

Item.  Et  pourront  estre  consuls  et  conseillers,  fils  estant  au  pouvoir 
du  père,  s'ils  sont  plus  utilles  pour  servir  au  prouffit  et  utilité  de  ladite 
II  Z2 
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que  learsdits  pères,  excepté  qae  père  et  fils  ne  seront  point  en  nng 
an  mesmes  consuls  ne  conseillers. 

Item.  Lesdits  consuls  et  conseillers  ne  pourront  commencer  aucun 
procès  contre  aucun  habitant  de  ladite  ville  ne  autres,  sans  appeler 
lesdits  quinze  personnaiges  et  sans  leur  consentement,  ne  sans  appeler 
d*autres  gens  notables  de  ladite  ville,  jusques  au  nombre  de  cent  per- 
sonnes entre  tous.  Item.  Ne  pourront  mettre  sus  aucune  taille  en 
ladite  ville,  oultre  les  deniers  du  roi,  qu*il  ne  soit  du  voulloir  et  con- 
sentement 'desdits  quinze  personnaiges,  et  apelés  avecques  eulx  d*au- 
trcs  personnaiges  et  notables  gens  de  ladite  ville,  jusques  audit  nombre 
de  cent  ou  plus,  6*il  estoit  de  nécessité.  Et  chacun  habitant  de  ladite 
ville  sera  tenu  de  payer  ladite  taille  et  toutes  autres  charges  de  ladite 
ville  qui  seront  par  lesdits  personnaiges  octroyées. 

Item.  Quand  sera  octroyée  ladite  taille  ou  tailles,  seront  eslenz  deux 
consuls  et  quatre  conseillers,  six  personnes  desdites  quinze  dessus 
nommés  ;  et  par  ainsi  y  seront  esleuz  douze  personnaiges  et  deux  labou- 
reurs de  la  parroisse  de  ladite  ville  de  Notre-Dame,  pour  la  despartir 
et  csgaller  bonnement  et  loyaument  et  comme  se  doit  faire.  Et  quand 
sera  despartye  et  esgallee,  avant  que  lesdits  consuls  la  puissent  faire 
lever,  ils  seront  tenus  de  apeler  le  conseil  et  lesdits  quinze  personnaiges; 
et  en  leur  présence,  lyront  tout  le  roUe,  pour  veoir  et  visiter  si  ladite 
taille  seroit  bien  gettée  et  despartye.  Et  y  pourront  faire  réparation  de 
ce  que  se  trouvera  mal  desparty  et  esgallé,  ainsi  comme  sera  néces- 
saire. Et  après  qui  vouldra  avoir  la  coppie  du  rolle  de  ceulx  qui  y  seront, 
la  pourra  avoir  et  prendre,  ou  lire,  ou  faire  lire,  quand  se  vouldra,  ez 
mains  du  recepveur.  Toutefois  ils  ne  pourront  point  eulx-mesmes 
réparer,  mais  s^ils  sont  grevez,  lesdits  consuls  les  répareront  à  part. 
Item  Ladite  taille  ou  tailles  et  autres  charges  de  ladite  ville  seront 
imposées  et  despartyes  sur  toutes  manières  de  gens,  excepté  ceulx 
qui,  par  les  compositions  octroyées  par  ledit  monseigneur  Tabbé  ou 
ses  prédécesseurs,  en  sont  exempts  et  exceptés. 

Item,  Y  aura  chacun  an  recepveur,  lequel  administrera  toute  la  des- 
pense et  mise  de  ladite  ville  par  les  consuls  et  deslibérations  desdits 
consuls  et  conseillers. 

Item.  Ledit  recepveur  sera  tenu  de  rendre  compte  auxdits  consuls  et 
conseillers  de  la  despense  que  aura  faicte  un  chacun  moys,  par  la  desli- 
bération  desdits  consuls  et  conseillers;  et  de  là  faire  signer  de  leur 
consentement  au  greffe  dudit  consulat,  en  la  présence  desdits  quinze 
personnaiges  dessus  nommés. 

Item.  Ne  sera  rien  alloué  audit  recepveur,  sinon  qu^il  monstre  quit- 
tance des  personnes  à  qui  aura  faict  payement  ou  descharge  par  ladite 
ville. 

Item.  Ledit  recepveur  aura  ses  gaiges  raisonnables  parmy  ce  qu*il  fera 


Digitized  by 


Google 


prboBs  jusnnoAtivss.'  SÛ3 

les  deniers  bons,  et  gardera  la  yille  de  despense.  Et  à  ce  sera  préféré 
cellui  qui  a  meilleur  marché  le  yonldra  faire,  mais  qu'il  soit  solvable^ 
ou  qu*il  baille  bonnes  pleiges  et  cautions,  et  que  ledit  recepveur  ne 
soit  consul. 

Item.  Au  regard  de  rentrée  de  ladite  ville,  sera  baillée  par  manière 
do  accense,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Et  l'argent  dndit 
assensement  viendra  ez  mains  dudit  recepveur,  lequel  exposera  et 
mettra  l'argent  de  ladite  entrée  ez  réparations  de  ladite  ville,  là  où  sera 
advisé  par  lesdits  consuls  et  conseillers,  et,  sellon  leurs  privilèges, 
avec  lesdits  quinze  personnaiges ,  sinon  que  autrement  fut  advisé 
par  les  dessus  nommés  qu'il  fust  plus  expédient  de  lever  ladite  entrée 
par  la  main  de  ladite  ville,  que  par  manière  de  accense.  Auquel  cas 
aussi  sera  levée  par  la  main  dudit  recepveur,  comme  les  autres  deniers, 
et  y  sera  mis  contrerooUeur  qui  tiendra  le  signet,  et  le  portier  de  ladite 
ville  qui  recepvra  lesdits  signets,  et  fera  son  livre,  et  tous  feront  seiv 
ment  de  loyaument  servir  en  leurs  offices  et  iceulx  exercer.  Et  se 
lèvera  vingt  sols  pour  muj  sur  ceulx  qui  le  vendront,  comme  est  acous- 
tumé  ;  et  dix  sols  pour  muy  sur  ceulx  qui  le  despendront  et  beuvront 
en  leurs  maisons.  Retenu  toùtesfois  que  quant  ladite  communaulté 
vouldra  ester  cette  charge  de  sur  elle,  ils  la  pourront  ouster. 

Item,  Lesdits  consuls  ne  pourront  faire  mise  ne  despense,  ou  faire 
faire  audit  recepveur  par  une  mesme  chause,  de  trente  sols  en  sus,  sans 
consentement  dudit  conseil,  sur  peyue  de  recouvrer  sur  eulx,  sinon 
qu'il  soit  le  payement  des  tailles  ou  des  causes  ordinaires. 

Item,  Que  lesdits  consuls  et  conseillers  ne  pourront  faire  faire  aucune 
despense  ou  mise  extraordinaire  audit  recepveur  de  dix  livres  en  sus, 
sans  appeler  lesdits  quinze  personnaiges  et  leur  consentement,  sinon 
des  choses  dessus  dites. 

Item,  Toutes  les  deslibératîons  qui  se  feront  audit  consulat,  seront 
enregistrées  par  le  greffier  dudit  consulat,  affin  que  en  temps  et  lieu 
se  puissent  trouver  audit  consulat.  Et  aussi  les  livres  desdites  tailles 
seront  signés  de  la  main  dudit  greffier  du  consentement  desdits  consuls 
et  conseillers  et  desdits  quinze  personnaiges  dessus  nommés. 

Item.  Toutes  pensions  qui  seroient  acoutumées  en  ladite  ville,  tant 
des  clercs  comme  d'autres,  cesseront  doresenavant,  sinon  que  autre- 
ment soit  advisé  par  lesdits  consuls  et  conseillers  de  ladite  ville,  et  les* 
dits  quinze  personnaiges  dessus  nommés,  pour  le  prouffit  et  utilité  du 
bien  commun  de  ladite  ville.  Et  en  icelluy  cas,  sera  faicte  par  certain 
temps  et  non  perpétuellement. 

Item.  Seront  tenus  lesdits  consuls  et  recepveur  de  rendre  leurs 
comptes  de  toute  leur  recepte  et  leur  despense  dedans  trois  moys,  après 
que  seront  issuz  de  consuls,  aux  consuls  et  conseillers  qui  viendront 
après  eux,  appelez  avecque  eulx  lesdits  quinze  personnaiges,  sur  peyne 
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de  cent  Hyres  à  appliquer  au  proufât  et  utilité  de  ladite  communanlté, 
et  d'estre  privez  de  non  estre  jamais  consuls  ni  conseillers,  sinon  qn*il 
y  eust  chose  suffisante,  et  en  icelluy  cas,  leur  sera  pi*olongé  le  terme 
qu*il  sera  advis  aux  dessus  dit. 

Item.  Rendus  lesdits  comptes,  s*il  y  a  aucun  reliqua,  il  sera  baillé  ez 
mains  dudit  recepvenr  qui  y  sera  mis  de  nouveau,  pour  en  faire  recepte 
et  despense.  Et  si  parmi  lesdits  comptes  appert  que  iceulx  consuls 
ayent  plus  despendu  que  reçu,  lesdits  consuls  nouveaulx  feront  res- 
pondre  de  leur  dû  audit  recepveur. 

Item,  Seront  tenus  lesdits  consuls  et  recepyeur,  quand  auront  rendus 
les  comptes  de  prendre  quittance  de  leurs  œuvres  et  de  leurs  comptes 
desdits  consuls  et  conseillers,  et  desdits  quinze  personnaiges  à  qui  les 
rendront. 

Ainsi  signé  et  sonbscript:  H.  de  Boyssadel,  présentant  choses  ci- 
dessus,  et  scellé  de  cire  verte  suspendue  à  une  double  queue. 
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Salers,  IL  129.  —  De  Vie,  ibid. 
—  De  St-Flour,  IL  130.  —  Voy. 
Bureau  des  finances.  Exempts, 
Grands-Jours,  Grenier  à  sel,  Ju- 
ridiction des  Monnaies,  Maitrise. 

Apollinaire.  —  Comte  de  TAr- 
vemie,  I.  108. 

Apollinaire  (Saint).  —  Sa  belle 
conduite ,  lorsque  l'Arvemie 
était  menacée  de  l'invasion  des 
Visigoths,  I.  62. 

Aquitaine.  —  Son  extension  sous 
Auguste,  I,  45.  —  Formation 
de  la  Novempopulanie,  ainsi  que 
de  la  première  et  de  la  seconde 
Aquitaine,  L  46.  —  La  première 
Aquitaine  fait  partie  du  corps 
des  Cinq  provinces,  L  83.  — 
Aquitùne  divisée,  au  vi«  siècle, 
en  trois  parties,  I.  126.  — -  Une 
grande  partie  de  l'Aquitaine  et 
près  de  la  moitié  de  la  Provence 
constituées,  en  628,  en  royaume 
indépendant,  avec  Toulouse  pour 
capitale,  L  127.  —  Royaume 
d'Aquitaine  transformé  en  Du- 
ché, ibid.  —  L'Aquitaine  devient, 
en  778,  un  royaume  particulier, 
I.  128. 

Arban.  —  Voy.  Corvée. 

Archidiaconé.  —  Celui  de  Cler- 
mont, IL  74. 

Armes.  —  Celles  dont  les  Arvernes 
faisaient  usage,  au  temps  de 
César,  L  27. 

Armure.  —  Celle  du  noble  Ar* 
yerne,  1.  27. 
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Arnaud  {Antoine),  JnriBccrnsnlie, 

né  en  Anvergne,  IL  168. 
Arnaud  {Antoine)^  avocat  éloquent, 

né  à  Riom,  II.  175. 
Arribrb-Ban.  —  VoT.  Ban. 
Arsbnal.  —  Celui  de  Clermont, 

au  xv«  siècle,  1.  326. 
Artaud.  —  Avocat  à  Clermont, 

II.  196.  —  Ses  travaux,  ibid. 
Artillerie.  —  Voy.  Arsenal, 
Arvernes.  —  Quelle  partie  de  la 

Celtique  ce  peuple  occupait,  1. 2. 

—  Origine  des  Arvernes,  I.  3. 

—  Leur  ancienne  puissance, 
L  4.  —  Ils  disputent  longtemps 
aux  Ëduens  la  suprématie  des 
confédérations,  1.  4  et  suiv.  — 
Leur  organisation  politique,  au 
moment  de  laconquéte  romaine, 
L  50  et  suiv.  t—  Voy.  Arvernie, 
Constitution  poUtigue,  Droit.  Droit 

romain,  Peuples  Ubres,  Régime 
municipal,  Royauté,  Sénat. 
Arvbrnie.  —  Ëtymologie  de  ce 
nom,  L  2.  —  Limites  de  cette 
contrée  au  moment  de  la  con- 
quête romaine,  L  2  et  suiv.  — 
Comprise,  après  la  division  faite 
par  Auguste,  dans  la  nouvelle 
circonscription,  qui  ajoutait  A 
Tancienne  Aquitaine  douze  peu- 
ples de  la  Gaule,  I.  45.  —  Fait 
ensuite  partie  de  la  première 
Aquitaine,  L  46.  —  Conserve 
son  ancien  nom  celtique,  L  47. 
Sa  situation  territoriale  et  poli- 
tique pendant  les  périodes  mé- 
rovingienne et  carlovingienne, 
L  123  et  suiv.  —  Entre  dans 
TAquitaine  Austrasienne,  L  126. 

—  Voy.  Auvergne. 

Asséeur.  —  Ce  que  c'était,  IL  57. 
Voy.  Impôts. 

Assemblée.  —  Le  droit  de  s'as- 
sembler était  une  des  plus  pré- 
cieuses prérogatives  des  con- 
sulats, L  286.  —  Dans  quels 
lieux  de  T  Au  vergue  ce  droit 
était  interdit,  I.  286  et  suiv.; 
202.  —  Accordé  d^une  manière 
expresse  par  la  plupart  des 
chartes  de  cette  contrée,  I.  287. 
^  Droit  accordé  aux  habitants 


de  Salers,  et  à  ceux  du  Haut 
pays,  en  général,  de  s'assembler 
pour  la  nomination  des  lumi- 
niers,  L  292. 

Assemblée  provinciale.  —  Projet 
de  Turgot,  IL  33  et  suiv.  — 
Mémoire  de  Necker,  IL  35  et 
suiv.  —  Réforme  proposée  par 
Necker  appliquée  partiellement, 
IL  36.  —  Discours  de  Calonne, 
ibid.  —  Assemblées  provinciales 
créées  par  Tédit  de  juin  1787, 
ibid.  —  Assemblée  de  la  Géné- 
ralité de  Riom  instituée  pour  la 
Haute  et  la  Basse-Auvergne, 
tWd. —Assemblées  municipales, 
ibid.  —  Assemblées  d'Election, 
ibid.  —  Assemblée  provinciale 
d'Auvergne,  IL  37.  —  Nomina- 
tion de  ses  membres,  ibid.  --^  Sa 
réunion,  ibid.  — Sa  composition, 
ibid.  —  Fixation  de  sa  durée, 
Wid.  —  Ses  principales  attribu- 
tions, tbid.  —  Exécution  de  ses 
délibérations,  IL  38.  —  Com- 
mission intermédiaire,  ibid.  — 
Ses  attributions,  ibid.  —  Procu- 
reurs syndics,  ibid.  —  Leurs 
fonctions,  ibid.  —  Rôle  de  Tin- 
tendant,  ibid.  —  Réunion  préli- 
minaire du  15  août  1787,  ibid. — 
Entrée  en  fonctions  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  ibid.  — 
Réunion  de  l'Assemblée  provin- 
ciale, du  8*  novembre  17^,  ibid. 

—  Cessation  de  ses  séances, 
ibid.  —  Nouvelle  entrée  en  fonc- 
tions de  la  Commission  inter- 
médiaire, II ,  38 ,  39.  —  Sa 
dernière  séance,  IL  40.  —  Ob- 
servations sur  les  Assemblées 
provinciales,  IL  40  et  suiv. 

Assises.  —  Celles  des  baillis 
royaux,  L  464.  —  Lieux  où  elles 
devaient  être  tenues,  L  491.  ~ 
Qui  siégeait  aux  assises  du  bailli 
de  la  Basse  ou  de  la  Haute-Au- 
vergne, I.  491  et  suiv.  —  Epo- 
ques de  leurs  sessions,  I.  491. 

—  Par  qui  le  Sénéchal  était  ac- 
compagné, aux  assises,  pendant 
Tapanage    du   duc   de   Berry, 
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I.  499.  —  Leur  désuétude,  ibid.; 

II.  119  et  8uiv. 
Assistance.  —  Institutions  d'assis- 
tance publique,   en  Auvergne, 
au  moyen-âge,  I.  355  et  suiv. 

—  Observations  sur  l'assistance 
publique,  II,  87  et  suiv.  —  Voy. 
Hôpital, 

Assistance  judiciaire. — Principe 
de  l'assistance  Judiciaire  déjà 
établi,  en  1364, 1. 508.—  Causes 
des  pauvres  en  Auvergne,  iWrf. 

Association.  —  Celle  qui  avait 
lieu  entre  époux  Gaulois,  I.  33 
et  suiv.  —  Son  caractère,  ibid. 

Association  universelle.  —  Voy. 
Coutume  d'Auv&^gne, 

Aubain.  —  Voy.  droit  d'aubaine. 

Aubaine  (Droit  d').  —  Droit  des 
seigneurs  sur  les  aubains,  au 
xiii«  siècle,  I.  424  et  suiv.  —  In- 
capacité des  aubains,  I.  425. 

Aurillac.  —  Voy.  CharteSy  Consu- 
lat, Ecole,  Hôpital,  Régime  con- 
sulaire. 

AusTREMOiNE.  —  Apôtre  de  l'Ar- 
vemie,  I.  56  et  suiv.  —  Fonde 
un  monastère  à  Iciodore,  I.  57. 

—  Sa  mort,  ibid. 
Autonomie.  —  Celle    du   peuple 

Arverne,  I.  48  et  suiv.  —  Voy. 
Peuples  libres. 
Auvergne.  —  Sa  division  territo- 
riale et  politique,  à  Tépoque 
féodale,  1.223  et  suiv. —  Relève 
immédiatement  de  la  couronne 
de  France,  à  partir  de  Tan  1200, 
1. 226.  —  Sa  division  territoriale 
et  politique  dans  les  temps  mo- 
dernes, 11.  9  et  suiv.  —  Ancien- 
neté de  la  division  de  cette  pro- 
vince en  Haute  et  Basse-Auver- 
gne, II.  9.  —  Cette  division 
consacrée  par  la  Coutume  de 
1510,  ibid,  —  Distinction  d'une 
troisième  partie  appelée  le  Livra- 
dois  et  LanghadoiSy  II,  9  et  suiv. 

—  Obscurité  de  la  division  de  la 
province  en  Basse  et  Haute-Au- 
vergne, II.  10.  —  Vicissitudes 
de  la  division  politique  de  cette 
province  dans  les  temps  mo- 
dernes, II.  10  et  suiv.  —  Le  du- 


ché, II.  10  et  suiv.  —  Le  comté 
d'Auvergne,  II.  U.^  Le  comté 
de  Clermont,  ibid.  —  Le  Dan- 
phiné,  II.  12.  —  Disparition  de 
la  province  d'Auvergne  dans  la 
refonte  générale  des  divisions 
administratives  de  la  France,  II. 
39,  40.  —  Voy.  Gouvernement. 

Aveu.  —  Ce  que  c'était  en  matière 
de  fief,  I.  391. 

Aveux  db  BOURasoisiE.  —  Ce  que 
c'était,  I.  465. 

Avocats.  —  Voy.  Barreau. 

Avocats  du  koi.  —  Création  des 
avocats  du  roi  près  la  séné- 
chaussée d'Auvergne,  II.  122. — 
Voy.  Barreau, 

Atmon  Publitius.  —  Commenta- 
teur de  la  Coutume  d'Auvergne, 
II,  175  et  suiv, 

B 

Bail  féodal.  —  Ce  que  c'était,  I. 
393  et  suiv.  —  A  qui  il  apparte- 
nait, I.  394.  —  Voy.  Administra- 
teur, 

Bailli.  —  Sens  de  ce  mot  dans  les 
textes  antérieurs  au  testament 
de  Philippe-Auguste,  1. 463, 464. 

—  Origine  de  l'institution  des 
baillis  royaux,  I.  464.  — Dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1190 
sur  leurs  fonctions,  ibid.  — 
Leurs  empiétements  sur  les 
justices  inférieures,  ibid.  —  Ob- 
servations sur  l'établissement  du 
bailli  royal  en  Auvergne,  I.  466 
et  suiv.  —  Le  bailli  aussi  appelé 
connétable  dans  cette  contrée, 
I.  472.  —  Le  bailli  d'Auvergne 
ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  baylede  Riom,  I.  476  et  suiv. 

—  Suppression  de  la  charge  de 
connétable,  en  1275,  et  établis- 
sement du  bailli  royal  d'Auver- 
gne, I.  487.  —  Fixation  de  la 
résidence  du  bailli  d'Auvergne 
à  Riom  par  les  lettres  patentes 
de  juin  1345, 1. 488.  —  Nomina- 
tion, devoirs  et  attributions  des 
grands  baillis,  I.  490  et  suiv., 
493.—  Par  qui  ils  étaient  nom- 
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mes,  II.  117.  —  Disposition  de 
rordonnaiicedu21  octobre  1467, 
ibid.  —  Commencent  à  déchoir 
de  leur  autorité  sons  François 
!•',  II.  1 18  et  suiv.  —  Pouvoirs 
des  baillis  restreints  dans  les 
temps  modernes,  IL  13.  —  Voy. 

Bailliage.  —  Bailliages  royaux 
de  TÂuvergne  dans  les  temps 
modernes,  II.  128  et  suiv. —  Ce- 
lui de  Montaigut-en-Combraillc, 
tbid.  —  Sa  composition,  ibid. — 
Bailliage  de  Salers,  II.  129.--Sa 
composition,  ibid, — Bailliage  de 
Vic-en-Carladès,  ibid. — Sa  com- 
position, ibid.  —  Bailliage  de 
Saint-Flour,  ibid.  —  Son  ressort 
et  sa  composition,  II.  129,  130. 

—  Voy.  Appel,  Baillie. 
Baillie.  —  Celle  de  la  Haute-Au- 
vergne, 1. 482.  —  Epoque  de  l'éta- 
blissement du  bailli  dans  la  Haute 
Auvergne,  1.481  et  suiv. — Noms 
de  plusieurs  baillis  de  cette  con- 
trée, ibid. — Traitement  du  Bailli 
Geoffroy  de  Montirel,  I,  482.  — 
Devant  qui  étaient  portés  les 
appels  des  sentences  des  baillis 
de  la  Haute- Auvergne,  I.  483. 

—  Noms  des  baillis  de  la  Haute- 
Auvergne,  de  1284  à  1307,  I. 
488.  —  Baillie  de  cette  contrée 
soumise  à  une  organisation  par- 
ticulière, I.  482.  -—  Etendue  de 
cette  juridiction,  de  1271  à  1360, 

.  I.  488.  —  Etablissement  des 
baillages  de  Saint-Martin-Yal- 
meroux  et  Andelat,  pendant  Ta- 
panage  du  duc  deBerry,  1. 500. 

Ban.  —  Le  ban,  au  xiv«  siècle,  I. 
325. —  Ban  d'Auvergne  de  1304, 
ibid.  —  Qui  avait  le  droit  de 
faire  arierebans^  d'après  l'ordon- 
nance de  1356,  ibia.  —  Convo- 
cation du  ban  et  de  l'arrière-ban 
faite  par  les  rois  dans  des  cas 
graves,  I.  327.  —  Les  convoca- 
tions du  ban  et  de  l'arrière-ban 
de  l'Auvergne,  en  1472,  1475, 
1479,  1480,  et  1512,  I.  329.  — 
Elles  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  L  330.  —  Colonel  général 


et  revue  annuelle  sous  François 
I«',  ibid. — Exemptions  pendant  le 
xv«  siècle  et  les  siècles  suivants, 
ibid.  —  Décadence  de  l'arrière- 
ban  an  xvi«  siècle,  ^bid.  —  A 
quelle  époque  cessèrent  les  con- 
vocations du  ban  et  de  l'anùère- 
ban,  I.  331. 
Banalité.  —  Quel  était  ce  droit,  L 
427.  —  Le  droit  de  banvin,  se- 
lon les  chartes  de  l'Auvergne,  L 
427  et  suiv.  —  Banalité  des  fours 
et  moulins  en  Auvergne,  I.  428 
et  suiv.  —  Le  fournage,  I,  428. 

—  Les  bans  de  vendanges,  selon 
les  chartes  de  l'Auvergne,  1. 429. 

Bandie.  —  Droit  seigneurial,  en 
Auvergne,  L  433. 

Banvin.  —  Voy.  Banalité. 

Barante  (Amable-Guillaume-Pros' 
per  Brugière  de).  —  Historien  et 
publiciste,  né  àRiom,  IL  224  et 
suiv.  —  Ses  travaux,  IL  225  et 
suiv. — Appréciation  de  ses  prin- 
cipales œuvres,  ibid. 

Barde.  —  Voy.  Druidisme. 

Baron.  —  Rang  du  baron  dans  la 
hiérarchie  féodale,  1. 212. 

Barreau.  —  Celui  de  l'Auvergne, 
au  moyen-âge,  L  504  et  suiv.— 
Observations  sur  les  origines  de 
l'ordre  des  avocats,  I.  504,  505. 

—  Discipline  du  barreau,  L  506. 
— Tableau,  ibid.—  Stage,  ibid.  — 
Avocats  du  roi,  ibid. — Considéra- 
tions sur  le  barreau  d'Auvergne, 
à  la  même  époque,  L  507  et 
suiv.  —  Langage,  ibid.  —  Voy. 
Assistance  judiciaire,  Procureur. 

Basmaison-Podgnet  {Jean  de).  — 
Jurisconsulte  de  l'Auvergne,  IL 
177  et  suiv.  —  Sa  vie,  ses  tra- 
vaux, ibid. 

Basolus.  —  Grouvemeur  de  TAr- 
vernie,  L  123.  —  Révolte  dans 
ce  pays  pendant  son  gouverne- 
ment, L  123  et  suiv. 

Bâtard.  —  Voy.  Droit  de  bâtardise. 

Bâtardise  (Droit  de).  —  Droit  des 
seigneurs  sur  la  succession  des 
bâtards,  I.  425.  —  Incapacité 
des  bâtards,  ibid. 

Bayle.  —  Voy.  BayHes. 
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Batubs.  —  Liste  des  baylies  de 
la  Basse-Auvergne  pendant  Ta- 
panage  d'Alfonse,  1. 473  et  suiv. 
—  Leur  compétence,  I.  474.  — 
Elles  étaient  mises  aux  enchères 
publiques  et  rarement  données 
en  garde,  ibid.  —  Voy.  BailH, 
Prévoies. 

Becco.  —  Comte  de  F  Auvergne, 
I.  193.  —  Préside  à  la  réparti- 
tion et  au  recouvrement  du  tri- 
but, ibid, 

Bblimb.  —  Voy.  Chartes. 

BÉNÉDICTINS.  —  La  règle  bénédic- 
tine pratiquée  dans  les  monas- 
tères de  1  Auvergne,  L  143. — 
L'ordre  bénédictin  se  perpétue 
dans  les  vieux  monastères  de 
cette  province,  L  243.  —  Il  ne 
suffit  plus  aux  besoins  de  TE- 
glise,  1.  244. 

BÉNÉFiCKS.—  Ce  que  c'était,  L 167. 
Subdivision  des  bénéfices  entre 
les  compagnons  des  bénéficiera, 
vers  la  fin  de  la  première  race, 
I.  167  et  suiv.  —  Deviennent  hé- 
réditaires, 1.  168,  386. 

Bknkfick-curk.  —  Ce  que  c'était, 
I.  438.  —  Voy.  Patronage. 

Berberius  (rf'  Yssingeaux). — Juris- 
consulte de  l'Auvergne,  du  xiv' 
siècle,  II,  161. 

Bbrgier  (Antoine).  —  Savant  juris- 
consulte, né  en  Auvergne,  II. 

202  et  suiv.  —  Ses  travaux,  IL 

203  et  suiv. 

Bernard.  —  Le  dernier  des  comtes 
de  l'Arvernie  qui  ait  eu  le  carac- 
tère royal,  L  130. 

Besse.  —  Voy.  Charles. 

Bbssian  (Jean).  —  Commentateur 
de  la  Coutume  d'Auvergne,  II. 
176  et  suiv. 

Bienfaisance.  —  Etablissements 
de  bienfaisance  en  Auvergne,  an 
moyen-âge,  I.  355  et  suiv.  — 
Voy.  Communautés  agricoles,  Con- 
frérie, Hôpital. 

BiLLOH.  —  Voy.  Chartes,  Ecole. 

BoiROT  [Antoine). — Célèbre  avocat 
de  Clermont,  IL  201. 

Bonnes  villes. —  En  quel  nombre 
elles  étaient,  soit  pour  la  Basse, 


soit  pour  la  Hante  Auvergne, 
L  317.  —  Elles  enlèvent  aux 
seigneurs  la  prérogative  de  con- 
sentir l'impôt,  ibid.  Elles  nom- 
ment seules  les  députés  chargés 
de  représenter  le  Tiers-Etat  aux 
Etats  -  Généraux  de  Tours  de 
1484, 1. 321.— Elles  représentent 
aussi  seules  le  Tiers-Etat,  lors 
de  la  rédaction  de  la  Coutume 
d'Auvergne,  en  1510,  ibid.  — 
Nombre  des  Bonnes  Villes  aug- 
menté dans  la  Haute  Auvergne, 
IL  26.  —  Lutte  entre  les  Bonnes 
Villes  et  le  Plat  Pays  de  la  Basse- 
Auvergne,  dans  les  temps  mo- 
dernes, ibid.  —  Agrégation  de 
six  nouvelles  villes  aux  treize 
anciennes  Bonnes  Villes,  IL  27. 

—  Voy.  EiaU  provinciaux. 
Bréviaire.— Code  d'Alaric,  1. 109. 

—  Composition  de  ce  Code,  L 
1 10. —  Innovations  du  Bréviaire, 
L  112  et  suiv.  —  Dans  quelles 
proportions  l'élément  Visigoth 
y  fut  introduit,  L  1 13  et  suiv.  — 
Son  exécution  en  Arvemie,!.  1 10, 
114. — Son  autorité  au  vi«  siècle, 
et  dans  les  siècles  suivants,  ibid. 

—  Travaux  divers  sur  le  Bré- 
viaire, ibid.  —  Manuscrit  de  la 
Bibliothèque  de  Clermont  inti- 
tulé Liber  legis  doctorum,  1. 115. 

—  Le  Bréviaire  d'Alaric,  en  Ar- 
vemie, au  vi«  siècle,  L  146.  — 
Son  autorité  en  Arvemie,  au 
moyen-àge,  1. 146  et  suiv.— Voy. 
Interprétation^  Loi  pefsonnelie. 

Brioudb.  —  Voy.  Chapitre,  Corn- 
mune,  Hôpital, 

Bhivadois.  —  Voy.  Auvergne. 

Bbob  (François).  —  Professeur  de 
droit  à  Bourges,  né  à  Riom,  IL 
186.—  Ses  travaux,  ibid. 

Brob  (Jean).  —  Jurisconsulte  né  à 
Riom,  IL  186. 

Bureau  des  finances.— Juridiction 
du  Bureau  des  finances,  IL  141 
et  suiv. —  Origines,  ibid. —  Com- 
position du  Bureau  des  finances 
de  Riom,  au  xvin«  siècle,  IL  142. 

—  Attributions  administratives, 
ibid,  —  Attributions  contentieux- 
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868,  ibid..  -*  Appel  de  ses  déci- 
sions, ibid. 
Bureau  des  gabelles.  —  Celui  de 
StrFlour,  II.  140.  —  Sa  compo- 
sition, t/rtd.. 


Caubefort  {Pierre  de).  —  Juris- 
consulte né  en  Auvergne,  II. 
168. 

Cambidobre.  —  Voy.  Monastères. 

Canons.  —  Les  canons  de  TEglise, 
Tune  des  sources  du  droit  sous 
les  deux  premières  dynasties,  I. 
153. 

Capitulairbs.  —  L'une  des  sour- 
ces du  droit  sous  les  deux  pre- 
mières dynasties,  1. 152. — Ceux 
de  Charlemagno,  ibid.  —  Auto- 
rité générale  des  capitulaires, 
I.  153. 

Carnaticum.  —  En  quoi  consistait 
cette  prestation  de  guerre,  I. 
204  et  suiv. 

Cas  royaux.  —  Leur  origine,  1. 
464. 

Casa  dominica. — Maison  du  manse 
seigneurial,  I.  172. 

CÉBAZAT.  —  Voy.  Hôpital. 

Cella.  —  Habitation  du  manse  tri- 
butaire, I.  172. 

Cellette  {La).  —  Voy.  Cordeliers. 

Celtes.  —  Quels  peuples  étaient 
ainsi  appelés  au  moment  de  la 
conquête  romaine,  I,  2. 

Celtique  (La).  A  quelle  région 
de  la  Gaule  cette  dénomination 
était  appliquée,  I.  2. 

Cens.  —  Sa  nature,  I.  403.-— Voy. 
Censive. 

Censeur.  —  Magistrat  municipal, 
1.88. 

Censitaire.  —  Voy.  Censive. 

Censive.  —  Observations  sur  les 
censives  et  héritages  roturiers, 
1.  403  et  suiv.  —  La  censive  di- 
visait le  domaine  en  deux  par- 
ties, I.  403.  —  Nécessité  de  la 
tradition,  1. 403  et  suiv.— Droits 
dus  en  cas  de  mutation,  I.  404. 
—  Régime  des  successions  con- 
cernant les  censives,  I.  405  et 


suiv.  —  La  règle  propres  ne  xfi" 
monieniy  et  le  principe  patema 
patemis  etc.,  appliqués  aux  im- 
meubles roturiers,  1.406. — Voy. 
Aînesse,  Forclusion ,  Institution 
d'héritier  y  Masculinité^  Reirait  cen- 
suel,  Retrait  lignager.  Saisine  y 
Surjety   Testament. 

ChNTAiNE.  —  Division  administra- 
tive du  Comté,  I.  180. 

CsNTBNiER.  —  Soumis  à  Télection 
du  peuple,  I.  184.  —  Voy.  Cen- 
taine. 

Chabrit.  —  Jijrisconsulte  histo- 
rien, né  en  Auvergne,  II.  105 
et  suiv.  —  Ses  travaux,  t^tV/. 

Chabrol  {Guillaume  -  MicM).  — 
Commentateur  de  la  Coutume 
d'Auvergne,  II.  196  et  suiv.  — 
Appréciation   de   ses   travaux, 

CHAhyKT  (Mathieu).  —  Président  au 
parlement  de  Toulouse,  né  en 
Auvergne,  II.  .174. 

Chambre  criminelle.  —  Voy.  5^- 
néchaussée. 

Champeix.— Voy.  Hôpital. 

Chancelier. — Chef  suprême  de  la 
justice,  II.  161.  — Son  autorité 
au  xiv®  et  XV»  siècles,  ibid.  — 
Chanceliers  originaires  de  TAu- 
vergne,  II.  162  et  suiv. 
.  Chapitre.  —  Observations  sur  les 
chapitres,  II.  69  et  suiv.  —  Cha- 
pitres cathédraux,  II.  69.  — 
Chapitres  collégiaux,  ibid.  — 
Chapitre  cathédral  de  Clermont, 
IL  70  et  suiv.  —  Chapitre  cathé- 
dral de  St-Flour,  IL  71.  —  Cha- 
pitre collégial  de  Brioude,  IL  71 
et  suiv. 

Chapsal.  —  Jurisconsulte  histo- 
rien, IL  200.  —  Ses  travaux, 
ibid. 

Chartes.  —  Epoque  de  Toctroi  des 
chartes  de  V Auvergne,  L  250. 

—  Chartes  en  texte  roman  ou 
Auvergnat,  L  253.  —  Serment 
de  Tévêque  Robert  de  Tan  1198, 
L  253  et  suiv.  —  Texte,  IL  239. 

—  Date  probable  de  la  charte  de 
Clermont,  L  257  et  suiv.— Texte, 
IL  262.  —  Charte  de  Cusset,  I. 
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.     261 .  ~  De  Maringnes,  1. 261  .— 
Texte,  II.  240.  —  D'Ambert,  I. 

261,  —  De  St-Amant,  I.  262.  — 
La  charte  de  Riom  de  Tan  1248, 
I.  262  et  suiv.  —  Texte,  II .  249. 
—La  charte  de  Riom  de  1270, 1. 

262.  —  Texte,  II.  276.  —  Cou- 
tumes de  St-Pierre-le-Moutier 
accordées  à  la  ville  de  Riom,  en 
1249,  par  Alfonse,  I.  263.  — 
Charte  de  Pont-du-Château,  t^ûif . 

—  De  Clerevaux,  ibid,  —  De 
Beese,  L  264.  — Texte,  IL  272. 

—  Charte  de  Thiers,  L  265.  — 
Texte,  IL  286.—  Charte  de  Soli- 
gnat,  L  265.  —  D'Orcet,  I,  266. 

—  De  Billom,  ibid.  —  Texte,  IL 
326.  —  Chai«te  d'Issoire,  L  266. 

—  De  Nonette,  ibid.  —  De  Be- 
lime,  I.  267.— De  Montferrand, 
ibid.  —  Texte,  IL  338.  —  Tran- 
saction entre  les  habitants  et  le 
seigneur  de  Laroche,  I.  267. — 
Charte  de  VoUore,  I.  267.  — 
Texte,  IL  402.  —  Charte  de 
Montmorin,  L  267.  —  D'Aigue- 
perse,  L  267  et  suiv.  —  Texte, 
il.  457.  —  Traité  de  Lezoux,  L 
268.  —  Privilèges  du  Montel-de- 
Gelat,  1.269.— Charte  de  Dallet, 
ibid.  —  De  St-Pourçain,  ibid.  — 
De  Langeac,  ibid.  —  Première 
paix  d'AurUiac,  I.  270.— Texte, 
IL  296.  —  Deuxième  paix  d'Au- 
rillac,  1. 271.  —  Texte,  IL  369. 

—  Charte  de  Mauriac,  I.  272.  — 
De  Murât,  I.  273.  —  De  Laro- 
quebrou,  ibid  —  De  Maura,  ibid. 

—  De  Pleaux,  1. 273  et  suiv.— De 
St-Flour,  L  274.—  D'Allanche, 
ibid.  —  De  Salers,  L  274  et  suiv. 

—  Charte  aux  Auvergnats,  L  275 
et  suiv.  —  Texte,  IL  416.  — 
Transaction  entre  1»  seigneur 
de  Montboissier  et  les  habitants 
de  plusieurs  châtellenies,  I.  410 
et  suiv.  —Texte,  IL  482.  —  Les 
dispositions  des  chartes  furent 
un  élément  important  du  droit 
coutumier  de  T Auvergne,  1. 303 
et  suiv..  —  Voy.  Etablissements, 
Franchise,  Législation. 

Chartreuse.  —  Celle    du  Port- 


Saintd-Marie ,  près  de  Riom, 
IL  74. 
Châtelain.  —  Degré  (jull  occu- 

rit  dans  la  hiérarchie  féodale, 
212. 

Chevaliers.  —  Voy.  Nobles. 

Chevauchée.  —  Ce  que  c*étût, 
I.  324.  —  Voy.  Service  milHaire. 

Chramne.  —  Gouverneur  de  TAr- 
vernie,  L  125.  —  Son  projet  de 
se  faire  reconnaître  par  les  Aqui- 
tains roi  indépendant  de  TAr- 
vernie  et  d'autres  contrées,  ibid. 

Christianisme.  —  Epoque  de  son 
établissement  en  Arvernie,  L56 
et  suiv.  —  Voy.  Austremoine. 

Circonscription.  —  Voy.  Admi- 
nistration. 

Cité.  —  Nombre  des  cités  com- 
prises dans  les  dix-sept  pro- 
vinces de  la  Gaule,  L  4o.  —  La 
cité  était  une  sous-division  ad- 
ministrative du  territoire  pen- 
dant la  domination  romaine, 
I.  84.  —  Sa  composition  ibid. 

—  Son  administration,  ibid.  à 
(][ui  appartenait  Tadministration 
intérieure  des  cités,  I.  88.  — 
La  cité  sous  la  domination  des 
Visigoths,  L  108.  —  Ancienne 
division  par  cités  maintenue 
sous  TEmpire  franc,  L  177.  — 
Sens  des  mots  Civitas  Arvemo^ 
rum  dans  les  cartulaires  de 
Brioude  et  de  Sauxillanges , 
L  178.  —  Voy.  administration  f 
Comte, 

Civilisation.  —  Supériorité  de  la 
civilisation  romaine  sur  celle  de 
la  Gaule,  en  général,  etdeTAr- 
vernie,  en  particulier,  L  43  et 
suiv. 
Clerevaux.  —  Voy.  Chartes, 
Clergé.  —  Son  organisation  et  ta 
puissance,  aux  iv®  et  v*  sièclea, 
L  60  et  suiv.  —  Mœurs  et  in- 
fluence du  clergé  au  viu*  siècle, 
I.  136.  —  Le  clergé  de  l'Arver- 
nie  à  la  même  époque,  L  136. 

—  Après  la  conquête  de  TAqui- 
taine  par  Pépin,  ibid, 

Clermont.  —  Voy.  Chartes,  Beole^ 
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Commune,  Comté  de  CUrmont, 
Hôpital,  Nemetum. 

Clieat.  —  Voy.  Clientèle. 

Clientèle. — Ce  que  c^était  en  Ar- 
vernie,  à  Fépoque  de  la  con- 
quête romaine,  I.  10  et  suiv.  — 
Aux  iv«  et  Vaiècles,  1. 76  et  suiv. 

Code  Thbodosien.  —  Epoque  où 
ce  code  eut  force  de  loi  en 
Arvernie,  I.  66,  —  Son  auto- 
rité affaiblie  devant  celle  du 
Bréviaire  d*Alaric,  I.  146.  — 
Voy .  Droit  romain. 

CoGBNTiAT.  —  Fils  du  rol  Bituit, 
I.  14.  —  At-il  été  roi  en  Ar- 
vernie? ihid. 

Collecte.  —  Circonscription  dans 
laquelle  se  faisait  la  levée  des 
impositions,  II.  25. 

Coli^cteur.  —  Ce  que  c'était,  II. 
57,  58.  —  Voy.  Collecte,  Impôts, 

Collège.  —  Voy.  Instruction. 

Colon.  —  Condition  des  colons, 
I.  73.  —  Voy.  Colonat. 

CoLONAT.  —  Son  origine  I.  73. 
— Son  caractère,  1 .  74.  —  Modes 
d'acquisition  et  d'extinction , 
I.  75  et  suiv.  — •  Altération  du 
colonat  romain,  sous  la  domi- 
nation des  Francs,  I.  155.  — 
Ses  principaux  caractères  à 
cette  époque,  xhid,  —  Son  exis- 
tence en  Arvernie,  au  x^  siècle, 
I.  159. 

CoLOMA.  —  Ce  que  Ton  désignait 
en  général,  par  cette  expres- 
sion, I.  173  et  suiv.  —  La  Colo- 
nica  confondue  quelquefois  avec 
le  manse,  1.  174.  —  Quand  elle 
se  confond  avec  la  Villa,  ibid. 

Combes  (Jeapi).  —  Jurisconsulte 
né  à  Riom,  II.  173.  —  Son 
Traité  des  Tailles,  ibid. 
Commise.  —  Ce  que  c'était , 
I.  392.  —  Dans  quels  cas  la 
commise  avait  lieu  en  Auvergne, 
ibid. 

Commissaire  départi.  ^  Ce  que 
c'était,  II.  17.  —  Attributions 
des  commissaires  départis,  ibid. 

Commission  intermédiaire.—  Voy. 
Assemblée  provinciale. 

Communauté.   —    Régime  de   la 


communauté,  II.  101.  —  Voy. 
Coutume  d!* Auvergne. 
Communautés  agricoles.  —  Serfs 
et  colons  vivant  en  commu- 
nauté, à  l'époque  franque,  1.171, 
412.-* Existence  des  communau- 
tés agricoles,  en  Auvergne,  pen- 
dant la  période  féodale,  1.412  et 
Buiv.  —  Leur  origine,  I.  413. 

—  Comment  s'acquérait  la  qua- 
lité de  communier,  ibid.  —  Com- 
ment l'état  de  communauté  ces- 
sait, ibid.  —  A  qui  la  terre  re- 
tournait, dans  ce  cas,  ibid.  — 
Utilité  des  communautés  agri- 
coles, 1. 414.  —  Ancienneté  de 
la  communauté  de  Guittard- 
Pinons,  I.  171,  415.  —  Les  au- 
tres communautés  de  la  Haute 
et  de  la  Basse-Auvergne,  I.  415. 

—  Voy.  Société. 

Commune.  —  Tendance  de  la  révo- 
lution  des  communes,    I.  248. 

—  Ses  formes  diverses,  ibid.  — 
La  révolution  communale  de 
l'Auvergne  se  liait  à  Tétat  gé- 
néral du  midi  de  la  France, 
I.  250,  264.  —  Causes  et  ca- 
ractères de  cette  révolution, 
I.  250,  251, 252.  ^  Dissensions 
entre  les  évêques  et  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Cler- 
mont,  I.  255  et  suiv.;  259,  260, 
288  et  suiv.  —  Querelles  entre 
l'Abbé  et  les  Consuls  d'Au- 
rillac,  I.  270.  —  Lutte  entre 
le  chapitre  et  les  habitants  de 
Brioude,  I.  277  et  suiv.  —  Eta- 
blissement du  principe  qu'au 
roi  seul  appartenait  le  droit  de 
faire  ou  de  déclarer  des  com- 
munes, I.  276.  —  Au  profit  de 
quels  lieux  s'accomplit  généra- 
lement la  révolution  commu- 
nale, I.  291. 

Complainte.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 

CoMPLANT.— Enonciations  des  car- 
tnlaires  de  Brioude  et  de  Sauxil- 
langes  au  sujet  du  contrat  rural 
connu  sous  le  nom  de  Media 
Plantaria  ou  Semi-Plantaria,  I. 
174  et  suiv. 
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Comte.  —  Lea  Comtes  à  Téçoque 
gallo-romaine,  I.  84  et  suiv.  — 
Comtes  de  ville,  à  cette  époque, 
I.  85.  —  Comtes  de  TArvernie, 
pendant  la  domination  des  Vis!- 
goths,  I.  107,  108.  —  Leurs 
attributions,  I,  116.  —  Carac- 
tère des  Comtes  sous  TEmpire 
franc,  I.  183  et  suiv.  —  Ceux 
de  rÀrvernie  pendant  la  pre- 
mière moitié  du  vi®  siècle,  L 
183.  —  Pouvoirs  des  Comtes , 
I.  184.  —  Leur  résidence  et 
leurs  attributions  sous  TEmpire 
franc,  I.  193  et  suiv.  —  Res- 
ponsables du  recouvrement  de 
rimpôt,  ibid.  ~  Les  Comtes  de 
TAu vergue  prennent  le  titre  de 
Comtes  par  la  grâce  de  Dieu,  dès 
les  IX*  et  x«  siècles,  1. 223. 

Comté.  —  Celui  de  TArvernie, 
Tune  des  plus  importantes  sei- 
gneuries du  Midi,  I.  130.  —  Le 
Comté  devient  une  division  ter- 
ritoriale, sous  le  rapport  admi- 
nistratif et  judiciaire,  dans  la 
Gaule  franque,  I.  178.  —  Ce  que 
le  Comté  comprenait,  ibid,  — 
Sens  des  mots  Comitatus  Ar- 
vernicus  mentionnés  dans  les 
cartulaires  de  Brioude  et  do 
Sauxillanges,  I.  178  et  suiv.  — 
Différents  Comtés  de  TAu  vergue, 
à  la  fin  du  ix®  ou  au  commence- 
ment du  x«  siècle,  L  179.  — 
A-t-il  existé  un  Comté  d'Au- 
rillac  ?  1. 179  et  suiv.  —  Division 
du  Comté,  L  180. 

Comté  d'Auvergne.  Donné  en 
fief,  avec  le  Velay,  en  979,  à  Guy, 
I.  225.  —  Ce  qu'il  renfermait, 
au  commencement  du  xi®  siècle, 
L  225  et  suiv.  —  Fief  immé- 
diatdu  duché  de  Guyenne,  1. 226. 
—  Conserve  à  peu  près  son 
étendue  Jusque  vers  lan  1155, 
ibid.  —  Ses  démembrements, 
1.  226  et  suiv.  —  Confiscation 
de  ce  Comté  par  Philippe-Au- 
guste, I.  227.  —  Concédé  en 
apanage  au  comte  Alfonse,  1. 227 
et  suiv.  —  Comté  démembré  du 
précédent,    et    ayant    Vic-le- 


Comte  pour  capitale,    I.  228. 
Comté  de  Clermont.  —  Origine 

de  ce  Comté,  I.  229  et  suiv. 
Conciles.  —  Le  premier  concile 

tenu  à   Clermont,    I.   135.    — 

Celui  de  Mâcon  de  585,  I.  138. 

—  Composition  des  conciles  à 
partir  de  celui  de  Soissons,  de 
ran  744,  L  137  et  suiv.  —  Celui 
de  Volvic,en762, 1.  138.  — Con- 
fusion des  intérêts  spirituels  et 
temporels,  ibid.  —  Les  conciles 
se  multiplient  dans  le  xi*  siècle, 
I.  233.  —  Le  célèbre  concile  de 
Clermont,  de  1095,  I.  235. 

Confiscation.  —  Dispositions  des 
chartes  de  l'Auvergne  sur  le 
droit  de  confiscation,  I.  425  — 
A  qui  il  appartenait,  I.  425, 
426. 

Confrérie.  —  Œuvres  de  bienfai- 
sance exercées  par  les  confré- 
ries des  villes,  1.  360.  —  Voy. 
Corporaliom, 

Connétable.  —  Celui  de  l'Auver- 
gne, vers  Tannée  1239,   I.  472. 

—  Ses  attributions,  I.  474  et 
suiv.  —  Ses  obligations,  1.  475. 
Son  traitement  Md,  —  Conné- 
tables de  la  Terre  d'Auvergne 
pendant  l'apanage  d'Alfonse  , 
t.  475  et  suiv.  —  Voy.  Bailli. 

Conquête.  —  Celle  de  TArvernie 
par  les  Romains,  I.  40  et  suiv. 

Conseil.  —  Convocation  du  con- 
seil armé,  chez  les  Gaulois,  au 
temps  de  César,  I.  25.  —  Son 
objet,  L  26. 

Conseiller.  —  Par  qui  les  con- 
seillers des  consulats  de  FAu- 
vergne  étaient  nommés,  I,  282. 

—  En  quel  nombre,  ibid. 
Constitution  politique.  —  Celle 

de  l'Arvernie,  à  Tépoque  galli- 
que,  I.  9. 
Consul.  —  Nom  donné,  dès  le 
IV®  siècle,  dans  certaines  villes, 
aux  magistrats  municipaux , 
I.  249.  ~  Ce  nom  se  trouve  dans 
le  Bréviaire  d'Alaric  avec  la 
la  même  signification,  L  249  et 
suiv.  —  Par  qui  les  consuls 
étaient   nommés,    d'après  les 
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chartes  deTAuvergne,  1.282.- 

—  En  quel  nombre,  ibid,  —  Les 
fonctions  de  consuls  étaientobli- 
gatoires,  ibid,  —  Serment  des 
consuls,  I.  283.  —  Durée  de 
leurs  fonctions,  ibid,  —  Leurs 
attributions,  I.  283  et  suiv.  — 
Leur  participation  à  la  juridic- 
tion civile  ou  criminelle,  I.  284 
et  suiv.  —  Attributions  diverses, 
I.  285  et  suiv.  —  Les  mots 
Comte  et  Consul  synonymes , 
sous  la  féodalité,  1.  194.  —  Voy. 
Conseiller,  Consulat, 

Consul  (Guillaume),  —  Juriscon- 
sulte, né  à  Vie,  II.  186.  —  Ses 
travaux,  ibid. 

Consulat.  —  A  quelle  époque  re- 
monte rinstitution  du  Consulat 
dans  les  villes  du  Midi,  L  249.  — 
Ancienneté  du  Consulat  à  Au- 
rillac  et  à  Moortferrand,  I.  269, 
279, 280.  —  Droits  ou  avantages 
divers  des  consulats,  I.  286  et 
suiv.  —  Voy.  Conseiller^  Consul, 

Convention.  —  Comment  les  con- 
ventions étaient  constatées  chez 
les  Arvernes  avant  la  conc^uête 
romaine,  L  37.  —  Emploi  des 
caractères  grecs,  ibid.  —  Com- 
ment les  conventions  étaient 
écrites  et  constatées  après  la 
conquête,  et  surtout  depuis  le 
règne  de  Claude,  ibid,  —  Voy. 
Notca^iat, 

CoRDBLiERS.  —  Ceux  de  la  Cel- 
lette  fondent  un  pénitentiaire 
pour  les  repris  de  justice,  et  un 
hospice  pour  les  fous,  I.  244. 

—  Leur  exemple  suivi  par  les 
Cordeliera  de  Vic-le-Comte,  de 
Riom,  de  Montferrand,  iÔid, 

Corporations.  —  Origine  des  Cor- 
poi*ations  d'arts  et  métiers,  1. 363 
et  suiv.  —  Leur  destinée,  du  xii® 
au  XIII*  siècle,  liée  à  celle  des 
institutions  municipales,  I  364. 

—  Confréries  religieuses,  ibid. 

—  Par  qui  les  corporations 
étaient  autorisées  depuis  les 
XII*  et  XIII*  siècles,  1. 364  et  suiv. 

—  Surveillance  et  administra- 
tion des  métiers,  au  xiii*  siècle, 


dans  plusieurs  villes  de  l'Au- 
vergne, I.  365.  —  Intervention 
du  pouvoir  royal  dans  Torgani- 
sation  des  Corporations,  I.  365 
et  suiv.  —  Principales  règles 
des  Corporations,  I.  366  et  suiv. 

—  Roi  des  merciers,  I.  367.  — 
Politique  de  Louis  XI  à  Tégard 
des  Corporations ,  I.  368.  — 
Maîtres  des  métiers,  électeurs 
municipaux,  ibid,  —  Ceux  d'Au- 
rillac,  ibid,  —  Constitution  des 
Corporations  stationnaire  de- 
puis Louis  XI  ju8(}u'à  redit  de 
1581,  I.  369.  —  Dispositions  et 
conséquences  de  cet  édit,  II.  88 
et  suiv.  —  Suppression  des  en- 
traves au  droit  du  travail  de- 
mandée par  les  Etats  généraux 
de  1614,  II.  89.  — Voix  élevées, 
au  xviii*  siècle,  en  faveur  delà 
liberté  du  travail,  II.  90  et  suiv. 

—  Réforme  de  Turgot,   IL  91. 

—  Corporations  industrielles  de 
TAuvergne,  II.  91  et  suiv.  — 
Abolition  des  Corporations , 
II.  93.  -^  Projet  de  la  Consti- 
tuante de  donner  une  constitu- 
tion à  rindustrie,  ibid. 

Correspondant.  —  Agent  existant 
dans  plusieurs  Subdélégations, 
II.  24,  25. 

Corsage  (droit  de).  —  Voy.  Pon- 
tenage. 

Corvéable.  —  Voy.  Corvée, 

Corvée.  —  Les  corvées  on  Auver- 
gne, I.  421  et  suiv.  —  A  qui 
elles  étaient  généralement  dues, 
I.  421,  —  Leur  origine,  I.  422. 

—  Arban,  dans  le  pays  de  Com- 
braille,  ibid,  — Charroi,  lôirf.— 
Corvée  spécialement  dite,  ibid. 

—  Manœuvre,  ibid,  —  Bohade 
ou  vinade,  dans  la  Haute- Au- 
vergne,  ibid,  —  La  oorvée  éta- 
blie en  vue  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  routes,  II.  66. 

Cour  des  aides.  —  Juridiction  de 
la  cour  des  aides,  II.  137.  — 
Création  de  la  Cour  des  aides  de 
la  généralité  de  Riom,  IL  138. 

—  Etablie  d'abord  à  Montfer- 
rand, ibid,  —  Transférée  à  Cler- 
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mont,  ibid,  —  Son  ressort,  ibid, 

—  Sa  composition,  ibid.  —  Sa 
compétence,  II.  138  et  suiy. 

Coutume.  —  Rédaction  des  coutu- 
mes, IL  6.  —  Esprit  des  modi- 
fications introduites  dans  cette 
rédaction,  ibid. 

Coutume  d'Auvergne.  —  Rédac- 
tion et  publication  de  cette  cou- 
tume, 11.95et8uiv.  —  Exposé 
de  ses  principes  en  matière  de 
droit  privé,  il.  99  et  suiv.  — 
Majorité  en  matières  communes, 
II.  100.  —  Majorité  féodale,  iWrf. 

—  Incapacité  du  mineur  de  25 
ans,  II.  101.  —  Puissance  ma- 
ritale, ibid,  —  Emancipation, 
ibid,  —  Régime  de  la  commu- 
nauté, ibid,  — Régime  dotal,  II. 
102.  —  Gaige  coutumière,  ibid, — 
Douaire,  ibid,  —  Inaliénabilité 
de  la  dot,  ibid,  —  Paraphernaux, 
ibid,  —  Faculté  de  disposer  en- 
tre époux,  ibid,  —  Puissance 
paternelle,  II.  103.—  Qualité  de 
légitime  administrateur  attri- 
buée au  père,  ibid,  —  Durée  et 
effets  de  cette  administration, 
iffid,  —  Tutelles,  II.  104.  —  Suc- 
cessions, II.  104  et  suiv.  —  Sai- 
sine, II.  104. —  Représentation, 
ibid,  —  Privilège  du  double  lien 
exclu,  II.  105.  —  Droits  de  pri- 
mogéniture  et  de  masculinité, 
ibid,  —  Forclusion  des  filles,  ibid, 

—  Succession  aux  propres,  II. 
106. —  Aux  acquêts,  ibid.  —  Pré- 
legs en  faveur  d'un  héritier,  ibid, 

—  Quotité  disponible,  ibid,  — 
Légitime,  ibid  —  La  règle  Don- 
ner et  retenir  ne  vaut,  IL  107.  — 
Libéralités  faites  entre-vifs  par 
des  personnes  atteintes  d'une 
maladie  suivie  d'une  mort  pro- 
chaine, ibid. —  Institution  d'hé- 
ritier non  reçue,  ibid.  —  Dispo- 
sition remarquable  sur  l'exhé- 
rédation  des  filles,  ibid,  — 
Substitutions  fidéicommissaires 
prohibées,  ibid,  —  Institution 
contractuelle,  IL  108.  —  Asso- 
ciation universelle,  ibid.  —  Re- 
trait lignager,  IL  108,  109.  — 


Distinction  des  biens  en  meubles 
et  immeubles,  IL  109.  —  Fief  ro- 
turier seul  admis,  ibid,  —  Franc- 
alleu  roturier  seul  admis.  Urid. 

—  Complainte  et  autre  remède 
possessoire,  IL  109  et  suiv.  — 
Prescription  trentenaire  seule 
admise,  IL  110.  —  Observations 
générales  sur  les  éléments  de  la 
Coutume  d'Auvergne,  IL  1 10  et 
suiv.  —  Principe  de  l'ail odi alité, 
IL  111  et  suiv.  —  Caractère 
général  de  la  Coutume  d'Auver- 
gne, IL  113. 

Coutumes  LOCALES.  —  Celles  de 
l'Auvergne,  IL  1 13. —  Voj.  Cou- 
tume d  Auvergne, 

CouTUMiKR.  —  Les  anciens  Cou- 
tumiers,  I.  448.  —  Leur  utilité. 
ibid.  —  Forme  et  fond  des  Cou- 
tumiers,  1. 448  et  suiv.  -  A  quelle 
époque  a  été  rédigé  celui  de 
l'Auvergne,  I.  449.  —  Observa- 
tions sur  Jehan  Masuer,  I.  449 
et  suiv.  —  Mérite  de  l'œuvre  de 
ce  jurisconsulte,  I.  450.  —  Son 
autorité,  I.  451  et  suiv.  —  S'il  a 
existé  en  Auvergne  des  Coutu- 
miers  plus  anciens  que  Masuer, 
1.453. 

Couvent.  —  Origine  des  couvents 
de  femmes  en  Arvernie,  I.  142. 

—  Voy.  Mo7iastère, 
Croisade.  —  La  première  croisade 

prêchée  à  Clermont,  en  1095,  L 
234  et  suiv. 
Cronome.—  \oy.  Ecole,  Monastère, 
CuRATOR.  —  Magistrat  municipal, 

1.88. 
Curie.  —  Preuves  de  l'existence 
de  la  curie  arverne,  aux  iv*  et  v* 
siècles,  I.  86  et  suiv.  —  Sa  cons- 
titution, ibid.  —  Pendant  la  do- 
mination des  Visigoths,  I.  116. 

—  Ses  accroissements,  L  116  et 
suiv.  —  Voy.  Censeur^  Curatory 
Décurions,  Vuumvir,  Edile,  Im- 
pôts, Juridiction,  Frumpal,  Ré- 
gime municipal, 

CuRTis,  —  Ce  que  c'était,   L  173. 
CussET.  —  Voy.  Charles, 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABETIQUB. 


521 


Dallet.  —  Voy.  Chartes, 

Danty.  —  Jurisconsulte,  né  à  Mu- 
rat,  II.  200. 

Dauphiné  D^AUVERfîNE.  —  Ce  qu*il 
comprenait,  I.  227. 

DÉCURIONS.  —  Diverses  espèces, 
I.  87. 

DÊFBNSEUR.  —  Son  existence  dans 
la  cité  Arverno,  I.  90.  —  Ori- 
gine, caractère,  nomination  et 
attributions  du  défenseur,  I.  90 
et  suiv.,  119.— Voy.  Juridiction, 

DÉLITS  MILITAIRES.  —  Par  qui 
étaient  punis  les  délits  militaires 
enArvernie,  I.  27. 

DEMEMBREMENT.  —  Défense  de  dé- 
membrer le  fief,  I.  397. 

DÉNOMBREMENT.  —  Ce  qu'on  en- 
tendait par  cet  acte,  en  matière 
de  fief,  1.  391.  —  Comment  il 
était  appelé  en  Auvergne,  ibid, 

DÉSHÉRENCE. — Droit  des  seigneurs 
sur  les  successions  en  déshé- 
rence, I.  425. 

DÎME.  —  Son  origine  et  son  éta- 
blissement, I.  138.  —  Peines 
prononcées  contre  ceux  qui  re- 
fusaient de  la  payer,  I.  139.  — 
Sur  quels  objets  elle  était  per- 
çue, i6û/.  —  Répugnance  des  po- 
pulations à  payer  ce  tribut,  1. 139. 
— Dîmes  inféodées,  1 .  436  et  suiv. 

—  Origine  de  ces  dîçaes,  ibid.  — 
Quand  elles  disparurent,  I.  437. 

—  La  dîme  considérée  comme 
un  inapôt  direct  en  nature,  II. 
66.  —  Voy.  Conciky  Synode, 

Diocèse.  —  Formation  du  diocèse 
de  St-Flour,  en  1317,  I.  240.  — 
Deux  diocèses  en  Auvergne,  I. 
240,  241. 

Domaine.  —  Domaine  direct,  do- 
maine utile,  sous  le  droit  féodal, 
I.  379. 

DoMAT  [Jeari).  —  Célèbre  juriscon- 
sulte né  à  Clermont,  II.  187  et 
suiv. — Sa  vie,  ses  travaux,  ibid. 

—  Appréciation  de  Tœuvre  de 
Domat,  II.  189  et  suiv. 

Dominicains.  —  Se  maintiennent 
dans  les  faveurs  du  clergé,  1. 245. 


—  Sont  chargés  de  Tinquisition 
dans  les  Etats  d'Alfonse,  ibid. 

Dot.  —  Voy.  Coutume  d'Auver- 
gne. 

DocAiRB.  —  Voy.  Coutume  d^ Au- 
vergne, 

Double  lien.  —  Privilège  du  dou- 
ble lien,  II.  105.  —  Voy.  Cou- 
tume d*  Auvergne, 

Donation.  —  Voy  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Doyenne.  —  Celui  de  Mauriac, 
II.  74. 

Droit.  —  Etat  du  droit  et  de  sa 
culture  scientifique  chez  les  Ar- 
vernes,  à  Tépoque  de  la  con- 
quête romaine,  f.  30  et  suiv.  — 
N'était  pas  écrit,  I.  38.  —  Sa 
destinée  après  la  conquête,  I. 
38  et  suiv.,  43,  51.  —  A  quelle 
époque  TArvernie  a  abandonné 
son  droit  pour  adopter  le  régime 
civil  romain,  I.  50,  51,  52.  — 
Sources  du  droit  de  TArvernie, 
au  temps  de  son  autonomie,  I. 
51  et  suiv. 

Droit  civil.  —  Condition  des  per- 
sonnes, constitution  de  la  famille 
et  de  la  propriété  chez  les  Ar- 
vernes,  à  Tépoque  de  la  conquête 
romaine,  I.  31. 

Droit  coutumier  —  Distinction 
du  droit  coutumier  et  du  droit 
écrit  faite  par  plusieurs  chartes 
de  l'Auvergne ,  I.  279.  —  Ori- 
gine de  cette  .distinction,  I.  441 
et  suiv.  —  Observations  sur 
l'existence  du  droit  coutumier 
et  du  droit  écrit  en  Auvergne, 
I.  442.  —  Mélange  remarquable 
de  ces  deux  lois  dans  cette  con- 
trée, ibid, —  Explication  de  cette 
bigarrure,  1.  44o  et  suiv.  —  Quels 
étaient  les  pays  de  droit  coutu- 
mier en  Auvergne,  ibid,  —  Plus 
nombreux  dans  la  Basse  Auver- 
gne que  dans  le  Haut  Pays,  I. 
443.  —  Le  droit  coutumier  est 
essentiellement  provincial,  II.  6 
et  suiv. 

Droit  écrit.  —  Quels  étaient  les 

rys  de  droit  écrit  en  Auvergne, 
442  et  suiv,— Plus  nombreux 
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dans  le  Haut  Pays  que  dans  la 
Basse  Auvergne,  I.  443.  —  Ad- 
mission de  la  coutume  générale 
et  des  coutumes  locales  dans  les 
les  pays  de  droit  écrit,  I.  443 
et  suiv.  —  Voy.  Droit  coutumier. 

Droit  féodal.  —  Principes  du 
droit  privé  de  la  féodalité,  en 
Auvergne,  I.  377  et  suiv.— Voy. 
A  feu,  Censive ,  Communautés 
agricoles,  Domaine,  Droits  sei- 
f/neuriauXj  Fief,  Main -morte, 
•     Tenure, 

Droit  pénal.  —  Quelques  notions 
sur  le  droit  pénal  des  Arvernes, 
au  temps  de  Jules  César,  I.  37  et 
suiv.—iSes  dispositions  cruelles, 
ibid. 

Droit  romain.  —  Sources  et  mo- 
numents du  droit  de  rAryernie 
depuis  la  cessation  de  son  auto- 
nomie, I.  63  et  suiv.  —  Droit 
romain  antérieur  au  code  théo- 
dosien,  I.  63^  64,  65.  —  Perma- 
nence du  droit  romain  en  Ai*ver- 
nie  sous  TEmpire  franc,  I.  147 
et  suiv.  -—  Preuves,  ibid.  —  La 
loi  romaine  représentée  par  le 
Bréviaire  d'Alaric  avait-efie,  en 
Arvernie,  à  cette  époque,  le  ca- 
ractère de  loi  réelle  et  territo- 
riale? 1. 148  et  suiv.— Influence 
du  droit  ix)main  au  xvi«  siècle, 
11.  7.  —  Considéré  en  Auvergne 
comme  devant  suppléer  aux  cas 
omis  par  la  Coutume,  II.  113. 
—  Caractère  de  son  autorité 
dans  la  partie  de  la  province 
régie  par  la  Coutume,  II,  114 
et  suiv.  — Voy.  Code  Théodosien, 
Coutume  d'Auvergne, 

Droits  honorifiques.  —  A  qui  ils 
étaient  accordés,  1.  438.  —  Voy. 
Patronage, 

Droits  réunis.— Difficultés  de  la 
perception  de  ces  droits  en  Au- 
vergne. II,  65. 

Droits  seigneuriaux. — Les  droits 
seigneuriaux  en  Auvergne,  I. 
416  et  suiv.  —  Sources  diverses 
de  ces  droits,  I.  416,  417.  — 
Singularité  de  certaines  rede- 
vances en  Auvergne,  I.  434  et 


suiv.  —  La  plupart  des  droits 
utiles  enlevés  aux  seigneurs  et 
déclarés  régaliens,  1.  435.  — 
Voy.  Amende,  Aubaine,  Banalité, 
Bandie,  Banvin,  Bâtardise,  Cor- 
sage, Confiscation,  Corvée,  Déshé- 
rence, Epave,  Garenne,  Guet, 
l^de,  Lods  et  Ventes,  Misement, 
Moisson,  Muage,  Péage,  Ponte- 
nage,  Porterage,  Taille,  Vacants, 
Vigerie, 

Druides,  —  l'un  des  trois  ordres 
de  r Arvernie,  à  Tépoque  de  la 
conquête  romaine,  I.  9.  —  Leur 
pouvoir,  leurs  prérogatives,  L 
9,  24.  —  Voy.  Justice, 

Druidessks.  —  Leur  souvenir  per- 
pétué dans  plusieurs  régions  de 
l'Auvergne,  I.  24.—  Voy.  Drwi- 
disme, 

DRUIDI6ME.  —  Son  caractère,  I. 
20.  —  Son  existence  en  Arver- 
nie, I.  19,  21.  —  Organisation 
du  druidisme,  I.  22  et  suiv.  — 
Ses  analogies  avec  le  sacerdoce 
chrétien,  I.  23  et  suiv.  —  Inter- 
dit par  Auguste  aux  citoyens 
romains,  I.  55.  —  Aboli  par 
Claude,  ibid, 

DuBOURG  (Anne),  —  Jurisconsnlte 
né  en  Auvergne,  II.  167  et  suiv. 
—  Sa  vie,  ibid,  —  Sa  mort,  H. 
168. 

Duché  d'Auvergne,  —  Donné  en 
apanage  à  Jean  duc  de  Berry, 
I.  229. 

Du  Closel  d'Arnert.  —  Juris- 
consulte de  l'Auvergne,  11.200. 

Duel.  —  Le  duel  judiciaire  aboli 
par  plusiers  chartes  de  TAuver- 
gne,  I.  298. 

Dulaure  (Jacques- Antoine),  —  Cé- 
lèbre érudit,  né  à  Clermont,  IL 
215  et  suiv.  —  Sa  vie  et  ses  tra- 
vaux, ibid, 

Dumoulin.  —  Chef  de  l'école  coa- 
tumière,  I  7.  —  Lutte  dans  ses 
écrits  contre  la  féodalité,  ibid. 

DupRAT  (Antoine), —  Né  en  Auver- 
gne, II.  165  et  suiv.  —  Appré- 
ciation de  son  caractère,  ibid. 

Durant  de  St-Pourçain. — Juris- 
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consulte  de  rAuTorgne,  da  xit» 
siècle,  IL  160. 

Durant  (Georges), — Avocat  distin- 
gué, né  à  Cleimont,  II.  186.  — 
Traducteur  des  commentaires 
d'Aymon  Publitius  et  de  Bessian, 
ibid. 

Durant  Gilles.  —  Avocat  distin- 
gué au  parlement,  né  en  Auver- 
gne, IL  173. 

DuuMviR.  —  Magistrat  municipal 
pendant  la  domination  romaine, 
1. 88.  —  Ses  attributions,  ibid. — 
Voy.  Duumvirat. 

DuuMViRAT.  —  Si  cette  magistra- 
ture a,  en  règle  générale,  existé 
dans  la  Gaule  à  Tépoque  de  la 
domination  romaine,  I.  89  et 
suiv.  —  Si  elle  a  existé  en  Ar- 
vernie,  1.  90,  91.  —  Voy.  Juri- 
diction. 

E 

Eaux  et  forêts.  —  Voy.  Mailrise. 

EcHBViN.  —  Voy.  Régime  muni- 
cipal. 

Ecole.  —  Etablissement  d'écoles 
dans  tous  les  évôchés  et  toutes 
les  abbayes  sous  Charlemagne, 
I.  351.  —  Sous  Charles -le- 
Chauve,  ibid.  —  Ecoles  disper- 
sées auprès  des  cathédrales  et 
dans  les  monastères,  sous  la 
féodalité,  L  352.  —  Voy.  Ins- 
traction. 

Edile. — Magistrat  municipal,  1.89. 

EoiTS.  —  L'une  des  sources  du 
droit  sous  les  deux  premières 
dynasties,  1. 152. 

Education.  —  A  qui  était  confiée 
la  première  éducation  des  en- 
fants chez  les  Gaulois,  L  34. 

Effiat.  —  Ecole  d'Effiat,  son  ori- 
gine, IL  79.  —  Erigée  en  école 
militaire,  IL  80.  —  Voy.  Ora- 
toriens. 

Eglise.  —  Son  organisation,  en 
général,  et  dans  TArvernie,  en 
particulier,  du  m®  au  v°  siècle, 
I.  58  et  suiv.  —  Coup-d'œLl 
général  sur  TËglise,  sous  les 
deux  premières  dynasties,  L  132 


et  suiv.  —  Intervention  des  rois 
dans  son  organisation  et  sa  disci- 
pline, 1. 134  et  suiv.  —  Accrois- 
sement de  sa  puissance,  sous  les 
successeurs  de  Charlemagne,  I. 
139  et  suiv.  —  L'Eglise  pendant 
la  féodalité,  I.  232  et  suiv.  — 
Immunités  et  privilèges  de  TE- 
glise  d'Auvergne  confirmés  par 
Urbain  II,  en  1097,  L  236.  — 
Modification  introduite  dans 
TEglise  d'Auvergne,  en  1317,  L 
240.  —  Biens  de  l'Eglise  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit 
féodal,  L  435  et  sniv.  —  Eglises 
inféodées,  L  437.  —  Situation 
de  l'Eglise  vis-à-vis  du  pouvoir 
royal  dans  les  temps  modernes, 
II,  67  et  suiv.  —  Voy.  Amortis- 
sèment,  Bénéfice-Cure,  Chapitre, 
Clerc,  Evéché,  Evémtes,  Lime, 
Diocèse,  Monastère,  Patronage. 

Election.  —  Circonscription  sou- 
mise à  la  juridiction  financière 
des  magistrats  appelés  Elus,  IL 
21.  —  Elections  de  la  Basse- 
Auvergne,  IL  22.  —  Elections 
de  la  Haute- Auvergne,  Md.  — 
Organisation  définitive  des  Elec- 
tions, IL  139.  —  Celles  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Auvergne, 
IL  139  et  sniv.  —  Composition, 
IL  140.  —  Compétence,  ibid. 

Election  (Droit  d').  —  Le  droit 
pour  les  habitants  de  la  com- 
munauté d'élii*e  les  magistrats 
municipaux  est  l'élément  le  plus 
essentiel  des  institutions  com- 
munales, L  282. —  Voy.  Consul, 
Episcopat. 

Elus.  —  Ce  que  c'était,  IL  21.  — 
Attributions  des  Elus,  IL  21,  22. 
—  Voy.  Election. 

Emancipation.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 

Emphttâosb.  —  A  quelle  époque 
elle  commença  à  être  en  usage 
pour  les  biens  des  particuliers, 

Enquêteurs.  —  Envoyés  par  le 
comte  Alfonse  dans  ses  posses- 
sions pour  recevoir  les  i^aîntes 
du   peuple,  L  .478  ût  sutT.  «^ 
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Leurs  attributions,  I.  478,  479, 
480. 

Epave.  —  À  qui  appartenait  le 
bénéfice  des  épaves  sous  le  ré- 
gime féodal,  I.  424. 

Episoopat.  —  Droit  d'élection  des 
évéques  proclamé  par  Charle- 
magne,  1. 136. 

Erb  modebnb.  —  Observations 
préliminaires  sur  les  temps  mo- 
dernes, IL  5  et  suiv. 

E80LAVA.6B.  —  Diminution  de  Tes- 
clavage  romain  sous  la' seconde 
race,  L  157. —  Voy.  Esclave, 

EscLAVB.  —  Pourquoi  les  esclaves 
ordinaires  étaient  peu  nombreux 
en  Arvernie,  à  Ivépoque  de  la 
conquête  romaine,  L  ol. —  Les 
esclaves,  en  Arvernie,  aux  rv*  et 
v»  siècles,  I.  72. 

Ebus.  —  Voy.  Druidisme. 

Etablissements.  —  Influence  des 
Etablissements  de  St-Louis  sur 
les  chartes  de  TAuvergne,  I. 
303  et  suiv.  —  Leur  application 
restreinte  par  les  coutumes  lo- 
cales, 1. 305. 

Etats  d'Auvbbone.  —  Voy.  Etats 
provinriaiuc. 

Etats  généraux.  —  Commence- 
ments de  ces  grandes  assemblées 
nationales,  1.  306  et  suiv. 

Etats  provinciaux.  —  Tradition 
des  assemblées  de  province  con- 
servée dans  le  midi  de  la  France, 
1. 306.  —  Origine  et  institution 
des  Etats  provinciaux,  L  309  et 
suiv.  —  Etats  de  T Auvergne,  et 
diverses  tenues  de  ces  Etats,  I. 
311  et  suiv. —  Résolutions  des 
Etats  de  Glermont  du  29  décem- 
bre 1356,  ibid,  —  Dévouement  et 
patriotisme  des  Etats  d'Auver- 
gne, L  311,  313,  314,  315,  322. 
—  Composition  de  ces  Etats, 
I.  316.  —  Assemblées,  lieu  et 
objet  de  leur  réunion,  1. 318. — 
Convocation  et  tenue  des  Etats 
provinciaux  pour  l'envoi  des 
représentants  aux  Etats  géné- 
raux, I.  319.  —  Titres  et  docu- 
ments concernant  les  Etats  d'Au- 
vergne, I.  316.  —  Régies  rela- 


tives à  leurs  délibérations  et 
résolutions,  I.  322.  —  Etats  de 
la  province  d'Auvergne  dans  les 
temps  modernes,  IL  25  et  suiv. 
—  Les  députés  des  bonnes  villes 
conservent  le  privilège  de  re- 
présenter seuls  le  Tiers-Etat, 
IL  25  et  Buix.  —  Organisation, 
II,  27.  —  Attributions,  IL  27, 
28.  —  Convocation,  IL  28.  — 
Assemblées  pour  la  députation 
aux  Etats  Généraux,  IL  28  et 
suiv.  —  Suppression  des  Etatd 
de  TAuvergne,  IL  29  et  suiv.— 
Voy.  Bonnes  Villes. 

EuBAOE.  —  Voy.  Druidisme. 

Eudes.  —  Sa  campagne  en  Aqui- 
taine, I.  131.  —  Sa  campagne 
en  Arvernie,  ilnd. 

EuDON.  —  Célèbre  duc  d'Aqui- 
taine, L  127.  —  A  en  son  pou- 
voir toute  l'Aquitaine  orientale, 
dans  laquelle  se  trouvait  l' Ar- 
vernie, I.  127. 

Evécbé.  —  La  province  d'Auver- 
gne divisée  en  deux  évôchés, 
celui  de  Clermont  et  celui  de 
St-Flour,  1.240;  11.69. 

Evéqués.  —  Intervention  des  rois 
dans  leur  nomination,  I.  134. — 
Despotisme  épiscopal,  I.  135.  — 
Anarchie  de  l'aristocratie  épis- 
copale,  au  VII*  siècle,  I.  136.  — 
Lutte  des  prêtres  de  paroisse 
contre  les  évéques,  I.  136.  — 
Lutte  des  évéques  et  des  comtes 
en  Arvernie,  L  137.  —  Les  évé- 
ques établis  par  Charlemagne 
comme  magistrats  égaux  et 
même  supérieurs  aux  comtes,  1. 
137.  —  Devenus  comtes  souve- 
rains de  la  cité  sous  la  seconde 
race,  1.  232.  —  Lutte  entre  les 
évéques  et  les  seigneurs  en  Au- 
vergne, au  XII*  siècle,  L  236  et 
suiv.  —  Les  évéques  étaient  tous 
guerriers,  I.  237.  —  Voy.  Epis- 
copat. 

EvoDius.  —  Comte  de  l'Arvernie, 
1.108. 

Exempts.  -—  Qui  statuait  sur  les 
causes  des  exempts  de  la  juri- 
diction seigneuriale,  pendant  Ta- 
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panage  d^Alfonse,  I.  484  et  suW. 

—  Nicolas  de  Menet,  bailli  royal 
du  Berry,  investi  de  ce  pouToir, 
ibid,  —  Limites  de  sa  justice,  I. 
467.  —  Juridiction  des  exempts 
de  la  Basse -Auvergne  pendant 
Tapanage  du  duc  de  Berry,  I. 
500  et  suiv.  —  Bailliage  de  St- 
Pierre-le-Moustier,  en  Niver- 
nais, I.  501.  —  Lieutenant  du 
bailli  de  St-Pierre-le*Moustier, 
établi  à  Cusset,  ibid.  —  Cette 
lieutenance  transférée  à  Mont- 
ferrand,  ^id,  —  Délégué  du 
lieutenant  de  Montferrand  à 
Usson,  ibid.  —  Juridiction  des 
exempts  de  la  Haute-Auvergne, 
I.  501.  —  Bailli  d'Aurillac,  iWrf. 

—  Lieutenant  de  ce  bailli  à  St- 
Flour,  1.  502.  —  Où  étaient 
portés  les  appels  des  sentences 
du  lieutenant  du  bailli  de  St- 
Pierre-le-Moustier  et  des  déci- 
sions du  bailli  d*Aurillac,  ibid. 

ExHÉRÉDATioN.  —  Voy.   Cùulume 
^Auvergne, 


Famille.  —  L*esprit  de  famille 
chez  les  nations  gauloises,  1. 32 
et  suiv. —  Base  du  mariage  chez 
ces  nations,  1.  33. 

Favakd  de  Langladb. —  Juriscon- 
sulte et  magistrat,  né  en  Auver- 
gne, II.  206  et  suiv.  —  Ses  tra- 
vaux, ibid. 

Femmes.—  Leur  condition  chez  les 
Arvernes,au  temps  de  César,  1.33. 

Féodalité.  —  Observations  sur 
le  régime  féodal,  I.  212  et  suiv. 
—  Diverses  périodes  de  la  féo- 
dalité, I.3I7  et  suiv. — Degrés  et 
conditions  de  la  féodalité,  1.312. 

Fermes.  —  Les  cinq  grosses  fer- 
mes^ II.  65.  —  L'Auvergne  n'y 
était  pas  comprise,  ibid. 

Fiancée.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne^ Puissance  maritaie. 

Fisr.  —  Etymologie  du  mot  fief, 
1. 386  et  suiv.  —  Nature  du  fief, 
I.  387.  —  En  faveur  de  qui  il 
ponvait  être  coostitaé^dana  l'ori- 


gine, I.  387  et  suiv.  —  Fiefs 
mascuUns  et  fiefs  féminins,  I. 
387. —  Quelles  choses  pouvaient 
Atre  données  en  fief,  dans  l'o- 
rigine, I.  389.  —  Obligations  et 
droits  réciproques  résultant  de 
la  concession  et  de  l'acceptation 
du  fief,  I.  387  et  suiv.  —  Obliga- 
tions résultant  de  l'hommage 
lige,  389.  —  La  fidélité  était  l'o- 
bligation principale  du  feuda- 
taire  envers  le  seigneur,  I.  392. 

—  Conséquences  de  cette  obli- 
gation, ibii. —  Service  militaire, 
ibid. —  Service  de  cour  et  de  .îus- 
tice,  I.  393.  —  Plégerie,   ibid. 

—  Prérogatives  du  seigneur 
suzerain,  I.  393  et  suiv.  —  Droit 
de  mariage,  1. 292.  —  Règles  des 
mutations  du  fief  par  aliénation 
entre-vifs  ou  par  succession,  I. 
395  et  suiv.  —  Succession  féo- 
dale, I.  398  et  suiv.  —  Droit  de 
masculinité,  l.  398.  —  Droit 
d'aînesse,  1. 398  et  suiv. — Ce  der- 
nier droit  admis  en  Auvergne 
dans  des  proportions  assez  res- 
treintes, I.  399.  —  Dans  quelles 
successions  et  entre  auelles  per- 
sonnes il  avait  lieu,  tW.  —  Le 
père  et  les  ascendants  ne  suc- 
cèdent pas  au  fief  de  leurs  fils 
ou  descendants,  I.  400  et  suiv. 

—  Origine  féodale  de  la  règle 
Propres  ne  remontent,  1. 401,406. 

—  Elle  est  consacrée  par  les  an- 
ciennes coutumes  de  l'Auvergne, 
ibid.  —  Caractères  de  la  succes- 
sion aux  fiefs,  en  ligne  collaté- 
ride,  1 .  401 . — A  qui  retournait  le 
fief,  à  défaut  d'enfants  ou  des- 
cendants, I.  401.  —  Exemple 
remarquable  du  célèbre  an*ét 
de  1283,  I.  401  et  suiv.  —  Ori- 
gine féodale  de  la  règle  paterna 
paternis,  materna  maternis,  1. 402, 
406.  —  Elle  existait  dans  les  an- 
ciennes Coutumes  de  l'Auvergne, 
1. 402. — Elle  fut  étendue,  comme 
la  règle  propres  ne  remontent,  aux 
successions  roturières,  ibid.  — 
Fiefs  de  dévotion,  1. 437  et  suiv. 

—  Fiefs  de  reprise,    ibid,  — 
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—  Voy.  Abrègement,  administra' 
feur^  Aînesse,  Aveu,  Bail  féodal. 
Commise,  Coutume  d'Auvergne, 
Dcmetnbrement ,  Dénombrement, 
Droits  seigneuriaux,  Garde,  Hom- 
mage, Inféodation,  Investiture,  Jeu 
de  fief,  Nommée,  Parage,  Quint, 
RacJiat,  Relief,  Retrait  Féodal, 
Sous-inféodation. 

Finances.  —  Voy.  Bureau  des  fi- 
fiances. 

Flotte  (Pierre),  seigneur  de  Ra- 
vel, II.  162.  —  Chancelier  sous 
.  Philippe-le-Bel,  tôirf.  —  Ses  ac- 
tes vis-à-vis  de  la  papauté,  iUd, 

Foires.  —  Leur  origine,  I.  369  et 
suiv. —  Sont  sous  la  dépendance 
complète  du  pouvoir  féodal, 
1. 370. —  Le  pouvoir  royal  se  fait 
le  protecteur  des  foires  et  mar- 
.  chés,au  déclin  de  la  féodalité,  I. 

370  et  suiv. —  Foires  établies  en 
Auvergne,  dans  le  xv"  siècle,  I. 

371  et  suiv.  —  Importance  de 
celles  de  Ciermont,  1.  371.  — 
Multiplication  des  concessions 
en  Auvergne  pendant  les  xvi« 
et  xvii<>  siècles,  I.  371  et  suiv. 

—  Utilité  des  foires  au  moyen- 
âge,  I.  372.  —  Voy  Marchés. 

FoNTANON.  —  Jurisconsulte  né  en 
.  Auvergne,  II,  174. 

Forclusion.  —  Celle  qui  était 
prononcée  contre  les  filles  ma- 
nées  et  leurs  enfants  par  la 
charte  de  Montfen^and,  I.  405. 
—Cette  règle  maintenue  par  les 
anciens  usages  de  TAuvergne, 
iàid.— Voy.  Coutume  d'Auvergne. 

Formules. — Utilité  des  anciennes 
formules,  1.  67.  —  Celles  de 
TArvernie,  I.  67  et  suiv.  —  Opi- 
nion de  M.  de  Savigny  sur  la 
date  de  ce  recueil,  68  et  suiy. 

—  Examen  de  la  question,  ibid. 

—  Observations  générales  sur 
ces  formules,  1, 67, 70. 

Forteresse.  —  Le  droit  d'élever 
des  forteresses  était  patrimonial, 
sous  la  féodalité,  I.  324.  —  Dis- 
positions de  Tordonnance  de 
.1367  sur  les  forteresses,  I,  3^. 

—  Rasées  et  démantelées  par 


Louis  XI  et  Richelieu,  L  331. 

Fou  AGE.  —  Voy.  Impôts. 

Frano-Alleu.  —  Voy.  Aleu,  Cou- 
tume d'Auvergne. 

Franchise.  —  Confirmation  des 
anciennes  franchises,  à  la  fin 
du  xiv®  siècle,  1.  276.—  Confir- 
mation de  celles  d^Issoire,  en 
1384,  ibid. 

Frano-Fief.  —  Ce  que  c'était,  I. 
388.  —  L'Auvergne  affranchie 
de  ce  droit,  ibid.  —  Quand  elle 
y  fut  soumise,  ibid. 

Franciscains.  —  Se  livi^nt  à  des 
idées  de  réforme,  L  244.  — 
Ceux  d'Auvergne  accneiUent  les 
doctrines  d'Ubertino  et  de  Jehan 
de  la  Roche-Taillade,  I.  244  et 
suiv. — Leur  ordre  tombe  en  dis- 
crédit, ibid. 

Francs.  —  Ne  s'étaient  pas  fixés 
en  Arvernie  après  la  bataille  de 
VouUlé,  I.  165. 

Francs-Archers.  ^  Institués  en 
1445,  I.  327  et  suiv. 


Cabales.  —  Peuplade  soumise  aux 
Arvernes,  1. 4. 

Gabelle.  —  La  plus  grande  partie 
de  l'Auvergne  rédimée,  en  1453, 
de  la  gabelle,  IL  65.  —  Voy. 
Bureau  des  CrobeUes. 

Gaigb  coutumièrb.  —  Voy.  CùU" 
tume  d'Auvergne. 

Ganilh  (Charles).  —  Publiciste  et 
économiste,  né  à  AUanche,  II. 
223.  —  Ses  travaux,  ibid. 

Garde.  —  Ce  que  c'était  dans  le 
droit  féodal,  I.  3d4.  —  A  qui  la 
garde  appartenait,  ibid. 

Garenne.  —  Le  droit  de  garenne, 
1. 426. — Renonciation  à  ce  droit 
par  le  seigneur  de  Montferrand, 
en  1291,  I.  426  et  suiv. 

Gaule.  —  Division  de  la  Gaule 
chevelue  ;  organisation  et  gou- 
vernement des  Etats  de  ses  trois 
régions,  I.  1  et  suiv.  —  Gou- 
vernement gaulois,  en  général, 
au  moment  de  la  conquête  ro- 
maine ^  I.  8  et  suiv,  — >  Etat  de 
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la  Gaule  après  la  conquête  de 
César,  1. 44  et  suiv. — Sa  dWision 
en  six  gouvernements  sous  Au- 
guste, I.  45.  —  But  de  cet  em- 
pereur dans  la  nouvelle  organi- 
sation territoriale  et  politique, 
1. 45  et  suiv. — Division  politique 
de  la  Gaule  en  un  plus  grand 
nombre  de  provinces,  I.  &.  — 
Comprise  dans  la  préfecture  des 
Gaules,  I.  82.  —  Son  gouverne- 
ment pendant  la  domination 
romaine,  ibicL 

Gauthier  de  Biauzat  (Jean-Fran- 
çois). —  Jurisconsulte  et  magis- 
trat, né  en  Auvergne,  II.  201. 

GÈNE.  —  Abolie  par  la  chai*te  de 
Montferrand,  I.  303. 

GÉNÉRALITÉ. — Division  financière, 
II.  17, 18.— La  généralité  d'Au- 
vergne subdivisée  en  sept  Elec- 
tions, II.  21.  —  Voy.  Election, 

GÉNIE.  —  Le  dieu  adoré  en  Arver- 
nie  sous  le  nom  de  Génie  des 
ArvemeSy  I.  19. 

Gens  d'armes.  —  Appelés  aussi 
compagnies  d'ordonnance  ;  ins- 
titués en  1439, 1.  327.  —  Qui  en 
faisait  partie,  ibid. 

Gerbert.  —  Moine  fameux  du 
moyen-âge,  devenu  pape,  en  999, 
sous  le  nom  de  Sylvestre  II, 
I.  241  et  suiv.  —  Reçut  sa  pre- 
mière instruction  à  Tabbaye 
d'Aurillac.  ibid.  —  Ses  vastes 
connaissances,  ibid, 

Gergovie.  —  Célèbre  Oppidum  de 
TArvernie;  sa  situation,  I.  29. — 

li.  Son  titre  de  capitale  transféré  à 
Nemetum,  1. 46. — ^Voy.  Nemetum. 

Gouvernement.  —  Le  gouverne- 
ment et  l'administration  de 
l'Auvergne  dans  les  temps  mo- 
dernes, II.  13  et  suiv.  —  Sous 
Charles  IX,  II.  14.  15.  —  Sous 
Henri  IV,  II.  15.  —  Depuis  ce 
temps  jus<]u'en  1692,  wid.  — 
Au  xviii'  siècle,  IL  16.  —  Voy. 
Arvernesy  Collecte,  Commissaire- 
départi,  Correspondant^  Election, 
Gaule,  Généralité,  Gouverneur, 
Intendant,  Lieutenant  du  roi,  Suih 
délégués. 


Gouverneur.  —  Celui  de  la  pro- 
vince, pendant  la  domination 
romaine,  1. 93.  —  Sa  juridiction, 
I.  93  et  suiv.  —  Gouverneurs 
des  provinces  dans  les  temps 
modernes.  IL  13  et  suiv. — Leur 
origine,  IL  13  et  14.  —  Nomi- 
nation des  gouverneurs,  IL  15. 
— Leurs  pouvoirs  et  attributions, 
IL  15  et  16. 

Grands-jours.  —  Quelle  juridic- 
tion était  ainsi  appelée,  en  Au- 
vergne, pendant  l'apanage  du 
duc  de  Berry,  I.  499.  —  Sa 
compétence,  ibid,  —  Appel  de 
ses  décisions,  I.  500.  —  Les 
Grands-Jours  d'Auvergne,  IL 
150  et  suiv.  —  Ce  que  c'était, 
IL  150.  —  Leurs  attributions, 
ibid,  —  But  de  la  royauté  en 
instituantes  Grand  séjours,  ibid, 

—  Origine  de  ces  sessions  judi- 
ciaires, ibid. — Tenue  de  Grands- 
Jours  en  Auvergne,  à  diverses 
époques,  IL  150  et  suiv.  — 
Ressort,  IL  151,  152.—  Grands- 
Jours  de  1665,  IL  152  et  suiv.— 
Leur  composition,  ibid. — Causes 
soumises  à  cette  haute  juridic- 
tion, IL  153. —  Règlements  faits 
par  cette  cour,  àiV/.,  156.  — 
Célébrité  des  Grands-Jours  d'Au- 
vergne de  1665,  IL  153  et  suiv. 

—  Mémoires  de  Fléchier,  ibid, 

—  Récit  des  accusations,  IL  155. 

—  Résolution  inspirée  à  la  no- 
blesse par  les  Grands- Jours  de 
1665,  IL  155.  —  Idées  qu'ils 
firent  naître  dans  l'esprit  des 
paysans,  IL  156.  —  Résultats 
produits  par  ces  grandes  assises, 
IL  157. —  Désuétude  des  Grands- 
Jours,  ibid. 

Grenier  (Jean).  —  Jurisconsulte 
et  magistrat,  né  en  Auvergne, 
II.204et  suiv. — Ses  travaux,  ibid. 

Grenier  a  sel.  —  Ce  que  c'était, 
IL  140.  —  Juridiction  des  Gre- 
niers à  sel,  ibid,  —  Composition 
de  celle  de  Riom,  ibid,  —  Com- 
pétence, ibid,  —  Appel,  ibid. 

Guerre.  —  Droit  de  guerre  privée 
exercé  par  1^  seigneurs,  1.324. 
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—  Prohibition  des  gaerres  pri- 
vées, ibid.  —  Doctrine  de  Du- 
moalin,  I.  331. 

GuEisLE  (Jean  de  la),  —  Juriscon- 
sulte et  magistrat,  né  en  Auver- 
gne, II.  174. 

Guet.  —  Le  droit  de  guet  en  Au- 
vergne, I.  422  et  sniv.  —  Dispo- 
sitions des  chartes  de  cette  con- 
trée sur  le  guet,  I.  422,  423.  — 
Obligations  des  justiciables  , 
L  423.  —  Refus  des  habitants 
du  village  de  Chatuzat  de  faire 
le  guet  à  Aigueperse,  »6irf.  —  A 
qui  le  droit  de  guet  appartenait, 
ibid.  —  Convei'sion  de  ce  droit 
en  rentes  dites  féodales,  I.  424. . 

—  Le  guet  à  Clermont,  au  xv« 
siècle,  I.  326. 

Guillaume-le-Jeune.  —  Comte 
d'Auvergne,  I.  224. 

GuiLLAUME-LE- Pieux.  —  Comte 
d'Auvergne,  I.  130  et  suiv.  — 
Sa  puissance,  en  894,  I.  223. 
Sa  cour,  ibid. 

Guillaume -LE -Vieux.  —  Comte 
d'Auvergne,  I.  226. 

Guillaume  -  Tète  -  d'Etoupes.  — 
Comte  d'Auvergne,  vers  951, 
I.  224.  —  Etendue  de  ses  Etats, 
I.  225. 

Guy  II.  —  Comte  d'Auvergne;  ses 
luttes  avec  l'évêque  Robert  son 
frère,  I.  227,  237. 

Guy  de  la  Tour.  —  Evèque  de 
Clermont  ;  exerçait  dans  la  pro- 
vince une  grande  domination, 
I.  237.  —  Il  met,  en  1264,  cette 
province  en  interdit,  ibid.  —  Sa 
conduite  critiquée  par  le  pape 
Clément  IV,  1.238. 


Hommage.  —  Ce  que  c'était  en 
matière  de  fiefs,  I.  389.-—  For- 
mule de  l'hommage  simple,  ibid. 
—  Formule  de  l'hommage  lige, 
I.  390.  —  Voy.  Fief. 

HÔPITAL.  —  Celui  qui  était  réuni 
à  la  basilique  de  St-Julien  de 
Brioude,  I.  355.  —  Fondation, 
h  Clermt>nt,  de  l'hôpital  Saint- 


Genès,  ibid.  —  De  l'hôpital  de 
Si'Piiet  dans  la  même  ville, 
ibid.  —  Personnes  reçues  dans 
les  anciens  hôpitaux  de  l'Auver- 
gne, I.  356.  —  Hôpital  Saint- 
Acassy,  à  Riom,  ibid.  —  Hôpital 
de  St-Géraud,  à  Aurillac,  ibid. 

—  Hôpitaux  de  la  Trinilé,  de 
St-Jean,  dans  la  même  ville, 
I.  358.  —  Hôpitaux  des  pauvres 
de  Montpensier,  de  Cébazat,  de 
Champeix,  de  Rochefort,  d' Ai- 
gueperse, ibid.  —  A  quelle  épo- 
que remonte  la  fondation  de 
l'ancien  Hôtel-Dieu  de  Clermont 
I.  358  et  suiv.  — A  qui  apparte- 
nait la  direction  des  Hôpitaux, 
L  359.  —  Administration  de 
l'Hôtel-Dieu  de  St-Barthélemy, 
ibid.  —  Hôpitaux  en  titre  de  bé- 
néfice avec  administration  per- 
pétuelle ,  I.  359  et  suiv.  — 
Plaintes  contre  l'administration 
du  clergé,  I.  360.  —  Surveillance 
des  hôpitaux  et  des  maladeries 
attribuée  aux  baillis,  aux  séné- 
chaux et  autres  juges  ,  sous 
François  I"',  II.  81.  —  Election 
et  mode  de  gestion  des  adminis- 
trateur, sous  Charles  IX,  II.  82. 

—  Administration  de  ï'hôtel- 
Dieu  de  Clermont,  ibid.  —  Edit 
de  réforme  des  hôpitaux,  sous 
Henri  IV,  ibid.  —  Réformes  du 
règne  de  Louis  XIII,  II.  82  et 
suiv.  —  Sous  Louis  XIV,  II.  83. 

—  Ordonnonce  de   1749 ,   ibid. 

—  Réunion  des  anciens  hôpi- 
taux de  Clermont  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Saint-Barthélémy,  ibid.  — 
Fondation  des  hôpitaux  géné- 
raux en  Auvergne,  IL*  83  et 
suiv.  — A  Aurillac,  II.  84.  — A 
Clermont,  ibid.  —  A  Riom,  ibid. 

—  But  de  l'érection  des  hôpi- 
taux généraux,  ibid.  —  Pouvoirs 
rigoureux  accordés  aux  admi- 
nistrateurs, II.  84  et  suiv.  — 
Création  d'autres  hôpitaux  dans 
différentes  villes  de  l'Auvergne, 
au  XVII*  siècle,  II.  85.  —  Pai-t 
du  clergé  dans  la  gestion  des 
affaires  des  hospices  amoindrie, 
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II.  86.  ^  Direction  de  THôtel- 
Dieu  de  Clermont,  à  partir  de 
de  la  seconde  moitié  du  xvi«  siè- 
cle, ibid,  —  Composition  des 
commissions,  ibid,  —  Adminis- 
tration de  THôtel-Dieu  de  Riom, 
ibid.  —  Administration  de  l'hô- 
pital général  de  la  même  ville, 
tbid. 
Hospice.  —  Voy.  CordeUers, 
Hospitalité.  —  Celle  qui  était 
exercée  par  les  communautés 
agricoles  deTAuvergne,  1.361. 
HosTiLiTiuM.  —  En  quoi  consistait 
cette  prestation  de  guerre  , 
1.204. 


IcioDORR.. —  Voy.  Issoire. 

Immeubles.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Immunité.  —  Caractère  de  l'im- 
munité sons  les  deux  premières 
races,  I.  200.  —  Les  immunités 
du  Monastère  de  Manglieu,  ibid. 
—  Droits  remis  à  Timmuniste 
sous  la  troisième  race,  ibid. 

Impôts.  —  Régime  des  impôts  en 
Arvernie,  à  Tépoque  gallo-ro- 
maine, I.  96  et  suiv.  —  Système 
des  impôts  auquel  les  provinces 
étaient  soumises  sous  la  Répu- 
blique romaine,  I.  96.  —  Sous 
TEmpire  I.  97.  —  Si  les  pro- 
vinces jouissant  du  droit  itali- 
que conservèrent  leur  immunité 
après  rintroduetion  de  Timpôt 
en  Italie,  I.  97  et  suiv.  —  Si 
.les  cités  libres  furent,  à  cette 
époque,  privées  de  la  même  im- 
munité, I.  98.  —  L'impôt  en 
Italie  et  dans  les  provinces,  sous 
les  empereurs  chrétiens,  ibid. — 
L'impôt  foncier,  sa  répartition, 
son  assiette,  I.  99  et  suiv.  — 
L'impôt  personnel,  I.  101.  — 
Sur  qui  pesait  cette  contribu- 
tion, ibid.  —  Impôt  sur  les  bes- 
tiaux, ibid.  —  A  qui  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  était  confié,  à 
la  même  époque,  I.  202. —  Res- 
ponsabilité de  la  Curie,  ibid.  — 


Persistance  de  l'impôt  romain 
dans  la  Gaule  mérovmgienne.  I. 
205.  —  Existence  de  l'impôt  tei^ 
ritorial  en  Arvernie,  à  la  même 
époque,  I.  206  et  suiv.  —  L'im- 
pôt par  tête  maintenu  dans 
cette  contrée,  sous  les  Mérovin- 
giens, I.  207.  —  Droit  sur  les 
pâturages  et  forêts,  en  Arvernie, 
ibid,  —  Ce  que  devinrent  les 
impositions  publiques  sous  la  se- 
conde dynastie,  I.  208  et  suiv. 

—  Impôts  de  l'Auvergne  pen- 
dant la  féodalité,  332  et  suiv. — 
Taille  du  roi,  I.  332  et  334.  — 
Le  fouage,  en  Auvergne,  au  xiv» 
siècle,  1. 333  et  suiv.  —  Origine 
du  fouage,  I.  207.  —  Recense- 
ment des  feux  ordonné  par 
Charles  V,  I.  334.  —  Opération 
de  la  répartition  de  la  taille  par 
paroisses,  ibid. — Réductions  des 
louages  en  faveur  de  la  ville 
d'Aigueperse,  I.  335  et  suiv.  — 
En  faveur  de  Clermont,  I.  ,334. 

—  Opérations,  en  Auvergne,  au 
XV®  siècle,  pour  établir  un  im- 
pôt et  le  mettre  en  perception, 
I.  330  et  suiv.  — Subsides  deve- 
nus annuels,  I.  337.  —  Tailles 
devenues  permanentes,  ibid,  — 
Privilège  de  l'impôt  foncier, 
vers  la  fin  du  xiv«  siècle,  I.  338. 

—  Personnes  exemptes  de  la 
taille,  I.  338  et  suiv.  —  Aides, 
339  et  suiv.  —  A  quelle  époque 
les  aides  devinrent  permanentes, 
ibid.  —  Exemptions  et  suppres- 
sion des  aides  en  Auvergne,  I. 
340,  II.  64. —  Impôts  dans  les 
temps  modernes,  II.  55  et  suiv. 

—  Mode  d'assiette  et  de  recou- 
vrement de  la  taille,  au  xvi«  siè- 
cle, II.  57  et  suiv.  —  Dans  le 
siècle  suivant,  IL  58. — Qui  avait 
la  direction  de  la  dresse  du  bre- 
vet de  la  taille  ibid.  —  Inconvé- 
nients et  abus  de  la  réparti- 
tion et  de  la  perception,  IL  59. 

—  Injustices  et  inégalités  résul- 
tant des  immunités  admises  par 
la  loi,  ibid,  —  Elévation  succès* 
sive  de  la  taille,  surtout  depuis 
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le  commencement  du  xvii®  siè- 
cle, II.  59,  60.  —  Accessoires  de 
la  taille,  II.  60.  —  Impôts  divers 
auxquels  TAuvergne  fut  sou- 
mise, II.  60  et  suiv.  —  Capita- 
tion,  II.  60  et  61.  —  Doublement 
et  triplement  de  la  capitation, 
II.  61.  —  Quartier  d'hiver,  iôid. 
Ustensile  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, ibid. — Milice  garde-côtes, 
iBid.  —  Don  gratuit  extraordi- 
naire, ibid.  —  Total  de  la  taille, 
en  Auvergne,  et  de  ses  acces- 
soires, en  1788,  II.  62.—  Impôt 
des  vingtièmes,  II.  62  et  suiv. — 
Abonnement  demandé  par  le  roi 
à  l'Auvergne,  en  1787,  H.  63.— 
Proposition  du  Bureau  de  l'im- 
pôt de  l'Assemblée  provinciale, 
ibid. —  Chiffre  des  contributions 
de  la  généralité  de  Riom  en 
1784,  II.  66.  —  Droits  divers 
perçus  en  Auvergne,  au  xvni* 
siècle,  II.  66.  —  Voy.  Asséeur, 
Collecteur^  Clercs  de  finances  ^Droits 
réunis,  Taille. 

iNFéoDATioN.  —  Constitution  de 
fief,  I.  387.  —  Inféodation  des 
droits  de  justice,  au  xii*  siècle, 
I.  379.  —  Voy.  Fief. 

Institotion  contractuelle. — Son 
origine,  I.  ^8.  —  Admise  dans 
l'ancienne  Coutume  d'Auvergne, 
ibid. — Voy.  Coutume  d'Auvergne. 

Institution  d'héritier. — Permise 
par  la  charte  de  Montferrand, 
I.  407.  —  Cette  disposition  ne 
prévalut  pas  dans  l'ancienne 
Coutume  d'Auvergne,  ibid.  — 
Voy.  Coulume  d'Auvergne 

Institutions  ecclésiastiques.  — 
Celles  de  l'Auvergne  dans  les 
temps  modernes,  II.  67  et  suiv. 

Institutions  judiciaires. — Celles 
de  la  période  mérovingienne,  I. 
195  et  suiv.  —  Institutions  ju- 
diciaires de  l'Auvergne  pendant 
la  féodalité,  I.  454  et  suiv.  — 
Cinq  périodes  à  distinguer  dans 
l'administration  de  la  justice, 
dans  cette  province,  à  cette  épo- 
que, ibid,  — Période  des  justices 
seigneuriales,  I.  454  et  suiv.  — 


Deuxième  période,  1. 463  et  suiv. 

—  Troisième  période,  I.  473  et 
suiv.  —  Quatrième  période,  I. 
487  et  suiv.  —  Cinquième  pé- 
riode, I.  498  et  suiv. — Plusieurs 
juridictions  indépendantes,  en 
Auvergne,  par  suite  de  l'institu- 
tion du  bailliage,  et  de  la  divi- 
sion de  cette  province  en  Dau- 
phiné.  Comté  et  Terre  d'Auver- 
gne, I.  472  et  suiv.  —  Grands 
désordres  dans  l'administration 
de  la  justice  en  Auvergne,  pen- 
dant l'apanage  d'Alfonse,  1. 480. 

—  Voy.  Appel,  Assises,  Aveu  de 
de  bourgeoisie,  Bailli,  Bailliage, 
Baillie,  Buy  lies.  Cas  royaux,  Con- 
nétable, Enquêteurs,  Exempts, 
Grands-Jours,  Juridiction,  Juri- 
diction ecclésiastique,  Justice,  Jus- 
tice royale.  Justices  seigneuriales, 
Paréages,  Parlement,  Prévention, 
Prévôté,  Procureur  du  Roi,  Sceau 
royal.  Sergent. 

Institutions  militaires. —  Celles 
de  l'Arvernie  au  moment  de  la 
conquête  romaine,  I.  25  et  suiv. 

—  Sous  les  deux  premières  dy- 
nasties, I.  202  et  suiv.  —  Voy. 
Juridiction,  Service  militaire. 

Institutions  municipales. — Voy. 

Chartes,  Régime  municipal. 
Institutions  provinciales. — ^Voy. 

Etats  provinciaux. 
Institutions  religieuses. — Celles 

de  l'Arvernie  au  moment  de  la 

conquête  romaine,  I.  19  et  suiv. 

—  Voy.  Clergé,  Christianisme, 
Eglise,  Institutions  ecclésiastiques, 
Monastères. 

Instruction  —  L'instruction  pu- 
blique, en  Auvergne,  au  moyen- 
âge,  I.  349  et  suiv.  —  Ecoles  do 
l'époque  gallo-romaine,  I.  349. 

—  Celle  de  Clermont,  ibid.  — 
Ecoles  de  l'époque  franque,  I. 
349  et  suiv.  —  Ecole  épiscopale 
de  Clermont,  ibid.  —  Les  autres 
écoles  de  l'Arvernie,  I.  350.  — 
Celle  de  Manglieu,  ibid.  —  d'I- 
ciodore,  ibid.  —  De  Menât,  ibid. 

—  De  Cronome,  ibid.  —  Ecoles 
monastiques  de  l'Auvergne,  à 


Digitized  by 


Google 


TABLB  ALPHABÉtlQUE. 


5âi 


J'époque  féodale,  I.  352.— Celle 
de  l'abbaye  d'Aurillac,  I.  352, 
353.  —  De  Brioude,  I.  353.  — 
De  Mozat,  iLid, —  Des  Jacobins, 
ibid.  —  De  Saint-Allyre,  ibid.  — 
Ecole  des  Dominicains  de  Cler- 
mont,  ibid.  —  Ecole  de  Riom,  I. 
353  etsuiv.  —  Ecole  de  Billom, 

I.  354. — Le  droit  ensei^é  dans 
les  deux  dernières,  I.  353,  354. 
—  L'instructionpublique  en  Au- 
vergne dans  les  temps  modernes, 

II.  76  et  suiv.  —  Action  de  la 
rojauté  sur  renseignement,  de- 
puis le  XI v«  siècle,  ibid,  —  Les 
anciennes  écoles  monastiques, 
II.  77  et  suiv. —  Les  Jésuites  en 
Auvergne,  II.  78  et  suiv.  —  Les 
Oratoriens,  IL  79  et  suiv.  —  Ins- 
truction élémentaire.  II.  80  et 
suiv.  —  Collèges  de  l'Auvergne, 
au  xviii®  siècle,  IL  80.  —  Voy. 
Effiat. 

Intendant.  —  Origine  des  inten- 
dants des  provinces,  IL  17.  — 
Leur  ressort,  IL  18. —  Accrois- 
sement de  leur  pouvoir,  ibid,  — 
Etendue  de  leurs  attribations, 
IL  18  et  suiv.  —  Conséquences, 
11.20,  21.— Intendants  auxquels 
l'Auvergne  est  redevable  de  plu- 
sieurs améliorations,  IL  21. 

Intbrpkbtation.  —  Celle  du  Bré- 
viaire d'Alaric,  I.  111.  —  Son 
caractère  et  son  importance,  L 
112. 

Investiture. — Mise  en  possession 
du  fief  par  le  seigneur,  1.390 
et  suiv.  —-  Règles  de  l'investi- 
ture, ibid, 

IssoiRE.  —  Voy.  Charles,  Ecole, 
Franchise, 

Ithier.  —  Institué  comte  de  l'Ar- 
vemie  par  Charlemagne,  1. 129. 


Jacobi  (Pierre).— Jurisconsulte  du 
XIV*  siècle,  né  à  Aurillac,  IL  159 
et  suiv.  —  Sa  vie,  ibid, — Auteur 
de  la  Practica  aurea^  ibid. 
Jacobins.  —  Voy.  instruction, 
JÉSUITES.  —  Voy.  instruction. 


Jeu  de  fibp.  —  Peu  usité  en 
Auvergne,  L  396.  —  Voy.  Fief. 

Juridiction.  —  A  qui  apparte- 
nait la  justice  municipale  en 
Arvernie,  pendant  la  domina- 
tion romaine,  L  92.  —  Quelle 
était  l'importance  de  la  juridic- 
tion des  duumvirs,  I.  93.  —  Si 
la  curie  fut  investie  du  droit  de 
rendre  la  justice,  à  la  même 
époque,  L  93.  —  Juridiction 
ordinaire  du  gouverneur  en 
Arvernie,  1.93.  —  Celle  de  l'em- 
pereur, du  préfet  du  prétoire, 
du  sénat,  I.  94.  —  Juridiction 
volontaire,  L  94  et  suiv.  —  Ju- 
ridiction épiscopale,  I,  95  et 
suiv,  —  Juridiction  de  la  curie, 
pendant  la  domination  des  Vi- 
sigoths,  L  1 18  et  suiv.  —  Juri- 
dictions de  rAi*vernie  sons  les 
deux  premières  dynasties,  L  195 
et  SUIV.  —  Juridiction  épisco- 
pale  à  cette  époque,  I.  198.  — 
Juridiction  privée,  L  199.  — 
Origine  des  justices  privées,  I. 
200.  —  Voy.  Consul,  Immunité^ 
Institutions  judiciaires.  ' 

Juridiction  consulaire.  —  Eta- 
blissement des  juridictions  con- 
sulaires en  Auvergne,  IL  147. 
Règlement  du  7  mai  1714,  IL 
147  et  suiv.  —  Création  d'un 
office  de  greffier  en  chef,  IL 
149. 

Juridiction  des  Monnaies.  — 
Celle  de  Riom,  11.  143.  —  Com- 
pétence, ibid,  —  Appel  de  ses 
décisions,  ibid. 

Juridiction  ecclésiastique.  —  A 
qui  elle  appartenait,  IL  72  et 
suiv.  —  Institution  des  ofÛciaux, 
IL  72.  —  Organisation  des  of- 
ficialités,  IL  72  etsniv.  —  Pro- 
moteur, ses  fonctions,  IL  73. — 
Officiai  de  Brioude,  ibid,  — 
D' Aurillac,  ibid.  —  Officiai  ou 
juge  dans  les  montagnes  de  l'Au- 
vergne, IL  73.  —  Son  origine, 
ibid.  —  Limites  de  sa  juridiction, 
ibid,  —  Sa  résidence,  ibid, —  But 
de  la  juridiction  ecclésiastique, 
II, 73 et  suiv.  —  Sa  puissance  au 
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XII*  siècle,  II.  74.  —  Restric- 
tions introduites  dans  cette  ja- 
ridiction  après  le  xv*  siècle, 
II.  74. 
Justice.  —  Par  qui  elle  était  ad- 
ministrée en  Arvernie  avant  la 
conquête  romaine,  I.  17  et  suiv. 

—  Juridiction  des  Druides,  ibid, 

—  Quel  était  le  caractère  de 
rassemblée  générale  des  Drui- 
des sur  la  frontière  du  pays 
Chartrain,  1. 17  et  suiv. 

Justice  féodale.  —  Voy.  Justices 
seigneuriales. 

Justice  FONCIÈRE.  —Voy.  JasUees 
seigneuriales. 

Justice  justicibre.  —  Voy.  Jus- 
(ices  seigneuriales. 

Justice  royale.  —  La  cour  du  roi 
n'avait  plus  qu'une  existence 
nominale,  au  déclin  de  la  deu- 
xième race,  I.  462.  —  Elle  re- 
parut vers  Tan  .1020,  I.  463.  — 
Quand  elle  devint  une  juridic- 
tion suprême,  ihid.  —  Juridic- 
tions féodales  dominées  par  les 
j  uridictions  royales,  vers  la  fin  du 
xiv«  siècle,  I.  466.  — Causes  de 
l'extension  de  la  justice  royale, 
1.464  et  suiv.— Réformes  intro- 
duites dans  les  justices  royales, 
II.  116  et  suiv.  —  Voy.  Appel, 
Aveux  de  Bourgeoisie^  Bailli,  Cas 
royaux.  Organisation  judiciaire, 
Paréages,  Prévention,  Prévôté. 

Justices  seigneuriales.—  Origine 
de  ces  justices,  1.454  et  suiv. — 
Système  de  Loiseau,  I.  454,  455. 

—  Système  de  Montesquieu,  I. 
455.  —  Doctrine  des  écrivains 
modernes,  1. 4^.—  La  maxime  : 
a  Fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun  »  1.456  et  suiv. —  Elle 
existait  dans  l'ancienne  coutume 
de  l'Auvergne,  I.  457.  —  La  jus- 
tice justiciére  distincte  de  la  jus- 
tice féodale,  ibid.^  La  maxime  : 
a  Fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun,  »  applicable  à  la  lus- 
tice  justiciére  seulement,  I.  457, 
458.  —La  juridiction  ;asriCière, 
et  la  justice  féodale  souvent 
réunies  dans  les  mêmes  mains, 


I.  459,  —  Justice  fonder^  ce 
que  c'était,  ihid.  —  Haute  et 
basse  justice,  I.  459  et  suiv.  — 
Division  en  haute,  moyenne  et 
basse  justice,  à  partir  du  xiv* 
siècle,  I.  460. ->  De  quelles  ma- 
tières chacune  de  ces  justices 
connaissait,  ibid.  —  Par  qui  le 
jugement  était  fait  dan  s  les  cours 
de  justice  féodale,  ibid. — Par  qui 
elles  étaient  présidées,  ibid.  — 
Qui  jugeait  le  fond  des  affaires, 
I.  461 .  —  Le  jugement  par  pairs 
était  une  charge,  une  garantie 
delà  hiérarchie  féodale,  ibid. — 
Le  jugement  par  pairs  n'exis- 
tait que  dans  le  fief,  I.  462.  — 
Distinction  entre  la  justice  exer- 
cée par  les  seigneurs  féodaux 
comme  justiciers  et  la  justice 
féodale  longtemps  maintenue, 
I,  461,  462.  —  Attributions  et 
et  compétence  des  justices  sei- 
gneuriales de  plus  en  plus  res- 
treintes parla  législation,  II.  132 
et  suiv. —  Sonmises  à  la  surveil- 
lance du  parlement,  II.  135.  — 
Obligation  de  recourir  à  l'auto- 
rité royale  pour  la  nomination 
et  le  choix  des  officiers  des  jus- 
tices seigneuriales,  II.  13o  et 
euiv.  —  Nombreux  abus  résul- 
tant encore,  en  Auvergjie,  au 
XVI"  siècle,  de  la  multiplicité 
des  justices  seigneuriales  et  des 
degrés  de  juridiction,  IL  136. — 
Remontrances  des  délégués  du 
Tiers-Etat  du  haut  pays  d'Auver- 
gne à  ce  suj  et,t6t(2. — Dispositions 
des  ordonnances  de  janvier  1560, 
1563etl629,  IL  137  —Etat des 
justices  seigneuriales  à  l'épo- 
que de  leur  abolition  par4es  dé- 
crets révolutionnaires,  ibtd.  — 
Voy.  Appel,  Prévention. 


Lanqeac.  —  Voy.  —  Chartes. 

Langhadois.  —  Voy.  Auvergne. 

Langue.  —  L'Auvergne  était  une 
des  principales  langues  de  la  re- 
ligion de  Malte,  IL  75. 
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Laroche.  —  Voy.  Charles, 
Laronade    [Jean- André  de).   — 
Auteur  d'un  Commentaire  inédit 
8ur  la    Coutume    d'Auvergne , 
IL  180  et  Buiv. 

LÉGIONS    PROVINCIALES.    —    lusti* 

tuées  sous  François  I'^',  L  329. 
—  L'Auvergne  formait,  avec  le 
Dauphiné,  la  Provence  et  le 
Lyonnais,  une  des  sept  légions 
provinciales,  I.  329.  —  Cette 
institution  diversement  appré- 
ciée, ibid. 

LÉGISLATION.  —  Celle  de  TArver- 
nie,  du  vi°  siècle  à  la  fin  du  x*, 
I.  146.  —  Celle  des  chartes  de 
l'Auvergne,  L  293  et  suiv.  — 
Dispositions  de  ces  chartes  en 
matière  de  droit  privé,  1.  293, 
294,  295,  296.  —  En  matière  de 
procédure  civile,  I.  297.  —  En 
matière  de  droit  pénal,  de  police 
et  de  procédure  criminelle, 
I.  299  et  suiv. 

LÉGITIME.  —  Voy.  Coutume  d* Au- 
vergne. 

LÉPREUX.  —  Voy.  Léproseries. 

LÉPROSERIES.  —  Celles  de  l'Auver- 
gne, au  moyen-âge,  I.  356  et 
suiv.  —  Formalités  suivies  con- 
tre les  personnes  soupçonnées 
d'être  atteintes  de  la  lèpre  , 
I.  357  et  suiv. 

Lktes.  —  Ce  qu'était  cette  popu- 
lation, I.  77  et  suiv.  —  Ceux  de 
l'Arvernie,  1.77. 

Leydu.  —  Droit  perçu  par  les 
seigneurs  sur  la  vente  des  den- 
rées et  marchandises  dans  les 
foires  et  marchés,  I.  429  et  suiv. 

—  La  leyde  du  blé  et  des 
autres  grains,   I.  429  et  suiv. 

—  Tarifs  des  chartes  de  l'Au- 
vergne, I.  430  et  suiv.  —  Par 
qui  le  droit  de  leyde  était  dû, 
I.  431. 

Lezoux.  —  Voy.  Cliartes. 

L'HÔPITAL  (Micficl  de).  —  Né  à  Ai- 
gueperse,  II.  168r  —  Sa  con- 
duite politique,  II.  169  et  suiv. 
-*  Son  noble  caractère,  IL  170. 

—  Son  génie  organisateur,  iôid. 
Sa   sollicitude   pour   la  bonne 

U 


administration  de   la  justice , 

IL  170  et  suiv.  —  Ses  travaux 

scientifiques  et  littéraires,    IL 

171.  —  Sa  mort,  ibid. 
Lieutenant  criminel.  —  Celui  de 

la   Sénéchaussée  d^Auvergne  , 

IL  122. 
Lieutenant   du    roi.  —  Officier 

établi  sous  François  I«%  IL  14. 

—  Lieutenants  du  roi  dans  le 
gouvernement  d'Auvergne,  sous 
Charles  IX,  IL  14  et  15.  —  De- 
puis Henri  IV,  jusqu'en  1692, 
IL  15.  —  Nouvelles  charges 
créées  en  1692,  ibid.  —  Lieu- 
tenants généraux,  ibid. 

Lieutenant  général.  —  Celui  de  la 
Sénéchaussée,  IL  118.  —  Son 
autorité,  IL  119. 

Lieutenant  particulier.  —  Celui 
de  la  Sénéchaussée,  IL  118.  — 
Celui  qui  était  l'assesseur  du 
lieutenant  criminel,  IL  123. 

Lizet  (Pierre). — Jurisconsulte  et 
magistrat,  né  en  Auvergne, 
H.  166.  —  Sa  vie  et  ses  travaux, 
IL  166  et  suiv. 

LoDS  et  VENTES.  —  Droit  payé 
lors  de  la  vente  d'un  immeuble 
tenu  en  censive,   I.  404,  431. 

—  A  qui  il  était  payé,  i5irf.  — 
Taux  de  ce  droit  dans  la  Haute- 
Auvergne,  I.  432.  —  Dans  la 
Basse-Auvergne,  ibid. — Par  qui 
il  était  payé,  ibid. 

Loi  PERSONNELLE.  —  Observations 
sur  la  personnalité  de  la  loi  ro- 
maine, en  Arvemie,  sous  l'Em- 
pire franc,  L  148  et  suiv. 

Louis  XI.  —  Ses  égards  pour  les 
institutions  municipales,  1.  287. 
Droits  municipaux  accordés  par 
ce  prince  à  la  ville  de  Clermont, 
et  à  celle  d'Aigueperse,  I.  287 
et  suiv. 

LuERius.  —  Ordinairement  cité 
comme  roi  de  TArvernie,  I.  15. 

LuMiNiER.  —  Droit  accordé  à  la 
ville  de  Salers  d'avoir  des  lumi- 
niers,  L  292.  —  Voy.  Assemblée. 
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Magistrat.— Par  qui  le  magistrat 
suprême  de  rÂrvemie  était 
nommé,  I.  16.  —  Portait-il  le 
nom  de  Vergobrel?  ibid. 

Mainmortable.  —  Voy.  Main- 
morte. 

Main-morte.  —  Condition  inter- 
médiaire entre  la  servitude  et 
la  franchise,  I.  159,  408  et  suiv. 

—  Hérédité  des  mainmortables, 
I.  409.  —  Diverses  espèces  de 
main-morte,  1.  410.  —  Main- 
morte réelle,  la  plus  générale, 
ibid.  —  A  quelle  époque  la 
main-morte  cessa  en  Auvergne, 
1.  410  et  suiv.  —  Ses  caractères, 
d'après  la  transaction  de  Mont- 
boissier,  en  1403,  et  selon  Ma- 
suer,  1.  4l0etsuiv.  —  Principes 
de  la  Coutume  d'Auvergne,  I. 
412.  —  Droit  de  suite  conservé 
dans  le  pays  de  Combraille,  ibid. 

—  Ce  qu'on  appelait,  dans  un 
autre  sens,  gens  de  main-morle, 
I.  439.  —  Voy.  Amortisseme)U, 

Maîtrise.  —  Maîtrise  des  eaux  et 
forête,  II.  143.  —  Origines,  II. 
143  et  suiv.  —  Maîtrises  de 
l'Auvergne,  ibid. — Composition , 
ibid.  —  Compétence,  II.  144  et 
suiv.  —  Appel,  II.  145. 

Majorité.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Maladreries.  —  Leur  suppression 
et  leur  réunion  à  l'Hôtel-Dieu 
de  la  ville  la  plus  proche,  II.  85. 

—  Voy.  Hôpital,  Léproseries. 
Malouet  (Pierre-  Victor). —  Homme 

politique,  né  à  Rioni,  II.  209  et 
suiv.  —  Sa  vie  et  ses  travaux, 
ibid. 

Malte.  —  Voy.  Langue. 

Manglieu.  —  Voy.  Ecole,  Immu- 
nité, Monastères. 

Manse.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
ce  mot,  sous  l'Empire  franc, 
1.  171  et  suiv.  —  Manse  do- 
manial ou  seigneurial,   I.  172. 

—  Manse  tributaire,  ibid.  — 
Déclin  du  système  de  la  division 
des  propriétés  territoi  iales  en 


manses,  I.  172.  —  Leur  désor- 
ganisation, ibid.  —  Nombreuses 
traces  de  l'organisation  primi- 
tive dans  la  Basse-Auvergne,  I. 
172  et  suiv.— Voy.  Casa,  Cella^ 
Colonia. 

Marchés.  —  Leur  antic^uité,  I. 
369  et  suiv.  —  Dispositions  des 
chartes  de  l'Auvergne,  1.370.  — 
Voy.  Foires. 

Maréchaussée.  —  Ce  que  c'était, 
II.  145.  —  Prévôté  de  la  Maré- 
chaussée d'Auvergne,  ibid.  — 
Sa  composition,  ibid.  —  Com- 
pétence, II.  145  et  suiv.  —  Vices 
de  l'institution  des  prévôts  de 
la  Maréchaussée,  II.  146.  — 
Abolilion  des  Maréchaussées  , 
ibid. 

Marillac  (Charles  de).  — '  Avocat, 
puis  archevêque,  né  à  Aigue- 
perse,  II.  172. 

Marillac  {Gilbert  de).  —  Juriscon- 
sulte et  magistrat,  né  à  Aigue- 
perse,  II.  172. 

Maringues.  —  Voy.  Chartes. 

Martlvl  d'Auvergne. —  Issu  d'une 
famille  originaire  de  l'Auvergne, 
II.  103  et  suiv. 

Masculinité.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 

Masuer  (Jehan).  —  Coutumier  de 
l'Auvergne,  I.  449  et  suiv.  — 
Auteur  de  la  Practica  forensis, 
I.  449  et  suiv.  —  Date  de  sa 
mort,  I.  449.  —  Voy.  Coutumier. 

Masuer  (Pierre).  —  Jurisconsulte 
de  l'Auvergne  du  xiv*  siècle,  II. 
160. 

Matharel  (Antoine  de).  —  Juris- 
consulte né  en  Auvergne,  II.  172. 

Mauriac.  —  Voy.  Chartes,  Mofuts- 
téres. 

Maurs.  —  Voy.  Chartes. 

Meinsac.  — Voy.  Monastères. 

Menât.  —  Voy.  Monastères. 

Mendicité.  —  Voy.  Paupérisme. 

Mercure.  —  Le  Dieu  le  plus  vé- 
néré des  Arvernes,  I.  19. 

Mesure.  —  Diverses  mesures  ter- 
ritoriales mentionnées  dans  le 
Cartulaire  de  Sauxillanges , 
I.  170.  Vov.  Poids. 
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Meubles.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 

vergtie. 
Milice.  —  Ancienne  importance 

des  milices  communales,  I.  325. 

—  De  quel  service  elles  restè- 
rent chargées,  1.  326.  —  Capi- 
taines des  villes,  1. 326,  327. 

Ministère  public.  —  Epoque  du 
développement  et  de  rétablisse- 
ment définitif  de  cette  institu- 
tion, II.  122.  —  Voy.  Avocats  du 
roi,  procureur  du  roi, 

MiSEMENT.  —  Droit  seigneurial 
en  Auvergne,  I.  433. 

Missi  DOMiMci.  —  Leurs  attribu- 
tions, leurs  pouvoirs,  I.  198  et 
suiv.  —  Leur  décadence,  I.  199. 

Moines.  —  Les  moines  mendiants 
en  Auvergne,  I.  244.  —  Voy. 
Cordeliers,  Dominicains^  Franchi' 
coins. 

Moisson  (Droit  de).  -—  Voy.  Vï- 
gerie. 

Monarchie.  —  Voy.  Royauté, 

Monastères.  —  Ceux  qui  ont  été 
fondés  en  Ai*vernie,  dans  les 
premiers  siècles  du  christianis- 
me» I.  57  et  suiv.  —  I/ordre 
monastique  se  répand  en  Occi- 
dent dans  le  v«  siècle,  I.  140. 

—  Source  la  plus  féconde  de 
rinstitut  monastique,  ibid,  — 
Diverses  fondations  de  monas- 
tères en  Arvernie,  au  vi»  siècle 
et  dans  le  siècle  suivant,  I.  141 
et  suiv.  —  Ceux  d*lciodore,  de 
Cambidobre,  de  Cronome.  do 
Menât,  de  Mauriac,  de  Pauliac, 
de  Brageac,  ibid,  —  Fondation 
de  Tabbaye  de  Manglieu,  I.  142. 

—  Etablissement  de  la  juridic- 
tion épiscopsUe  sur  les  monas- 
tères, aux  v«  et  vï®  siècles,  I.  142 
et  suiv.  —  Règle  bénédictine 
dans  les  monastères  de  T Ar- 
vernie, I.  143.  —  Destruction 
de  plusieurs  monastères,  ibid, 

—  Restaurations,  ibid,  —  Celle 
de  Mozat,  I.  143,  H4.  —  De 
Mauriac,  I.  144.  —  Division  des 
monastères  en  trois  classes  par 
l'acte  de  817,  I.  144.  —  Menât 
et  Manglieu  dans  la  troisième 


classe,  ibid,  —  Immunités  et 
privilèges  du  monastère  de  Man- 
glieu ,  ibid,  —  Privilèges  accor- 
dés à  celui  de  Menât  par  Louis- 
le-Débonnaire,  I.  145.  —  Be- 
noit d*Aniane  appelé  par  Louis- 
le- Débonnaire  dans  ce  monas- 
tère, ibid.  —  Les  monastères 
de  TAuvergne  pendant  la  féoda- 
lité, I.  241  et  suiv.  —  Fondation 
de  celui  de  Meinsac,  I,  242.  — 
de  Sauxillanges,  ibid,  —  de  St- 
Allyre,  ibid,  —  de  Souvigny, 
ibid,  —  de  Riz,  ibid,  —  De  Bel- 
laigue,  ibid,  —  De  Lavonlte , 
ibid,  —  De  St-Flour,  ibid,  — 
Lutte  des  évêques  contre  les 
abbés  des  monastères,    I.  243. 

—  Monastères  dévastés  par  la 
féodalité,  I.  243  et  suiv.  —  In- 
fluence des  monastères  sur  la 
civilisation  de  TAu vergue,  U 
246  et  suiv.  —  Décadence , 
ruine  et  suppression  de  l'ordre 
monastique  en  Auvergne,  II. 
75  et  suiv.  —  Voy.  Abbaye^ 
Moines, 

Monnaie.  —  Droit  de  monnaie  en 
Auvergne,  au  moyen-âge,  I.  341 
et  suiv.  —  Droit  de  battre  mon- 
naie sous  l'Empire  romain,  1.341. 
-—  Système  monétaire  et  admi- 
nistration des  monnaies  après 
la  conquête  franque,  ibid,  — 
Principales  espèces  de  monnaies 
en  usage  chez  les  Francs,  ibid, 

—  Pièces  de  la  période  mérovin- 
gienne portant  des  noms  de  cités 
et  de  bourgs  de  l'Auvergne, 
I.  341  et  suiv.  —  Fabrication  de 
la  monnaie  sons  Charlemagne, 
I.  342  et  suiv.  —  Sous  ses  suc- 
cesseurs, I.  343.  —  Droit  de 
battre  monnaie  exercé  par  les 
seigneurs,  sous  le  régime  féo- 
dal, ibid,  —  Variété  des  mon- 
naies à  cette  époque,  ibid,  — 
Deniers  d'argent  portant  en  lé- 
gende le  nom  de  Guillaume-le- 
Pieux,  I.  343  —  La  Monnaie 
accordée,  en  1043,  à  l'église 
d'Auvergne  Ste-Marie,  I.  343  et 
suiv.  —  Pièces  de  la  Monnaie 
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du  chapitre  de  Clermont,  1. 344. 

—  Altération  de  la  monnaie  par 
un  des  évéques  de  Clermont,  en 
1269,  ibid,  —  Restrictions  ap- 
portées au  droit  que  le  chapitre 
avait  de  battre  monnaie,  I.  345. 

—  Droit  du  chapitre  de  Brioude 
de  batti'e  monnaie,  ibid.  —  Le 
comte  Alfonse  frappe  monnaie 
en  Auvergne  pendant  son  apa- 
nage, ibid.  —  Riomois  à  diffé- 
rents types,  ibid,  —  La  royauté 
cesse  de  reconnaître  aux  grands 
feudataires  le  plein  exercice  du 
droit  de  battre  monnaie,  I.  346. 

—  Défenses  faites  par  St-Lonis 
à  Alfonse,  I.  346  et  suiv.  —  Al- 
fonse modifie  ses  types,  I.  347. 

—  Espèces  frappées  en  Auver- 
gne, entre  1263  et  1271,  ibid.  — 
Monnaie  du  roi  établie  à  Mont- 
ferrand  en  1295, 1.  347.  —  Let- 
tres de  Philippe-le-Bel  à  Tévê- 
que  et  au  chapitre  de  Clermont, 
qui  s'étaient  opposés  à  cet  éta- 
blissement, ibid.  —  Droit  des 
barons  de  battre  monnaie  sus- 
pendu en  1313,  ibid.  —  Ordon- 
nances proclamant  le  droit  ex- 
clusif du  roi  de  battre  monnaie, 
I.  347  et  suiv.  —  Fabrication  et 
administration  des  monnaies 
royales,  I.  348.  —  Hôtels  des 
monnaies,  ibid.  —  Celui  de  Riom, 
I.  348  et  suiv.;  II.  143.  —  Sa 
composition  en  1765,  II.    143. 

—  Voy.  Juridiction  des  mofinaies. 
MoNTAiGUT.  —  Yoy.  Bailliage. 
MoNTBOissiER.  —  Voy.  Chartes. 
Montel-de-Gelat.— Voy.  Cliartes. 
MoNTFERRAND.  —  Voy.   Chartes, 

Consulat. 

MoNTLOSiER  {François  -  Dominique 
fle\  __  Célèbre  historien  et  pu- 
bliciste,  né  à  Clermont,  II.  211 
et  suiv.  — Sa  vie  et  ses  travaux, 
ibid. 

MoNTMORiN.  —  Voy.  Chartes. 

MoNTPENSiER.  —  Voy.  Hôpital. 

MozAT.  —  Voy.  Ecole,  Monastères. 

MuAGE.  —  Droit  seigneurial,  en 
Auvergne,  1.  433. 


Municipalité.  —  Origine  des  mu- 
nicipalités ou  communautés  ru- 
rales, 1.  291,  293. 

MuNiciPAT.  —  Le  comte  Genesius 
investi  de  cette  fonction  dans  la 
ville  des  Arvernes,  sous  Childé- 
ric  II,  I.  193. 

MuNiciPE.  —  Révolution  opérée 
dans  les  municipes  sous  Tibère, 
L87. 

MuRAT.  —  Voy.  Charte. 

N 

Nembtum.  —  Bourgade  obscure, 
qui  devint  la  capitale  de  TArver- 
nie,  et  fut  appelée  Augusto-Ne- 
metum,  plus  tard  Clermont^  1. 46. 

Nobles.  —  Les  nobles  de  TArver- 
nie  à  Tépoque  de  la  conquête 
romaine,  1.9.  —  Leur  pouvoir, 
I.  10. 

Noblesse.  ^  Celle  des  iv*  et  v* 
siècles,  en  Arvernie,  1.71  et  72. 
—  S'il  exista  un  ordre  de  la  no- 
blesse sous  les  deux  premières 
dynasties,  I.  161  et  suiv. — L'an- 
cienne noblesse  gallo-romaine 
en  Arvernie,  téûf.— Controverses 
sur  Torigine  de  la  noblesse  gallo- 
franque,  I.  162  et  suiv. —  Cause 
la  plus  féconde  de  la  noblesse  féo- 
dale, I.  164. — La  noblesse,  dans 
la  hiérarchie  féodale,  est  exclu- 
sivement le  partage  des  posses- 
seurs de  fiefa,  des  militaires,  L 
379  et  suiv.  —  Les  serfs  peuvent 
recevoir  l'investiture,  I.  380.  — 
Vers  la  fin  du  xiii^'  siècle,  les 
rois  confèrent  la  noblesse, 
ibid. 

Noces  (Droit  de).  —  Le  droit  de 
noces  en  Auvergne,  I.  433  et 
suiv.—  Voy.  Corsage,  Pontenage. 

Nommée.  —  Voy.  Dénombrement. 

Nonette.  —  Voy.  Chartes. 

Notaire.  —  Le  roi  s'interdit,  par 
les  ordonnances  de  1319,  de 
nommer  des  notaires  publics 
dans  le  bailliage  d'Auvergne, 
ou  dans  le  bailliage  des  Monta- 
gnes,  I.  497.  —  Sens  de  cette 
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disposition,  I.  512.  —  Voy.  AV 
tariaty  Panonceau, 

Notariat. — Le  notariat,  en  Auver- 
gne, au  moyen-âge,  I.  509  et 
suiv.  —  Origines  de  cette  insti- 
tution, ibid.  —  Le  notariat  sous 
les  rois  francs,  L  509.  —  Sous 
la  féodalité,  I.  509,  510.  —  Qui 
écrivaitles  actes,  iZ^irf.— Témoins 
attestant  la  convention,  I.  509. 
Apposition  d'un  sceau,  I.  510. — 
Notaires  attachés  aux  seigneurs 
souverains  dans  les  xi*»  et  xii® 
siècles,  I.  510.  —  Développe- 
ments du  notariat,  au  xiii«  siè- 
cle, ibtd. — Limites  des  pouvoirs 
des  notaires  dans  les  bailliages 
de  l'Auvergne ,  ibid. —  Prix  de  la 
ferme  des  offices  de  ^ notaires 
de  la  Haute  Auvergne,  I.  511. 
—  Conflit  entre  la  royauté  et  les 
seigneurs  au  sujet  du  droit  de 
tabellionnage,  ou  de  notariat, 
I.  511,  512.  —  Règles  sur  les 
actes  notariés,  512.  —  Examen 
subi  par  les  aspirants  au  nota- 
riat, à  partir  de  la  fin  du  xv^' 
siècle,  ioid, —  Notaires  royaux, 
notaires  seigneuriaux,  notaires 
apostoliques,  I.  513. 

Nouvel  œuvre.  —  Dispositions  de 
la  charte  d'Aurillac  sur  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvi'e,  I. 
296. 


Obérés.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
ce  mot,  chez  les  Arvernes,  à 
l'époque  de  la  concjuéte  romaine, 
I.  32.  —  Leurs  obligations,  I.  37. 

Obligations.  —  Prêt  fait  chez  les 
Gaulois  d'une  somme  à  rem- 
bourser dans  l'autre  vie,  I.  37. 
—  Voy.  Conventions. 

Official.—  Voy.  Juridiction  ecclé- 
siastique, 

Officialitb.  «—  \oy.  Juridiction 
ecclésiastique,. 

Oratoriens.  —  Voy.  Instruction. 

Oroet.  —  Voy.  Chartes. 

Organisation  judiciaire.  —  Celle 
de  TAuvergne  dans  les  temps 


modernes,  II.  116  et  suiv.  — 
Juridiction  ordinaire,  ibid.  — 
Tribunaux  extraordinaires  ou 
d'attribution,  II.  137  et  suiv. 
—  Rivalité  entre  Riom  et  Cler- 
mont  au  sujet  de  leura  sièges 
de  justice,  II.  126  et  suiv.  — 
Voy.  Bailli,  Bailliage,  Baillie, 
Baylies,  Bweau  des  finances.  Bu- 
reau des  gabelles,  Cour  des  aides, 
Elections,  Grenier  à  sel^  Juridic- 
tion consulaire,  Juridiction  des 
mormaiesy  Justice  royale.  Justices 
seigneuriales,  Maîtrise,  Maréchaus- 
sée, Ministère  public,  Présidial, 
Prévention,  Prévôté,  Procureur 
du  roi,  Sénéchal,  Sénéchaussée. 
OsT.  —  Ce  que  c'était,  I,  324.  — 
Voy.  Service  militaire. 


Paous.  —  Quelle  était  cette  divi- 
sion du  territoire,  I.  177.  —  Le 
Pagus  Arvernicus,  I.  178, 

Panonceau.  —  Les  panonceaux, 
et  autres  signes  de  l'autorité 
royale,  interdits  dans  les  limites 
de  la  justice  des  barons  de 
l'Auvergne  par  les  ordonnances 
de  juin  1319, 1.  497. 

Paragb.  —  Ce  que  c'était  dans  le 
droit  féodal,  1.  399  et  suiv.  — 
Modifications  apportées  dans  le 
parage  par  la  royauté,  I.  400. — 
Exemple  remarquable  en  Au- 
vergne, ibid. 

Paraphernaux.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 

Paréages. —  Cause  d'extension  de 
la  justice  royale,  I.  465,  493  et 
suiv.  —  Paréage  de  1284  entre 
les  deux  baillis  de  l'Auvergne 
et  le  prieur  de  Bredon,  I.  493 
et  suiv. 

Parlement. —  Le  Parlement  d'Al- 
fonse,  I.  477  et  suiv.  —  Où  il 
tenait  ses  séances,  I.  477.  — 
Son  caractère,  ibid  —  Ses  attri- 
butions, I.  477,  478.  —  Appels 
devant  le  parlement  de  Paris 
par  les  sujets  du  comte  Alfonse, 
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I.  483.  —  Tentatives  faites,  an 
xvi^  siècle,  dans  le  but  d'obte- 
nir la  création  d'un  parlement 
fiour  TAuvergne  et  le  Lyonnais, 
I.  123. 

Paroisse. —  Origine  des  paroisses 
urbaines,  I.  182  et  suiv.  —  Des 
paroisses  rurales,  I.  183  et 
suiv. 

Patronage.  —  Ce  que  c'était  à 
Tépoque  gallique,  1.  10  et  suiv. 

—  Voy.  Clientèle, 
Patronage  (Droit  de).  —  Droit 

sur  les  églises,   I.  438.  —  Ce 

qu'il  renfermait,  ibid.  —  11  était 

personnel  ou  réel,  ibid, 
Pauliac.  —  Voy.  Monastères. 
Paupérisme.  —  Le  paupérisme  en 

Auvergne,  au  xv«  siècle,  I.  362. 

—  Moyens  employés  pour  se 
garantir  contre  les  désordres 
des  pauvres,  ibid.  —  Obligation 
imposée  à  chaque  ville  d'entre- 
tenir ses  pauvres,  «u  xvi»  siècle, 
IL  87.  —  Contribution  des  per- 
sonnes et  communautés  au  fonds 
de  secours  publics,  dans  le  xvii" 
siècle,  ibtd.  —  Voy.  Hôpital. 

PÉAGE.  —  Origine  des  droits  de 
péage,  I.  426.  —  Obligation  des 
seigneurs  péagers,  ibid.  —  Arrêt 
rendu  contre  le  seigneur  de 
Crèvecœur,  ibid. 

PÉNITENTIAIRE.  —  Voy.  Cordcliers. 

Percière.  —  La  percière  men- 
tionnée dans  quelques  chartes 
du  cartulaire  de  Sauxillanges, 
L  175  et  suiv. 

Personnes.  —  Division  des  per- 
sonnes en  hommes  libres  et  es- 
claves, à  l'époque  de  la  conquête 
romaine,  en  Ai'vernie,  L  31.  — 
Condition  des  personnes,  en 
Arvernie,  dans  les  i\^  et  v^'  siè- 
cles, I.  71  et  suiv.  —  Sous  les 
deux  premières  dynasties,  L 
154  et  suiv.  —  Personnes  libres, 
en  Arvernie,  pendant  les  pé- 
riodes mérovingienne  et  carlo- 
vingienne,  L  159  et  suiv.  — 
Division  des  personnes,  sous  la 
féodalité,  1. 379  et  suiv.  —  Voy. 
Affranchi^    Censitaire  y    Clergé , 


Client^  Colon  y  Enclave  y  Lètes^ 
Maiftmortable  y  Noblesse  y  Serf  y 
Servage  y  Servitude  y  Tauuiciery 
Vilain. 

Peuple.  —  Condition  dépendante 
et  subordonnée  de  la  plebsy  en 
Arvernie,  &  Tépoque  de  la  con- 
quête romaine,  L  10  et  suiv.  — 
Ce  qui  composait  la  nlebs^  aux 
iv®  et  v«  siècles,  L  12.  —  Voy. 
AmbacleSy  CHentèle,  Patrotwige. 

Peuples  libres.  —  Quels  peuples 
étaient  ainsi  appelés  par  les 
Romains,  L  48.  —  Leur  condi- 
tion, leurs  prérogatives,  L  48  et 
suiv. —  Durée  de  leur  autonomie, 
L  50  et  suiv. 

Plat  pays.  —  Ce  que  c'était,  I. 
317,  —  Voy.  Bonnes  viUeSy  Etats 
provinciaux. 

Pleaux.  —  Voy.  Chartes. 

Plégbrie.  —  Voy.  Fief. 

Poids  et  mesures.  —  Sous  l'em- 
pire franc,  L  373.  —  Sous  le 
régime  féodal,  ibid.  —  Notions 
générales  sur  les  poids  et  me- 
sures, en  Auvergne,  pendant  la 
féodalité,  et  dans  les  temps  pos- 
térieurs, I.  373  et  suiv.  —  Voy. 
Mesure. 

Polygamie.  —  En  usage  chez  les 
Arvernes,  L  33. 

Polythéisme.  —  Plus  ancien  que 
le  druidisme  dans  les  cités  gau- 
loises, L  19.  —  En  qiioi  il  con- 
sistait, ibid.  —  Favorisé  par  les 
Romains,  I.  55. 

Pont^du-Chateau.— Voy.  C/tartcs. 

PoNTENAGE.  —  Droit  de  noces, 
ainsi  appelé  dans  quelques  par- 
ties de  l'Auvergne,  1. 433. 

PoRTERAGE.  —  Droit  seigneurial, 
en  Auvergne,  I.  433. 

Pradt  (Dominique' Du  four  de).  — 
Publiciste  né  à  AUanche,  11.219 
et  suiv.  —  Sa  vie  et  ses  travaux, 
ibid. 

Précaire.  —  Caractère  de  cette 
convention,  I.  169  et  suiv.  — 
Très-repandue  dans  la  Basse- 
Auvergne,  aux  IX*,  x*  et  xi®  siè- 
cles, L  170. 
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Prejectus.  —  Célèbre  évéque  ar- 
verne,  I.  142. 

pRBLEGs.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Préfet.  —  Préfet  du  prétoire  des 
Gaules,  1.82, 84. — Ses  fonctions, 
1.84. 

Prescription.  —  Disposition  re- 
marquable de  quelques  chartes 
de  l'Auvergne  snrla  prescription 
de  dix  ans,  1. 295.  —  Voy.  Cou- 
tume d'Auvergne. 

Président.  —  Voy.  Province. 

pRÉsiDiAL.  —  Origine  des  prési- 
diaux,  II.  124.  —  Leur  compé- 
tence, II.  124  et  suiv.  —  Celui 
de  Riora,  II.  125.— Celui  d'Au- 
rillac,  ibid.  et  127.  —  Celui  de 
Clermont,  H.  126.  —  Valeur  des 
charges,  II.  128. 

Prévention.  —  Origine  de  la 
prévention,  I.  466;  II.  132  et 
suiv.  —  Droit  de  prévention 
accordé  à  la  Sénéchaussée  d'Au- 
vergne, II.  132, 133.  —  Droit  de 
prévention  attribué  aux  ancien- 
nes prévôtés  de  cette  province, 
II.  133.  —  Droit  de  prévention 
de  la  Sénéchaussée  sur  les  pré- 
vôtés, II.  lai.— Sur  le  Duché  de. 
Montpensier,  ibid. 

Prévôt.  —  Election  des  prévôts 
d'après  l'ordonnance  de  mars 
1498,  II.  117. 

Prévôté.  —  Prévôtés  de  la  Basse- 
Auvergne,  de  1271  à  1:î60,  I. 
487.  —  Prévôtés  de  la  Haute- 
Auvergne,  établies  vers  l'année 
1271,  I.  488  et  suiv.  —  Disposi- 
tions des  ordonnances  de  1315  et 
1319  sur  les  prévôtés,  I.  489.— 
Substitution  de  la  mise  en  garde 
à  la  mise  en  ferme,  I.  490.  — 
Retour  k  l'ancien  régime,  ibid. 
—  Nombre  et  nouvel  état  des 
prévôtés  de  la  Basse- Auvergne 
pendant  l'apanage  du  duc  de 
Berry,  I.  498  et  suiv.  —  Dispo- 
sitions des  ordonnances  du  25 
mai  1413,  et  do  1493,  II.  116  et 
suiv.  —  Prévôtés  de  l'Auvergne 
dans  les  temps  modernes,  II. 


130  et  suiv.  —  Voy.  BayHeSy 
Prévôt. 

Prieuré.  —  Prieurés  conventuels 
d'hommes,  en  Auvergne,  dans 
les  temps  modernes.  II.  74.  — 
Prieurés  conventuels  de  filles, 
ibid. 

Principal. — Magistrat  municipal, 
I.  90.  —  Son  caractère,  ses  attri- 
butions, ibid. 

Principalat.  —  Voy.  Principal. 

Prisonniers.  —  Coutume  barbare 
des  Arvernes  à  l'égard  des  pri- 
sonniers de  guerre,  I.  28.  — 
J  usqu'à  quelle  époque  elle  exista, 
ibid. 

Procureur.  —  Profession  libre 
pendant  le  moyen-âge,  I.  506. 
—  Abus  de  cette  liberté,  ibid. — 
Procureurs  postulants  institués 
en  titre  d'office,  ibid. 

Procureur  du  roi.  —  Epoque  de 
l'établissement  des  procureurs 
du  roi,  I.  497  et  suiv.  —  Leurs 
attributions,  1.  498.—  Leur  sup- 
pression, ibid.  —  Procureurs  du 
roi  près  la  Sénéchaussée  d'Au- 
vergne, II.  121. 

Prohet  (Claude-Ignace).  —  Com- 
mentateur de  la  Coutume  d'Au- 
vergne, II.  186  et  suiv. 

Promoteur.  —  Voy.  Juridiction 
ecclésiastique. 

Propres.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Propriété.  —  La  propriété  mobi- 
lière assez  répandue  chez  les 
Arvernes,  à  l'époque  de  la  con- 
quête romaine,  I.  35. —  Notions 
sur  l'organisation  de  la  pro- 
priété immobilière,  à  la  môme 
époque,  I.  35,  36.  —  Principe 
romain  de  la  libre  propriété  du 
sol  consacré  par  VEpitome  de 
Gaius,  I.  165.  —  Propriétaires 
de  petits  alleux  réduits,  en  géné- 
ral, à  la  condition  de  tributai- 
res, du  VII»  au  x«  siècle,  I.  170. 

Province.  —  Nombre  des  provin- 
ces de  la  Gaule  sous  Auguste,  I. 
46.  —  Sous  Honorius,  ibid.  -^ 
Etat  général  des  provinces  pen- 
dant la  domination  romaine,  I. 
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48.  —  De  quelles  contrées  se 
composait  lo  corps  des  Cinq  pro- 
vinces, I.  82  et  Buiv. —  Celui  des 
Sept  provinces,  L  82,  83.  — 
Gouvernement  des  Cinq  on  Sept 

Srovinces,  ibid.  —  L'Aquitaine, 
ans  laquelle  se  trouvait  TAr- 
vei*nie,  était  gouvernée  par  un 
président  ou  recteur,  I.  84.  — 
La  province,  sous  Charlemagne, 
conservée  seulement  dans  Tor- 
dre ecclésiastique,  I.  177. 
Puissance  maritale.  —  Etendue 
de  cette  puissance  chez  les  Âr- 
vernes,  du  temps  de  Jules  César, 
I.  33.  —  Voy.  Coutume  d'Auver- 
gne, 

PDISâANCE  PATERNELLE.-* Rigueur 

et  absolutisme  de  cette  puis- 
sance chez  les  Arvernos,  à  l'é- 
poque de  la  conquête  romaine, 
L  34  et  suiv.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 


Quarantaine  le  Roi.  —  Ce  que 
c'était,  I.  324.  —Voy.  Guerre, 

Quartier  d'hiver. — Ce  que  c'était, 
II.  61.  —  Voy.  lmi)ÔLs. 

Quatuorvir.  —  Magistrat  muni- 
cipal, I.  88.  — Voy.  Daumvir, 

Question.  —  Abolie  par  la  chai-te 
de  Montferrand,  I.  303. 

QniNT.  —  Le  droit  de  quint  gé- 
néralement inconnu  en  Auver- 
gne, I.  396.  —  Voy.  Fief, 

Quotité  disponible.  —  Voy.  Cou- 
tume d'Auvergne, 


Rachat.  —  Droit  de  rachat  gé- 
néralement inconnu  en  Auver- 
gne, I.  396.  —  Voy.  Fief, 

Rachimbouro.  — Voy.  Institutions 
judiciaires, 

Raymond-Pons.  —  Comte  d'Au- 
vergne, I.  224. 

Recommandation.  —  Ce  que  c'é- 
tait, L  168.  —  Alleux  de 
moyenne  importance  donnés  à 


titre  de  recommandation,  ibid. 

—  Exemple  remarquable  de  re- 
commandation dans  la  Hante- 
Auvergne,  I.  377. 

Recteur.  —  Voy.  Province. 

Régime  consulaire.  —  Cette  cons^ 
titution  municipale  existait  dans 
le  Midi,  I.  248.  —  Son  origine, 
I.  248  et  suiv.  —  L'Auvergne 
était  dans  la  région  du  régime 
consulaire,  I.  250.  —  Modifica- 
tions introduites  dans  le  régime 
consulaire  d'Aurillac  par  le  rè- 
glement du  18  juin  1463,  I.  289 
et  suiv. 

Régime  dotal.  —  Voy.  Coutume 
d^ Auvergne. 

RÉGIME  municipal.— A  quelle  épo- 

?ue  le  régime  municipal  romain 
ut  substitué,  en  Arvernie,  au 
système  des  cités  gauloises,  I.  52 
et  suiv.  —  Celui  de  l'Arvernie 
aux  iv«  et  v«  siècles,  I.  85  et 
suiv.;  89  et  suiv.  —  Corps  muni- 
cipal de  chaque  ville,  à  cette 
époque,  I.  87.  —  Comment  il 
était  appelé,  ibid.  —  Organisa- 
tion municipale  pendant  la  do- 
mination des  Visigoths,  I.  116 
et  suiv.  — Persistance  du  ré- 
gime municipal  dans  l'Empire 
franc,  I.  186  et  suiv.  —  Preuves 
de  sa  continuité,  en  Arvernie, 
pendant  les  vi«  et  vu®  siècles, 
1.  190  et  suiv.  —  Son  altération, 

I.  193.  —  Obscurité  depuis  le 
viii*  jusqu'au  xi«  siècle,  I.  194. 

—  Permanence  des  débris  du 
régime  municipal  pendant  Ta- 
narchie  féodale,  I.  248.  —  An- 
cienneté de  l'élément  municipal 
en  Auvergne,  I.  279,  280,  281. 

—  Le  régime  municipal  dans  les 
temps  modernes,  II.  41  et  suiv. 

—  Graves  atteintes  que  ce  ré- 
gime reçut  de  la  royauté,  II.  42 
et  suiv.  —  Surveillance  et  con- 
trôle   des   corps  inunicipaux  , 

II.  42.  —  Restrictions  dans  le 
régime  des  assemblées,  ibid,  — 
Règlement  de  février  1642  pour 
les  assemblées  générales  et  par- 
ticulières de  la  ville  de  Cler- 
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mont,  II.  42,  43.  —  Conseil  de 
'ville,  II.  43.  —  Organisation  de 
la  municipalité  de  Riom  par 
rarrêt  du  16  juin  1691,  II.  43  et 
suiv.  —  Assemblées  générales, 
II. 44.  —  Composition  du  conseil 
de  ville,  t&tc{. —  Greffiers  et  pro- 
cureurs du  roi  héréditaires  , 
ibid.  —  Dispositions  de  Tédit 
d^août  1692,  II.  45  et  suiv.  - 
Création  de  maires  en  titre  d*of- 
fice,  Hfid.  —  Droits  et  préroga- 
tives des  maires  perpétuels, 
II.  46  et  suiv.  —  Conseillers  ou 
assesseurs  créés  en  titre  d'office 
héréditaire ,  II.  47.  —  Leurs 
droits  et  prérogatives,  ibid,  — 
Syndic  perpétuel,  ibid.  —  Lieu- 
tenant de  maire,  ibid.  —  Places 
d*échevins  érigées  en  titre  d'of- 
fice, ibid.  —  Création  d'un  maire 
perpétuel  et  d'un  lieutenant  de 
maire,  alternatifs  et  triennaux, 
ibid.  —  Motifs  de  toutes  les 
mesures  précédentes,  II.  48.  — 
Autorisation  de  rembourser  les 
offices  de  maire  et  de  lieutenant 
de  maire,  ibid.  —  Délibération 
de  la  ville  d'Aigueperae  à  ce 
sujet,  11.48,  49. — Restauration 
de  l'ancien  ordre  municipal , 
IL  49.  —  Offices  municipaux  de 
nouveau  mis  en  vente  par  le  Ré- 
gent, II.  49  et  suiv.  —  Offices 
de  nouveau  supprimés,  IL  50. — 
Puis  rétablis,  ibid. — Puis  encore 
supprimés,  ibid.  —  Droit  d'élec- 
tion restitué  aux  villes  et  com- 
munautés par  les  édits  de  1764 
et  1765,  mais  restreint  et  altéré, 
II.  50  et  suiv.  —  Corps  de  ville, 
II.  50.  —  Assemblée  des  nota- 
tables,  IL  50,  51.  —  Régime 
particulier  en  faveur  du  duc 
d'Orléans,  IL  51  et  52.  -  Réta- 
blissement de  la  vénalité  des 
offices  municipaux  par  l'édit  de 
1771,  IL  52  et  suiv.  —  Composi- 
tion du  corps  de  ville  de  Riom 
depuis  cet  édit,  IL  52.  —  Com- 
position du  corps  de  ville  de 
Clermont,  ibid.  —  Plaintes  des 
officiers  municipaux  de   cette 


ville  adressées,  en  1788,  au  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  de 
Villedeuil,  11.52,  53.  —  Obser- 
vations générales  sur  l'adminis- 
tration municipale ,  au  xviiP 
siècle,  IL  53  et  suiv.  —  Voy. 
Consul,  ConsukUy  Municipalité, 
Municipal,  Municipe,  Régime  con- 
sulaire. 

Relief.  —  Droit  de  relief  généra- 
lement inconnu  en  Auvergne,  I. 
396.  —  Voy.  Fief. 

Religion.  —  Celle  des  Arvemes 
avant  la  conquête  romaine,  1.19 
et  suiv.  —  Voy.  ChrisHanismey 
Bruidisme,  EgUsCy  Génie,  Mer- 
cure, Polythéisme. 

Représentation.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 

Retrait  censuel.  -—  Ce  que  c'é- 
tait, 1.  404,  Voy.  Surjet. 

Retrait  féodal.  —  Ce  que  c'était, 
I.  396.  —  Son  origine  ibid. 

Retrait  lionager.  —  Ce  que  c'é- 
tait, 1.  406  et  suiv.  —  Existait 
dans  les  plus  anciennes  cou- 
tumes de  l'Auverçne,  L  406  et 
suiv,  —  A  quels  biens  il  s'appli- 
quait, I.  407.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 

RiGAULT  (Antoine).  —  Juriscon- 
sulte d'Auvergne,  IL  '  185.  — 
Auteur  d'un  traité  latin  Des 
Prescriptions,  ibid. 

Riom.— Voy.  Chartei, Ecole,  Hôpi- 
tal. 

Rochefort.  —  Voy.  Hôpital. 

Rolland  (Jean).  —  Jurisconsulte 
de  l'Auvergne  du  xiv«  siècle, 
IL  160  et  suiv. 

RoQUEBROu  (la).  —  Voy.  Chartes. 

Routiers.  — Ce  que  c'était,  1. 327. 
Leurs  incursions  en  Auvergne  à 
diverses  époques,  Ufid. 

Royauté.  —  A  quelle  époque  elle 
a  existé  en  Arvernie,  I.  13  et 
suiv.  —  La  monarchie  était-elle 
déjà  ancienne  dans  cette  contrée 
avant  la  première  apparition 
des  Romains  dans  la  Gaule  ?  ibid. 
Luerius  et  Bituit  les  deux  seuls 
rois  cités  par  les  historiens, 
L  14.  —  Caractère  de  la  royauté 
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chez  les  Ài^vernes,  I.  15  etsuiv. 

—  Elle  ii*était  pas  héréditaire, 

I.  16.  — Extension  de  la  royauté 
au  xivo  siècle.    I.  216.  —  Ses 

Îirogrès  à  la  fin  du  xv^  sièle, 
I.  5.  —  Ses  conquêtes  pendant 
le  XVI»  siècle,  II.  5  et  suiv.  — 
Son  action  sur  renseignement, 

II.  76  etsuiv.  —  Son  action  sur 
la  police  du  travail,  II.  88  et 
suiv.  —  Voy.  Cogendat,  Corpo- 
raUonSy  InstrucUofiy  Magistrat, 

S 

Sacrifices.  —  Les  sacrifices  hu- 
mains encore  usités  àTépoque 
de  Jules  César,  I.  21. 

Saint-Allyre.  —  Voy.  Ecole. 

Saint-Amant.  —  Voy.  Chartes. 

SAiNT-FfX)UR.  —  Voy,  Bailliage, 
Chartes. 

Saint-Martin-Valmeroux.— Voy. 
Baillic. 

Saint-Poukçain.  —  Voy.  Cfiartes. 

Saisine.  —  Principe  de*  la  saisine 
admis  dès  le  xiii<>  siècle,  I.  405. 

—  Reçu  en  Auvergne,  ibid.  — 
Voy.  Coutume  d'Auvergne. 

Salbrs.  —  Voy.  Assemblée,  Chartes. 

Savaron  {Jean). —  Célèbre  homme 
politique  et  savant  publiciste  de 
l'Auvergne,  II.  181  et  suiv.  — 
Sa  vie,  ses  travaux,  ibid. 

ScABiN.  —  Voy.  Institutions  judi- 
ciaires. 

Séminaire.  —  Les  séminaires  de 
Clermont,  de  Thiers  et  de  Saint- 
Flour,  II.  75. 

SÉNAT.  —  Organisation  ec  attri- 
butions des  sénats  de  la  Gaule, 
en  général,  et  de  TArvernie,  en 
particulier,  I.  11  etsuiv. 

SÉNÉCHAL.  —  Résidence  du  Séné- 
chal d'Auvergne,  I.  499.  —  Au- 
torité des  Sénéchaux  amoin- 
drie, II.  117  et  suiv.  —  Voy. 
Appel,  Assises,  Lieutenant  général, 
Lieutenantparticulier,S€néchaussée 
d'Auvergne. 

SÉNÉCHAUSSÉE    D^AUVERGNE.    —  A 

quelle  époque  le  titre  de  Bail- 


liage d^Auvergne  fut  changé  en 
celui  de  Sénéchaussée  d^Auver- 
gne,  I.  499.  —  Sa  compétence, 
ibifl.  -^  Ce  <^ui  contribua  à  chan- 
ger sa  physionomie,  II,  120.  — 
Son  importance  au  xvi«  siècle, 
II.  121. —  Sa  composition  pri- 
mitive, ibifl.  —  Chambre  crimi- 
nelle, H.  123.  —  Modifications 
introduites  dans  le  personnel  de 
la  Sénéchaussée  d'Auvergne.i&ûf. 
—  Permission  de  porter  La  robe 
rouge  accordée  à  ses  membres, 
ibid. — Voy.  Appel,  Avocats  du  roi, 
Présidial,  Prévention,  Procureur 
du  rof,  Sénéchal. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DE    ClERMONT.    <— 

Origine  de  cette  sénéchaussée, 
II.  125.  —  D'abord  sénéchaussée 
seigneuriale,  ibid.  —  Ensuite 
sénéchaussée  royale,  H,  126.  — 
Sa  composition,  au  xviii^  «iècle, 
ibid.  —  Permission  de  porter  la 
robe  rouge  accordée  à  ses  mem- 
bres, ibid.  —  Voy.  Présidial. 

Serf.  —  Les  serfs  casés,  I  155. — 
Différences  entre  ces  serfs  et  les 
colons,  I.  155  et  suiv.  —  Condi- 
tion des  serfs  cultivateurs  dans 
les  terres  d'Eglise,  au  viiP  siè- 
cle, I.  158.  —  A  quelle  époque 
les  serfs  commencent  à  passer 
dans  la  condition  des  mainmor- 
tables,  I.  159. 

Sergent.   —    Etablissement    des 

.  sergents  dans  la  Basse  et  la 
Haute-Auvergne  par  les  ordon- 
nances de  juin  1319, 1.  496. 

Servage.  —  Caractère  du  servage 
réel  qui  se  forma  pendant  la  do- 
mination des  Francs,  I.  155.  — 
Existence  du  servage  en  Auver- 
gne, pendant  les  ix«  et  a^  siècles, 
I.  158. 

Service  militaire.  —  Le  service 
militaire  chez  les  Arvernes.  au 
temps  de  César,  I.  25.  —  Sons 
les  deux  premières  dynasties,  I. 
202  et  stdv.  —  Service  féodal  et 
service  public, «ous  la  féodalité, 
1 .  323. — Dispositions  des  chartes 
de  l'Auvergne  sur  l'obligation 
du  service  militaire  imposée  par 


Digitized  by 


Google 


TABLB  ALPHABETIQUE. 


543 


le  seigneur  aux  habitants,  I. 
323  et  8uiv.  —  Troupes  mer- 
cenaires, dès  le  xiii"  siècle,  I. 
327.  «->  Elles  se  multiplient  dans 
le  XIV»,  ibid.  —  Voy.  Arrière- 
Ban,  Ban,  Chevaudiée,  l'rancs- 
ArdierSn  Gens  d'armes,  Légivns 
provinciales,  Milice,  Ost,  Mou- 
tiers. 

Servitude. —  La  servitude  person- 
nelle, après  la  conquête  germa- 
nique, 1.  154  etsuiv.-  Servitude 
volontaire,  en  Auvergne,  à  l'é- 
poque féodale,  L  378.  —  Voy. 
Esclavage. 

SiOBWALD.  —  Gouvenieur  de  TAr- 
vernie,  1.  125. 

SiGON.  —  Evéque  de  Clermont,  I. 
137. 

SistribreS'Murat  (Jean  de).  — 
Lieutenant-général  au  bailliage 
deVic,  IL  201. 

Société.  —  Les  sociétés  taisibles, 
en  Auvergne,  pendant  la  période 
féodale,  1.414.—  Comment  elles 
se  formaient,  ibid.  —  Leur  ori- 
gine, 414  et  suiv.  —  Voy.  A»û- 
ciation  universelle^  Communautés 
agricoles. 

SoLDURB.  —  Origine  de  Tinstitu- 
tion  des  soldures,  L  11,  27.  — 
Caractère  de  cette  institution, 
ibid.  —  Son  existence  en  Arver- 
nie,  sa  durée,  I.  11. 

SoLiGNAT.  —  Voy.  Charles. 

Sources.  —  Monuments  et  docu- 
ments historiaues  pour  Thistoire 
du  droit,  en  Auvergne,  à  l'épo- 
que féodale,  I.  217  et  suiv. 

Soua-iNFÉODATioN.  —  Ce  que  c'é- 
tait, L  397.  —  Diflférait  du  dé- 
membrement, ibid. 

SuBDÉLBOATiON. — Voy.  Subdélégué. 

Subdélégué.  —  Agent  exerçant 
dans  une  certaine  partie  de  la 
généralité  une  portion  des  pou- 
voirs de  l'Intendant,  IL  23.  — 
Date  de  la  création  des  Subdé- 
légués, ibid.  —  Appréciation  de 
l'utilité  de  cette  institution,  IL 
23  et  suiv. 

SuB8TiTiJTioN8.  —  Voy.  Couiome 
d'Auvergne. 


Successions. — Voy.  Coutume  d'Aur 
vergne. 

Surjet.  — -  Droit  seigneurial  exis- 
tant en  Auvergne,  I.  404.  —  En 
quoi  il  consistait,  ibtd. 

Suzerain.—  Ce  que  c'était,  1.212. 

Synode. —  Celui  qui  eut  lieu,  sous 
l'épiscopat  de  saint  Avit,  sur 
les  confins  de  l'Arvemie,  du 
Velayetdu  Rouergue,  I,  138  — 
Celui  de  Francfort,  en  794,  L 
138.  —  Voy.  Conciles. 


Taille.  —  La  taille  aux  quatre  cas, 
L  417  et  suiv.  —  Son  origine,  L 
417,  418.—  Levée  en  Auvergne, 
par  le  comte  Alfonse,  en  1268, 
L  418.  —  Opposition  des  habi- 
tants de  Riom  et  de  Montfer- 
rand,  I.  419. —  Dispositions  des 
chartes  de  l'Auvergne  sur  la 
taille  aux  quatre  cas,  L  419,420. 
— Aqui  elle  était  due,  1. 420.— 
Son  taux,  au  xv«  siècle,  L420.— 
—  Formalités  usitées  pour  la 
percevoir,  L  420  et  suiv.  —  Dis- 
positions de  la  Coutume  d'Auver- 
gne sur  la  taille  aux  quatre  cas, 
1.  421.—  Dispositions  du  règle- 
ment des  Grands-Jours  de  Cler- 
mont de  1665  sur  la  taille  ca- 
saelte,  ibid.  —  Taille  à  merci  et 
volonté,  ibid.  —  Son  origine, 
Ufid.  —  Réduite,  en  Auvergne, 
à  une  prestation  annuelle.  — 
Système  des  tailles  depuis  Char- 
les VII,  IL  55.  -  Taille  réelle, 
IL  55  et  suiv.  —  Taille  per- 
sonnelle, IL  56  et  suiv.  —  Voy. 
Impôts, 

Taxe.  —  Par  qui  la  faculté  d'im- 
poser des  taxes  sur  les  habitants 
pour  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté était  exercée  dans  les  con- 
sulats de  l'Auvergne,  I.  285  et 
suiv. 

Tenancier.  —  Voy.  Censitaire. 

Tenure.  —  Ce  que  c'était,  L  172. 
—  Les  tenures  serviles  sous  la 
féodalité,  L  408  etsuiv.  — Voy. 
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Communautés  agricoles^  Mainmar- 
tables. 

Terre  d'Auvkrgnk.  —  Réunie  à  la 
couronne  après  la  mort  d'Aï- 
fonse,  I.  229.  —  Donnée  en  apa- 
nage au  duc  de  Berry,  1.  229. 
—  Voy.  Comté  d'Auvergne, 

Terres.  —  Condition  des  terres 
de  TArvernie,  pendant  son  auto- 
nomie, I.  49,  79  etsuiv. —  Leur 
condition,  aux  iv°  et  v«  siècles,  I. 
79  et  suiv. — Terres  létiques,  en 
Arvernie,  I.  80.  —  Fonds  vecti- 
galiens,  emphytéotiques,  à  la 
même  époque,  I.  81.  —  Condi- 
tion des  terres  sous  les  deux 
premières  dynasties,  I.  165  et 
suiv. —  Voy.  Aleu^  Bénéfices^  Pro- 
priété. 

Testament.  —  Droit  de  tester  ac- 
cordé aux  bourgeois  par  plu- 
sieurs chartes  de  l'Auvergne , 
I.  407.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Thierry.  —  A  dans  son  lot,  en 
Aquitaine,  TArvernie  avec  d'au- 
tres contrées,  1.  123. 

Thibrs.  —  Voy.  Cfiartes. 

Tiers-Etat.  —  Comment  celui  de 
la   province   d' Auvergne    était 

.  représenté,  I.  316  et  suiv.  — 
Voy.  Bonnes  vilies.  Etais  provin- 
ciaux. 

Torture.  —  Abolie  par  la  Charte 
de  Montferrand,  I.  303. 

Trêve  de  Dieu.  —  Est  l'objet^  du 
concile  de  Clermont  de  1095, 1. 
233. 

Tribun.  — •  Sens  du  mot  Tribunus 
pendant  la  période  mérovin- 
gienne, I.  185. 

Tribunaux.  -—  Voy.  Organisation 
judiciaire. 

TuscHiNS.  —  Bandes  de  paysans 
auvergnats  révoltés  en  1384,  L 
214. 

Tutelle.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 


U 

Université.  —  Universités  pro- 
vinciales fondées  à  diverses  épo- 
ques, I.  354.  —  L'école  de  Riom 
n'était  pas  une  université,  1. 353 
et  suiv.  —  Voy.  Instruction. 

Usages.  —  Ceux  de  TArvemie 
maintenus  par  le  Code  d'Alaric, 

I.  153. 

Ustensile. —  Impôt  appelé  usten- 
sile d'infanterie  et  de  cavalerie, 

II.  61.— Voy.  Impôts. 


Vacants.  —  Droit  des  seigneurs 
sur  les  vacants,  I.  424.  —  Dis- 

Fositions  de  quelques  chartes  de 
Auvergne  sur  certains  vacants, 
ibid. 

Vair  (Jean  du).  —  Jurisconsulte 
né  en  Auvergne,  II.  174. 

Vavasseur.  —  Ce  que  c'était,  I. 
212. 

Vazeilles.  —  Jurisconsulte  né  à 
Riom,  II.  207  et  suiv.  —  Ses  tra- 
vaux, ibid. 

Vblaunbs.  —  Peuplade  soumise 
aux  Arvemes,  I.  4. 

Vergingbtorix.  —  Sa  mort,  I.  45. 

Vergobret.  —  Voy.  Magistrat. 

Vernyes  (Jeafi  de).  —  Président  à 
la  cour  des  aides  de  Clermont, 
II.  \1b.  —  Néà  Salers,  ibid.  — 
Ses  mémoires,  Md. 

Vicaire.  —  Voy.  Gaule,  Vicairie. 

ViCAiRiE.  —  Division  administra- 
tive du  comté,  I.  180.  —  Les 
vicairies  de  la  Basse- Auvergne, 
I.  180  et  suiv.  -*  Celles  de  la 
Haute-Auvergne,  I.  182. 

Vio-bn-Carladès. — Voy.  Bailliage, 

Vkm.e-Comte. — Capitsiledu  comté 
d'Auvergne,  I.  2^8. 

Vicomte.— Quel  degré  il  occupait 
dans  la  hiérarchie  féodale,  I. 
212. 

Victorius. —  Comte  de  TArvernie, 
I.  107. 

ViGERiB.  —  Droit  seigneurial,  en 
Auvergne,  I.  433. 
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Vilain.  —  Ce  que  c'était,  I.  380. 

Villa.  —  Ce  que  c'était,  I.  173. 

VisiGOTHS.  —  Observations  sur  la 
période  de  leur  domination  en 
Arvepnie,  I.  103  et  suiv.  —  Ca- 
ractère de  x^etie  domination,  I. 
104.  —  Par  quelle  législation 
TArvemie  fut  régie  pendant 
cette  période,  I.  105  et  suiv.  — 
Les  Visigoths  ne  pensèrent  pas 
à  y  abolir  les   lois   romaines, 


I.  105  et  suiv.  —  Change- 
ment introduit  par  eux  dans 
la  magistrature  provinciale  I. 
108.  —  Le  comte  de  la  cité  prit 
la  place  du  gouverneur  romain, 
ibid.  —  Vov.  Régime  municipal. 

VoDABLK.  —  Cfapitale  du  Dauphiné 
d'Auvergne,  1.  227. 

VoLLORK.  —  Voy.  Chartes. 

VouiLLÉ.  —  Bataille  de  Vouillé, 
ses  conséquences,  I.  122,  123. 


FIN  DK    LA  TABLB  ALPHABBTIQUB. 
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ERRATA. 


PREMIER  VOLUME. 


Page  336,  ligne  6,  an  lieu  de  :  avait  mis, 
—   488,  note  4,       —        charliet^s, 


lisez  :  avaient  mis, 
—    chnrhiers. 


DEUXIEME  VOLUME. 


Page  8, 1  ign  e  11 ,  au  1  ieu  d e  :  puhlùcites, 


13, 

— 

3, 

17, 

— 

26, 

80, 

— 

5, 

91, 

— 

23, 

90, 

— 

10, 

112, 

— 

8, 

140, 

— 

7, 

144, 

— 

19, 

149, 

— 

18, 

152, 

— 

17, 

170, 

— 

14, 

177, 

— 

14, 

191, 

— 

5, 

193, 

— 

17, 

222, 

— 

5, 

diviséCy 

sous  le  noriy 

Cermont, 

7ii  impecteur, 

Baillagcs, 

ou, 

élections,  com^jéteticf*^ 

phs  ensuite  que, 

et  rexistence, 

à  Mortier, 

par  le  succès, 

politique, 

tavait  aperçu, 

Thomassius, 

fut  prise. 


Visez  iptibliristes, 

—  divisé, 

—  sous  le  nom, 

—  Clermont, 

—  ni  ifispection  sérieuse 

—  Bailliayes. 

—  OH, 

—  élections  compétence 

—  plus  que. 

—  ou  t existence. 

—  à  mortier, 

—  de  succès. 

—  politiques, 

—  l'avaient  aperçu, 

—  T/iomasius, 

—  fût  prise. 


Riom,  imp.  Q.  Leboyer. 
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